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Joatloe  do  palJt  dm  Graonne  (Alanf )• 
Pfésident  :  M.  BOURSE,  Juge  de  paix. 

II  août  1906. 

Dommages  aux  champs,  fruits  et  récoltes. 
—  Espalier,  —  Ouragan.  —  Force  ma- 
jeure. 

Un  propriétaire  n*est  pas  responsable 
du  dommage  causé  au  voisin  par  la 
chute  d*un  arbre  ou  d*une  branche 
d'arbre,  lorsque  cette  chute  a  eu  lieu 
par  force  majeure ,  notamment  par 
suite  d'un  ouragan. 

En  conséquence  le  juge  saisi  d'une 
demande  en  responsabilité  et  en  dom- 
mages-intérêts pour  le  préjudice  causé 
doit  rejeter  la  demande  et  condamner 
le  demandeur  aux  dépens. 

Ainsi  décidé  dans  les  circonstances 
que  voici  : 

Par  exploit  de  Deville,  huissier,  du 
26  juillet,  enregistré,  M.  Froment, 
demandeur,  a  fait  citer  le  défendeur 
Bruges-Barbier,  pour  l'audience  du 
38  du  même  mois,  pour,  est-il  dit 
audit  exploit  : 

Attendu  qtie  le  requérant  est  pro- 
priétaire d*un  terrain  dans  lequel  il 
exerce  son  métier  d'iiorticulteur. 

Que  sur  un  côté  dudit  terrain,  le 
cité  est  lui-même  propriétaire  d'un 
terrain  dans  lequel  il  existe  des  ar- 
bres dits  peupliers  ; 

Que  le  vendredi  29  juin,  après- 
midi,  un  ouragan  a  sévi  sur  la  ré- 
gion, notamment  sur  les  arbres  ap- 
partenant audit  cité ,  qu'une  des 
branches  d'un  arbre  est  tombée  sur 
un  espalier  et  les  fils  de  fer  le  soute- 
nant ; 

Que  l'absence  de  cet  espalier  dans 
la  propriété  du  requérant,  où  il  était 
en  travail,  lui  cause  un  très  grand 
préjudice  ; 

Qu'en  effet,  cet  espalier  dénommé 

jANvisa  1908. 


«  Poirier  Président  Loubet  »,  payé 
un  prix  très  cher  ainsi  qu'il  en  sera 
justifié  au  besoin  et  le  travail  apporté 
ne  peut  être  évalué  à  moins  de  3o  fr.  ; 

Qu'appelé  en  conciliation  à  l'au- 
dience du  2 1  présent  mois,  les  parties  ■ 
n'ont  pu  se  concilier  ; 

Par  ces  motifs,  s'entendre,  M. 
Bruges,  cité,  condamner  à  payer  à 
M.  Froment,  requérant,  la  somme 
de  3o  fr.  qu'il  lui  doit  pour  le  pré- 
judice évalué  ;  s'entendre  en  outre, 
condamner  aux  intérêts  de  droit  et 
aux  dépens  ; 

Sous  toutes  réserves  expresses  de 
tous  dommages-intérêts  pour  la  dif- 
famation prononcée  en  pleine  au- 
dience du  a  I  écoulé  par  le  cité  contre 
le  requérant. 

La  cause,  en  cet  état,  appelée  à 
l'audience  dudit  jour  a8  juillet,  les 
parties  ont  comparu  en  personne  et 
lecture  faite  de  l'exploit  introductif 
d'instance,  elles  ont  fait  valoir  leurs 
moyens  respectifs  de  défense  et  pris 
les  conclusions  suivantes  : 

Le  demandeur,  par  son  conseil,  a 
conclu  à  ce  qu'il  plut  au  tribunal  lui 
allouer  le  bénéfices  des  conclusions 
par  lui  prises  dans  son  exploit  ci- 
devant  relaté  ;  quant  à  la  question 
de  dommages-intérêts  pour  la  pré- 
tendue diffamation,  il  n'a  pas  été 
conclu  à  son  égard. 

A  ces  conclusions,  le  défendeur  a 
répondu  que  la  branche  dont  il  s'agit 
est  tombée  sur  sa  propriété  le  27  juin 
et  non  sur  la  propriété  de  son  voisin, 
que  la  demande  est  exagérée  et  qu'il 
ne  peut  rien  devoir  du  chef  de  ladite 
demande  de  M.  Froment  provenant 
de  l'ouragan. 

En  réponse,  le  demandeur,  par 
son  conseil,  a  maintenu  ses  conclu- 
sions et  a  affirmé  que  ladite  branche 
est  bien  tombée  sur  sa  propriété  la 
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3CJ  juin  par  suite  d'un  violent  coup 
de  vent  ; 

Puis,  raflai re  a  été  mise  en  déli- 
béré pour  être  slatuéà  i*audiencc  du 
1 1  août  ;  —  Jugement  en  ces  termes  : 

«  Nous,  ji'GE  DE  PAIX  *,  —  Vu  :  La 
citation  introducUvc  d'instance  du 
a6  juillet  ;  les  articles  1147  et  1148 
du  Code  civil  ;  et  la  loi  du  13  juillet 
1905  ;  —  Et  après  avoir  entendu  les 
parties  en  leurs  dires,  explications, 
movens  de  défense  et  conclusions,  le 
demandeur  par  son  conseil  ;  —  At- 
tendu que  des  termes  mômes  de  la 
citation  et  des  explications  recueillies 
à  Taudience,  il  résulte  que  le  fait 
reproché  par  le  demandeur  au  défen- 
deur provient  bien  de  Touragan  qui 
a  sévi  le  39  juin  dernier  ;  —  que 
c'est  là  un  fait  de  force  majeure,  ou 
de  cas  fortuit,  auquel  le  défendeur 
est  resté  complètement  étranger  et 
dont  il  ne  saurait  être  rendu  respon- 
sable (articles  11 /|8  du  (^odc  civil)  ; 
Duquel  fait  de  force  majeure  ou  de 
(îas  fortuit,  le  défondeur  n*est  pas 
tenu  de  faire  la  justification  (article 
11/47  du  Code  civil),  le  demandeur, 
par  son  conseil,  l'ayant  formelle- 
ment reconnu  ;  —  Qu'il  est  de  règle 
que  toutes  les  fois  qu'un  cas  fortuit 
causedelaperteou  du  dommage  à  une 
personne,  sans  en  enrichir  une  autre 
à  ses  dépens,  celle  qui  l'éprouve  n'a 
droit  à  aucune  indemnité  ;  Et  que  si 
celui-ci  qui,  au  lieu  de  retirer  les  dé- 
bris tombés  sur  l'héritage  d'un  autre, 
préférait  abandonner  tous  ces  débris, 
(dans  l'espèce  la  branche  tombée), 
plutôt  que  de  se  dispenser  de  paver  le 
dommage  qui  pourrait  être  causé 
par  l'enlèvement  de  ces  dits  débris, 
il  en  serait  le  maître.  En  clïcl,  il  n'est 
point  tenu  de  dommage  causé  par 
un   pur  c»s   fortuit,   il    sullit  qu'il 


perde  ce  que  cet  événement  lui  a 
enlevé  (Rolland  de  V illargues,  3*  édi- 
tion, tome  a*,  cîis  fortuit,  numéros 
7,  34  et  3G)  ;  — Attendu  qu'il  n'a  pas 
été  conclu  à  l'égard  de  la  prétendue 
difTamation.  ce  qui  implique  son 
abandon  par  le  demandeur  ;  —  At- 
tendu que  les  dépens  doivent  suivre 
le  sort  de  la  demande  ;  «—  Par  ces 
motifs,  faisant  droit  aux  parties  et 
statuant  contradictoirement,  en  der- 
nier ressort,  en  présence  de  M.  Bruges 
et  en  l'absence  de  M.  Froment,  ce 
dernier  représenté  par  son  conseil, 
et  vidant  notre  libéré  ;  —  Déboutons 
M.  Froment  de  sa  demande  contre 
M.  Bruges,  aux  termes  de  la  citation 
du  aG  juillet  dernier,  sus-énoncé,  et 
le  condamnons  en  tous  les  dépens,  y 
compris  les  frais  du  présent  juge- 
ment ». 

Observations.  —  Solution  incon- 
testablement exacte:  On  ne  peut  être 
responsable  que  de  son  fait  et  de  sa 
faute.  Or  un  propriétaire  n'est  pour 
rien  dans  le  fait  qu'un  arbre  a  été 
renversé  en  tout  ou  en  partie  par  un 
ouragan.  Nous  pourrions  citer  bien 
des  décisions  dans  le  même  sens.  A  . 
notamment,  Cass.,  6  février  iSij\, 
Annales,  1894,  p.  87(5,  etc.  etc. 


JuBtioe  de  paix  de  Rumilly 
(  Haute-Savoie) . 

Président:   M.    CHARVIX ,   juge    de  paix. 

a  a  novembre  1907. 

Culles.  —  Séparation  des  ÉglUes  et  de 
VfUat.  —  Fondation  des  messes.  —  .\r- 
fio/i  en  reprise,  —  Action  en  rei>endi 
ration.  —  Action  en  révocation.^  Legs. 
—  Séquestre.  —  Compétence  civile  des 
jivjes  de  pair.  -—  Action  personnelle,  et 
mobilière.  —  Héritiers  directs. 

L'action   en  révocation,   pour    cause 
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d*inexécution  des  charges,  d*un  legs 
fait  à  une  fabrique  pour  fondation  de 
messes  constitue  une  action  personnelle 
el  mobilière  relevant  de  la  compétence 
du  juge  de  paix  dans  les  limites  fixées 
par  Tarticle  i^'  de  la  loi  du  13  juillet 
1900. 

L'action  en  révocation,  pour  cause 
d'inexécution  des  conditions,  d'un  legs 
fait  à  une  fabrique  pour  fondation  de 
messes  rentre  dans  la  catégorie  des  ac- 
tions en  reprise  ou  en  revendication 
visées  par  l'article  9  de  la  loi  du  9  dé- 
cembre 1905  et  n'est  donc  recevable  que 
de  la  part  des  héritiers  directs  du  testa- 
teur. 

Ces  solutions  résultent  du  juge- 
ment suivant  : 

Nous,    JUGE    DE     PAIX  :     —    SUF   la 

compétence  ;  —  Attendu  que  M"* 
de  Juge  de  HeuUiet,  conclut  contre 
le  receveur  séquestre  du  Bénéfice 
Cure  des  paroisses  de  Sales  et  de 
Marcellaz  à  la  révocation  de  deux 
fondations  pieuses  d'une  valeur  de 
a38  fr.  65  chacune  et  comme  consé- 
quence à  la  restitution  des  deux  titres 
de  rente  de  3  0/0  représentant  ces 
deux  fondations  ou  au  besoin  à  la 
condamnation  du  défendeur  à  en 
payer  la  valeur  soit  477  fr.  3o  ;  — 
Attendu  que  bien  qu'il  n*ait  été  in- 
troduit qu'une  seule  instance  Jl  n'en 
ressort  pas  moins  qu'il  y  a  en  cause 
deux  personnalités  absolument  dis- 
tinctes n'avant  entr'elles  aucun  lien 
de  droit  ;  —  Attendu  que  l'on  réclame 
à  chacune  de  ces  deux  personnalités 
la  restitution  d'un  titre  d'une  valeur 
de  238  fr.  65  ;  —  Attendu  que  l'ac- 
tion intentée  est  personnelle  et  mo- 
bilière, qu'ainsi  elle  tombe  sous  Tap- 
plîcation  de  l'article  1"  de  la  loi 
Cruppi  du  la  juillet  1905,  qui  donne 
au  juge  de  paix  la  connaissance  de 
ces  actions  en  dernier  ressort  jusqu'à 
3oo  fr.  et  à  charge  d'appel  jusqu'à 


600  fr.  ;  —  Attendu  par  suite  que 
nous  sommes  compétents  pour  sta- 
tuer en  l'espèce  en  dernier  ressort  ; 
—  Au  fond.  —  Attendu  que  M"'  de 
Juge  de  Pieulliet  a  fait  citer  devant 
nous  M.  Doz  receveur  de  l'enregistre- 
ment demeurant  à  Rumilly,  pris  en 
qualité  de  séquestre  judiciaire  des 
biens  des  ci-devant  Bénéfices-Cure 
des  paroisses  et  communes  de  Sales 
et  de  Marcellaz  et  en  outre  en  tant 
que  de  besoin  M.  le  Directeur  de 
l'Enregistrement  des  Domaines  et  du 
Timbre  à  Paris  en  la  personne  de 
M.  Cournot,  directeur  départemen- 
tal, demeurant  à  Annecy,  pour  :  i*" 
ouïr  prononcer  la  révocation  pour 
cause  d'inexécution  des  charges  des 
deux  fondations  dont  s'agit  ci-après, 
au  capital  de  a38  fr.  65  chacune  créées 
en  faveur  des  fabriques  des  paroisses 
de  Sales  et  de  Marcellaz  ;  a*  s'ouïr 
condamnera  restituer  les  deux  titres 
de  rente  française  inscrite  au  Grand 
Livre  de  la  Dette  Publique  sous  n* 
7  a  3363  pour  la  paroisse  de  Marcellaz 
et  571 938  pour  celle  de  Sales  ou  au 
besoin  à  payer  avec  intérêts  et  tous 
arrérages  de  droit  la  somme  de 
477  fr.  3o  plus  a  fr.  10  de  courtage 
pour  l'achat  des  titres  ainsi  qu'aux 
dépens  ;  — ^Attendu  que  la  demande- 
resse en  qualité  d'héritière  de  son  mari 
Charles  de  Juge  de  Pieuillet,  base  sa 
demande  sur  ce  que  les  deux  grand* 
messes,  causes  de  la  libéralité  par  lui 
faite  aux  fabriques  de  Sales  et  de 
Marcellaz  dans  son  testament  du 
3  octobre  i885,  n'étant  plus  célé- 
brées et  les  revenus  des  titres  n'étant 
plus  touchés  dès  le  i"  octobre  1906, 
il  y  a  lieu  à  révocation  du  legs  ins- 
crit en  leur  faveur  au  testament  dont 
s'agit  ;  —  Attendu  que  M.  Dor  ès- 
qualités  tant  en  son  nom  qu'au  nom 
de  son   administration    conclut  en 
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premier  lieu  à  rirrecevabilité  de  la 
demande,  donnant  pour  motifs  à  ses 
conclusions  que  la  demanderesse 
n'étant  pas  héritière  directe  de  l'au- 
teur des  libéralités,  sa  demande  n'est 
pas  recevable  par  application  de 
l'art.  9,  S  3  de  la  loi  du  9  décembre 
1906,  concernant  la  séparation  des 
Ëglises  et  de  l'Ëtat  ;  —  Attendu  qu'il 
y  a  lieu  de  statuer  tout  d'abord  sur 
cette  exception  qui,  si  elle  était  dé^ 
clarée  fondée  dispenserait  de  l'exa* 
men  des  suivantes  ;  —  Attendu  que 
l'art.  9  de  la  loi  précitée  dispose  no- 
tamment qu'à  défaut  d'associations 
pour  recueillir  les  biens  d'un  établis- 
sement public  du  culte,  ces  biens 
seront  attribués  par  décret  aux  éta- 
blissements communaux  ou  de  bien* 
faisance  situés  dans  les  limites 
territoriales  de  la  circonscription 
ecclésiastique  et  que  toute  action  en 
reprise  ou  en  revendication  devra 
être  exercée  dans  un  délai  de  6  mois 
à  partir  du  jour  où  le  décret  ausa  été 
inséré  au  Journcd  Officiel]  — ^Attendu 
qu'il  dispose  en  outre  que  l'action  ne 
pourra  être  intentée  qu'en  raison  de 
donations  ou  de  legs  et  seulement 
par  les  auteurs  ou  leurs  héritiers  en 
ligne  directe  ;  —  Attendu  qu'il  s'agit 
d'étudier  si  l'action  intentée  devant 
nous,  doit  tomber  sous  l'application 
de  l'art.  9  de  la  loi  de  1906  :  —  At- 
tendu qu'il  a  été  dans  l'intention  du 
législateur  de  1906  d'entendre  par 
ces  mots  «  Toute  action  en  reprise 
ou  en  revendication  »  l'action  qui 
aurait  pour  but  de  faire  restituer  à 
l'auteur  ou  à  ses  héritiers  directs  les 
dons,  legs,  ou  fondations  pieuses 
faits  aux  établissements  du  culte  ; — 
Attendu  que  l'action  en  résolution 
ou  en  révocation,  tendant  exclusive- 
ment à  ce  but,  il  n'y  a  aucun  doute 
à  avoir  sur  la  volonté  du  législateur 


de  soumettre  aux  prescriptions  de 
Tart.  9  de  la  loi  de  1906  aussi  bien 
les  actions  en  révocation  ou  en  réso- 
lution que  celles  en  reprise  ou  en 
revendication  ;  —  Attendu  en  efiFet 
qu'il  est  difficile  d'admettre  qu'il  ait 
entendu  laisser  subsister  au  profit 
des  tiers  et  par  suite  échapper  aux 
dispositions  de  l'art.  9  les  actions  en 
révocation  ou  en  résolution,  étant 
donné  que  toutes  les  actions  inten- 
tées ou  à  intenter,  en  tous  cas  la 
presque  totalité  de  ces  actions  sont 
des  actions  en  révocation  ou  en  réso- 
lution pour  cause  d'inexécution  des 
charges  ;  —  Attendu  que  cette  inter- 
prétation de  la  loi  de  1905  résulte 
pleinement  des  travaux  préparatoires 
qui  l'ont  précédée  et  qu'il  suffît  de 
relire  les  débats  que  ces  travaux  ont 
occasionnés  pour  comprendre  que  le 
législateur  a  voulu  instituer  dans  les 
art.  7  et  9  de  nouvelles  règles  rem- 
plaçant les  articles  du  Code  civil 
pour  les  donations,  legs  ou  fonda- 
tions pieuses  en  faveur  des  établisse- 
ments publics  du  culte  ;  —  Attendu 
que  les  adversaires  mêmes  de  la  loi 
de  190Ô  l'ont  ainsi  compris,  soit 
pendant  les  travaux  préparatoires, 
soit  même  encore .  après  son  vote  ; 
que  l'on  s'en  rend  compte  en  lisant 
la  discussion  des  amendements  Ru- 
delle,  Paul  Beauregard,  et  les  décla- 
rations de  M.  le  ministre  Briand  à  la 
séance  du  3o  octobre  dernier  ;  -^ 
Attendu  qu'il  a  été  démontré  dans 
la  même  séance  que  la  même  inter- 
prétation est  donnée  par  M.  de  La- 
marzelle  dans  son  commentaire  de 
la  loi  du  9  décembre  1906  où  il  est 
dit  :  a  Le  législateur  bien  qu'on  le  lui 
ait  demandé  n'a  pas  cru  pouvoir 
interdire  toute  action  en  révocation 

et  en  reprise mais  le  paragraphe 

2  de  l'art.  7  apporte  une  triple  res- 
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triction  à  Texercice  de  ce  droit  »  et 
que  M.  Jenouvrier  dans  son  ouvrage 
publié  en  1906  sous  le  titre  ((  Exposé 
de  la  situation  légale  de  TËglise  ca- 
tholique depuis  la  loi  du  1 1  décembre 
1905  »  et  approuvé  par  Tarcbevêque 
de  Rennes  emploie  aussi  le  terme  de 
révocation    pour    inexécution    des 
charges,  qui  ne  peut  être  exercée  que 
par  les  héritiers  en  ligne  directe  ;  — 
Attendu  que  cette  intention  du  légis- 
lateur de  1906  résulte  encore  de  ce 
fait  que  toutes  les  fois  qu'il  s*est  agi 
de  créer  une  action  nouvelle,  il  Ta 
nettement  indiqué    (V.  notamment 
art.  5  de  la  même  loi)  et  que  s41 
avait  voulu  distraire  des  dispositions 
des  art.  7  et  9,  certaines  actions  no- 
tamment celles  en  révocation  ou  en 
résolution,  il  Teùt  clairement  expri- 
mé dans  ces  articles  ;  —  Attendu  de 
plus  qu'en  employant  au  commence- 
ment de  sa  phrase  le  mot  a  toute  », 
il   a    entendu    indiquer    n'importe 
quelle  action  sans  distinction  aucune 
et  faire  rentrer  ainsi  sous  les  pres- 
criptions des  art.  7  et  9  de  la  loi  de 
1905  toutes  les  actions  en  restitution, 
même  celles  du  droit  commun  ba- 
sées sur  l'inexécution  des  charges, 
relatives  aux  donations,  legs  ou  fon- 
dations pieuses  faites  aux  établisse- 
ments publics  du  culte  ;  —  Attendu 
qu'il  ressort  d'une  façon  certaine  des 
considérations  qui    précèdent,   que 
Taction   intentée    devant    nous  est 
régie  par  l'art.  9  de  la  loi  de  igoS; — 
Attendu  par  suite  que    pour   être 
déclarée  recevable  en  la  forme,  cette 
action  aurait  dû  être  intentée  par  les 
héritiers  directs  de  l'auteur  du  legs  ; 
— Attendu  que  la  demanderesse  n'est 
pas  dans  ce  cas  et  que  son  action 
contrevient  aux  dispositions  de  l'art. 
9  sus-vîsé.   seul  applicable  en  Ves- 
pkè  ;  qu'elle  doit  donc  en  être  dé- 


boutée ;  —  Par  ces  motifs  et  par 
jugement  en  dernier  ressort.  —  Di- 
sons la  demande  formée  par  M"*'  de 
Juge  de  Pieuillet  non  recevable,  la 
déboutons  de  toutes  les  conclusions 
par  elles  prises  en  son  exploit  et 
renvoyons  les  défendeurs  des  fins  de 
la  demande  sans  dépens  ». 

Observations.  —  Sur  le  premier 
point  :  le  juge  de  paix  connaît  sans 
distinction,  ni  exception,  de  toute 
action  personnelle  et  mobilière  n'ex- 
cédant pas  les  chifiPres  déterminés 
par  l'article  1*'  de  la  loi  du  13  juillet 
1905.  Or  l'action  en  révocation  d'un 
legs  d'une  somme  d'argent  ne  sau- 
rait recevoir  d'autre  qualification  que 
celle  d'action  personnelle  et  mobi- 
lière. Donc  en  l'espèce  ci-dessus  la 
compétence  du  juge  de  paix  nous 
paraît  certaine.  —  Sur  le  a*  point  : 
la  question  est  controversée.  D'après 
les  adversaires  du  système  adopté 
par  M.  le  juge  de  paix  de  Rumilly, 
qui  dit,  comme  les  articles  7  et  9  de 
la  loi  de  1906,  «  actions  en  reprise 
«  ou  en  revendication  »,  ne  dit  pas 
«  actions  en  résolution  »  et,  si  par 
les  dits  articles  7  et  9,  le  législateur 
avait  voulu  apporter  une  dérogation 
au  droit  commun,  et  restreindre  les 
actions  en  résolution  visées  dans  les 
articles  1 184  et  gôS  du  Code  civil,  il 
devait  insérer  à  cet  effet,  dans  la  loi 
nouvelle,  une  disposition  formelle  et 
expresse  en  ce  sens,  et  il  n'eut  pas 
manqué  de  le  faire.  Et  ce  qui  prouve 
bien,  ajoutent-ils,  que  le  législateur 
de  1905  n'entendait  pas  comprendre 
les  actions  en  révocation  ou  en  réso- 
lution dans  les  actions  en  reprise  ou 
en  revendication,  c'est  que  le  Gou- 
vernement a  cru  devoir  en  1907  pré- 
senter aux.  Chambres  un  nouveau 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  préci^ 
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sèment  d'assimiler  les  actions  en 
reprise  ou  en  revendication.  A  cela 
le  ministre  des  Cultes  a  répondu,  au 
cours  de  la  discussion  de  ce  projet 
de  loi,  lequel  vient  d*étre  adopté  par 
la  Chambre,  qu*il  s'agissait  là  d'une 
loi,  non  pas  extensive,  mais  seule- 
ment interprétatrice  de  celle  de  1906. 
Sous  le  régime  encore  transitoire  des 
cultes,  au  milieu  de  toutes  les  dis- 
cussions plus  ou  moins  confuses  et 
de  tous  les  arguments  plus  ou  moins 
juridiques  que  soulève  son  applica- 
tion, il  est  difficile  de  se  faire  une 
opinion  sur  la  question  et  de  prendre 
parti.  V.  dans  le  sens  de  la  décision 
ci-dessus  rapportée  :  Trib.  civ.  La 
Châtre,  i&  mai  1907,  Rép.  Gén.  No- 
iar.y  1907-601.  V.  en  sens  contraire, 
et  c'est  plutôt  en  ce  sens  que  nous 
serions  tentés  d'incliner  :  Trib.  civ. 
Nérac,  i*' juin  igo'],  Gaz.  Trib.  Midi, 
9  juin  1907  ;  Trib.  civ.  Bourges, 
Mon.  Lyon,  11  juillet  1907  ;  Nouv. 
rég.  des  Cultes  en  France,  par  lleu- 
tenaûer,  2*  partie,  n**  21  et  22. 


Jostloe  d«  paix  do  canton  de  Lbois  (Ain.) 
Pré$id,:M.  TONY-LEGRAND,  Q  juge  de  paix 

a 8  novembre  1907. 

Demande  en  résohition  de  contrat.  — 
Inexécation  des  charges.  —  Fabrique 
d'église.  —  Messe  de  requiem.  —  Loi 
du  9  décembre  1905.  —  Séquestre.  — 
Dépens. 

Encore  bien  qu'il  ne  s'agisse  pas  d'une 
action  en  reprise  ou  en  revendication 
du  legs,  prévu  par  la  loi  du  9  décembre 
iqoS,  est  recevable,  en  vertu  des  prin- 
cipes généraux  du  Code  civil,  l'action  en 
restitution  d'un  titre  donne  à  une 
fabrique  d'église  sous  la  condition  de 
faire  dire  des  messes  de  requiem,  lors- 
que cette  condition  n'est  pas  et  ne  peut 
-Qtre  exécutée. 


Mais  si  le  séquestre  peut  ôtre  <:on- 
damné  à  la  restitution  du  titre  de  rente 
dont  s'agit,  comme  il  n'a  point  d'intérêt 
dans  le  procès,  il  ne  peut  être  condamné 
aux  dépens,  lesquels  doivent  être  laissés 
à  la  charge  du  ou  des  demandeurs, 
bien  qu'ils  gagnent  leur  procès. 

Ainsi  décidé  par  le  tribunal  de 
paix  de  Lhuis,  dans  les  termes  sui- 
vants : 

Nous,  JUGE  DE  PAIX  ;  —  Attendu 
que  les  concluants  produisent  à  l'ap- 
pui de  leur  demande,  une  convention 
sous  seings  privés  en  date  du  5  juil- 
let 1895,  enregistrée  à  Lhuis,  le  23 
du  morne  mois,  par  laquelle  Mlle 
Jeanne  Dem^nthon  a  promis  à  la 
Fabrique  de  Lhuis,  la  somme  néces- 
saire pour  acheter  un  titre  de  renie 
3  •/,  de  8  francs,  à  charge  par  la  Fa- 
brique de  faire  célébrer  annuellement 
deux  messes  de  requiem  à  perpétuité 
pour  le  repos  de  l'âme  de  sa  sœur 
Louise  Dementhon,  pour  Jeanne  De- 
menthon  et  leurs  parents  défunts  ; 

—  Attendu  que  cette  convention 
synallagmatique  a  été  approuvée  par 
Monsieur  le  Préfet  de  l'Ain  le  7  avril 
1897  et  le  titre  de  rente  acheté 
avec  mention  d'origine  le  3o  avril 
suivant  ;  —  Attendu  que  la  Fabrique 
de  Lhuis  a  été  supprimée  par  la  loi 
du  9  décembre  190^,  sans  que  les 
représentants  de  cette  Fabrique  aient 
transféré  les  biens  avec  toutes  les 
charges  et  obligations  qui  les  gre- 
vaient, à  une  association  cultuelle  ou 
à  tout  autre  capable  de  les  recevoir  ; 

—  Attendu  que  les  biens  de  ladilc 
Fabrique,  ont  été  placés  sous  séques- 
tre le  i3  décembre  1906  ;  que  depuis 
cette  époque,  la  convention  a  cessé 
d'être  exécutée  et  est  devenue  inexé- 
cutable ;  —  Attendu  que  les  con- 
cluants demandent  que  ce  contrat 
soit  déclaré  résolu  pour  inexàpution 


DECISIONS  DES  JUGES  DE  PAIX. 


des  charges,  aux  termes  de  Tarticle 
1184  du  Code  civil  et  que  le  litre  do 
renie  ci-dessus  vise  leur  fasse  rclour 
en  toute  propriété  ;  —  Attendu  que 
rAdininistration  des  Domaines  ès- 
qualîtés  soutient  que  cette  demande 
est  irrecevable  comme  ne  rentrant 
pas  dans  les  «  aciioiui  en  reprise  ou 
en  revendication  »  visées  par  Tarlicle 
9  paragraphe  III  de  la  loi  du  9  dé- 
cembre 1905,  actions  qui  ne  compé- 
tent   qu'aux    héritiers    directs    des 
donateurs  ou  testateurs  ;  —  Attendu 
qu  aux  termes  mêmes  do  cet  article, 
les  actions  auxquelles  il  se  réfère  sont 
des  «  actions  intentées  en  raison  de 
donation  ou  de  legs  «  ;  —  Allendu 
qne  ladite  administration   soutient 
aussi    que  les-  mois   <(  actions    en 
reprise  ou  revendication  »  de  Farticlc 
î)  de  la, loi  du  9  décembre    1905, 
englobent  toutes  les  actions  du  droit 
commun  et  notamment  celles  pré- 
vues par  les  articles  963,  io/|5  et  1 184 
du  Code  civil,  c'est-a-dirc  que  toutes 
les  actions  ne  peuvent  être  exercées 
<[uc  dans  les  conditions  restreintes 
imposées  par  ledit  article  ;  —  At- 
tendu que  contrairement  aux  appré- 
ciations de  TAdministration  des  Do- 
maines,  les  dispositions  contenues 
dnns  rurlicle  9  paragraphe  \\\  de  la 
loi  du  9  décembre  1905  sont  excep- 
tionnelles et  ne  peuvent  être  étendues 
en  dehors  des  cas  qu'elles  ont  linii- 
tdtivcment  prévus,  c'est-à-dire,  aux 
"  actions  en  reprise  ou  en  revendica- 
lUm  »   intentées  eu  raison  de  dona- 
tions ou  de  legs  ;  —  Que  Taction 
intentée  par  les   demandeurs  n'est 
fondée  ni  sur  une  donation,  ni  sur 
un  legs  ;   —  Qu'il  est  donc  inutile 
d'examiner  quelle  est  la  portée  des 
expressions  «  actions  en  reprise  ou 
çn  revendication  >  employées  par  le 
l%lslateur,  puisque  l'article  9  de  la 


loi  du  9  décembre  1905  n'est  pas  ap- 
plicable en  la  cause  ;  —  Attendu 
qu'il  n'existe  aucun  texte  qui  prive 
les  demandeurs  du  droit  commun 
en  matière  de  convention  et  qu'ils 
sont  recevables  à  invoquer  à  leur 
profil  le  bénéfice  de  l'article  ii8/i  du 
Code  civil  qui  régit  indistinct îve- 
ment  toutes  les  conditions  synallag- 
matiques  ;  —  Sur  les  dépens  ;  At- 
tendu qu'il  y  a  lieu  de  considérer 
que  l'instance  est  poursuivie  dans 
l'intérêt  exclusif  des  demandeurs; — 
Attendu  qu'il  faut  de  même  consi- 
dérer que  le  séquestre  a  une  mission 
restreinte  a  la  gestion  et  a  la  conser- 
vation du  patrimoine  des  Fabrique?, 
qui  ne  lui  coufère  pas  la  capacité  de 
transiger,  ni  d'acquiescer  ù  la  de- 
mande ;  —  Attendu  que  la  résolu- 
tion de  la  convention  synallagma ti- 
que du  5  juillet  1895  qui  va  être 
prononcée  n'a  pour  cause  aucune 
faute  imputable  au  séquestre  ;  — 
Qu'elle  est  due  à  une  impossibilité 
légale  d'exécution  de  la  convention 
précitée,  impossibilité  créée  par  l'at- 
titude de  la  Fabrique  de  Lhuis  rela- 
tivement aux  dispositions  de  la  loi 
du  9  décembre  1906  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs :  —  Statuant  par  jugement  con- 
tradictoire et  en  dernier  ressort  ;  — 
Disons  que  le  contrat  intervenu  entre 
Mlle  Jeanne  Dementhon  et  la  Fabri- 
que de  Lhuis  le  5  juillet  1895  est  ré- 
solu pour  inexécution  des  charges, 
aux  ternies  de  l'article  1 184  du  Code 
civil  et  que  le  litre  de  rente  ci-dessus 
visé  fera  retour  aux  demandeurs  en 
toute  propriété  ;  —  Disons  en  consé- 
quence que  l'Administration  des  Do- 
maines et  du  Timbre  sera  tenue  de 
restituer  aux  consorts  Dementhon  le 
titre  de  rente  3  •/•  tle  8  francs  sur 
TEtat  Français,  ayant  appartenu  à  la 
Fabrique  de  Lhuis  et  portant  le   n' 
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O453-4Â0  série  6  ;  —  Disons  que  sur 
le  vu  du  présent  jugement,  M.  le 
Directeur  de  la  Dette  Inscrite  sera 
tenu  d'immatriculer  ce  titre  aux 
noms  des  demandeurs  pour  ceux-<^i 
en  user  et  jouir  comme  de  chose 
leur  appartenant  ;  — -  Condamnons 
TAdministration  des  Domaines  ès- 
qualités  à  restituer  aux  demandeurs 
les  arrérages  dudit  titre  de  rente 
qu'elle  aurait  perçus  à  dater  du  jour 
de  la  demande  ;  —  Laissons  les  dé- 
pens de  rinstance  à  la  charge  des 
demandeurs.  > 

ObservatloiiB.  —  Les  demandes  en 
révocation  de  legs  et  donations  faites 
aux  églises  sont  en  ce  moment  tris 
fréquentés,  et  presque  toutes  ont  été 
accueillies  favorabletftent  par  les  tri- 
bunaux. —  Ici,  il  n'y  a  ni  legs  ni  do- 
nation proprement  dite  mais  uns 
véritable  contrat  à  titre  onéreux  par 
lequel  une  Fabrique  d'église  s'enga- 
geait moyennant  un  prix  déterminé 
à  fournir  certains  services  religieux. 
—  La  Fabrique  ayant  cessé  d'exister, 
ne  pouvait  exécuter  son  engagement, 
et  par  suite  les  ayants  droit  de  la  per- 
sonne qui  avait  passé  la  convention 
avec  cette  Fabrique  étaient  fondés  à 
demander^  en  vertu  du  droit  com- 
mun, et  spécialement  de  l'article 
II 84  ^uCode  civil  la  résolution  du 
contrat  et  la  restitution  du  prix  versé. 
Le  séquestre,  cité  comme  défendeur 
de  l'action,  pouvait  en  vertu  dudil 
article  demander  un  délai  pour  exé- 
cuter la  condition.  Mais  il  savait 
qu'il  ne  pourrait  jamais  assurer  cette 
exécution,  et  il  a  dû  s'en  rapporter  à 
justice.  D'autre  part,  s'il  était  sans 
intérêt  personnel  dans  le  litige  et  si 
par  suite  il  ccmvenait  de  ne  pas  met- 
tre à  sa  charge  personnelle  les  frais 
du-  procès,  il  y  a\'ait  lieu  de  le  con- 


damner aux  dépens  es-qualités  dans 
lesquelles  il  avait  soutenu  le  procès. 


JastlcM  de  ptâx  de  iTargt  (Dordogne). 
Président  :  M.  FERRIER,  juge  de  paix 

3i  août  1907. 

Séparation  des  Eglises  et  de  VEtat,  — 
Cultes.  —  Enseignement  religieux,  — 
Catéchisme.  — Enseignement  primaire. 
—  Peines.  —  Sanction.  —  Récidive. 

Le  prêtre  qui,  fat-ce  même  à  son 
corps  défendant  et  sur  Tordre  formel 
des  parents,  admet,  pendant  les  heures 
de  classe,  des  enfants  inscrits  à  une 
école  publique  à  suivre  le  catéchisme 
qu'il  fait  à  des  enfants  au-dessus  de 
treize  ans,  doit  être  poursuivi  comme 
auteur  d'une  contravention  à  Tarticle 
3o  de  la  loi  du  9  décembre  igoS. 

En  cas  de  contravention  aux  disposi- 
tions de  l'article  3o  de  la  loi  du  9  décem- 
bre 1905,  relevée  contre  un  prêtre,  la 
seule  sanction  dont  ce  dernier  puisse 
être  frappé,  à  savoir  l'application  des 
dispositions  de  l'article  i4  de  la  loi  du 
28  mars  1883,  ne  saurait  être  pronon- 
cée contre  lui  et  il  y  a  lieu  de  te  relaxer, 
si  les  prescriptions  des  articles  la  et  i3 
de  la  loi  du  a8  mars  i88a  n'ont  pas  été 
observées  à  son  égard. 

Ainsi  jugé  en  ces  termes  ; 

«  Nous,  JUGE  m:  paix  : —  Attendu 
que  »ur  la  plainte  de  M.  llnsp^téur 
primaire  de  Pérîgueux,  en  daté  du  8 
juin  dernier,  M.  l'abbd  Miilhard, 
lors  curé  dé  Lacropte,  a  été  appelé 
en  simple  police  comme  prévenu  de 
de  contravention  à  l'af ticle  3^  de  la 
loi  du  9  décembre  19^  pouf  aVOif 
retenu  à  l'église,  pendant  pinceurs 
mois  et  tous  les  jourg,  jusqu'à  dix 
heures  et  ddmie  ou  onze  heures^  et 
demie  du  matin,  six  garçons  et  six 
filles  âgés  de  9Îx  à  Vreize  aiB,  toa» 
élèv^  de  Yécùh  piMiqiié  jàe    La- 
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croptc  ;  —  Attendu  qu'en  réponse  à 
cette  accusation  l'abbé  Minhard,  ' 
après  avoir  exposé  que  la  plainte  et 
la  poursuite  dont  il  est  Tobjet,  ne 
sont  pas  recevables  comme  n'étant 
pas  assorties  des  mesures  préalables 
édictées  par  la  loi  de  i88a,  développe 
longuement  dans  ses  conclusions 
que  si  les  enfants  de  l'école  ont 
assisté,  au  catéchisme  qu'il  faisait 
dans  l'église,  de  six  heures  k  onze 
heures  du  matin,  c'est  sur  Tordre 
formel  de  leurs  parents  et  contraire- 
ment k  l'avis  du  prêtre  ;  qu'au  sur- 
plus, en  donnant  l'enseignement 
religieux,  préparatoire  k  la  première 
communion,  à  des  enfants  au-dessus 
de  treize  ans,  à  n'importe  quelle 
heure,  le  prêtre  exerce  un  droit  et 
remplit  un  devoir,  et  que  s'il  con- 
vient aux  enfants  de  l'école  de  ne 
pas  se  retirer  k  l'heure  de  la  clasàe, 
le  ministre  du  culte  ne  peut  être 
rendu  responsable  d'une  résistance  à 
ses  avis,  du  moment  qu'il  ne  peut 
pas  mettre  des  enfants  à  la  porte  de 
l'église,  ce  lieu  étant  public  pour 
tous  ceux  qui  n'y  causent  pas  de 
trouble  ;  —  Attendu  qu'au  moyeti 
d*un  pareil  raisonnethent,  l'article  3ô 
de  la  loi  du  9  décembre  1905  pourrait 
toujours  être  éludé  puisqu'il  suffirait 
aux  ministres  du  culte,  en  donnant 
l'enseignement  religieux  dans  l'égli- 
se, d'avoir  présenté  une  personne  de 
plus  de  treize  ans  pour  être  à  l'abri 
de  toute  contravention,  alors  même 
que  tous  les  enfants  de  l'école  vien- 
draient suivre  ces  exercices  pendant 
les  heures  de  la  classe  ;  —  Mais  ce 
n'est  pas  ainsi  que  l'a  entendu  le 
législateur,  pas  plus,  du  1res  te,  que 
la  presque  unaùimîté  des  ministres 
du  culte,  imiâque  à  la  séance  du  ^8 
join  t^,  M.  Lefkhvé  déclarait  ! 
6  qtx^k  part  quelques    desservaiits 


<(  qui  Âe  font  un  malin  plaisir,  pour 
((  faire  une  niche  à  Tinstituteur,  de 
«  donner  l'enseignement  religieux 
«  précisément  à  l'heure  où  les  en- 
ce  fants  devraient  être  présents  à 
«  l'école,  et  cela  en  violation  même 
c  de  la  loi  qui  dit  que  les  heures 
«  réglementaires  de  l'école  doivent 
c(  être  consacrées  intégralement  a 
«  l'enseignement  fixé  par  les  pro- 
a  grammes,  les  ecclésiastiques  qui 
«  essaient  de  donner  l'enseignement 
«  du  catéchisme  à  des  heures  qui 
«  concordent  avec  les  heures  scolai- 
«  res,  —  sont  l'exception  »,  et  M. 
Gayraud  ne  demandait  lui-même  à 
cette  séance  même,  a  que  la  liberté 
«  pour  les  parents  d'envoyer  leurs 
((  enfants  à  Téglide  ou  chez  le  curé, 
«  en  dehors  des  heures  de  classe)). 
Que  sur  la  demande  de  M.  comte  de 
Lanjuinais  et  de  M.  Gayraud,  il  a  été 
seulement  admis  que  l'on  n'entendait 
pas  restreindre  la  tolérance  qui 
s'était  établie  depuis  1S82,  quant  à  la 
semaine  de  retraite  précédant  la  pre- 
mière communion  ;  —  Pendant  ces 
huit  jours  les  enfants  sont  laissés  âu 
prêtre  k  toute  heure  ;  —  Que.  dès 
lors,  si  Tabbé  Minhard  ne  doit  pas 
être  poursuivi  comme  complice  des 
parents  des  enfants,  la  complicité 
n'existant  pas  en  matière  de  contra- 
vention, il  peut  toujours  l'être  soit 
comme  auteur  prinôipal,  doit  comme 
coauteur,  sa  culpabilité  se  trouvant 
engagée  par  le  fait  tifiatérîel  même  dé 
l'infraction,  et  ce  fait  matériel  existe 
puisque  le  catéchisme  a  bien  été  ^àlt 
pendant  les  heureâ  de  la  claàse  et 
que  les  enfants  de  l'école  de  ait  à 
treize  ans  y  ont  assisté  ;  —  Qu'il  est 
donc  manifeste,  pour  le  tribunal 
que  sauf  pendant  la  dernière  semai- 
ne, l'abbé  Minhard  a  contrevenu  à  la 
loi  en  faisant  le  catéchisme  pendant 
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les  heures  de  classa  :  —  En  ce  qui 
concerne  la  sanction  établie  pour  le 
paragraphe  3  de  l'article  3o  précité  ; 
—  Attendu  que  les  peines  sont  de 
droit  étroit  et  ne  peuvent  résulter 
que  d'un  texte  formel  ;  —  Qu'à 
défaut  de  dispositions  sjHJciales  de 
l'article  3o  de  In  loi  de  190»,  qui  se 
réfûrc  purement  et  simplement  à 
l'artidc  l^  de  la  loi  de  iSSa,  il  faut 
appliquer  ce  dernier  article  tel  qu'il 
est  rédigé  ;  —  Ur,  «  il  en  résulte,  dit 
«  DalloK  dansson  dictionnaire  prali- 
H  que  de  droit  (voir  Culte,  page 
«  1645,  n"  393,  deuxième  volume), 
«  qu'en  cas  d'une  nouvelle  récidive 
«  le  contrevenant  est  passible  d'une 
«  amende  de  1 1  à  1 5  francs  et  selon 
«  les  circonstances,  d'un  cmprisoa- 
«  nement  de  un  à  cinq  jours  «  :  — 
Il  faut  donc  pour  que  l'article  i^soi- 
upplicoblc,  qu'en  verlu  de  l'article 
Il  de  la  même  loi,  !o  prêtre  ait  clé 
invité  une  première  fois,  devant  la 
ommîssion  scolaire  pour  recevoir 
in  simple  avertissement  ;  —  Qu'en 
as  de  récidive  et  en  vertu  de  l'article 
3  un  nouvel  appel  soit  fait  devant 
1  même  commission  qui  aCTichera 
lors  à  la  porte  de  la  mairie  le  nom 
lu  contrevenant  et  enfin  sur  «  nou- 
voile  récidive  "  ou  troisième  in- 
raclion  plainte  devra  être  portée; — 
Ltlendu  que  dans  la  cause  actuelle, 
!s  prescriptions  desarticlcs  la  et  i3 
e  la  loi  de  1883  n'ont  pas  été  obser- 
ées  ;  —  (Juc  vis  à  vis  des  pères  de 
imille,  la  Cour  de  cassation  avait 
écidé,  dans  un  arrêt  du  ij  noveni- 
re  1S84  qu'il  ne  jurait  îlre  pro- 
oncé  de  condamnation  tant  que  ces 
remiers  moyens  ne  sont  pas  épui- 
és  ;  —  Qu'il  faut  encore  appliquer 
es  mêmes  principes  aux  ministres 
es  cultes,  puisque  l'article  3o  de  la 
ai  de  séparation  ne  les  a  pas  modi- 


fiés à  leur  égard  ;  —  Par  ces  motifs  ; 
Déclarons  la  poursuite  contre  M. 
l'abbé  Minliard  mal  fondée  et  le 
relaxons  des  fins  de  la  plainte  sans 
dépens.  • 

Obiemtions.  —  L'article  3o  de  la 
loi  du  9  décembre  1906  n'a  fait  en 
somme  que  1°  rappeler  les  disposi- 
tions delà  loi  du  iSmars  1R83,  d'après 
lesquelles  l'enseignement  religieux 
ne  peut  être  donné  aux  enfants  de 
six  à  treize  ans  inscrits  dans  les  écoles 
publiques, qu'endehors  des  heures  de 
classe,  3"  étendre  aux  ministres  du 
culte,  convaincus  d'avoir  enfreint  ces 
dispositions,  la  série  de  répressions 
organisées  par  la  loi  de  188a  contre 
le  pi^re,  le  tuteur  ou  la  personne  res- 
ponsable de  l'enfant  en  cas  d'un  cer- 
tain nombre  de  jours  d'absences  non 
justifiées  de  celui-ci.  Or,  d'après  l'ar- 
ticle i4dc  la  loi  du  a8  mars  1883, 
l'infraction  ne  doit  être  considérée  et 
punie  comme  contravention,  et  com- 
me telle  soumise  au  juge  de  paix, 
qu'à  la  troisième  récidive,  et  aprf-s 
l'application  de  certaines  sanctions 
préalables.  Aussi  lii  jurisprudence 
reconnait-elle  formellemcul  au  tri- 
bunal de  simple  police  le  droit  de 
vériOer  si  les  conditions  auxquelles 
la  lui  a  subordonné  les  ponrsuiics 
ont  été  régulièrement  remplies.  V. 
sur  cette  qiie.stion  notre  DicTio>>Aiiih 
<)K.>ÉitAL,  5"  édition  \''  Iiislraclion 
pubiiqae  ii"  ai,  i3,  3i,  33  et  sm'ara- 
TiO!»  uts  »:cu!-F.s  El'  uK  l'état,  II"  1^7 
et  suiv.  La  relaxe  prononcée  par  le 
jugement  ci -dessus  rapporté  est  dopt: 
absolument  justifiée  et  irèsbîenmo- 
tivée  Mais  d'autre  part  il  est  certain 
que,  si  la  procédure  instituée  par  In 
loi  de  1883,  avait  été  obser\'ée  l'in 
fraction  telle  qu'elle  se  présentait 
eut  dû  tomber  sous  le  csup  de  la  loi. 
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Il 


En  effet  la  seule  présence  au  calé- 
chisme  pendant  les  heures  de  classe 
d*enfants  inscrits  à  Técole  constituait 
en  faute  le  ministre  du  culte. 


TrUbonml  de  simple  poUoe  de  Jolgny 

(Tonne). 

Prcsident  :  M.  RAGOT,  juge  de  paix, 

3  juillet   1907. 

Arrêté  municipal.  —  Pouvoir  administra- 
tif et  manicipal,  —  Manifestations 
religieuses.  —  Enterrements.  —  Voie 
publique.  —  Funérailles.  —  Séparation 
des  Eglises  et  de  l'État.  —  Cultes.  — 
Costume.  —  Vêtements  sacerdotaux.  — 
Tribunal  de  simple  police. 

L'arrêté  municipal  interdisant  sur  la 
Yoie  publique  dans  toute  i*étcndue  de 
la  commune  toutes  manifestations  reli- 
gieuses à  Toccasion  des  enterrements 
est  illégal,  comme  pris  en  violation  du 
texte  de  la  loi  du  i5  novembre  1887, 
sur  la  liberté  des  funérailles,  article  t, 
et  de  Tesprit  de  la  loi  du  5  avril  188/1, 
article  97. 

Le  fait  par  les  prêtres  catholiques, 
rcvôtus  d'ornements  sacerdotaux,  de  se 
rendre  de  Féglise  à  la  maison  mortuaire 
aGn  de  procéder  à  la  levée  du  corps  et 
de  là  à  réglise  pour  y  célébrer  la  céré- 
monie religieuse,  ne  doit  pas  être  consi- 
déré comme  une  manifestation  rcli- 
$?tcusc,  comme  xvM  par  exemple  une 
procession. 

LafTaîrc  se  présentait  dans  les 
conditions  suivantes  :  les  prévenus 
M.  l'abbé  Olivier  et  M.  Tabbé  lloucli, 
poursuivis  devant  le  Tribunal  de 
simple  police  de  Sens,  (lour  contra- 
vention à  un  arrêté  municipal  ainsi 
conçu  :  tt  Toutes  manifestations  re- 
u  ligieuses,  et  notamment  celles  qui 
«  ont  eu  lieu  jusqu'à  présent,  à  Foc- 
V  casion  des  enterrements  sont  for- 
«'  mellement  interdites  sur  la  voie 
<;  publique  dans  toute  retendue  de 


«  la  commune  »  avaient  été  acquit- 
tés par  jugement  du  3  janvier  1907. 
Ce  jugement  fut  cassé,  sur  pourvoi 
du  ministère  public,  par  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  aG  avril  1907. 
C'est  alors  que  le  Tribunal  de  simple 
police  de  Joigny,  saisi  de  Taflairc 
par  renvoi  de  la  Cour  suprême,  à 
statué  en  ces  termes  : 

LE  TRIBUNAL  .  «  Attendu  que 
les  abbés  Emile  Olivier,  archiprêtre, 
et  Paul-Valentin  Kouch,  vicaire  à  la 
cathédrale  de  Sens,  sont  cités  régu- 
lièrement devant  nous,  pour  répon- 
dre à  une  contravention  contre  eux 
dressée  par  M.  le  commissaire  de 
police  de  Sens,  le  6  novembre  1906, 
pour  avoir  contrevenu  à  un  arrête 
de  M.  le  maire  de  Sens,  du  i*"*  Sep- 
tembre 1906,  entré  en  vigueur  le 
1"^  novembre  suivant,  sur  les  mani- 
festations religieuses  à  l'occasion  des 
enterrements  sur  la  voie  publique 
dans  cette  ville;  — Attendu  que  l'au- 
torité judiciaire  a  le  droit  et  le  devoir 
d*examiner  si  les  dispositions  régle- 
mentaires qu'elle  est  appelée  à  sanc- 
tionner par  l'application  d'une  peine 
ont  été  prises  par  l'autorité  de  la- 
quelle elles  émanent  dans  la  limite 
de  sa  compétence;  —  Attendu  qu'aux 
termes  de  l'article  a  de  la  loi  du 
i5  novembre  1887,  sur  la  liberté  des 
funérailles,  il  est  dit  qu'il  ne  pourra 
être  établi,  même  par  voie  d'arrêté, 
des  prescriptions  particulières  qui 
leur  soient  applicables  en  raison  de 
leur  caractère  civil  ou  religieux  ; 
—  Attendu  que  loin  de  pouvoir  con- 
trarier le  libre  exercice  du  culte,  quel 
qu'il  soit,  à  l'extérieur,  spécialement 
à  l'occasion  des  enterrements,  qui  se 
trouvent  sous  la  sauvegarde  de  l'au- 
torité municipale,  celle-ci  doit,  en 
pareil  cas,  prendre  les  mesures  né- 
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cessaires  pour  qu'ils  se  passent  con- 
veûablement  et  ce  sans  distinction 
de  culte,  afin  d'assurer  le  respect  dû 
aux  morts,  de  façon  qu'il  ne  soit  pas 
porté  atteinte  à  Tesprit  de  la  loi  du 
5  avril  t884,  article  97,  qui  confie 
au  maire  le  soin  de  réprimer  les  at- 
tentats à  la  tranquillité  publique  ; 
Attendu  encore  que,  dans  sa  circu- 
laire du  I*'  décembre  1906,  M.  le 
ministre  des  cultes,  dans  son  para- 
graphe I",  déclare  que  la  loi  du 
9  décembre  1906,  concernant  la  sé- 
paration des  Églises  et  de  l'Etat,  est 
tout  entière  dominée  par  la  liberté 
de  conscience,  d*où  dérive  le  libre 
exercice  du  culte  ;  par  suite,  il  ne 
stipule  aucune  dérogation  aux  céré- 
monies religieuses  à  Toccasion  des 
enterrements  ;  —  Attendu  d'ailleurs 
que  le  Conseil  d'État  à  décidé  par 
deux  arrêts  des  22  février  et  37  juil- 
let idSâ,  qu'il  y  avait  abus  dans  la 
disposition  par  laquelle  un  maire 
prohibe  en  termes  généraux  l'exhibi- 
tion sur  la  voie  publique  d'emblèmes 
servant  aux  différents  cultes;  —  Que 
par  autre  arrêt  du  17  août  1886,  le 
Conseil  d'État  a  jugé  qu'il  y  avait 
abus  dans  la  défense  faite  à  un  prêtre 
de  s'exhiber  revêtu  d'habits  sacerdo- 
taux sur  la  voie  publique,  pour 
administrer  les  sacrements  à  un  ma- 
lade en  danger  dô  mort,  ce  qui  paraît 
avec  raison  s'appliquer  au  cas  qui 
nous  est  soumis  concernant  les  céré- 
monies funèbres,  à  l'occasion  prin- 
cipalement deâ  enterrements  sur  la 
voie  publique  ;  — -  Attendu  encore,  que 
le  fait,  par  des  prêtres  catholiques, 
revêtus  d'ornements  sâcetdotaux,  de 
se  rendre  à  la  maison  mortuaire  afin 
de  procéder  à  une  levée  de  corps,  et 
de  là  à  régliôe  pour  y  célébrer 
la'cérémottîè  religieuse*,  ne  hous 
patait  pâô,  au  sêïis  de  la  loi,  devoir 


être  considéré  comme  une  manifes- 
tation, telle  serait  une  procession,  ce 
qui  serait,  en  agissant  autrement, 
une  entrave  à  la  liberté,  de  nature  à 
contraindre  les  consciences,  sans  au- 
cune distinction  de  culte  ;  —  Attendu , 
de  plus,  qu'en  matière  pénale,  les 
Tribunaux  ne  peuvent  appliquer 
l'amende  ou  toute  autre  peine  qu'en 
vertu  d'une  loi,  et  pour  les  cas  qui  y 
sont  formellement  exprimés  ;  —  At- 
tendu, enfin,  qu'aucun  texte  de  loi 
ne  se  trouvant  applicable  à  la  con- 
travention qui  nous  est  soumise,  il 
n'appartenait  pas  au  maire  de  Sens, 
par  son  arrêté  du  i'"'  septembre  1906, 
d'en  assurer  l'exécution  ;  —  Que  dès 
lors,  l'arrêté  de  M.  le  maire  de  Sens 
susvisé  est  donc  illégal  et  dépourvu 
de  sanction  :  qu'au  surplus,  l'arrêté 
serait-il  légal,  le  fait  reproché  aux 
prévenus  ne  saurait  constituer  une 
contravention  à  l'arrêté  de  M.  lemaire 
de  Sens  :  que,  par  suite,  il  y  a  UeU  de 
renvoyer  les  prévenus  purement  et 
simplement  des  fins  de  la  poursuite 
sans  dépens  :  —  Par  les  motifs  ci-des- 
sus déduits;  —  Relaxons  purement  et 
simplement  les  abbés  Olivier  et  Rouch 
de  la  cofttravention  dressée  contte 
eux  par  M.  le  commissaire  de  police 
de  la  ville  de  Sens,  le  6  novem- 
bre 1906,  sans  dépens.  » 

Observations.  —  Le  Tribunal  de 
Briôude,  par  jugement  du  6  novem- 
bre    I9OI,    AniîALES     1902,     p.     213, 

avait  considéré  comme  illégal  un 
arrêté  municipal  analogue  k  celui 
qui  est  visé  dans  le  jugement  sus- 
rapporté.  Le  Tribunal  de  simple 
police  de  Montargis  au  contraire, 
dans  son  jugement  du  21  septembre 
1906,  a  pris  comme  légal  et  obliga- 
toire un  arrêté  de  cê  genre,  et  le 
poutvôl  formé  contre  ce  chef  du 
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jugement  a  .été  rejeté  par  un  arrêt 
de  la  Cour  dô  cassation  (Ch.  crim.) 
du  ^3  novembre  1906,  v^  Art^ales 
1907,  p.  339.  La. Cour  suprême  fait 
valoir  dans  les  motifs  de  sa  décision 
que  l'arrêté,  d*une  part  n'ayant  pas 
eu  pour  objet  d'établir  une  distinc- 
tion entre  les  convois  funèbres,  à 
raison  de  leur  caractère  civil  ou  reli- 
gieux, n'enfreint  pas  les  dispositions 
de  la  loi  du  i5  novembre  1887,  et 
d'autre  part  porte  bien  sur  l'un  des 
objets  confiés  à  la  vigilance  de  l'au- 
torité municipale  par  l'article  98  S  3 
de  la  loi  du  5  avril  i884.  Un  arrêt 
du  Conseil  d'Ëtat  du  a  août  1907, 
(v.  Akuales  1908)  a  bien,  il  est  vrai, 
déclaré  illégal  l'arrêté  d'un  maire 
interdisait  le  pOrt  pHr  le  clergé  de 
des  vêtements  sacerdotaux  dans  les 
convois  et  pour  cette  raison  :  a  qu'il 
u  résultait  de  l'instruction  qu'aucun 
((  motif  tiré  de  la  nécessité  de  main- 
«  tenir  l'ordre  sur  la  voie  publique 
«  ne  pouvait  être  invoque  par  le 
<(  maire  pour  lui  permettre  cette 
a  interdiction.  »  Mais  il  faut  bien  se 
rappeler  qu'à  l'égard  des  arrêtés 
administratifs,  le  rôle  du  Conseil 
d'État  est  tout  différent  de  celui  des 
Tribunaux  de  l'ôrdte  judiciaire  : 
ceux-^i  ont  uniquement  à  apprécier 
si  l'objet  de  l'arrêté  rentrait  bien 
dans  les  pouvoirs  de  l'autorité  qui 
la  pris.  L'arrêté  peut  bien  aussi  être 
vicié  par  suite  d'un  détournement 
de  pouvoir,  mais  c'est  alors  le  Con- 
seil d'État  seul  qui  peut  en  connaître. 
Par  application  de  ces  principes, 
nous  admettons  donc  que  dans  l'es- 
pèce ci-dessus  peut-être  l'opportunité 
de  l'arrêté  pouvait  être  discutable  et 
que  le  maintien  de  l'ordre  public 
n'exigeait  pas  la  mesure  qui  y  était 
ordonnée  :  c'est  aU  Conseil  d'Ëtat, 
saisi  par  les  prévenus  d'un  recours 


pour  excès  de  pouvoif  qu'il  appat^ 
tiendra  de  se  prononcer  sur  ce  point. 
Mais  l'arrêté  portant  sur  un6  matière 
qui  rentrait  incontestablement  dans 
les  attributions  du  maire,  le  juge  de 
police  devait)  suivant  nous,  s'incli- 
ner devant  sa  légalité  et  faire  droit 
aux  poursuites  intentées  contre  ceux 
qui  avaient  refusé  de  se  soumettre  à 
ses  prescriptions. 


Jostloa  «le  paix  d«  Qaitapor  (Plntotèr*). 

Président  :   M.  LUCAS,  juge  de  paix. 

30  novembre  1907  e 

Elections  consulaires.  —  Commerçant.  — 
Agent  d'assurances.  -—  Agents  d'affai- 
res. —  Liste  électùrale. 

L'agent  d'assurances  doit  être  consi- 
déré comme  un  agent  d'af&ires.  par 
suite  comme  un  commerçant,  et  il  a 
par  conséquent  droit,  lorsqu'il  remplit 
toutes  les  conditions  imposées  à  cet 
égard  par  la  loi  au  commerçant,  d'exi- 
ger son  inscription  sur  la  liste  des  élec- 
teurs consulaire^. 

Cette  solution  ressort  du  jugement 
dernier  : 

Attendu  que  le  sieur  Kerbuel 
Alexandre  réclame  son  inscription 
sur  la  liste  deft  électeurs  consulaires 
de  la  commune  de  Quimper  ;  —  At- 
tendu qu'il  résulte  des  débats  que  le 
demandeur  est  domicilié  depuis  plus 
de  cinq  ans  dans  le  ressort  du  Tri- 
bunal de  commerce  de  Quimper,  où 
il  exerce  la  profession  d'agent  de 
plusieurs  assurances,  attendu  qUe 
depuis  plus  de  cinq  années  et  notam- 
ment depuis  mil  neuf  cent  un  jus- 
qu'en mil  neuf  cent  dix,  il  a  été 
inscrit  au  rôle  des  patentes  en  qualité 
d'agent  d'affaires  ;  que  sur  le  rôle  des 
patentes  dé  la  présente   année,   il 


u 
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figure  sous  la  qualification  d  agent 
d'assurances  ayant  sous-agents  et 
employés  ;  —  Attendu  qu'une  juris- 
prudence constante,  classe  les  agents 
d'affaires  au  nombre  des  électeurs 
des  membres  du  Tribunal  de  com- 
merce ;  —  Attendu  que  cette  qualité 
ne  saurait  être  désormais  contestée 
aux  agents  d'assurances  d'une  cer- 
taine catégorie  depuis  la  promulga- 
tion de  la  loi  du  ip  avril  190G,  éten- 
dant à  toutes  les  exploitations 
commerciales  les  dispositions  de  la 
loi  du  neuf  avril  mil  huit  cent  quatre- 
vingt-dix-huit  sur  les  accidents  du 
travail  et  dont  l'article  premier  est 
ainsi  conçu  :  «  La  législation  sur  les 
responsabilités  des  accidents  du  tra- 
vail est  étendue  à  toutes  les  entre- 
prises commerciales  »  ;  —  Attendu 
que  le  tableau  dressé  en  vertu  de 
l'article  /|  de  la  même  loi  et  figurant 
au  Journal  Officiel  du  3o  septembre 
mil  neuf  cent  six,  range  les  agents 
d'assurances  ayant  un  ou  plusieurs 
sous-agents  et  occupant  un  ou  plu- 
sieurs employés  au  nombre  des  pro- 
fessions commerciales  ;  passibles  de 
la  taxe  pré%'ue  audit  article  ;  —  At- 
tendu que  de  tout  ce  qui  précède,  il 
y  a  lieu  de  décider  que  le  demandeur 
a  la  qualité  de  commerçant,  et  qu'il 
réunit  toutes  les  conditions  requises 
par  la  loi  pour  être  inscrit  sur  la 
liste  des  électeurs  consulaires  de  la 
commune  de  Quimper  ;  —  Attendu 
que  la  réclamation  est  régulière  et 
faite  dans  les  délais  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs, statuant  publiquement  et  en 
dernier  ressort  :  —  Ordonnons  l'ins- 
cription du  sieur  Kerhuel  Alexandre 
sur  la  liste  des  électeurs  de  la  com- 
mune de  Quimper  à  partir  du  jour 
de  la  notification  du  présent  juge- 
ment qui  lui  sera  faite  par  les  soins 
de  Monsieur  le  maire  de   Quimper 


conformément  à  rarticie  cinq,  para- 
graphe trois  de  la  loi  du  huit  dé- 
cembre mil  huit  c^nt  quatre-vingt- 
cinq  ». 

Observations.  -^  La  Cour  de  cas- 
sation subordonne  la  qualité  de  com- 
merçant de  l'agent  d'affaires,  et  par 
suite  sa  capacité  électorale,  à  cette 
condition,  que  «  c'est  sans  aucune 
«  indication  restrictive  de  la  nature 
((  de  ses  opérations  »  qu'il  exerce  sa 
profession.  Cass.,  23  déc.  1884,  An- 
N.iLES,  i885,  p.  a6i.  Mais  dans  notre 

DlCTIOIÎ!>ÎAlllE    GÉNÉRAL,  5""  ÉDITION,  V** 

Elections j  n<*5ii,  nous  combattons 
cette  restriction,  et  nous  enseignons 
que  l'agent  d'affaires,  qui  fait  sa 
profession  habituelle  de  gérer,  moy- 
ennant salaire,  les  affaires  d'autmi 
doit  être  sans  réserve,  ni  distinction, 
réputé  commerçant  et  a  droit  par 
suite,  à  l'inscription  sur  la  liste  des 
électeurs  consulaires.  V.  en  ce  sens 
Just.  de  paix  du  I*'  arrond.  de  Paris, 
7  nov.  1884.  et  Just.  de  paix  du  XV* 
arrond.  de  Paris,  i3  nov.  1884,  J.  P. 
1880-I-478.  Maintenant  l'agent  d'as- 
surances est-il  un  agent  d'affaires  î^ 
A  en  croire  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel 
de  Bruxelles  du  6  avril  1906,  Joarn. 
assur.,  1907-109,  on  ne  devrait  con- 
sidérer ni  comme  un  courtier,  ni 
comme  un  agent  d'affaires,  mais 
comme  un  mandataire  purement  civil 
l'agent  d'assurances  ;  et  il  en  serait 
ainsi  quand  bien  même  cet  agent 
représenterait  plusieurs  compagnies 
exploitant  chacune  une  branche  dif- 
férente :  l'incendie,  vie  et  accidents. 
Mais  cette  décision,  isolée  d'ailleurs 
en  jurisprudence,  ne  nous  paraît  pas 
devoir  être  suivie.  L'agent  d'assu- 
rances n'est,  disent  d'autre  part  deux 
jugements  du  Tribunal  de  commerce 
de  la  î^eine  des  39  juin  1901  et  39  août 
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irjo3,  Journ.  Trib.  comm.,  1903-199, 
et  ttec.  des  Assur.,  1903-89,  ni  rem- 
ployé, ni  le  préposé,  mais  bien  le 
mandataire  salarié  de  la  Compagnie 
ou  des  Compagnies  d'assurances.  Le 
(Conseil  d*Élat  plus  afltrmatif  encore, 
dans  un  arrôt  du  17  février  1903, 
<léclare  que  ce  qui  donne  bien  à  la 
profession  d'ag^ï^t  d'assurances  le 
caractère  de  l'agence  d'affaires  ce 
sont  les  remises  proportionnelles  qui 
sont  allouées  à  cet  agent  et  le  fait  de 
la  location  en  son  nom  des  locaux 
dans  lesquels  il  exerce  la  dite  profes- 
sion, et  ce  alors  même  que  l'agent  ne 
représente  qu'une  seule  Compagnie. 
On  voit  donc  que  la  décision  ci-dessus 
est  bien  d'accord  avec  la  jurispni- 
dencc.  Elle  a  néanmoins  fait  l'objet 
d'un  pourvoi  en  cassation.  —  Nous 
devons  ajouter  d'ailleurs  que  dans  la 
pratique,  en  beaucoup  de  régions,  on 
n'hésite  pas  à  admettre  les  agents 
d'assurances  non  pas  seulement  au 
rang  des  électeurs,  mais  au  rang  des 
ôligibles. 


JuaUœ  de  paix  de  X^ulay 
(  Charente-  Inférieure, . 

Prétidtnt  :  M.  MARTINEAUU,  Q  jmje  de  paix 

32  novembre  1907. 

Engrais.  —  Dosage.  —  Obligations.  — 
Contrais.  —  Consentement,  —  Erreur, 
—  Dol.  —  Fraude.  —  Mandataire.  — 
Action  en  nnllUê.  —  .Marché.  —  Livrai- 
son. —  Fin  de  nonrecevoir .  —  Diffa- 
mation. —  Discours  devant  les  tribu- 
naux. —  Plainte.  —  !)omma<jes  inté- 
rêts. —  UesiyonmbilW' . 

Est  annulable  pour  cause  de  vice  du 
consentement  un  marché  d'engrais 
ïonwiue  rachetcur  a  été  trompé  par  le 
pladcr  sur  la  valeur  et  l'efTlcacité  réelles 
de  la  marchandise  et  lorsque  les  pro- 
portions des  divers  éléments  composant 


Tengrais  livré,  d'après  la  facture  d'ex- 
pédition, ne  correspondent  pas  aux 
proportions  annoncées  dans  le  bulletin 
de  marché. 

La  prise  de  possession  d'une  mar- 
chandise par  Tachcteur,  pour  éviter  dos 
frais  de  magasinage,  sous  toutes  protes- 
tations et  réserves,  ne  saurait  impliquer 
l'acceptation  de  la  marchandise. 

Les  propos  rentrant  dans  les  moyens 
de  défense  d'une  partie  et  tenus  par 
clic  sans  que  la  partie  adverse  ait  for- 
mulé à  cet  égard  de  réserves  devant  le 
tribunal,  ne  sauraient  servir  de  base 
à  une  action  en  dommages-intérêts  pour 
injure  ou  diffamation. 

Une  plainte,  à  la  suite  de  laquelle  est 
intervenue  une  ordonnance  de  non- 
lieu,  ne  saurait  justifier  contre  son  au- 
teur une  action  en  dommages-intérêts 
que  s'il  est  établi  que  ce  dernier  a  agi 
de  mauvaise  foi  et  dans  Tintention  de 
nuire. 

«  Suivant  exploit  de  M*  Métayer, 
«  huissier  à  Loulay,  du  7  mai  1907, 
«  le  sieur  S....  a  fait  citer  le  sieur 
«  G....  pour  l'audience  du  10  même 
«  mois,  pour  :  S'entendre  condam- 
«  ner  à  payer  au  requérant  la  somme 
((  de  io4  francs  96,  montant  d'une 
«  valeur  échue  du  i5  mars  dernier 
«  qu'il  lui  doit  pour  fournitures 
((  d'engrais,  ensemble  les  frais  de 
«  protêt  de  la  dite  valeur  à  défaut  de 
«  paiement  à  son  échéance  et  frais 
a  de  retour  de  la  dite  valeur.  S'en- 
«  tendre  en  outre  condamner  aux 
«  intérêts  de  droit  et  en  cent  francs 
u  de  dommages-intérêts  pour  préju- 
«  dice  causé  au  requérant  ès-qualité, 
u  par  suite  des  agissements  du  sieur 
M  G....  à  Rencontre  du  dit  requérant 
«  au  sujet  du  paiement  de  la  somme 
«  ci-desssus  réclamée,  et  enfin  en 
K(  tous  les  dépens.  » 

Le  sieur  G....  ayant  porté  une 
plainte  contre  hi  sieur  S....,  par  ju- 
gement du  i/|  juin  dernier,  l'afTaire 
fut  renvoyée  sine  die.  Ln  non-lieu 
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étant  interVenUi  Taffairé  a  été  rappe^ 
lée  le  it^  novembre,  6t  il  a  été  statué 
en  ces  termes  : 

(c  Vu  l'exploit  d'instance,  le  juge- 
ment de  renvoi  du  i4  juin  dernier, 
ensemble  les  pièces  du  procès  et  no- 
tamment les  pièces  versées  au  dos- 
sier d'instruction  par  les  parties  en 
cause,  les  articles  iiio  et  suivants 
G.  G.  et  la  loi  du  4  février  1888  ;  Ouï 
les  parties  ûu  leurs  mandataires  dans 
leurs  explications  et  conclusions  ;  — 
Attendu  que  l'erreur  vicie  le  consen- 
tement sans  Tempâcher  d'exister 
lorsqu'elle  porte  sur  la  substance 
même  de  la  chose,  et  le  vice  dont  est 
entaché  le  consentement  rend  dès 
lors  le  contrat  annulable  ;  -^  Attendu 
que  par  substance  de  la  chose,  il 
faut  entendre  non  seulement  la 
nature  intrinsèque  de  cette  chose,  la 
matière  même  dont  elle  est  formée, 
mais  encore  les  qualités  substantiel* 
les  caractéristiques  que  les  parties 
ont  eu  principalement  en  vue  en 
contractant  (Gass.  i*'  mars  1876  et 
36  octobre  1886)  et  dont  l'absence, 
si  elle  avait  été  connue,  eut  mis  obs-^ 
tacle  à  la  conclusion  du  contrat 
(Dictionnaii'e  Dalloz  p.  36a  n*  4^0  ; 

—  Attendu  qu'au  point  de  vue  de 
l'action  en  nullité,  le  dûl  pratiqué 
par  un  mandataire  conventionnel  ou 
légal  de  l'une  des  parties  doit  être 
considéré  comme  émanant  de  la 
partie  elle-même,  car  il  n'est  pas 
admissible  qu'elle  bénéficie  de  la 
fraude  commise  par  son  représentant 
(Aubry  et  Rau  IV  S  ii43  b",  note  a8— 
Demolombe  XXIV  n*  87)  ;  —  At- 
tendu que  dans  ce  cas  il  y  a  collusion 
et  complicité  de  la  part  du  mandant; 

—  Attendu  enfin  que  l'action  en 
nullité  basée  sur  l'erreur  ou  le  dol, 
est  une  question  d'espèce  qui  doit 
être  tranchée  d'après  les  circonstan- 


ces de  la  cause  ;  -^  Attendu  d'une 
part  que  6....  soutient  qu'il  croyait 
avoir  acheté  des  engrais  azotés  ainsi 
que  le  comporte  s6n  bulletin  de 
marché,  et  qu'il  avait  la  conviction, 
d'après  les  affirmations  du  courtier, 
que  l'engrais  était  très  riche  en  prin- 
cipes fertilisants,  susceptible  de  rem* 
placer  le  nitrate  de  potasse,  bon  à 
toutes  les  cultures,  et,  par  suite, 
devant  remplacer  avantageusement, 
à  tous  les  points  de  vue,  celui  dont 
il  avait  l'habitude  de  faire  emploi  ; 
que  toutes  ces  raisons  ont  été  la 
cause  déterminante  de  son  consente-^ 
ment  qu'il  n'aurait  jamais  donné  s'il 
avait  connu  la  composition  exacte  de 
l'engrais  qu'on  lui  proposait,  ainsi 
que  son  inefOîcacité  sinon  entière, 
tout  au  moins  relative,  et  dans  tous 
les  cas  ne  possédant  pas  toutes  les 
qualités  vantées  par  le  placier  ;  que 
ceci  suffît  à  vicier  le  consentement  et 
à  rendre  le  contrat  annulable;  -^ 
Attendu  qu'en  examinant  le  marché 
remis  au  sieur  G....,  il  est  facile  de 
se  rendre  compte  que  ce  dernier,  en 
présence  de  la  façon  dont  l'engrais 
est  présenté^  a  été  amené  à  donner 
son  consentement,  croyant  réelle- 
ment à  une  efficacité  surprenante  des 
matières  fertilisantes  devant  rentrer 
dans  la  composition  du  dit  engrais  ; 
—  Attendu  encore  qu'en  rapprochant 
du  bulletin  de  marché  précité  la  fac- 
ture adressée  au  sieur  G....  au  mo- 
ment de  Texpédition  des  marchan- 
dises, on  constate  que  l'engrais  ne 
doit  plus  doser  que  6  à  7  pour 
cent  d'acide  phosphorique  minéral 
soluble  au  citrate  et  6  à  7  •/«  de  po- 
tasse de  sulfate,  au  lieu  de  a  à  3  **/« 
d*azOte  organique  et  lô  à  la  •/. 
d'acide  phosphorique  minéral  ;  — 
Attendu  d'autre  part,  que  le  manda- 
taire du  sieur  S....  soutient  en  vain 
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que  la  prise  de  possession  des  mar- 
chandises par  le  sieur  G....,  sans 
protestation,  équivaut  à  son  accepta- 
tion ;  —  Mais  attendu  que  celte  fin 
de  non-rccovoir  qui  peut  être  oppo- 
sée à  l'acheteur  lorsqu'il  a  pris  livrai- 
son de  la  chose  vendue  ne  repose 
que  sur  une  présomption  d'accepta- 
tion, et  cette  présomption  admet  la 
preuve  contraire  ;  qu'il  est  acquis 
aux  débats  que  G.. . .  a  refusé  d'abord 
de  prendre  livraison  des  engrais  en 
gare  de  Bemay,  ainsi  qu'il  résulte- 
rait d'une  mention  portée  par  lui 
sur  le  registre  de  la  dite  gare  ;  que 
précédemment,  et  au  moment  de  la 
réception  de  la  facture,  il  avait 
encore  protesté  auprès  du  sieur  S. ...  ; 
que  ce  n'est  enfin  que  sur  injonction 
du  sieur  S....,  ou  plutôt  de  l'agent 
d'aifaîres  qui  parait  chargé  du  con- 
tentieux, que  le  sieur  G....  a  pris 
livraison  des  marchandises  pour 
c>iter  des  frais  de  magasinage,  et 
toujours  en  se  réservant  le  droit  de 
faire  analyser  les  engrais  ;  —  Atten- 
du par  suite  que  les  allégations  du 
mandataire  du  sieur  S....  ne  sont  pas 
fondées  et  sont  manifestement  con- 
traires à  la  véracité  des  faits  ; —  Atten- 
du encore  que  l'analyse  des  dits  en- 
grais n'a  donné  qu'un  dosage  de  b.'jb"/» 
d'acide  phosphorique  soluble  au  ci- 
trate et  5.5o  °/o  de  potasse  ;  que  celte 
analyse  n'a  pas  été  sérieusement  dis- 
cutée ;  qu'au  contraire  elle  a  été  en 
quelque  sorte  reconnue  comme  base 
de  la  discussion  puisque  le  sieur 
S....  a  toujours  cherché  à  établir  que 
les  engrais  livrés  valaient  le  prix 
\eudu  ;  —  Attendu  que  tout  paraît 
avoir  été  mis  en  ccnvrc  pour  séduire 
Tacquéreur  :  promesses  de  qualités 
et  d'effets  qui  n'existaient  pas  et 
irarantic  sur  un  bulletin  de  marché 
d'un  dosage  qui  n'existait  pas  non 
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plus  ;  —  Attendu  que  les  agisse- 
ments du  courtier  du  sieur  S....  ont 
pour  but,  non  de  faire  un  commerce 
honnête  et  loyal,  mais  d'exploiter  les 
populations  agricoles  en  leur  laissant 
supposer  que  les  marchandises  ven- 
dues possèdent  des  propriétés  qu'el- 
les sont  loin  d'avoir  ;  qu'uni;  telle 
façon  de  procéder  est  abusive,  qu'elle 
dissimule,  sous  le  prétexte  d'accords 
réciproques,  un  trafic  destiné  à  pro- 
curer à  ceux  qui  s'y  livrent  une  ma- 
joration de  prix  supérieure  à  la  valeur 
commerciale  de  la  marchandise  ;  — 
Attendu  qu'eu  égard  aux  procédés 
employés  et  à  l'ignorance  scientifique 
du  sieur  G....,  il  y  a  lieu  de  déclarer 
que  le  consentement  de  ce  dernier  a 
été  surpris  et  par  suite  vicié  dans  les 
termes  des  art.  iiio  et  1116  C.  C;  — 
Attendu  que  le  tribunal  possède  les 
éléments  d'appréciation  suffisants 
pour  évaluer  l'engrais  tel  qu'il  a  été 
livré  à  G...,,  et  que  cette  valeur  étant 
inférieure  à  la  somme  ofror'.e  par  ce 
dernier,  il  y  a  lieu  de  déclarer  les 
dites  offres  suffisantes  et  libératoires; 
—  En  ce  qui  concerne  les  conclusions 
additionnelles  :  —  Attendu  qu'à  l'au- 
dience du  i4  juin  dernier,  le  manda- 
taire du  sieur  S....  a  pris  des  conclu- 
sions additionnelles  tendant  à  faire 
condamner  le  sieur  G....  en  cinq 
cents  francs  de  dommages-intérêts 
réduits  à  trois  cents  francs  aujour- 
d'hui, pour  les  propoii  tenus  par  ce 
dernier  aux  précédentes  audiences  et 
à  raison  de  la  plainte  qu'il  aurait 
portée  contre  la  maison  S....  ;  — 
Attendu  que  l'art,  /j  i  de  la  loi  du  29 
juillet  188 1  porte  en  principe  que  les 
discours  prononcés  devant  les  tribu- 
naux ne  donnent  lieu  à  aucune  pour- 
suite, sauf,  cependant,  lorsque  les 
faits  diffamatoires  ou  injurieux  sont 
étrangers  à  la  cause  cl  lorsque  Tac- 
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tion  a  été  réservée  aux  parties  par  le 
tribunal  devant  lequel  ils  ont  été 
prononcés,  qui,  lui  seul,  en  effet, 
peut  apprécier  si  les  allégations  in- 
criminées étaient  nécessaires  ou  uti- 
les à  la  défense  et  avaient  ou  non  un 
lien  direct  avec  les  débats  portés 
devant  lui  (Cass.  req.  29  octobre 
1894)  ;  —  Attendu  dans  l'espèce  que 
les  propos  dont  se  plaint  aujourd'hui 
le  sieur  S....  n'ont  pas  été  réservés 
par  le  tribunal  au  moment  où  ils 
auraient  été  prononcés  ;  qu'au  sur- 
plus ils  ne  sont  pas  étrangers  à  la 
cause  et  rentraient  dans  les  moyens 
de  défense  du  sieur  G....  ;  —  Atten- 
du encore  que  le  sieur  S....  ne  sau- 
rait se  prévaloir  de  l'art.  4i  in  fine 
de  la  loi  du  39  juillet  1881  qui  réser- 
ve aux  tiers  l'action  civile  ;  —  Atten- 
du, en  effet,  que  le  sieur  S....  était 
régulièrement  représenté  à  l'audience 
par  le  sieur  Chabot,  lequel  assumait 
la  responsabilité  de  la  partie  qui  lui 
confiait  ses  intérêts  ;  qu'il  apparte- 
nait au  mandataire,  s'il  jugeait  utile 
aux  intérêts  de  son  mandant,  de  for- 
muler des  réserves  ;  qu'en  ne  le  fai- 
sant pas  il  a  rendu  encore  Faction 
irrecevable  ;  —  Attendu  en  ce  qui 
concerne  la  plainte  portée  par  le  sieur 
G....,  laquelle  se  serait  terminée  par 
un  non-lieu,  qu'elle  ne  saurait  don- 
ner lieu  à  une  action  en  dommages- 
intérêts  qu'autant  qu'il  serait  établi 
que  l'auteur  de  la  plainte  aurait  agi 
de  mauvaise  foi  et  dans  l'intention 
de  nuire  ;  —  Attendu  que  rien  dans 
les  débats  n'est  venu  établir  la  mau- 
vaise foi  du  sieur  G....,  qu'au  con- 
traire tout  concourt  à  démontrer  son 
entière  bonne  foi  et  sa  trop  grande 
confiance  ;  —  Attendu  qu'il  y  a 
lieu  par  suite  de  débouter  le  deman- 
deur de  sa  demande  en  dommages- 
intérêts  et  de  ses  conclusions  addi- 


tionnelles ;  —  Attendu  que  les  offres 
faites  étant  déclarées  sufiisantes  et 
libératoires,  le  sieur  S....  doit  être 
condamné  aux  entiers  dépens  puis- 
qu'il a  succombé  également  dans  ses 
conclusions.  —  Par  ces  motifs:  — Ju- 
geant publiquement,  contradictoire- 
ment  et  en  premier  ressort; — Donne 
acte  au  sieur  G....  de  ce  qu'il  offre, 
comme  il  a  toujours  offert  au  sieur 
S....  la  somme  de  36  francs  pour  six 
sacs  d'engrais  livrés  ;  Dit  ces  offres 
suffisantes  et  libératoires  ;  Condam- 
ne, en  tant  que  de  besoin  G....  à 
payer  cette  somme  à  S....  ès-qualité. 
—  Déboute  le  sieur  S....  du  surplus 
de  ses  conclusions  et  le  condamne 
aux  dépens  taxés.  » 

Observations.  —  Sur  les  deux  pre- 
miers points  :  cette  décision  consti- 
tue une  saine  et  juridique  interpré- 
tation des  articles  du  Code  civil 
régissant  les  obligations  ;  V.  Dic- 
Tio:«NA.iRE  GÉNÉRAL,  5*  édit.  V*  Obliga- 
tion, n**  a8  et  suiv.  —  Sur  le  troisiè- 
me point  :  voir  dans  le  même  sens 
Dictionnaire  général,  5*  édit.  V* 
Injure,  n"*  68  et  suiv.  —  Sur  le  qua- 
trième point.  :  Une  plainte  suivie 
d'une  ordonnance  de  non  lieu  ne 
peut  donner  lieu  à  un  procès  en 
dommages-intérêts  que  si,  de  la  pré- 
cision des  faits  dénoncés,  et  de  l'es- 
prit dans  lequel  la  dénonciation  a  eu 
lieu,  il  résulte  nettement  que  l'au- 
teur de  cette  plainte  a  voulu  nuire  k 
la  personne  dénoncée  et  a  agi  de 
mauvaise  foi.  Y.  Dictionnaire  géné- 
ral, 5*  édit.  V*  Dénonciation  calom- 
nieuse, n"  1 1  et  suiv.  —  Nous  appre- 
nons que  le  demandeur,  après  avoir 
tout  d'abord  exprimé  l'intention 
d'interjeter  appel,  a  ensuite  déclaré 
renoncer  à  ce  projet. 
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Jtwtloe  da  Paix  du  canfon  de  Seilhao 
(Gorrèse). 

Président  :  M.  POMMAREL,  juge  de  paix 

7  juillet  1904. 

Diffamation.  —  Aclion  civile  en  500  fr.  de 
dommages- intérêts. — Enquête .  —  Mari. 
—  Rejet  de  la  demande. 

Le  mari  ne  peut  être  appelé  en  cause 
pour  le  tort  causé  par  sa  femme  à  un 
tiers  par  une  diflamation  à  laquelle  il 
est  absolument  étranger,  il  peut  seule- 
ment être  retenu  en  cause  pour  assister 
et  autoriser  sa  femme  à  se  défendre. 

U  appartient  au  juge  de  paix,  saisi 
du  litige  d*apprécicr  si  les  propos  incri- 
minés constituent  ou  non  des  propos 
diffamatoires,  ou  s'ils  n'ont  qu'un  carac- 
tère purement  confidentiel. 

Ainsi  décidé  dans  les  circonstances 
que  voici  : 

Les  époux  Bordes,  par  acte  du 
ministère  de  Mons,  huissier  à  Seilhao 
en  date  du  3o  mai  1904»  ont  fait 
citer  les  époux  Bourguet,  d'avoir  à 
comparaître  le  9  juin  devant  le  tri- 
bunal de  céans,  pour  les  y  faire 
condamner  conjointement  et  solidai- 
rement &  leur  payer  la  somme  de 
5oo  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts 
pour  de  prétendus  propos  diffama- 
toires que  Marie  Bordas,  épouse 
Bourguet  aurait  tenus  sur  le  compte 
des  demandeurs. 

Sur  cette  citation  et  à  l'audience 
du  9  juin  dernier,  les  parties  était 
contraires  en  faits,  il  fut  rendu  par 
nous  un  jugement  interlocutoire 
(enregistré)  qui  ordonne  que  les 
demandeurs  fassent  à  Taudience  du 
33  juin  la  preuve  des  faits  par  eux 
reprochés  à  la  femme  Bourguet,  la 
preuve  contraire  demeurant  réservée 
aux  défendeurs  ;  —  En  conformité 
de  ce  jugement  et  le  dit  jour, 
s3  juin  1904,  il  a  été  procédé  à  Tau- 


dition  de  3  témoins  présentés  par  les 
demandeurs,  ainsi  qu'il  résulte  du 
procès-verbal  d'enquête  que  nous 
avons  dressé  le  même  jour,  lequel 
est  enregistré. 

A  rissue  de  l'enquête,  les  défen- 
deurs déposèrent  entre  nos  mains 
des  conclusions  écrites  tendant  à 
voir  mettre  Jean  Bourguet,  hors  de 
cause,  en  tant  que  pris  en  son  nom 
personnel  et  comme  solidaire,  au- 
cune condamnation  ne  pouvant  être 
prononcée  contre  lui.  le  maintenir 
seulement  dans  l'instance  pour  assis- 
ter et  autoriser  sa  femme  ;  Déclarer 
l'action  dirigée  contre  Marie  Bordas, 
épouse  Bourguet,  non  recevable  et 
mal  fondée,  en  débouter  les  deman- 
deurs et  les  condamner  aux  dépens  ; 
subsidiai rement  accorder  aux  con- 
cluants, un  sursis  et  délai  de  hui- 
taine après  l'audition  des  témoins 
pour  le  dépôt  de  nouvelles  conclu- 
sions. —  Sous  toutes  réserves  de  fait 
et  de  droit.  —  La  cause  en  cet  état, 
appelée  à  l'audience  présente  à  la- 
quelle elle  avait  été  renvoyée  pour 
recevoir  solution,  les  parties  ont 
comparu  comme  il  est  dit  ci-avant 
et  nous  avons  rendu  le  prononcé 
ci-après  : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  !  —  Ouï  les 
parties  dans  leurs  dires  moyens 
de  défense,  explications  et  conclu- 
sions ;  —  Vu  notre  jugement  inter- 
locutoire en  date  du  9  juin  dernier, 
ainsi  que  notre  procès-verbal  d'en- 
quête en  date  du  a3  juin  aussi  der- 
nier (le  tout  enregistré).  Vu  l'article 
5  S  5,  de  la  loi  du  35  mai  i838  et 
rarticlea9delaloi  du  39  juillet  1881  ; 
—  Attendu,  en  ce  qui  concerne 
l'exception  soulevée  par  Jean  Bour- 
guet, laquelle  tend  à  le  voir  mettre 
hors  de  cause  en  taixt  que  pris  dans 
la  présente  instance  en    son    nom 
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personnel  et  comme  solidaire  ;  At- 
tendu que  par  application  de  Tarticle 
1434  du  Code  civil,  le  mari,  au  cours 
du  mariage,  ne  peut  être  tenu  des 
engagements  licites  et  à  plus  forte 
raison  des  engagements  illicites  ou 
délits  commis  par  la  femme.  (Dalloz, 
C  C.  annoté  art.  i424n"io-ii  et  12.) 
—  Attendu  qu'il  a  été  jugé  que  dans 
une  instance  formée  contre  une 
femme  mariée  ayant  pour  objet  une 
demande  en  dommages-intérêts  pour 
réparation  d'un  préjudice  causé  qui 
lui  est  personnel,  le  mari  n'interve- 
nant au  procès  que  pour  lui  donner 
son  autorisation,  ce  dernier  ne  peut 
être  impliqué  dans  la  condamnation 
aux  dommages-intérêts  (Tribunal  de 
Poitiers  i'""  février  1892.)  —  Attendu 
qu'il  y  a  lieu  de  mettre  hors  de  cause 
le  dît  Jean  Bourguet,  en  tant  que 
pris  en  son  nom  personnel  et  comme 
solidaire  et  de  ne  le  maintenir  seule- 
ment dans  l'instance  présente  que 
pour  assister  et  autoriser  Marie  Bor- 
das, son  épouse.—  Attendu,  en  ce  qui 
concerne  les  propos  reprochés  par 
lesdemandeurs  àlafemme  Bourguet, 
qu'il  convient  de  rechercher  si  les 
faits  incriminés  constituent  ou  non 
un  délit  et  tombent  sous  l'application 
de  la  loi  ;  —  Attendu  que  la  diffa- 
mation verbale  ne  constitue  un  délit 
qu'autant  qu'elle  réunit  les  condi- 
tions suivantes  :  i"  Qu'elle  se  soit 
produite  par  discours,  cris  ou  mena- 
ces ;  a"  Que  ces  discours,  cris  ou 
menaces  aient  été  proférés  ;  3"  Qu'ils 
aient  été  proférés  dans  des  réunions 
et  lieux  publics,  (voir  répertoire  Car- 
pentier,  V  Diffamation,  n"'  487 
491.  —  Loi  du  29  juillet  1881,  arli- 
cles  23-29  ^^  ^^-^  Attendu  que  l'élé- 
ment constitutif  et  essentiel  de  la 
diffamation  est  la  publicité  ;  Que 
d'après  une  jurisprudence  constante 


une  conversation  particulière,  aussi 
violente,  aussi  animée  soit-elle,  dans 
un  lieu  privé,  ne  saurait  donner  lieu 
à  une  action  en  dommages-intérêts, 
alors  surtout  que  les  propos  tenus 
n'ont  été  ni  répétés,  ni  propagés  par 
celui  qui  les  a  proférés.  —  Qu'il  est 
de  principe  aussi  que  les    propos 
diffamatoires    ou    injurieux    et  les 
outrages  commis  envers  de  simples 
particuliers,  ne  peuvent  donner  ou- 
verture à  l'action  en  dommages-inté- 
rêts que  tout  autant  qu'ils  consti- 
tuent des  délits  prévus  par  la  loi,  de 
simples  propos  malveillants  ne  suf- 
fisant pas  pour  baser  une  condam- 
nation civile.   —   Attendu    que   de 
l'examen  de  la  déposition  des  témoins 
entendus  à  l'enquôte,  il  ressort  que 
la  femme  Bourguet  a  tenu  à  la  femme 
Barrât,  les  propos  suivants  r  «  I^rs 
même  que  je   n'aurais   eu  qu'une 
paire    de    culottes,    si    j'avais     été 
un  homme,  je  n'aurais  pas  voulu 
épouser  la  fille  de  Bordes,  cette  der- 
nière  m'aurait-elle  apporté  en  dot 
So.ooo  fr.  ;  parce  que  le  père  et  la 
mère  de  la  fille  Bordes  avaient  mené 
une  trop  mauvaise  vie,  et  que,  pen- 
dant sa  jeunesse,  alors  qu'elle,  (la 
femme  Bourguet)  était  servante  chez 
les  époux  Bordes,  ces  derniers  lui 
faisaient  voler  des  châtaignes  et  des 
noix,    et  que    tous  les    matins  les 
époux  Bordes  se  parlaient  à  coups 
de  bâton.  »  —  Attendu  que  ces  pro- 
pos, ainsi  que  l'a  déposé  la  femme 
Barrât,    lui   ont  été    tenus    par    la 
femme  Bourguet,  le  10 mars  dernier, 
dans  la  salle  des  Pas  Perdus  du  Tri- 
bunal civil  de  Tulle,  au  moment  où 
la  dile  salle  était  déserte,  et  pendant 
qu'elles  étaient  toutes  les  deux  assises 
sur  un  banc  ;  —  Que  les  dits  propos 
n'ont  pas  été  proférés  mais  simple- 
ment tenus  sur  le  ton  de  la  conver- 
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salion  et  n'ont  pu  être  entendus  par 
aucune  autre  personne,  contraire- 
ment aux  dires  de  la  citation.  —  At- 
tendu qu'il  convient  de  faire  ressortir 
que  la  femme  Barrât  et  la  femme 
Bourguet,  se  trouvaient  dans  ce  lieu 
pour  la  même  circonstance,  c'est-à- 
dire  pour  comparaître  comme  té- 
moins devant  le  Tribunal  civil  de 
Tulle,  dans  une  instance  en  sépara- 
tion de  corps  pendante  entre  la  fille 
des  époux  Bordes,  demandeurs,  et 
Pierre  Simon,  son  mari  ;  —  Attendu 
qu'il  ressort  clairement  de  ce  qui 
procède  que  la  femme  Bourguet  en 
tenant  à  la  femme  Barrât,  la  conver- 
sation ci-avant  relatée,  n'a  fait 
qu'échanger  des  appréciations  con- 
fidentielles, sous  l'empire  d'une 
préoccupation  légitime  et  de  bonne 
foi  et  qu'en  tenant  les  dits  propos 
elle  n'a  commis  aucune  diffamation, 
f^ Cassation  7  février  1887.) —  Attendu 
en  ce  qui  concerne  les  propos  tenus 
par  la  femme  Bourguet  à  la  femme 
Chastanet  ;  que  les  dits  propos  ont 
été  provoqués  par  cette  dernière, 
laquelle  a  déclaré  avoir  interpellé  la 
femme  Bourguet,  un  jour  qu'elle  n'a 
pu  préciser,  au  moment  où  celle-ci 
se  trouvait  à  passer  dans  un  pacage 
non  loin  de  sa  maison  ;  qu'elle  l'in- 
terpella en  lui  disant  :  que  dites-vous 
de  Simon,  (gendre  Bordes)  et  de  sa 
femme  ?  Que  la  femme  Bourguet  lui 
répondit  :  que  tant  que  la  femme 
Simon  mènerait  la  vie  qu'elle  menait 
ils  ne  se  conviendraient  jamais  ;  que 
la  femme  Simon  était  robuste,  que 
son  mari  ne  pouvait  pas  la  contenter 
qu'il  lui  fallait  des  hommes  et  que 
lousles4  ou  5  jours  elle  voulait  aller 
à  Tulle  et  que  son  mari  ne  le  voulait 
pas.  Que  la  femme  Bourguet  ne  lui 
parla  pas  du  tout  des  époux  Bordes.  » 
Attendu  que  contrairement  auxdires 


des  demandeurs  et  aux  faits  par  eux 
allégués  dans  leur  citation,  lesdits 
époux  Bordes  n'ont  pu  être  diffamés 
par  les  propos  tenus  par  la  femme 
Bourguet  à  la  femme Gliastanet,  puis- 
que lesdits  propos  n'ont  pas  été 
tenus  sur  leur  compte,  mais  bien 
sur  le  compte  de  leur  fille  et  de  leur 
gendre  ;  que  nous  n'avons  pas  à 
approfondir  le  caractère  de  ces  pro- 
pos qui  n'ont  rien  à  faire  au  présent 
procès  ;  qu'il  s'en  suit  que  la  de- 
mande doit  être  écartée  sur  ce  point; 

—  Attendu  en  ce  qui  se  rattache  aux 
propos  tenus  par  la  femme  Bourguet 
à  Léonard  Chastanet,  époux  du  pré- 
cédent témoin,  lequel  a  déclaré  : 
€  Que  le  i3  mai  dernier,  il  se  trou- 
vait dans  un  bois  appelé  bois  Kaou, 
occupé  à  charger  de  la  litière,  lors- 
que la  femme  Bourguet  vint  à  passer 
portant  un  sac  d'herbes  sur  ses 
épaules,  qu'elle  l'interpella  en  lui 
disant  :  Vous  direz  que  je  suis  une 
coquine  !  Que  Chastanet  répondit  : 
Vous  avez  accusé  d'autres  personnes 
d'être  coquines  et  cependant  elles 
sont  aussi  riches  que  vous  ;  (voulant 
faire  allusion  aux  époux  Bordes).  — 
Que.  la  femme  Bourguet  lui  dit  que 
la  femme  Bordes  n'était  pas  aimable, 
qu'elle  ne  se  convenait  pas  avec  son 
mari  et  que  la  fille  Bordes  était 
absolument  comme  sa  mère  ;  que  le 
gendre  de  Bordes  avait  souflert 
lorsqu'il  cohabitait  avec  sa  femme  et 
ses  beaux  parents  et  qU'il  souffrait 
encore  avec  sa  femme  ;  Qu'elle  ne  se 
plaignait  pas  de  Bordes  mais  que  la 
femme  de  ce  dernier  était  une  garce  ; 

—  Que  depuis  37  ans  qu'elle  avait 
quitté  les  époux  Bordes  chez  les- 
quels elle  était  restée  en  qualité  de 
servante,  on  lui  avait  fait  crever  la 
faim,  que  souvent  à  11  heures  du 
matin  elle  n*avait  encore  rien  mangé,. 
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que  cela  ne  lui  avait  pas  fait  de  bien, 
qu'elle  s'éUiit  ressentie  de  toutes  ces 
privations  et  qu'elle  s'en  ressentait 
encore  ;  Qu'elle  n'avait  pas  déposé 
A  Tulle  que  pendant  qu'elle  était  ser- 
vante  chez  les  Bordes,  ces  derniers 
lui  recommandaient  de  voler  des 
Qoix,  mais  qu'elle  irait  déposer  le 
Somai  à  Limoges,  qu'elle  déposerait 
sur  ce  fait  et  sur  d'autres  faits  beau- 
coup plus  graves  dont  les  époux 
Bordes  en  auraient  dépit,  n  —  At- 
tendu que  les  dits  propos  ont  été 
tenus  dans  un  lieu  prive  au  cours 
d'une  conversation,  qu'ils  n'ont  pas 
été  proférés  ni  répétés  par  ia  femme 
Bouiguet  ;  Qu'ils  n'ont  causé  aucun 
scandale  public  et  n'ont  pu  ni 
entamer,  ni  compromettre  l'honneur 
ou  la  réputation  des  demandeurs  et 
ne  leur  ont  causé  aucun  préjudice  et 
ne  peuvent  par  suite  être  considérés 
comme  injurieux  et  diffamatoires. 
Allendu  qu'il  convient  de  faire  re- 
marquer que  l'action  des  deman- 
deurs a  été  introduite  uniquement  à 
cause  du  ressentiment  motivé  par 
ce  fait  que  l'époux  Bourguet  a  déposé 
comme  témoin  devant  le  Tribunal 
civil  de  Tulle  dans  l'instance  en 
séparation  de  corps  pendante  entre 
la  fille  des  époux  Bordes  et  Pierre 
Simon,  son  mari  ;  —  Que,  de  plus, 
les  époux  Chastanet,  témoins  enten- 
dus, semble  agir  dans  la  circons- 
t«nce  de  concert  avec  les  époux 
Bordes,  en  provoquant  les  propos 
qu'ils  s'empressent  de  rapporter  aux 
dits  époux  Bordes.  ~  Par  ces  motifs, 
Nous,  juge  de  paix  susdit  et  sous- 
signé, faisant  droit  aux  parties, 
jugeant  en  premier  ressort,  vidant 
notre  interlocutoire  en  date  du  9  Juin 
dernier,  mettons  hors  de  cause  le 
sieur  Jean  Bourguet,  en  tant  que 
prit  en  son  ntmi  personnel  daoB  la 


présente  instance  et  comme  solidaire 
de  iMarie  Bordas,  son  épouse,  ne  l'y 
maintenant  que  pour  assister  et  au- 
toriser la  dite  épouse  ;  Déclarons 
Taclion  dirigée  contre  Marie  Bordas, 
épouse  Bourguet,  non  recevable  et 
mal  fondée,  en  déboutons  les  de- 
mandeurs et  les  condamnons  en  tous 
les  dépens.  » 

Observations.  —  Le  mari  ne  peut 
pas  être  déclaré  responsable  person- 
nellement du  tort  causé  k  un  tiers 
par  des  injures  ou  propos  diffama- 
toires de  sa  femme  alors  qu'il  n'est 
pas  établi  qu'il  y  ail  concouru  plus 
ou  moins.  A  cet  égard  la  juripru- 
dence  est  depuis  longtemps  fixée. 
Au  fond,  la  solution  du  litige  appar- 
tenait entièrement  à  l'appi^iation 
du  juge  et  nous  n'avons  pas  à  la  cri- 
tiquer. 


Préiidrnt:  M.  dk  MANUECLLE,  jtyï  A 


Repos  hebdomadaire.  —  Tramways.  — 
Applicabilité  aux  employés  de  tramwayt 
de  la  toi  du  13  Jaitlel  1906. 

La  loi  du  i3  juillet  1906  sur  le  repos 
hetxjomadaîre,  est  applicable  aux  em- 
ployés des  tramways. 

En  conséquence  H  y  a  lieu  de  con- 
damner aux  peines  de  la  loi.  la  compa- 
gnie de  tramways  qui  a  cru  devoir  retirer 
à  ses  emploiiés  le  bénéfice  du  repos  heb- 
domadaire. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

[(  LE  TRIBUNAL;  Vu  etc.-  — 
Point  de  fait  :  Att«Ddu  qu'il  résulte 
de  l'aTïu.du  prévnm  et  du  prdcès- 


DÉaSIONS  DBS  JUGES  DE  PAIX. 


23 


verbal  dressé  par  Vilcol,  sous-ingé- 
nieur des  Ponts-et-Chaussées,  à  Me- 
lun,  en  date  du  i6  avril  1907,  que 
depuis  le  10  avril  même  année,  la 
C*  des  Tramways  a  supprimé  le  repos 
hebdomadaire  prévu  par  la  loi  du 
i3  juillet  1906,  à  tout  son  personnel  ; 
—  Attendu  que  pour  ce  faire  et 
comme  excuse,  la  G'*  prétend  que  la 
loi  précitée  n'est  pas  applicable  aux 
Sociétés  de  Tramways,  parce  que 
déclarée  d'utilité  publique  par  décret 
présidentiel  du  8  octobre  1890,  elle 
assure  un  service  public  de  trans- 
ports de  voyageurs  ;  qu'aux  termes 
de  l'art.  87  de  la  loi  du  1 1  juin  1880, 
les  dispositions  de  la  loi  du  i3  juillet 
1845,  sur  la  police  des  chemins  de 
fer  sont  applicables  aux  tramways  ; 
qu'en  outre  aux  termes  de  l'art.  17 
de  la  loi  du  i3  juillet  1906,  les  em- 
ployés et  ouvriers  des  entreprises  de 
chemins  de  fer  chargés  d'un  service 
public,  sont  exceptés  des  dispositions 
de  ladite  loi,  le  repos  des  ouvriers 
et  employés  de  ces  administrations 
étant  réglé  par  des  dispositions  spé- 
ciales ; — Attendu  enfin  que  la  Société 
des  Tramways  Melunais  prétend  que 
cette  interprétation  est  conforme  aux 
diverses  circulaires  ministérielles 
qui  lui  ont  été  notifiées  administra- 
tivement,  notamment  celle  de  M.  le 
ministre  des  Travaux  publics  et  de 
M.  le  ministre  du  Travail  et  de  la 
Prévoyance  sociale,  en  date  du  17  dé- 
cembre 1906,  de  laquelle  il  résulte 
que  la  loi  sur  le  repos  hebdomadaire 
ne  s'applique  pas  aux  tramways  as- 
surant un  service  public  de  voya- 
geurs ;  —  En  droit  :  Attendu  qu'il 
y  a  lieu  de  rechercher  dans  l'étendue 
du  domaine  de  la  loi  du  i3  juillet 
1906,  si  ces  dispositions  sont  appli- 
cables aux  tramways  ;  —  Attendu 
^fli  la  loi  du  i5  juillet  x845)  lur 


la  police  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
général,  leur  a  été  déclaré  expressé- 
ment applicable  par  l'art.  37  de  la 
loi  du  1 1  juin  1880,  les  articles  39  et 
4o  du  décret  du  6  août  1881  modifié 
par  celui  du  i3  février  1900,  ont 
confié  à  Messieurs  les  Préfets  leur 
réglementation,  leur  contrôle  et  leur 
surveillance  ;  qu'en  eflel  par  son  ar- 
rêté du  9  juin  1906,  notifié  à  la  G" 
des  tramways,  M.  le  Préfet  de  Seine- 
et-Marne  a  fixé  la  durée  du  travail  et 
des  repos  pour  les  chemins  de  fer 
d'intérêt  local  et  tramways,  en  ex- 
ploitation dans  le  département  ;  — 
Attendu  que  postérieurement  à  cet 
arrêté,  est  intervenue  la  loi  du  i3 
juillet  1906  ;  —  Attendu  que  s'il  y  a 
similitude  entre  les  entreprises  de 
chemins  de  fer  et  celles  de  tramways, 
il  n'y  en  a  aucune  dans  leur  mode 
d'exploitation  ;  que  c'est  là  proba- 
blement le  motif  qui  a  poussé  le 
législateur  à  les  faire  comprendre 
dans  la  loi  de  1906  ;  —  Attendu  enfin 
que  dans  le  projet  de  loi  sur  les  em- 
ployés de  chemins  de  fer,  actuelle- 
ment soumis  au  Sénat,  l'exception 
s'étend  aux  chemins  de  fer  d'intérêt 
général  ou  départemental  et  ne  com- 
prend pas  les  tramways  ou  autres 
entreprises  similaires,  pour  lesquels 
aucune  législation  spéciale  n'est  votée 
ou  proposée  (Lois  nouvelles,  1907-I, 
n°  10,  M.  Mesnard,  Boistel,  Repos 
hebdomadaire,  page  3i)  ;  —  Attendu 
qu'il  y  a  donc  lieu  de  déclarer  que 
la  loi  du  i3  juillet  1906  est  applica- 
ble à  la  Société  des  Tramways  Me* 
lunais...  Go^cdamiie  ». 

Sur  appel  le  Tribunal  correction- 
nel de  Mclun  a  confirmé  la  sentence 
qui  précède,  dans  le^  termes  que 
voici  : 

à  LE  TRIBUNAL  :  ^1-  Au  fond  ;-. 
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Adoptant  les  motifs  du  premier  juge. 
Et  attendu  que  l'article  17  de  la  loi 
du  1 3  juillet  1906  n'a  fait  d'exception 
au  principe  du  repos  hebdomadaire 
que  pour  les  chemins  de  fer  ;  qu'il 
est  manifeste  en  rapprochant  cet  art. 
de  l'art.  3  $  9  de  la  même  loi  que  les 
autres  entreprises  de  transport  par 
terre  y  sont  au  contraire  soumises  ; 
que  s'il  pouvait  y  avoir  une  hésita- 
tion sur  le  point  de  savoir  si  les 
tramways  doivent  ou  non  être  assi- 
milés aux  chemins  de  fer,  les  travaux 
préparatoires  se  chargeraient  de  la 
faire  disparaître  ;  qu'il  résulte  mani- 
festement en  effet  du  rapportprésenté 
au  Sénat  par  M.  le  sénateur  Rirrier, 
page  37  du  rapport,  que  le  législateur 
a  voulu  faire  une  différence  entre  les 
chemins  de  fer  et  les  tramways,  qui, 
ainsi  que  l'a  indiqué  le  rapporteur, 
s'ils  ont  quelques  similitudes  à  cer- 
tains points  de  vue  ,  n'en  ont  au 
contraire  aucune  en  ce  qui  concerne 
leur  mode  d'exploitation  ;  qu'il  est 
dès  lors  certain,  ainsi  que  Ta  encore 
indiqué  le  rapporteur,  que  les  entre- 
prises de  Tramways  restent  compri- 
ses dans  la  loi  du  repos  hebdoma- 
daire. —  Attendu  que  l'entreprise 
dont  le  prévenu  est  le  chef  d'exploi- 
tation est  incontestablement  une  en- 
treprise de  Tramways  puisqu'elle 
porte  le  nom  de  «  Sociétés  des  tram- 
ways Melunais  »,  et  que  le  décret  du 
6  oct.  1899  qui  a  déclaré  d'utilité 
publique  l'établissement  d'un  moyen 
de  transports  dans  la  ville  de  Melun 
entre  les  nouvelles  casernes  et  la  gare 
l'a  bien  qualifié  de  Ligne  de  Tram- 
way... Confirme  »... 

Observations.  —  Cette  question  a 
soulevé  quelques  doutes.  Notamment 
nous  pouvons  citer  un  jugement  en 
sens  absolument   contraire,   rendu 


par  le  tribunal  de  simple  police  de 
Brest  à  la  date  du  7  janvier  1907. 
Mais  nous  devons  ajouter  que  la  Cour 
de  cassation,  saisie  d'un  pourvoi 
contre  ce  dernier  jugement  l'a  casse 
et  annulé  par  arrêt  rendu  en  mai 
1907.  11  y  a  donc  lieu  de  penser  que 
la  décision  de  M.  le  juge  de  police  de 
Melun  doit  être  préférée  et  qu'elle 
fera  jurisprudence  pour  l'avenir. 


Jaatice    de    paix   de     Sainte-Mère-Eglise 

(Manche). 

Président  :  M.  ARDOUIN,  juge  de  pale. 

a  5  février  1900. 

Action  en  dommages-intéréls,  —  Meubles 
déposés  sur  le  terrain  d* autrui,  — 
Responsabilité  du  propriétaire  de  ces 
meubles.  —  Pressoir.  —  Exception. 

Le  propriétaire  d'objets  mobiliers, 
en  Tcspèce  un  pressoir,  est  personnelle- 
ment responsable  du  dommage  causé 
à  un  tiers  par  le  dépôt  de  ces  objets 
dans  la  cour  appartenant  à  ce  tiers. 

Ainsi  décidé  dans  les  circonstan- 
ces suivantes  : 

Par  exploit  de  Jasquin  huissier  à 
Sainte-Mère-Eglise,  du...,  M.  Fauve! 
a  fait  citer  le  défendeur  Monchel  & 
comparaître  devant  M.  le  Juge  de 
paix  de  Sainte-Mère^Eglise  pour  : 

«  S'entendrecondamneràpayerau 
<(  demandeur  la  somme  de  35  francs, 
«  à  titre  de  dommages-intérêts,  pour 
((  séjour  d'un  pressoir  et  divers  us- 
«  tensiles  de  pressoir,  dans  une  cour 
u  dont  le  demandeur  a  la  jouissance, 
a  et  sans  l'autorisation  de  ce  dernier, 
«  et  ce  pendant  deux  vendredis, 
«  jours  de  marché  ;  ladite  cour  ser- 
«  vaut  de  garde  de  chevaux  et  voi- 
((  tures  ; 

«  S'entendre  en  outre  condamner 
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«  aux  dépeus.sous  toutes  réserves». 

L'affaire  appelée  à  l'audience  du ... , 
le  demandeur  par  sou  mandataire, 
a  déclaré  n'avoir  lien  à  ajouter  k  sa 
demande,  telle  qu'elle  résulte  de  la 
citation  introductivo  d'instance  ;  le 
défendeur,  aussi  par  son  mandataire, 
avant  tout  auli'O  discussion,  a  de- 
mandé à  ce  que  M.  Fauvel  justiliAt 
de  sou  droit  de  jouissance  du  terrain 
sur  lequel  le  pressoir  avait  été  dé- 
posé. 

Alcfrs ,  de  l'accord  des  parties, 
l'affaire  fut  renvoyée  h  huitaine  pour 
celte  iustification. 

.\  l'audience  publique  du..  ,  le 
mandataire  du  demandeur  ayant 
fourni  cette  justification  à  la  Mtis- 
faclion  du  défendeur,  ce  dernier  a 
demandé  une  nouvelle  remise  à  Imi- 
tainc  pour  conclure  ;  le  demandeur 
ne  s'y  étant  opposé,  la  remise  fut 
accordée. 

.\  l'audience  publique  du...,  le  dé- 
fendeur a  déposé  les  conclusions 
suivantes,  littéralement  transcrites  : 

a  M.  MoDchet  défendeur  contre 
«  M.  Fauvel  demandeur,  conclut  à 
«  cequ'ilplaiseàM.le  juge  depaixi 

«  Attendu   que  suivant    exploit. 


«  Attendu  que  M.  Moncliel  sou- 
u  lient  que  son  pressoir  avec  acces- 
■  soircs  a  été  déposé  dans  la  cour 
«  occupée  pour  partie  par  M.  Tauvel, 
«  par  lejoumalicrde  M.LcMiére.... 
V  et  pour  le  compte  de  ce  dernier 
«  qui  l'avait  loué  de  M.  Moncliel, 
u  pour  pressurer  ses  pommes. 

u  Attendu  que  M.  Monchel  loue 
«  constamment  son  pressoir,  sous 
u  condition  de  le  prendre  k  son  do- 
*  micilc,  ne  se  chargeant  pas  du 
«  transport,  qui  incombe  à  celui  qui 
<  l'a  loué  ; 

u    Attendu   que  dans   l'espèce  le 


«  défendeurméconnaitforn 
«  avoir  causé  préjudice  de 
«  pre  fait  ù  M.  Fauvel,  et 
«  lion  qui  lui  a  été  intenl 
<i  dernier  ne  repose  sur  ai 
«  dément  ; 

e  Attendu  que  toutes  pre 
«  offertes,   en   cas    de    m 

«  Par  ces  motifs  voir 
Il  l'action  intenlée  par  M. 
(I  M.  Monchel  est  purement 
H  et  aussi  injustifiée  que  ma 

B  Débouter  M.  Fauvel  d 
Il  mande,  et  admettre  M. 
R  rcconvenlionnellementde 
«  en  300  francs  de  dommt 
«  rèls,  et  condamner  M.  1 
V  tous  les  frais  et  dépens. 

«  Présenté  sous  toutes  rés 

Le  demandeur  répondit  q 
rait  dans  quelles  condition 
tiou  aurait  duc  être  cons 
comme  le  préjudice  ne  rési 
pour  lui  de  l'opération  di 
rage,  mais  bien  du  séjour 
soir  dans  sa  cour,  il  ne  cro 
voir  s'adresser  qu'au  propi 
repoussait  son  exception 
recevoir. — Jugement  en  ces 

V  Nuls,  hme  i>e  i'.\iv  : 
délibéré  et  statuant  contr; 
meut  en  premier  ressort  ;  — 
que  le  séjour  pendant  deu3 
dis,  jours  de  marché,  du  pr 
M.  Monchel  dans  la  cour 
Fauvel  est  locataire  ;i  Pon 
et  qu'il  exploite  comme  j 
voiture  les  jours  de  marc 
pas  dénié  formellement  ; 
Monchet  défendeur  se  bon 
guer  que,  pendant  ce  temps 
loué  son  pressoir  à  un  t 
l'avait  fait  déposer  dans  c 
par  son  journalier  ,  —  Atti 
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M.  Fauvel  justifie  de  son  droit  de 
jouissance  de  celte  cour  pendant  les 
jours  de  marché,  en  vue  d*y  établir 
une  garde,  et  par  suite  du  préjudice 
que  peut  lui  causer  un  encombre- 
ment de  cette  cour  par  un  objet 
aussi  volumineux  qu'un  pressoir  et 
ses  accessoires  ;  —  Attendu  que  M. 
Monchel  soutient  que  l'action  inten- 
tée contre  lui,  est  vexatoire  et  injus- 
tifiée, et  ce,  parce  que,  prétend-il, 
son  pressoir  était  loué  à  un  tiers  au 
moment  où  il  était  déposé  dans  la 
cour  du  demandeur.  —  Attendu  que 
le  droit  a  des  dommages-intérêts  ne 
peut  résulter  au  profit  du  demandeur 
que  des  dispositions  des  articles 
i382-i383  et  i384  du  Code  civil,  aux 
termes  desquels  chacun  est  respon- 
sable du  dommage  causé  par  son 
fait,  sa  négligence  ou  son  impru- 
dence, ou  par  le  fait  des  choses  que 
Ton  a  sous  sa  garde  ;  —  Attendu  que 
les  objets  matériels  doivent  être  pré- 
sumés sous  la  garde  de  leur  proprié- 
taire au  moment  où  ils  causent  pré- 
judice à  autrui,  à  moins  qu'il  soit 
manifeste  qu'à  ce  moment  ils  étaient 
sous  la  garde  et  la  responsabilité 
d'une  autre  personne  ;  sans  quoi  il 
serait  presque  toujours  impossible  à 
celui  qui  soufl*re  préjudice  d'en  obte- 
nir réparation.  —  Attendu  que  gé- 
néralement celui  qui  prend  en  loca- 
tion un  pressoir  en  dispose  à  son  gré 
pour  la  fabrication  de  son  cidre  et 
que,  si  cette  opération  est  effectuée  de 
façon  à  nuire  à  autrui,  c'est  le  loca- 
taire et  non  le  propriétaire  du  pressoir 
qui  cause  le  préjudice  et  à  qui  répa- 
ration doit  être  demandée  ;  mais 
dans  l'espèce,  le  préjudice  prétendu 
parait  avoir  été  causé  non  par  Topé- 
ration  du  pressurage,  mais  par  le 
séjour  prolongé  du  pressoir  et  de  ses 
aecèsBG^res  sur  le  tiBrrain    dont  te 


demandeur  a  la  jouissance  pour  une 
affectation  spéciale  ;  que  dans  ce  cas 
le  demandeur  ne  peut  pas  savoir  si 
ce  dépôt  prolongé  est  imputable  au 
locataire  ou  au  propriétaire  ;  qu'il 
lui  est  d'autant  plus  permis  de  sup- 
poser le  fait  du  propriétaire  ou  sa 
négligence ,  qu'habituellement  ces 
locations  de  pressoir  sont  toujours 
faites  à  court  terme,  et  seulement 
pour  la  durée  de  l'opération  ;  que 
par  suite  l'action  intentée  contre  le 
propriétaire  du  pressoir  ne  paraît 
nullement  injustifiée,  qu'elle  doit 
être  accueillie,  et  que  l'exception  de 
non  recevoir  du  défendeur  doit  être 
rejetée  ;  —  Attendu  en  conséquence 
qu'il  y  a  lieu  de  renvoyer  l'affaire  à 
une  prochaine  audience, d'abord  pour 
permettre  à  M.  Monchel  défendeur 
de  mettre  en  cause  la  personne  qu'il 
prétend  être  l'auteur  du  dommage, 
soit  pour  exercer  contre  elle  toute 
garantie,  soit  pour  établir  s'il  y  a 
lieu,  que  le  pressoir  était  bien  exclu- 
sivement sous  la  garde  et  la  respon- 
sabilité de  cette  personne  pendant  le 
temps  où  il  a  encombré  la  cour  du 
demandeur,  et  ensuite  pour  discuter 
l'affaire  au  fond  et  statuer  sur  les 
demandes  respectives  des  parties;  — 
Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  réserver  à 
statuer  sur  les  dépens  jusqu'au  juge- 
ment sur  le  fond.  —  Par  ces  motifs  ; 

—  Rejetons  la  fin  de  non  recevoir, 
opposée  par  M.  Monchel,  défendeur  ; 

—  Et  renvoyons  la  cause  à  notre  pro- 
chaine audience  du...,  pour  permet- 
tre à  M.  Monchel  d'appeler  en  cause 
la  personne  qu'il  prétend  être  l'auteur 
du  préjudice  dont  réparation  est 
demandée,  et  ensuite  discuter  l'affaire 
au  fond,  et  statuer  sur  les  demandes 
respectives  des  parties.  —  Réservons 
les  dépens  d. 
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Observations.  —  Il  est  bien  certain 
que  lorsque  des  objets  mobiliers 
sont,  sans  autorisation  formelle, 
déposés  sur  un  terrain  appartenant 
à  un  tiers,  ce  tiers  ne  peut  demander 
la  réparation  du  dommage  et  de 
l'embarras  que  lui  cause  ce  dépôt 
qu*au  propriétaire  même  des  objets. 
Il  est  en  effet  difficile  de  supposer 
que  ce  dépôt  n*a  pas  eu  lieu  par  son 
ordre  ou  sa  permission.  En  tous  cas, 
nous  ne  voyons  pas  bien  à  quelle 
autre  personne  le  tiers  pourrait  s'a- 
dresser pour  demander  les  domma- 
ges-intérêts qui  lui  sont  dûs  pour  ce 
fait.  Si  ce  propriétaire  n'est  pas  le 
véritable  auteur  du  fait  dommagea- 
ble, il  aura  toujours  le  droit  d'appeler 
en  garantie  la  personne  qui  a  fait  ou 
autorisé  le  dépôt. 


Jostioa  de  paix  du  canton 
de  Verdon-aar-le-Doubs   (Saône-dt-Loire). 

Président:  M.  DROLLET,  juge  de  paix. 

* 

i3  juillet  1905. 
Responsabilité.    —  Garde  commun.   — 
Animal  blessé. 

Lorsque,  d'un  commun  accord  de 
leurs  propriétaires,  des  bestiaux  sont 
menés  et  mis  au  pacage  ensemble,  sous 
la  conduite  et  la  garde  d'un  pâtre  com- 
mun, et  que  l'un  de  ces  animaux  cause 
à  un  autre  un  accident  au  pacage  le 
propriétaire  de  l'animal  qui  a  blessé 
l'autre  n'est  pas  responsable  du  dom- 
mage causé. 

Ainsi  décidé  dans  les  termes  que 
voici  : 

Nous,  JUQB  DE  PAIX  :  —  Parties 
ouïes,  M*  Moyot  avoué  à  Chalon-sur- 
Saône  au  nom  du  défendeur,  en 
leurs  moyens  défenses  et  conclu- 
siops  ;  -^  Attendu  que  Taçtioa  en 
dommages^térèti  dirigiez  contre  le 


défendeur  prend  sa  source  dans  la 
perte  d'une  vache  pleine  qui  serait 
morte  à  la  suite  d'un  coup  qu'elle 
aurait  reçue  d'une  vache  du  défen- 
deur ;  que  la  demanderesse  base 
cette  action  sur  l'art.  i385  du  C.  G. 
et  entend  justifier  sa  demande  sur 
les  faits  suivants  offerts  en  preuve  : 
1°  que  le  17  avril  dernier  (1905)  une 
vache  du  défendeur  s'est  jetée  sur 
une  vache  de  la  demanderesse  lui  a 
porté  un  coup  violent  qui  l'a  ren- 
versée lui  fracturant  le  membre  pos- 
térieur gauche  ;  a*  qu'à  raison  de 
l'état  de  grossesse  de  l'animal  blessé, 
des  complications  se  produisirent 
qui  amenèrent  la  mort  quelques 
jours  après  ;  3*  que  la  vache  était 
d'une  valeur  minima  de  300  francs  ; 
—  Attendu  qu'en  réponse  à  cette 
action  le  défendeur  dénie  que  sa 
vache  ait  porté  un  coup  à  celle  de  la 
demanderesse  et  que  ce  coup  ait  eu 
les  conséquences  alléguées  ;  il  sou- 
tient que  l'art.  i385  C.  C.  n'est  pas 
applicable  dans  la  cause  et  qu'en 
l'absence  d'articulations  d'une  faute 
à  sa  charge  la  preuve  sollicitée  n'est 
pas  rccevable  pour  défaut  de  perti- 
nence et  il  conclut  en  réclamant 
reconventionnellement  100  francs  de 
dommages-intérêts  à  la  demande- 
resse pour  son  action  téméraire  et 
vexatoire  ;  -^  Sur  l'application  de 
l'art.  i385  C.  C.  —  Attendu  que  l'art. 
i385  G.  C.  déclare  responsable  du 
dommage  que  l'animal  a  causé  le 
propriétaire  de  l'animal,  ou  celui 
qui  s'en  sert  pendant  qu'il  est  à  son 
usage,  soit  que  l'animal  fut  sous  sa 
garde,  soit  qu'il  fut  égaré  ou  échap- 
pé ;  —  Attendu  que  si  la  loi  établit 
une  présomption  de  faute  contre 
le  propriétaire  de  l'animal  les  parties 
peuvent  tacitement  renoncer  à  ce 
béaéfioe  ;  r«  Attendu  qu'il  y  a  lieu 
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dans  l'espèce  d'admettre  qu'il  y  a 
une  renonciation  tacite  à  l'art.  i385 
du  C.  C.  dans  le  fait  par  les  parties 
de  mettre  leurs  animaux  au  pré  en 
commun,  sous  la  garde  d'un  paire 
commun,  dans  des  conditions  d'éga- 
lité faisant  courir  à  leurs  animaux 
des  chances  identiques  ;  —  Qu'il  a 
été  jugé,  en  effet,  qu'en  mettant 
d'un  commun  accord  leurs  bestiaux 
au  pacage,  dans  les  prés  communs, 
pour  y  rester  nuit  et  jour,  sans 
aucune  garde,  les  divers  propriétaires 
de  ces  animaux  sont  réputés  s'être 
affranchis  respectivement  de  la  res- 
ponsabilité des  accidents  occasionnés 
parle  pacage  commun,  notamment 
dans  des  blessures  ou  fractures  de 
membres  que  l'un  de  ces  animaux  a 
faites  à  l'autre  ;  que  les  chances 
d'accident  étant  les  mêmes  pour 
toutes  les  parties  et  toutes  deux 
s'y  étant  volontairement  exposées,  la 
demanderesse  ne  saurait  trouver  dans 
un  fait  qui  leur  est  commun  le  prin- 
cipe d'une  action  (Gass.  cr.  civ.  a 
juillet  1881,  Sir.  5i  1  /»47  *,  D.  p.  5i 
I  189  ;  Pau  i5  novembre  1886,  D.  p. 
187  II  ii4,  ii5)  ;  Attendu  il  est  vrai 
que  dans  l'espèce  on  ne  se  trouve  pas 
absolument  dans  un  cas  identique 
puisqu'il  y  avait  un  pâtre  commun  ; 
—  Mais  attendu  que  cette  circons- 
tance ne  doit  pas  changer  la  solu- 
tion ;  que  ce  préposé  commun,  qui 
a  la  conduite  et  la  surveillance  du 
troupeau  n'assure  que  la  responsa- 
bilité de  ses  fautes,  et  que  sa  pré- 
sence nous  semble  sans  effet  sur  la 
question  de  savoir  si  la  réunion  en 
commun  des  animaux  laisse  ou  non 
subsister  la  règle  de  l'art.  i385  ;  — 
Attendu  qu'il  échet  conformément 
aux  arrêts  précités  de  décider  que 
l'art.  i385  C.  C.  n'egt  pas  applicable 
à  la  cause  et  que  la  demanderesse 


n'alléguant  aucune, faute  du  défen- 
deur la  preuve  sollicitée  n'est  pas 
recevable  pour  défaut  de  pertinence  ; 

—  Sur  la  demande  rcconventionnelle 
de  100  francs  formée  x>ar  le  défen- 
deur ;  —  Attendu  que  la  veuve 
Flottot  était  de  bonne  foi  en  action- 
nant Vérat,  que  ce  dernier  n'en  a 
subi  aucun  dommage,  qu'il  y  a  lieu 
par  suite  de  déclarer  la  demande 
reconventionnelle  non  recevable  et 
d'en  débouter  le  défendeur  ;  Vu  l'ar- 
ticle i3o  du  code  de  procédure  civile  ; 

—  Par  ces  motifs  :  —  Statuant  par 
jugement  contradictoire  en  premier 
ressort  sans  nous  arrêter  h  la  preuve 
offerte  et  non  recevable  pour  défaut 
de  pertinence,  déboutons  la  deman- 
deresse de  son  action  et  la  condam- 
nons en  tous  les  dépens  de  l'instan- 
ce.  —  Déboutons  également  le  dé- 
fendeur de  sa  demande  rcconven- 
tionnelle. » 

Observations.  —  Ce  jugement 
exact  sur  tous  les  points  a  été  d'aîR 
leurs  sur  appel  confîrnîé  avec  adop- 
tion de  motifs,  par  le  tribunal  de 
Chalon-sur-Saône  suivant  jugement 
en  date  du  i4  novembre  njoo.  V. 
Dictionnaire  général,  5®  édil.,  v" 
UcsponsabUilé  n°   11 3. 


Jasiloe  de  paix  de  Bt-Etlenne  do  Lugdaiès 

(ArdècheJ . 

Président  :   W.  Q.  MOURKTON,  Jurfc  de  paùr. 

7  juillet  lyoD. 

Action  possessoire.  —  Possession  annale. 
—  Moyen  du  fond.  —  Maintenue. 

Celui  qui  justifie  de  la  possession 
annale  du  terrain  litigieux,  doit  être 
maintenu  dans  cette  possession.  Au  cas 
où  l'adversaire  invoquerait  des  moyens 
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tirés  du  fond  du  droit,  le  juge  de  paix 
n>n  doit  tenir  aucun  compte. 

Ainsi  décidé  dans  les  circonstan- 
ces que  voici  : 

1^  sieur  Toulouze.  demandeur  ex- 
pose,  qu'il  avait  la  possession  d*une 
pièce  de  terre  d*un  champ  communal 
situé  au  lieu  de  Combe  Chapuis, 
commune  de  St-Etienne  de  Lugdarès, 
bornant  du  nord  Ferdinand  Toulouze, 
du  couchant  et  du  midi  Pierre  Roux 
et  du  levant  Ferdinand  Toulouze  ; 
que,  environ  huit  jours  auparavant, 
Pierre  Roux  s*était  permis  sans  aucun 
droit  de  labourer  la  moitié  de  ladite 
pièce  de  terre  ;  que  lui,  Toulouze, 
demandait  à  être  maintenu  en  posses- 
sion de  ladite  pièce  de  terre,  que  le 
cité  soit  tenu  de  laisser  et  abandon- 
ner la  partie  dudit  champ  qu*il  8*était 
permis  de  labourer  sans  droit,  dans 
les  trois  jours  du  jugement  à  inter- 
venir et  qu*il  soit  condamné  à  lui 
payer  la  somme  de  .  3o  francs  de 
dommages-intérêts  et  aux  dépens. 

Le  sieur  Pierre  Roux,  demeurant 
à  La  Chaze,  commune  de  St-FJienne 
de  Lugdarès,  défendeur  comparant 
en  personne,  a  répondu  qu'il  préten- 
dait avoir  le  droit  de  labourer  et  de 
jouir  de  la  terre  précédemment  oc- 
cultée par  Toulouze  en  se  fondant 
sur  la  coutume  immémoriale  de  ce 
pays  suivante  :  il  est  d'usage  dans  ce 
pays,  relativement  \y  la  jouissance 
des  terres  communales,  sujettes  à 
défricher,  que  chaque  habitant  com- 
munal iste  a  la  faculté  de  défricher 
une  portion  quelconque  de  terrain  et 
d'en  continuer  la  jouissance  autant 
de  temps  qu*il  trouve  à  propos  de  le 
faire  en  observant  pour  la  continua- 
tion de  son  droit  l'usage  et  Tordre 
de  cullure  qiii  vont  èlre  expliqués  : 


cet  ordre  et  cet  usage  sont  qu'une 
fois  qu'un  habitant  a  mis  en  défriche 
soit  en  essortant,  soit  en  labourant 
une  partie  du  terrain  communal,  il 
doit  ensuite  la  culture  et  l'ensemen- 
cement d'usage  qui  est  alternative- 
ment une  année  et  non  l'autre,  c'est- 
à-dire  que  si  celte  année  l'habitant 
met  la  pièce  de  terre  communale  en 
défriche,  il  peut  la  laisser  sans  cul- 
ture l'an  d'après,  mais,  la  seconde 
année,  il  doit  de  nouveau  la  cultiver 
s'il  veut  en  conserver  la  jouissance. 
L'époque  de  celte  seconde  année 
prend  ordinairement  fin  après  les 
époques  déterminées  par  le  premier 
et  le  second  labour  qu'on  a  l'habi- 
tude de  donner  aux  terres  à  ense- 
mencer et  à  cultiver;  ces  époques 
sont  fixées  dans  ce  pays  à  fin  juin  ou 
à  mi-juillet.  Lorsque  ces  dates  sont 
passées  et  que  deux  années  se  sont 
écoulées  sans  qu'une  culture  ait  été 
faite  sur  les  terrains  défrichés,  les 
usagers  sont  censés  en  avoir  aban- 
donné la  jouissance  et  tout  autre 
habitant  peut  venir  en  jouir  dans  les 
mêmes  conditions.  Pierre  Roux  a 
prétendu  et  a  offert  de  prouver  que 
la  terre  du  demandeur  était  demeu- 
rée inculte  depuis  plus  de  deux  ans, 
que  par  conséquent  Toulouze  était, 
d'après  l'usage,  déchu  de  la  jouis- 
sance de  c«tle  propriété  et  que  lui, 
Roux,  avait  eu  le  droit  de  labourer 
ce  terrain  dont  il  voulait  jouir  à  son 
tour. 

\a  demandeur  a  reconnu  l'exacti- 
tude de  la  coutume  ci-dessus  rap- 
portée,mais  a  déclaré  qu'il  prouverait 
par  témoins,  si  nous  l'y  autorisions, 
qu'il  avait  la  possession  de  la  pièce 
de  Icrre  en  litige. 

Ledit  jour,  iC  juin  dernier,  il  a  été 
rendu  par  nous  un  jugement  interlo- 
cutoire qui  a  ordonné  la  preuve  des 
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faits  allégués  par  les  parties,  ledit 
jugement  enregistré. 

En  conformité  de  ce  jugement,  et 
le  aS  juin  igo5,  il  a  été  procédé  à  une 
enquête  et  à  une  contre  -  enquête, 
ainsi  que  cela  est  constaté  par  le 
procès-verbal  que  nous  avons  dressé 
le  même  jour,  lequel  est  enregistré. 

Là  cause  en  cet  état  a  été  appelée 
à  l'audience  de  ce  jour  à  laquelle  elle 
a  été  renvoyée  ;  les  parties  ont  com- 
paru en  personne,  et,  lecture  faite 
des  pièces  du  procès,  ont  persisté 
dans  leurs  conclusions  primitives. — 
Jugement  : 

«  Nous,  JUGE  DE  paix:  —  Attendu 
qu'il  résulte  de  l'enquête  à  laquelle 
il  a  été  procédé  que  Louis  Toulouze 
a  la  possession  annale  de  la  pièce  de 
terre  en  litige  ;  —  Attendu  que  les 
défenses  soulevées  par  Pierre  Roux, 
qui  ne  justifie  pas  de  sa  possession 
annale  et  qui  se  fonde  sur  les  usages 
des  lieux,  sont  tirées  du  fond  même 
du  droit  et  ne  peuvent  être  exami- 
nées par  le  juge  de  paix  (Gass.,  3o 
déc.  1872;  Cass.  civ.,  11  juillet  1877  ; 
Cass.,  39  nov.  1862),  sans  que  celui- 
ci  cumule  le  possessoire  avec  le  pétî- 
toire  ;  —  Attendu  que  Toulouze  ne 
justifie  pas  de  sa  demande  en  dom- 
mages-intérêts ;  —  Par  ces  motifs, 
jugeant  contradictoi rement,  publi- 
quement et  en  premier  ressort  ;  — 
Ordonnons  que  Louis  Toulouze  sera 
maintenu  en  possession  de  la  pièce 
de  terre  en  litige  ;  que  le  cité  sera 
tenu  de  laisser  et  abandonner  la  partie 
dudit  champ  dans  les  trois  jours  du 
jugement  ;  —  Disons  qu*il  n*y  a  pas 
lieu  d'attribuer  de  dommages-inté- 
rêts au  demandeur  et  condamnons 
Pierre  Roux  aux  dépens  ». 

Observations.  —  En  matière  pos- 


sessoire, les  actes  de  jouissance  et  de 
possession  doivent  prévaloir  contre 
les  titres,  quelque  clairs  et  précis 
qu'ils  puissent  être,  cela  a  été  jugé 
vingt  fois.  Par  suite  le  demandeur 
qui  a  établi  sa  possession  doit  y  être 
maintenu,  alors  même  que  l'adver- 
saire offre  d'établir  par  titre,  son 
droit  de  propriété  du  bien  contesté. 


Justice  de  paix  dn  oanton  de  Mouy 

(Oise). 

Président  :  M.  PETIT,  juge  de  paix. 

17  janvier  1906. 

Accidents  da  travail.  —  Demande  en 
payement  d'indemnité  de  demi-salaire^ 
—  Rejet  de  la  demande. 

L'ouvrier  qui  n'a  jamais  été  au  service 
d'un  entrepreneur  et  n'a  travaillé  pour 
lui  que  d*une  façon  toute  occasionnelle 
et  pendant  un  temps  très  court,  n'est 
pas  recevable  ni  fondé  à  intenter,  en 
cas  d'accident,  une  demande  contre  ce 
maître  en  payement  d'une  indemnité 
de  demi-salaire. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  que 
voici  : 

«    Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Vu  FCX- 

ploit  de  demande  et  la  loi  du  9  avril 
1898.  —  Ouï  les  parties,  tant  par  elles- 
mêmes  que  par  Torgane  de  leurs 
conseils,  en  leurs  dires,  moyens, 
fins  et  conclusions.  —  Attendu  que 
le  demandeur  excipe  que  le  i3  mars 
1905,  de  4  à  5  heures  du  soir,  dans 
la  cour  de  la  gare  aux  marchandises 
de  Mouy,  la  dame  veuve  Fourni  val 
a  accepté  tacitement  son  offre  de  ser- 
vices, pour  un  transbordement  d'ar- 
bres, auquel  il  coopéra  pendant 
environ  une  demi-heure,  sous  ses 
regards  et  sa  direction,  avec  deux 
autres    ouvriers,    et    qu'il   conclut 
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contre  ladite  veuve  Fournîval,  au 
sujet  d'un  accident  dont  il  a  été 
alors  victime,  au  paiement  de  a34  fr. 
pour  indemnité  de  demi-salaire,  avec 
intérêts  et  dépens  ;  —  Attendu  que 
la  défenderesse,  sans  méconnaître 
l'existence  de  Taccident,  repousse 
énergiquement  les  prétentions  de 
son  adversaire  et  soutient  surtout 
que  jamais  Brivoix  n'a  été  son  ou- 
vrier ;  —  Attendu  que  Brivoix  offre 
la  preuve  du  bien  /onde  de  sa  de- 
mande. Mais  attendu  que  les  faits 
par  lui  allégués  seraient-ils  établis, 
il  n*en  résulterait  pas  qu'il  ait  été 
au  service  de  la  veuve  Foumival  ; 
—  Qu'au  sens  de  la  loi,  pour  qu'il  y 
ait  réellement  relation  de  patron  à 
ouvrier,  il  faut  supposer  un  louage 
d'ouvrage  régulièrement  intervenu 
entre  eux  sur  tous  les  points  ;  — 
Attendu  que  tel  n'est  pas  le  cas  dans 
l'espèce,  puisque  la  citation  ne  porte 
pas  que  la  veuve  Foumival  ait  ac- 
cueilli formellement  l'aide  du  de- 
mandeur et  qu'il  n'y  est  argué,  ainsi 
qu'il  a  été  répété  aux  débats,  que 
d'un  contrat  tacite  intervenu  entre 
les  parties  ;  —  Attendu  d'ailleurs 
que  Brivoix  est  simple  journalier  de 
sa  profession  et  ne  travaille  pas  ré- 
gulièrement ;  —  Que  de  plus  en 
admettant  même  que  le  demandeur 
ait  été  accepté  tacitement  pour  aider, 
l'intervalle  de  quelques  minutes,  au 
transbordement  dont  s'agit,  ce  qui 
est  absolument  dénié  par  la  défende- 
resse, Brivoix  ne  pourrait  encore  de 
ce  fait  être  considéré  comme  ouvrier 
de  la  veuve  Fournîval  ;  —  Qu'alors, 
il  n'avait  été  occupé  ni  à  l'heure  ni 
à  la  journée  et  sans  aucune  rétribu- 
tion arrêtée  ;  —  Attendu  d'un  autre 
côté  qu'il  résulte  suffisamment  des 
explications  de  l'audience,  qu'à  n'en 
pas  douter,  Brivoix  n'était  nullement 


sous  la  direction  de  la  veuve  Four- 
nival  pendant  le  travail  qu'elle  faisait 
exécuter  et  auquel  il  dit  avoir  mis  la 
main  ;  —  Que  bien  mieux,  de  son 
propre  aveu  survenu  finalement, 
Brivoix  rcconnait  ne  pas  avoir  de- 
mandé à  la  veuve  Fourni  val  de 
prendre  part  au  dit  transbordement. 
—  Attendu  qu'il  faut  déduire  de  ce 
qui  précède,  qu'en  se  procurant  de 
lui-même,  en  dehors  de  la  veuve 
Fournival,  pour  aider  au  travail  en 
question,  Brivoix  n'a  fait  que  prêter 
ses  services  à  la  défenderesse,  pour 
un  moment,  avec  la  faculté  de  se 
retirer  quand  bon  lui  semblerait; — 
Que  nous  ne  saurions  donc,  en  au- 
cune manière,  reconnaître  à  Brivoix 
la  qualité  voulue  d'ouvrier  de  la 
veuve  Fournival  ;  —  Attendu  encore, 
que  la  tardivité  de  la  demande  et  le 
défaut  de  déclaration  de  l'accident 
par  la  dame  Fournival  comme  par 
le  demandeur,  corroborent  notre 
appréciation  ;  —  Attendu  dans  ces 
conditions,  que  l'accident  arrivé  au 
demandeur,  ne  tombe  certainement 
pas  sous  le  régime  de  la  loi  du  9 
avril  1898.  —  Que  par  suite  nous 
n'avons  pas  à  ordonner  l'enquête 
proposée.  —  Par  ces  motifs,  statu- 
ant contradictoi rement,  en  dernier 
ressort  ;  —  Rejetons  l'offre  de  preu- 
ves de  Brivoix  comme  inutile ,  — 
Déclarons  au  surplus  ledit  Brivoix 
non  recevable,  en  tous  cas  mal  fondé 
dans  sa  demandé,  l'en  déboutons  et 
le  condamnons  aux  dépens  liquidés 
à  5  fr.  66  cent.,  non  compris  les 
présentes  et  leurs  suites.  » 

Observations.  —  Cette  question  ne 
fait  pas  de  doute.  Ceux-là  seuls  sont 
admis  à  se  prévaloir  de  la  loi  de  1898, 
qui  étaient,  au  moment  de  l'accident, 
liés  à  la  personne  qu'ils  actionnent 
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par  lin  contrat  de  louage  en  qualité 
d'ouvriers  ou  d'employés.  C'est  ce 
qu'a  décidé  la  Cour  de  cassation  par 
aiTctdu  i^  mars  1904,  ân:«ales  190^, 
p.  327  et  Dictionnaire  général,  5* 
édit.,  >"  Accidents  du  travail,  n"  34. 


Justice  de  paix  de  Gournay-en-Broiy 
(Belne-Infèiieure). 

Président  :  M.  LELEC,  juge  c//*  patT 
:ii  mars  190G 

Titres  au  porteur  frappés  d'opposition.  — 
Demande  en  revendication.  —  Incom- 
pétence du  Juge  de  paix. 

Le  juge  de  paix  n*cst  pas  compélent 
pour  connaître  de  raction  en  revendi- 
cation de  litres  au  porteur  frapi)és 
d'opposition. 

Le  Tribunal  civil  est  seul  compétent 
pour  statuer  sur  une  telle  demande. 

«    Nous,    JLGE   DE   PAIX  ;  —    Vu  loS 

exploits  introductifs  d*instance  ;  — 
Ouï  les  parties  en  leurs  explications 
et  conclusions.  —  "N'isant  notre  déli- 
béré ;  —  Attendu  que  Patrelle  et 
Varin,  es  noms  et  qualités  qu'ils 
agissent,  revendiquent  de  la  Société 
Générale  et  des  époux  Bavent,  la 
propriété  d'une  obligation  du  Crédit 
Foncier  de  France,  emprunt  de  1891 
no  338496,  dépendant  de  la  commu- 
nauté légale  de  biens  ayant  existé 
entre  Patrelle  et  Sidonie  Houbé,  son 
épouse  décédée,  et  se  trouvant  en  la 
possession  des  époux  Bavent  qui  ont 
tenté  de  le  négocier  par  l'intermé- 
diaire de  la  Société  Générale,  négo- 
ciation qui  n'a  pas  pu  avoir  lieu  à 
cause  de  Topposition  pratiquée  par 
Patrelle,  conformément  aux  lois  des 
1 5  juin  1872  et  8  février  1902  sur  les 
tilresau  porteur.  —  Qu'ils  concluent 
à  ce  que  cette  valeur  leur  soit  remise 


dans  les  48  heures  de  la  prononcia- 
tion du  jugement  sous  une  con- 
trainte de  4oo  fr.  et  que  les  défen- 
deurs soient  condamnés  aux  dépens; 
—  Attendu  que  la  Société  Générale 
a,  de  son  côté,  formé  une  action 
récursoirc  contre  les  époux  Bavent 
afin  d'être  indemnisée  par  ceux-ci  de 
toute  les  condamnations  qui  pour- 
raient (^tre  prononcées  contre  elle 
tant  en  principal  qu'accessoires  ;  — 
Attendu  que  les« époux  Bavent  sou- 
tiennent que  nous  sommes  incompé^ 
lent  pour  connaître  des  actions  en- 
gagées contre  eux,  parce  qu'aux 
termes  des  lois  de  1872  et  1902, 
précitées,  le  Tribunal  civil  est  seul 
compétent  pour  prononcer  sur  la 
revendication  des  titres  au  porteur 
frappés  d'opposition  ;  —  Attendu 
que  les  demandeurs  prétendent,  au 
contraire,  que  leur  action  est  pure- 
ment personnelle  et  mobilière  et 
rentre  par  son  chiffre,  dans  la  caté- 
gorie de  celles  prévues  par  l'article 
I"*  de  la  loi  du  12  juillet  1905  ;  — 
Attendu  qu'en  l'état  de  la  cause  il 
importe  de  rechercher  si  le  litige  qui 
nous  est  soumis  et  qui  par  son  chilTro 
se  trouve  renfermé  dans  le  cercle  de 
nos  attributions,  rentre  également 
dans  notre  compétence  par  sa  nature 
très  spéciale  ;  —  Attendu  que  les 
lois  de  1872  et  1902  relatives  aux 
titres  au  porteur,  bien  qu'elles  no 
soient  pas  absolument  formelles  et 
exclusives  de  toute  autre  juridiction 
indiquent  bien  cependant  qu'aux 
yeux  du  législateur,  le  Tribunal  civil 
seul  est  compétent  pour  statuer  non 
seulement  sur  les  oppositions,  mais 
aussi  sur  les  revendications.  (Pan- 
dectes  fr.  Revendication  n'  750.  — 
Valeurs  mobilières  n®"  .029  et  sui- 
vants) ;  —  Attendu  en  effet,  que  dans 
la  loi  de  1902,  ilesldit:  «  Art.  2,  sont 
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c  ajoutés  k  la  loi  les  dispositions 
«  suivantes  :  art.  17.  Le  porteur 
«  d'un  titre  frappé  d'opposition  peut 
poursuivre  la  main-levée  de  cette 
opposition  de  la  manière  suivante: 
Il  fera  sommation  à  l'opposant 
d'avoir  &  introduire  dans  le  mois, 
une  demande  en  revendication  qui 
sera  portée  devant  le  Tribunal  civil 
du  domicile  du  porteur  actuel  du 
titre.  Cette  sommation  sera  signi- 
fiée etc.,  etc..  »  —  Qu'il  semble 
bien  résulter  de  ces  dispositions  que 
les  auteurs  de  la  loi  n'ont  pas  un 
instant  douté  que  cette  contestation 
ne  fut  exclusivement  de  la  compé- 
tence du  Tribunal  civil,  quelle  que 
fut  la  valeur  du  titre  et  sans  distinc- 
tion entre  le  cas  où  le  dépossédé 
prend  l'initiative  de  la  demande  et 
le  cas  où  il  l'introduit  après  somma- 
tion du  porteur  du  titre;  —  Attendu 
que  dans  la  loi  du  la  juillet  1906  qui 
a  étendu  la  compétence  des  juges  de 
paix,  il  n'est  nullement  question  des 
titres  au  porteur.  —  Qu'il  faut  donc 
en  inférer  que  le  législateur  n'a  pas 
songé  et  n'a  pas  voulu  ajouter  à  leur 
compétence,  la  connaissance  des 
contestations  sur  les  titres  auporteur 
frappés  d'opposition  ;  compétence 
qu'ils  n'avaient  pas  non  plus  anté- 
rieurement à  ladite  loi,  et  cela,  en 
vertu  de  ce  principe  général  que  la 
compétence  des  tribunaux  de  paix, 
juridiction  d'exception,  ne  s'étend 
qu'aux  matières  qu'un  texte  de  loi 
leur  attribue.  (Paris  ai  février  i885. 
D.  P.  a.  118.  —  3  novembre  1888 
Gaz.  Pal.  1888,  a,  494)  ;  —  Attendu 
en  Tespèce,  que  la  demande  en  ga- 
rantie (sans  intérêt).  —  Par  ces  mo- 
tifs, statuant  par  jugement  contra- 
dictoire en  I*'  ressort.  —  Nous  décla- 
rons incompétent  et  renvoyons  la 
partie  à  se  pourvoir  devant  les  juges 
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qui  doivent  connaître  de  leurs  con- 
testations, n 

Observations.  —  C'est  la  première 
fois,  &  notre  connaissance  du  moins, 
qu'il  se  produit  en  justice  de  paix 
une  demande  en  revendication  de 
titres  frappés  d'opposition.  Avant  la 
loi  de  1905,  le  cas  ne  pouvait  guère 
se  présenter,  parce  que  les  juges  de 
paix,  en  matière  d'actions  person- 
nelles et  mobilières,  n'étaient  com- 
pétents que  jusqu'à  aoo  francs,  et 
qu'il  n'existait  guère  de  titres  d'une 
valeur  égale  ou  inférieure  à  cettt* 
somme.  Aujourd'hui  que  la  compé- 
tence des  juges  de  paix  est  portée  à 
3oo  francs  en  i'*"  ressort  et  à  600  francs 
à  charge  d'appel,  la  demande  en  re- 
vendication rentrerait  à  raison  du 
chiffre  dans  la  compétence  du  juge 
de  paix,  alors  qu'elle  n'excède  pas 
600  francs  mais  il  convient  de  remar- 
quer que  la  loi  de  1905  qui  vise 
avec  détail  les  difTérents  litiges  dont 
le  juge  de  paix  peut  connaître,  et 
qui  même  leur  attribue  la  connais- 
sance de  certains  litiges  nouveaux, 
n'a  pas  fait  mention  de  ces  demandes 
en  revendication  de  titres  frappés 
d'opposition.  Il  y  a  donc  lieu  d'en 
conclure  que  la  loi  précitée  n'a  pas 
entendu  leur  confier  la  connaissance 
de  cet  ordre  de  contestations.  —  V. 
en  outre  les  arguments  déduits  dans 
la  sentence  et  qui  nous  paraissent 
exacts  et  fondés.  —  Au  surplus  le 
demandeur  accepte  la  décision  ren- 
due et  n'en  a  pas  fait  appel. 
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Jastioe  de  paix  d«  Leotonre  (Gtors). 

Président  :  M.   SAUVAGE,  Q,  juge  de  paix. 

17  août  1906. 

Action  possessoire.  —  Faits  commun.  —- 
Nature  de  Vaction.  —  Interprétation 
des  titres.  —  Compétence  des  juges  de 
paix. 

Le  juge  de  paix  saisi  d*une  action 
mal  déterminée  a  le  droit  de  rechercher 
rintention  du  demandeur  pour  fixer 
la  nature  de  la  demande,  et  établir,  sa 
compétence  pour  en  connaître,  notam- 
ment pour  décider  qu'il  est  saisi  d'une 
action  possessoire  et  qu'il  est  compétent 
pour  en  connaître  ; 

Le  juge  de  paix  a  le  droit  de  consulter 
les  titres  pour  caractériser  la  possession. 

Le  possesseur  d'une  servitude  de  pui- 
sage est  troublé  dans  cette  possession 
lorsque  le  propriétaire  du  puits  permet 
à  un  tiers  qui  n'y  a  aucun  droit  de 
prendre  de  l'eau  à  ce  puits. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX,  parties  ouïes 
et  statuant  après  délibéré  :  — Attendu 
qu'en  présence  des  conclusions  tant 
verbales  qu'écrites  des  parties,  il  y  a 
lieu  pour  le  tribunal  :  i"  de  déterminer 
d'abord  la  nature  de  l'action,  a°  d'exa- 
miner si  nous  sommes  compétent 
pour  en  connaître,  et,  dans  l'affirma- 
tive, quelle  est  la  valeur  légale  de  la 
demande  ;  3*  enfin  s'il  y  a  lieu  de 
faire  droit  à  la  demande  reconven- 
tionnelle. —  I"  Nature  de  l'action.— 
Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence 
que,  pour  déterminer  le  véritable  ca- 
ractère de  l'action  exercée,  le  juge 
doit  s'attacher  au  but  recherché  par 
la  partie  et  à  son  intention,  sans  s'ar- 
rêter au  nom  qui  lui  aura  été  donné 
ou  à  quelques  expressions  impropres, 
plus  est  in  re  quam  in  nomine  Gass. 
req  .,    17  novembre   1857  et  Cass. 


civ.,  ai  août  i883)  ;  —  Attendu  que 
les  consorts  Duhart  demandent  dans 
leur  exploit  qu'il  soit  fait  défense  au 
sieur  Condom  de  ne  plus  autoriser 
de  non  ayants-droit  à  aller  puiser  de 
l'eau  au  puits  commun,  un  pareil 
acte  étant  pour  eul  une  cause  de 
trouble  à  leur  jouissance,  et  que, 
pour  l'avoir  fait,  ils  lui  réclament 
cinquante  francs  de  dommages-inté- 
rêts; —  Attendu  que  celui  qui,  étant 
en  possession  d'une  servitude,  agit 
afin  de  faire  cesser  le  trouble  apporté 
à  sa  jouissance,  exerce  ce  qu'il  est 
convenu  d'appeler  en  droit  la  com- 
plainte confessoire  ;  que,  par  suite  il 
lui  incombe  de  démontrer  qu'il  a 
accompli  légalement  pendant  plus 
d'an  et  jour  des  actes  qui  caractéri- 
sent sa  possession  (Archambaud  et 
Seuly,  traité  des  actions  possessoires, 
t.  I,  v"  servitudes,  n,  46)  ;  —  Que  la 
demande  de  dommages-intérêts  for- 
mulée dans  l'exploit  d'instance  ne 
modifie  pas  la  situation  ;  que  la  dé- 
mande principale,  en  effet,  est  évi- 
demment, dans  l'espèce,  la  suppres- 
sion de  la  cause  qui  a  occasionné  le 
trouble,  et  que,  par  suite,  la  demande 
en  dommages-intérêts  n'est  qu'ac- 
cessoire et  ne  peut,  ni  altérer  ni  mo- 
difier le  caractère  possessoire  de 
l'action  (Cass.  ch.  civ..  aS  décembre 
1884);  —  Sur  l'exception  d'incompé- 
tence ;  —  Attendu  que  le  juge  de 
paix  a  le  droit  et  le  devoir  d'interpré- 
ter les  titres  pour  caractériser  la 
possession  ;  qu'en  conséquence  la 
contestation  élevée  devant  lui  par  le 
défendeur  sur  le  sens  et  la  portée 
d'un  acte  ne  suffit  pas  pour  soustraire 
à  sa  compétence  un  litige  dont  il  est 
valablement  saisi  (Cass.  ch.  civ.,  10 
juin  1890)  ;  mais  qu'il  ne  s'agit 
même  pas,  dans  la  cause,  de  l'inter- 
prétation d'un  acte;  qu'il  s'agit  sim- 
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plement  de  la  constatation  d'un  droit 
résultant  d*un  acte,  étant  donné  tou- 
tefois que,  pour  qu'il  en  soit  ainsi, 
il  faut  que  l'acte  soit  formel  ;  — 
Qu  il  y  a  donc  lieu  de  rejeter  Texcep- 
tien  soulevée  et  de  retenir  le  fond  ; 

—  Sur  le  fond  :  —  Attendu  que  l'ac- 
tion portée  devant  nous  est,  ainsi 
qu*il  a  été  démontré  plus  haut,  une 
complainte  con/essoire  destinée  à 
faire  cesser  un  trouble  apporté  à 
l'exercice  d'une  servitude  de  puisage  ; 
que  la  servitude  de  puisage  étant  une 
servitude  discontinue  doit,  pour  que 
l'action  soit  recevable,  être  fondée 
sur  titre  émané  du  propriétaire  du 
fonds  servant  ou  de  ses  auteurs  (De- 
molombe.  Servitudes,  t.  a,  n*  946)  ; 

—  Attendu  que  si  prenons  connais- 
sance des  titres  produits,  unique- 
ment pour  déterminer  le  caractère 
de  la  possession,  nous  trouvons  ;  — 
i*Que  par  acte  du  3o  janvier  1861, 
retenu  par  M*  Saint  Aubin,  notaire 
à  Lectoure,  les  mariés  Goulom,  ven- 
dent au  sieur  Daroles,  une  maison 
avec  cour  attenante,  sise  boulevard 
Baunel,  k  Lectoure,  avec  cette  obser- 
vation que,  dans  la  dite  cour  où  se 
trouve  un  puits,  les  vendeurs  réser- 
vent un  droit  de  puisage  audit  puits 
au  profit  des  immeubles  voisins  dé- 
pendant de  la  succession  VidaiUau, 
père  et  beau-père  des  vendeurs  ;  — 
3*  Que  par  acte  d'échange  du  18  avril 
1898,  retenu  par  M*  Albert  Sales, 
notaire  à  Lectoure,  le  sieur  Condom, 
défendeur  au  procès  est  devenu  pro- 
priétaire de  l'immeuble  vendu  à  Da- 
roles, le  3o  janvier  1861,  avec  charge 
de  supporter  audit  puits  une  servi- 
tude de  puisage  au  profit  des  ayants- 
droit  ;  —  3*  Que  par  acte  du  a  a  mars 
1866,  retenu  par  M*  St  Aubin,  notaire 
à  Ltectoure,  les  dames  Jeanne  Yi- 
daîllauj  époiue  Goulom  et  Anna  Vi- 


daiUau, épouse  Camoreyt,  ont  vendu 
une  portion  de  l'immeuble  contigu 
à  celui  de  Daroles  et  qui  leur  reve- 
nait de  la  succession  de  leur  père, 
aux  consorts  Gastebois,  père  et  mère 
de  la  dame  Duhart,  demanderesse  au 
procès  avec  cette  mention  :  «  Les 
«  venderesses  concèdent  aux  acqué- 
«  reurs  un  droit  de  puisage  au  puits 
u  qui  est  dans  la  cour  Daroles  à  côté 
«  de  celle  ci-dessus  vendue...  réser- 
u  vaut  aussi  une  part  de  ce  même 
u  dmit  de  puisage  dans  ce  même 
((  puits  au  profit  de  la  maison  qui 
u  leur  reste  dans  ce  quartier....  0  — 
Qu'il  résulte  surabondamment  de  ces 
actes  produits  que  le  sieur  Goulom  en 
vendant  le  3o  janvier  186 1  l'immeu- 
ble sur  lequel  se  trouvait  un  puits  a 
étal)H  nominativement  pour  ledit 
puits  un  droit  de  puisage  au  profit 
des  consorts  Gastebois  et  au  profit 
de  la  maison  restante  aux  dames 
Jeanne  et  Anne  VidaiUau  ;  —  Que 
l'action  en  complainte  confessoire 
réunit  donc  en  la  forme  les  conditions 
prescrites  par  la  loi  pour  être  portée 
en  justice  ;  —  Maintenant  l'action 
est-elle  fondée  en  fait  ?  —  Attendu 
que  le  sieur  Goudom  reconnaît  que 
depuis  de  longues  années  les  consorts 
Gastebois  ont,  pour  l'utilité  de  leur 
immeuble,  l'exercice  de  la  servitude 
de  puisage  au  puits  qui  se  trouve 
dans  sa  cour,  que  ceux-ci  ont  tou- 
jours pratiqué  cet  exercice  sans  in- 
terruption et  qu'il  ne  leur  conteste 
pas  ce  droit  ;  qu'il  reconnaît  égale- 
ment que  depuis  quelques  jours  il  a 
autorisé  plusieurs  personnes  et  no- 
tamment la  femme  L...  à  aller  puiser 
de  l'eau  audit  puits  quoiqu'elle  n'y 
ait  aucun  droit,  mais  que  s'il  a  agi 
ainsi  c'est  parce  que,  selon  lui,  la  loi 
le  lui  permet,  qu'il  en  use  et  qu'il 
vout  continuer  d'en  user  ;  —  Qu'il 
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suit  de  ces  aveux  que  nous  avons 
dans  la  cause  les  éléments  nécessaires 
pour  asseoir  notre  décision  sans  avoir 
besoin  de  recourir  à  une  enquête  et 
sur  les  faits  de  possession  annale  qui 
ne  sont  pas  d'ailleurs  déniés  et  sur 
le  trouble  apporté  depuis  quelques 
jours,  c'est-à-dire  depuis  moins  d'an 
et  jour,  à  l'exercice  de  la  servitude 
de  puisage  ;  —  Attendu  qu'il  y  a 
trouble  dans  le  fait  d'autoriser  de 
non  ayants-droit  à  aller  puiser  de 
l'eau  à  un  puits  ainsi  commun  parce 
que  lorsque  ceux-ci  vont  puiser  de 
l'eau  ils  empêchent  évidemment  Du- 
hart  d'user  de  la  jouissance  qu* il  a 
et  i'obli^^ent  d'attendre  que  ces  non 
ayants-droit  aient  cessé  leur  approvi- 
sionnement d'eau  ;  —  Attendu  qu'il 
y  a  trouble  dans  le  fait  d'autoriser 
la  femme  L...,  qui  vit  en  très  mau- 
vaise intelligence  avec  les  époux  Gas- 
tebois,  d'aller  puiser  de  Teau  au  dit 
puits  parce  que,  de  sa  présence  au 
puits,  peut  résulter  soit  une  rixe, 
soit  des  propos  injurieux  et  malveil- 
lants, et  que  pour  éviter  l'une  comme 
les  autres,  les  consorts  Duhart  doi- 
vent s'abstenir  quand  la  femme  L... 
est  au  puits  ;  —  Dire  qu'il  n'y  a  pas 
incommodité  dans  de  pareilles  con- 
ditions, c'est  évidemment  nier  la 
lumière  ;  —  Que  vainement  le  défen- 
deur vient  soutenir  qu^étant  proprié- 
taire du  fonds  sur  lequel  se  trouve 
le  puits,  il  a  le  droit  d'autoriser  qui 
bon  lui  semble  d'aller  y  puiser  de 
l'eau,  en  vertu  de  ce  principe  que 
chacun  est  maître  chez  soi  :  11  est 
propriétaire,  c'est  vrai,  mais  avec  les 
charges  qui  lui  sont  imposées  par 
son  vendeur  originaire  et  dont  il  ne 
peut  s'alTranchir  de  son  autorité  pri- 
vée, car  les  ayants-droit  avec  lui  sont 
astreints ^eu/s  à  l'entretien  du  puits; 
—  £t  si  maintenant  pour  mieux  en- 


core caractériser  la  possession  des 
époux  Duhart  nous  consultons  la 
doctrine  et  la  jurisprudence  nous 
trouvons.  —  Si  le  titre  —  et  c'est  le 
cas  en  l'espèce  —  dit  Dalloz.  J.  G. 
V*  Servitudes,  n"  1190,  détermine  le 
nombre  des  personnes  qui  doivent 
jouir  de  la  servi tud<^,  ce  nombre  ne 
pourra  pas  être  dépassé  ;  —  D'autre 
part,  Baudry  Lacantinerie  dans  son 
traité  du  droit  civil,  t.  V  Des  Biens, 
dit  qu'il  faut  que  le  fonds  dominant 
obtienne  tout  le  profit  qui  lui  a  été 
concédé  ;  —  Et  la  jurisprudence 
n'est  pas  moins  explicite.  En  elTet  la 
cour  de  Montpellier  dans  un  arrêt  du 
a3  juillet  1846  (S.  1847,  a-4o5)  déclare 
qu'il  ne  faut  pas  que  la  modification 
apportée  à  la  servitude  puisse  nuire 
directement  ou  indirectement  dans 
le  présent  ni  dans  l'avenir  au  fonds 
dominant,  ni  diminuer  l'utilité  que 
ce  fonds  retire  de  la  servitude,  ou 
rendre  l'exercice  de  la  servitude  moins 
commode  ;  —  Que  d'un  autre  côté 
la  cour  de  Bourges,  dans  un  arrêt  du 
i3  novembre  i838,  rapporté  par 
Dalloz,  J.  G.  V  Servitudes,  dit  que 
lorsque  dans  un  partage  —  ou  une 
aliénation  —  d'immeubles  un  puits 
a  été  désigné  pour  servir  aux 
besoins  communs  d'immeubles  spé- 
cifiés, il  ne  peut  être  étendu  à  d'autres 
immeubles  :  u  une  pareille  préten- 
tion serait  contraire  à  la  loi  du  con- 
trat »,  ajoute  l'arrêt  ;  —  Qu'enfin  la 
Cour  de  cassation,  le  27  juin  1827,  a 
décidé  qn'en  pareille  occurrence  (c  il 
«  y  a  de  la  part  du  communiste  qui 
«  introduit,  de  sa  seule  autorité,  une 
c  modification  à  l'exercice  de  la  ser- 
((  vitude,  un  acte  de  possession  pri- 
u  vée  de  nature  à  restreindre  ou  di- 
((  minuer  la  jouissance  de  l'autre 
«  communiste  »,  ce  qui  ne  doit  pas 
être,  car  l'un  et  l'autre  sont  astreints 
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seuls  h  des  obligations  réciproques 
et  égales,  notamment  au  curage  et  à 
Tentretien  du  puits  ;  —  Attendu  que 
l'action  possessoire  ainsi  caractérisée 
est  recevable  et  fondée  en  droit 
comme  en  fait  ;  que,  par  suite,  il 
doit  y  être  fait  droit.  —  Sur  la  de- 
mande reconventionnelle;— Attendu 
que  la  demande  principale  étant  ad- 
mise, la  demande  rcconventionnelle 
tombe  ipso  fado  ;  —  Par  ces  motifs 
statuant  contradictoirement  en  pre- 
mier ressort,  et  tous  droits  réservés 
aux  parties  au  pétitoire  ;  maintenons 
les  consorts  Duhart,  pour  leur  im- 
meuble du  Boulevard  Bonnel,  en 
possession  annale  de  la  servitude  de 
puisage  au  puits  situé  dans  la  cour 
du  sieur  Goudom  ;  —  Disons  que 
c*est  à  tort  que  Goudom  a  troublé  les 
demandeurs  en  autorisant  de  non 
ayants-droit  à  aller  puiser  de  Teau 
au  puits  commun  ;  lui  faisons  inhi- 
bition et  défense  de  les  troubler  à 
l'avenir  dans  ladite  possession,  et 
pour  l'avoir  fait  le  condamnons  en 
a5  francs  de  dommages-intérêts  et 
auxdépens... 

ObservatiouB.  —  Le  tribunal  de 
Lectoure,  devant  lequel  a  été  fait 
appel  du  jugement  qui  précède,  l'a 
le  26  décembre  1906,  iuiirmé  dans 
les  termes  suivants  : 

a  Attendu  que  M.  le  juge  de  paix 
a  de  Lectoure  pose,  en  principe, 
il  dans  le  jugement  dont  est  appel 
«  que  pour  déterminer  le  véritable 
u  caractère  d'une  action  le  juge  doit 
a  s'attacber  au  but  recherche  par  la 
a  partie  et  à  son  intention,  sans  s'ar- 
u  rèter  aux  mots  ou  à  quelques  ex- 
u  pressions  impropres,  plus  est  in  re 
ic  qaam  in  nomine  »  ;  —  Que  faisant 
application  de  ce  principe  à  la  cita- 
tion introductive  d'instance  et  aux 


conclusions  respectives  des  parties 
il  eût  été  facile  de  constater  que  l'ac- 
tion possessoire  en  complainte  dissi- 
mulait mal  le  but  poursuivi  par  le 
demandeur  et  qui  était  de  faire  sta- 
tuer par  M.  le  juge  de  paix  sur  des 
matières  qui  échappaient  à  sa  com- 
pétence ;  —  Qu'en  effet  le  droit  de 
puisage  n'était  pas  contesté  et  que  les 
demandeurs  reconnaissaient  eux- 
mêmes  dans  la  citation  «  que  l'usage 
de  la  servitude  n'avait  pas  diminué 
par  suite  du  volume  d'eau  contenu 
dans  le  puits  )),  qu'ils  n'alléguaient 
même  pas  qu'à  un  moment  donné 
ils  aient  été  empêchés  de  puiser  toute 
l'eau  qui  leur  était  nécessaire  ;  — 
Que  le  prétendu  trouble  dont  ils  se 
prévalaient  pour  exercer  l'action 
possessoire  consistait  uniquement  en 
des  autorisations  non  contestées  et 
revendiqiiées,  au  contraire  comme 
un  droit,  qui  auraient  été  données 
par  Goudom  à  certaines  personnes 
et  notamment  à  une  dame  L...  avec 
laquelle  les  Duhart  vivaient,  paraît-il 
en  mauvaise  intelligence  ;  —  Que  le 
but  de  l'action  était  donc  d'amener 
M.  le  juge  de  paix  à  statuer  sur  .l'é- 
tendue du  dit)it  de  servitude  conféré 
à  l'immeuble  Duhart  et  sur  la  res- 
triction que  cette  servitude  pouvait 
apporter  aux  droits  de  propriété  du 
sieur  Goudom  ;  mais  que  pour  ap- 
précier, le  premier  juge  devait  entrer 
dans  l'examen  de  matières  qui  échap- 
pent à  sa  compétence,  telles  que  l'in- 
terprétation du  titre  constitutif  de  la 
servitude  établie  au  profit  du  fonds 
Duhart  et  l'examen  des  droits  de 
propriété  du  sieur  Goudom  ;  —  At- 
tendu que  si  le  juge  de  paix  peut 
examiner  les  titres  pour  déterminer 
les  caractères  d'une  possession  invo- 
quée devant  lui  il  ne  peut  point  se 
livrer  à  leur  interprétation  sur  l'éten- 
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due  et  la  portée  des  droits  contestés 
qu'ils  confèrent  ;  —  Qu'il  ne  peut 
pas  davantage  apprécier  dans  quelle 
mesure  les  droits  de  propriété  du 
fonds  servant  se  trouvent  amoindris 
par  rétablissement  d'une  servitude  ; 

—  Attendu,  dès  lors,  que  M.  le  juge 
de  paix  de  Lectoure  s'est  à  tort  dé- 
claré compétent  et  a  statué  au  fonds  ; 

—  Par  ces  motifs  dit  qu'il  a  été  mal 
jugé  et  bien  appelé  :  réforme  ». 

Le  jugement  infirma tif  ne  nous 
satisfait  pas.  Les  motifs  de  droit 
qu'il  donne  sont  pour  la  plupart 
inexacts  et  contraires  à  une  jurispni- 
dence  établie.  Cependant  il  y  a  un  de 
ces  motifs  qui  paraît  fondé.  On  peut 
en  effet  se  demander  si  le  fait  d'auto- 
riser une  tierce  personne  à  puiser  de 
l'eau  dans  un  puits  dans  lequel  le 
demandeur  avait  un  droit  de  pui- 
sage constitue  réellement  un  trouble 
de  sa  possession.  Oui, certainement, 
il  y  aurait  eu  trouble  si  le  deman- 
deur avait  allégué  et  prouvé  que  les 
puisages  de  cette  tierce  personne  di- 
minuaient le  volume  d'eau  qu'il  pou- 
vait prendre  dans  le  puits,  et  dont  il 
avait  la  jouissance  annale.  Mais  rien 
de  pareil  n'était  même  allégué.  Par 
suite  il  paraît  plus  exact  de  conclure 
que  le  juge  de  paix  était  bien  com- 
pétent pour  statuer  sur  la  demande, 
mais  qu'il  aurait  dû  la  déclarer  mal 
fondée  en  fait  puisque  le  demandeur 
n'avait  subi  aucun  dommage  effectif. 


Trlb.  de  simple  police  de  Lons-le-Saiinler 

(Jura) 

Président  :  M.  SENNELIER,  juge  de  paix 
a4  novembre  1906. 

Divagation  d'animaux  malfaisants  et  fé- 
roces. —  Contravention.  —  Chien.  — 
Preuve.  —  Belaxe. 

Constitue  une  contravention  punis- 
sable le  fait  de  laisser  divaguer  dans  les 
rues  un  chien  malfaisant  et  féroce  qui 
attaque  les  passants. 

Mais  encore  faut-il  que  le  caractère 
dangereux  de  ranimai  soit  dûment 
démontré  ;  faute  de  cette  preuve,  le 
maître  de  l'animal  doit  être  relaxé. 

((  LE  TRIBUNAL:  —  Ouï  les 
témoins  tant  du  ministère  public 
que  de  la  défense,  en  leurs  dépo- 
sitions, le  prévenu  et  son  défenseur 
en  leurs  moyens  de  défense  et  le 
ministère  public  en  ses  conclusions 
et  réquisitions.  —  Attendu  que  le 
prévenu  est  poursuivi  pour  avoir 
laissé  divaguer  dans  les  rues  de 
Chille  un  chien,  qualifié  de  malfai- 
sant et  de  féroce,  chien  «  qui,  dit  le 
«  maire  de  Chille,  dans  le  procès- 
<(  verbal,  qui  sert  de  base  à  la  pour- 
((  suite,  se  jetait  sans  provocation 
((  sur  les  passants  et  leur  faisait  des 
«  morsures  ».  -  Attendu  que  les 
chiens  ne  peuvent  être  classés  dans 
la  catégorie  des  animaux  réputés 
féroces  ou  malfaisants  à  raison 
même  de  leur  race,  sans  que  des 
faits  spéciaux  soient  venus  faire  res- 
sortir leurs  mauvais  instincts,  et 
sans  que  certaines  circonstances 
ne  viennent  révéler  qu'ils  sont  réel- 
lement dangereux,  qu'on  ne  doit  les 
considérer  comme  tels  que  lorsqu'ils 
se  jettent,  sans  provocation  et  d'ha- 
bitude, sur  les  personnes  ou  sur 
d'autres  animaux  pour  les  déchirer 
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OU  les  mordre.  —  Attendu  que  le 
procès-verbal  dont  s'agit  ne  faisant 
que  rapporter,  sans  que  son  auteur 
ait  pu  le  constater  lui-même,  des 
faits  qui  ont  été  portés  à  sa  connais- 
sance, il  y  a  lieu  de  rechercher  par 
l'examen  des  dépositions  tant  des 
témoins  cités  par  le  ministère  public 
que  de  eaux  amenés  par  la  défense, 
si  ledit  ministère  public  a  fait  la 
preuve,  qui  lui  incombe,  de  la  pré- 
vention relevée  par  lui  ;  —  Attendu 
à  cet  égard,  que,  des  dépositions  des 
premiers,  il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir 
compte  de  celle  du  maire  de  Chille, 
lui-même,  qui  n'a  fait  que  para- 
phraser son  procès-verbal,  non  plus 
que  de  celles  des  3"  et  4*  témoins 
qui  se  rapportent  à  des  faits  qui  se 
sont  passés  il  y  a  i8  mois  ou  3  ans, 
qui  sont  couverts  par  la  prescription 
et  dont  le  ministère  public  a  d'ailleurs 
déclaré  ne  pas  vouloir  faire  état, 
qu*il  n'y  a  lieu  de  retenir  que  celles 
des  3*  et  5*  témoins,  qui  visent  des 
incidents  plus  récents,  datant  de 
moins  d'un  an  ;  qu'en  ce  qui  con- 
cerne la  déposition  du  a*  témoin, 
le  sieur  Barlato,  celui-ci  a  bien 
déclaré  que  le^  chien  de  Jod  s'était 
jeté  à  diverses  reprises  âur  lui  et 
avait  essayé  de  le  mordre,  lorsqu'il 
passait  devant  la  propriété  de  ce 
dernier,  mais  que  ces  faits  se  sont 
passés  la  nuit,  le  témoin  n'ayant 
pas  de  domicile  fixe  et  profitant  des 
ombres  de  la  nuit,  pour  aller  de 
village  en  village  exercer  une  pro- 
fession particulière  sur  laquelle  il 
n'y  a  pas  lieu  d'insister,  —  qu'il  n'y 
a  pas  d'exemple  qu'un  chien,  même 
de  moeurs  paisibles,  voyant  passer, 
la  nuit,  devant  la  propriété,  que  sa 
conscience  de  chien  de  garde  lui  fait 
un  devoir  de  défendre,  un  individu 
''  qui  ne  lui  revient  pas  "  et  croyant 


ses  maîtres  en  danger,  ne  se  jette  pas 
sur  lui  et  ne  cherche  pas  à  le  mordre, 
que  cette  prévention  particulière 
contre  les  noctambules,  porteurs  de 
besace,  est  le  propre  des  représen- 
tants de  la  race  canine,  qu'il  ne 
saurait  en  raison  du  zèle,  peut-être 
excessif,  qu'il  met  à  remplir  ses  fonc- 
tions de  bon  chien  de  garde,  être 
rangé  dans  la  catégorie  des  animaux 
féroces  ;  —  qu'il  reste  bien  le  témoi- 
gnage du  5*  témoin,  jeune  homme 
de  17  ans,  dont  le  Tribunal  ne  sau- 
rait assurément  suspecter  la  sincérité 
malgré  la  trop  grande  précision 
d'une  déposition,  qui  pourrait  lui 
paraître  apprise  **  par  cœur  ",  témoi- 
gnage qui  se  rapporte  à  des  faits  peu 
précis  et  certainement  peu  probants; 
—  Attendu  qu'en  regard  de  ces 
dépositions  qui,  pour  les  motifs  sus- 
établis,  ne  paraissent  pas  suffisam- 
ment péremptoires  pour  établir  la 
prévention,  le  Tribunal  se  trouve  en 
présence  de  celles  de  10  témoins, 
entendus  à  la  requête  du  prévenu 
(le  Tribunal,  sufiQsamment  édifié, 
n'ayant  pas  jugé  à  propos  d'entendre 
les  10  autres)  :  ces  témoins,  dont  le 
propre  adjoint  du  maire  verbalisa- 
teur,  ont  été  unanimes  à  déclarer, 
l'adjoint  qu'il  n'avait  jamais  eu  con- 
naissance que  le  chien  de  Jod  eut 
jamais  mordu  ou  essayé  de  mordre 
qui  que  ce  soit,  —  que  cet  animal 
a  plutôt  des  mœurs  débonnaires, 
jouant  avec  de  jeunes  enfants,  —  et 
les  autres  témoins,  habitant  la  plu- 
part Lons-le-Saunier,  et  venant  tous 
pour  la  première  fois  à  Chille,  chez 
le  prévenu,  par  conséquent  inconnus 
de  son  chien,  que  ce  chien  n'avait 
jamais  cherché  k  les  mordre,  ^'  tout 
au  plus  aboyait-il  "  comme  le  fait 
d'ailleurs  tout  bon  chien  qui  se  res- 
pecte ;  —  Attendu,  par  suite,  qu'il 
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n'apparatt  pas  au  Tribunal  qu'on 
puisse  induire  des  quelques  faits 
isolés  et  plus  ou  moins  sujets  à  cau- 
tion qu'ont  fait  ressortir  les  témoins 
du  ministère  public  que  le  chien  de 
Jod  soit,  par  habitude,  un  chien 
malfaisant  et  féroce,  surtout  en  pré- 
sence des  témoignages  absolument 
concordants  des  témoins  de  la  dé- 
fense qui  tendent  au  contraire  à  le 
représenter  comme  un  animal  ni 
pins  féroce  ni  plus  malfaisant  que 
ses  congénères  ;  —  Attendu  au  sur- 
plus que  si  le  maire  de  Chille  affirme 
dans  son  procès-verbal  qu'il  avait  fait 
observation  à  Jod,  sur  son  chien,  et 
que  ce  dernier  n'en  avait  tenu  aucun 
compte, — cette  affirmation  d'ailleurs 
non  établie,  peut  paraître  quelque 
peu  extraordinaire  en  présence  de  la 
déposition  du  3*  témoin,  cité  sur  son 
indication,  par  le  ministère  public, 
—  lequel  étant  venu  se  plaindre  au 
maire  de  ce  que  le  chien  de  Jod 
lui  avait  déchiré  sa  robe,  aurait  été 
conseillé  par  lui  **  de  ne  rien  faire  " 
alors  que  le  premier  devoir  du  maire 
eût  été  d'en  aviser  son  administré, 
et  de  le  mettre  en  demeure  de  prendre 
des  mesures  nécessaires  pour  que  de 
semblables  faits  ne  se  renouvellent 
pas.    —  Attendu,  en  conséquence. 


que  le  ministère  public  n'ayant  pas 
fait  la  preuve  qui  lui  incombait,  que 
Jod  a  laissé  divaguer,  en  la  personne 
de  son  chien,  un  animal  malfaisant 
et  féroce,  il  n'y  a  pas  lieu  par  le 
Tribunal  de  retenir  contre  ce  dernier 
la  prévention  de  l'article  475  n*  7  du 
Code  pénal  ;  —  Par  ces  motifs,  ju- 
geant publiquement,  contradictoi re- 
ment et  en  dernier  ressort  ;  —  Vu 
l'article  169  du  Gode  d'instruction 
criminelle  ainsi  conçu:...  Renvoie 
Jod  purement  et  simplement  des  fins 
de  la  poursuite  sans  amende  ni  dé- 
pens. » 

Observations.  —  Le  chien  n'est 
pas  nécessairement  un  animal  mal- 
faisant et  féroce.  Il  appartient  au 
juge  saisi  de  Isl  contravention  de 
déterminer  son  caractère  d'après 
l'instruction,  les  débats  et  les  dépo- 
sitions des  témoins.  Dans  l'espèce, 
on  ne  s'explique  pas  bien  la  passion 
que  parait  avoir  apportée  le  maire 
de  Chille  dans  la  rédaction  de  son 
procès-verbal.  Le  juge  de  police  a 
usé  de  son  droit  d'appréciation  en 
ne  tenant  aucun  compte  des  énon- 
ciations  de  cet  acte,,  régulièrement 
démenties  par  les  témoins. 
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Tribtmal  de  ilinple  poUOd   dto  RottasilKm 

(Itère). 

Président  :  M.  LAUGlEA.  juge  de  pdix. 

8  février  1906. 

Pigeons  domestiques.  —  Destruction  sut 
le  lertairi  d'tiùtrai,  —  Incompétence  du 
juge  de  police.  —  Renvài  du  prévenu 
devant  le  Procureur  de  la  République. 

Silespropriélalres,  fermiers  ou  autres 
possesseurs  du  sol  ont  en  vertu  de  Id  loi 
du  4  a^ril  188g,  le  droit  dé  tuer  les 
pigeons  domestiques  d*autrui  et  quel- 
quefois de  se  les  approprier  lorsqu'ils 
leurs  causent  des  dommages,  ils  ne  peu- 
vent exercer  ce  droit  que  sur  leur 
propre  terrain. 

Le  fait  de  tuer  les  pigeons  sur  le  ter- 
rain d*autrui  et  de  se  les  approprier 
constitue  le  délit  prévu  par  les  articles 
379  et  4oi  du  code  pénal. 

En  conséquence  le  jugé  de  simple 
police  saisi  doit  se  dessaisir  de  l'alTaire  et 
renvoyer  le  prévenu  devant  le  Procureur 
de  la  République  du  ressort. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  LE  TRIBUNAL  après  raccom- 
plissement  des  formalités  prescrites 
par  l'art.  i63  du  Code  d'insttuction 
crimineUe,  après  Tajipel  des  témoins, 
leur  prestation  de  serment  de  dire 
la  vérité,  rien  que  la  vérité  et  leur 
audition  conformément  à  Tart.  i55 
du  même  code,  après  avoir  entendu 
le  prévenu  en  ses  ihoyens  de  défense 
présentés  par  Torgane  de  M.  Chapuis 
avocat  du  barreau  de  Vienne,  et  le 
ministère  public  en  ses  conlusions  : 

—  Attendu  qu1l  résulte  des  débats 
et  de  l'enquête  à  laquelle  il  a  été 
procédé  que  Lescot  Antoine  à  volon- 
taireriaent  tué  des  pigeons  domesti- 
ques sur  la  propriété  rurale  d'autnii  ; 

—  Attendu  que  les  atteintes  portées 
aux  an î maux dotiles tiques  sont  régies 
par  leé  règles  de  droit  commun  ôh 
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matière  de  répression,  qne  le  fait  dé 
tuer  ou  blesser  des  animaux  dômes-» 
tiques  pour  dommages  aux  proprié- 
tés mobilières  d*autrui  tombe  sous  lé 
coup  soit  deTart.  454 du  Code  pénal, 
soit  de  Fart.  479  S  i  du  môme  code  j 
mais  que  sous  les  peines  portées 
pas  les  deux  articles  sus-nommés, 
l'enlèvement  des  animaux  domes- 
tiques tels  que  volailles,  pigeons 
constitue  un  vol  ;  —  Attendu  encore 
que  si  la  loi  du  4  avril  1889  donne 
au  propriétaire,  au  possesseur,  au 
fermier,  à  l'usufruitier,  on  un  mot 
à  tous  ceux  qui  ont  le  droit  de  faire 
la  récolte  du  sol  sur  lequel  les  pigeons 
d*autnii  ont  pénétré,  le  dtoit  de  lés 
tuer  et  quelques  fois  mcmé  de  se 
les  approprier,  ils  ne  peuvent  exercer 
ce  droit  de  destruction  que  sur  leur 
terrain  ;  Attendu  que  Lescot  a  tué 
les  pigeons  sur  la  propriété  appar- 
tenant à  autrui  ;  que  de  plus  il  se  les 
est  appropriés  ;  —  Attendu  que  Tin- 
fraction,  dont  est  prévenu  Lescot  est 
un  délit  prévu  par  les  art.  879  et  4oi 
du  Code  pénal  ;  —  Prononçant  con- 
formément à  Fart.  160  Code  d'Ins- 
truction criminelle  lequel  est  ainsi 
conçu  etc. . ,  Renvoie  les  parties  de- 
vant M.  le  Procureur  de  la  Républi- 
que près  le  tribunal  de  première 
instance  de  Vienne,  ordonne  que  le 
présent  jugement  sera  exécuté  à  la 
requête  du  ministère  public.  » 

Observations.  -—  L'article  4  de  la 
loi  du  4  avril  1889,  permet  aux  pro- 
priétaires des  champs  sur  lesquels 
des  volailles  causent  un  dommage 
de  tuer  ces  volailles,  pigeons,  poules, 
etc.  ;  mais  seulement  sur  le  lieu  du 
dégât,  et  sans  pouvoir  se  les  â|)pto- 
prier.  Celui  qui  tue  les  pigeons  d'au- 
trui  sur  un  autre  terrain  que  Ife  sien 
et,  qui  après  les  avoir  Itiés,  se  les 
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approprie,  n*est  plus  du  tout  couvert 
par  Tarticle  précité.  Il  a  commis  un 
vol  ordinaire  punissable  des  peines 
correctionnelles  et  par  suite  le  juge 
de  police  n'est  pas  compétent  *pour 
en  connaître. 


Tribunal  de  simple  polioe 
de    Xontf  ort  -  sur  -  Risle   (Eare). 

Président  :  M.  FEREY,  juge  de  paix 

6  mars  1906. 

Chien.  —  Divagation.  —  Arrêté  préfecto- 
ral. —  Collier.  —  Relaxe, 

L'arrêté  préfectoral  qui  prohibe  la 
divagation  des  chiens,  dans  la  plaine  et 
dans  les  bois,  n*cst  pas  applicable  à  la 
personne  propriétaire  d*un  chien  de 
chasse,  et  qui  le  laisse  courir  en  liberté 
sous  sa  surveillance  et  à  peu  de  distance 
d'elle,  alors  surtout  que  la  chasse  à 
courre  est  encore  ouverte  et  que  le  chien 
est  muni  du  collier  réglementaire. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Vu  le  pro- 
cès-verbal dressé  le  19  février  der- 
nier par  les  sieurs  Tanton  et  Salomey 
gendarmes  à  Montfort-sur-Risle,  du- 
quel il  résulte  que  le  dit  jour  la 
demoiselle  Bluet,  prévenu  a  laissé 
divaguer  dans  la  plaine  un  chien  de 
chasse  sous  poil  jaune  et  blanc,  qui 
raccompagnait  ;  —  Ouï  la  prévenue 
en  ses  moyens  de  défense  et  conclu- 
sions, ouï  le  sieur  Florent  tuteur  de 
la  demoiselle  Bluet  mineure,  rési- 
dant chez  lui  ;  —  Ouï  le  ministère 
public  en  ses  conclusions  ;  —  Atten- 
du que  la  prévenue  invités  à  s'expli- 
quer sur  la  contravention  qui  lui  est 
reprochée,  a  bien  reconnu  que  son 
chien  qui  est  déclaré  comme  chien 
de  chassCj  quêtait  dans  la  plaine  à 


une  cinquantaine  de  mètres  d'elle, 
qu'il  n*était  donc  pas  en  état  de  diva- 
gation le  jour  où  les  gendarmes  lui 
ont  déclaré  procès- verbal,  que  cet 
animal  qui  raccompagnait  étant  por- 
teur d*un  collier  réglementaire,  elle 
n*nvait  commis  aucune  contraven- 
tion ;  —  Attendu  que  les  explica- 
tions de  la  prévenue  sont  en  partie 
corroborées  par  ledit  procès-verbal  ; 
—  Attendu  qu'il  convient  de  recher- 
cher si  en  de  telles  circonstances  la 
prévenue  se  trouvait  être  en  contra- 
vention à  l'arrêté  préfectoral  del'Eure 
du  II  août  1904. visé,  qui  porte: 
art.  I"  «  que  la  divagation  des  chiens 
«  dans  la  plaine  et  dans  les  bois  est 
«  interdite  (etc.)  art.  2,  que  ne  seront 
«  pas  considérés  comme  en  état  de 
a  divagation  les  chiens  de  chasse,  de 
«  berger  ou  de  bouvier,  lorsqu'ils 
«  seront  employés  sous  la  surveil- 
((  lance  de  leurs  maîtres  à  Tu  sage 
«  auquel  ils  sont  destinés  »  ;  —  At- 
tendu qu'en  présence  des  termes  im- 
pératifs de  cet  arrêté,  on  ne  saurait 
à  aucun  point  de  vue  considérer 
comme  errant  ou  divaguant,  un 
chien  de  chasse  qui  accompagne  son 
maître  à  une  cinquantaine  de  mètres, 
alors  même  que  cet  animal  quêtait 
dans  la  plaine,  ainsi  qu'il  appert 
dans  l'espèce  des  termes  exprès  du 
proa»s- verbal,  demeurant  par  la 
même  sous  sa  surveillance  et  sa  di- 
rection, qu'il  est  d'ailleurs  bien 
constaté  dans  le  procès- verbal  que  le 
chien  de  la  prévenue  était  un  animai 
de  chasse,  porteur  d'un  collier  ré- 
glementaire, qu'il  convient  même  de 
retenir  que  la  chasse  à  courre  est 
encore  ouverte  jusqu'au  3i  mars, 
aussi  bien  dans  la  plaine  que  dans 
les  bois,  et  que  le  fait  poursuivi  tel 
qu'il  est  constaté,  ne  constitue  donc 
pas  une  infraction  dudit  arrêté  sus- 
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visé  ;  —  que  le  fait  ne  rentre  d'ail- 
leurs pas  dans  les  prévisions  d'au- 
cune disposition  pénale  ;  —  Par  ces 
motifs  : —  Le  tribunal  statuant  con- 
tradictoirement  en  dernier  ressort, 
et  faisant  application  de  Tart.  169  du 
Code  d'instruction  criminelle  ainsi 
conçu  :  c  ai  le  fait  ne  présente  ni 
((  délit  ni  contra>'entiQikde  police,  le 
u  tribunal  annulera  la  poursthia  et 
tt  tout  ce  qui  a  suivi  »  et  dont  lecture 
a  été  donnée  h  l'audience  acquitte  et 
renvoie  la  prévenu  des  fins  de  la 
poursuite  sans  amende  ni  dépens.  « 

Observations.  —  On  ne  peut  con- 
sidérer comme  chien  errant  ou  en  état 
de  divagation,  celui  qui  est  muni 
d'un  collier  et  qui  circule,  même 
dans  les  champs,  sous  la  surveillance 
et  la  direction  de  son  maître,  à 
moins  qu'on  ne  prouve  que  le  maître 
lui  a  laissé  commettre  un  délit  ou 
un  dommage  aux  champs. 


Tribunal  de  simple  police  de  Toaloase 
Prrsidmt  :  M.  GRINGAUT,  juge  de  paix. 

9  février  1907 

Repos  hebdomadaire.  —  Louage  d'ou- 
vrage. —  Chauffeur.  —  Travail  dans  les 
établissements  industriels.  —  Spécia- 
liste. —  Force  majeure.  —  Excuse. 

Le  patron,  qui  impose  à  son  ouvrier 
un  travail  de  treize  jours,  sans  sursis, 
commet  une  infraction  à  Tarticle  i''  de 
la  loi  du  i3  juillet  1906  et  tombe  sous 
le  coup  de  rarlicle  1 3  de  la  loi:  les  con- 
sidérations tirées  de  ce  que  le  dit  ouvrier 
était  un  spécialiste,  de  ce  que,  par  suite 
de  la  maladie  de  tous  les  autres  spécia- 
listes de  la  même  catégorie  la  présence 
de  celui  là  avait  été  indispensable  pen- 
dant CCS  treize  jours  pour  empêcher 
l'arrêt  du  fonctionnement  de  l'usine, 
de  Timpossibilité  matérielle  de  trouver 
un  remplaçant  à  cet  ouvrier  et  du  dan- 


ger en  tous  cas  qu'il  y  aurait  eu  à  le 
remplacer,  ne  sauraient  constituer  pour 
le  patron  «  excuse  »  ^  tirée  de  force  ma- 
jeure. 

Cette  solution  résulte  du  jugement 
suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que 
le  sieur  S...,  gérant  de  la  papeterie 
S...,  situés  au  Ramier  du  Château,  est 
poursuivi,parleministerepublicpour 
avoir  occupé,  pendant  la  journée  du 
18  novembre  1906,  le  chauffeur  R... 
dans  son  usine,  ainsi  qu'il  résulte 
d'un  procès-verbal,  en  date  du  i*'  dé- 
cembre suivant,  dressé  par  l'inspec- 
teur du  travail,  infraction  tombant 
sous  l'application  de  l'article  i*""  de 
la  loi  du  i3  juillet  1906  ;  «Attendu 
que  S...  conclut  à  ce  qu'il  plaise  au 
Tribunal  dire  et  juger  que,  si  res- 
pectable que  soit  le  repos  individuel, 
ses  exigences  ne  sauraient,  dans  l'es- 
prit de  la  loi,  atteindre  la  vitalité  et 
et  le  fonctionnement  d'une  industrie 
considérable,  et  que,  spécialement, 
quand  il  s'agit  d'une  spécialité,  son 
repos  doit  se  concilier  avec  les  vicis- 
situdes des  événements,  selon  la  dif- 
ficulté de  le  remplacer  utilement  ; 
en  conséquence,  dire  qu'il  n'y  a  pas 
eu  contravention  dans  l'espèce,  le 
concluant  ayant  tout  fait  pour  la  pré- 
venir et  l'empêcher,  mais  étant  la 
victime  d'événements  fortuits  inéluc- 
tables ;  qu'il  en  est  surtout  ainsi, 
alors  que  l'ouvrier  empêché  a  pris, 
dès  qu'il  a  été  possible,  son  repos 
compensateur  ;  relaxer,  par  suite,  le 
concluant  sans  dépens  ;  Attendu  que, 
loin  d'être  contestés,  les  faits  qui 
donnent  lieu  au  procès-verbal  du 
i**  décembre  sont  reconnus  par  le 
prévenu  et  expliqués  de  manière  à 
en  atténuer  la  portée  ;  que,  dans  ce 
but,  il  déclare  qtie,  bien  avant  Tappli- 
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câtioii  de  la  loi  du  i3  juillet,  il  avait 
(iherché  à  parer  aux  éveillualités  les 
plus  critiques  qui  pouvaient  se  pro- 
duire pendant  l'insuffisance  d'une 
partie  du  personnel  dans  l'Usine;  que, 
dans  cet  ordre  d'idées,  il  avait  pris 
précaution  déporter  de  deux  à  quatre 
le  nombre  des  chauffeurs  qui  de- 
vaient assurer  là  marche  normale 
des  machines  de  l'usine  ;  que  la  fa- 
talité avait  voulu  qu'à  la  date  du 
35  novembre  trois  de  ces  spécialistes 
fussent  atteints  par  la  maladie  et 
forcés  de  suspendre  tout  travail  ;  que 
pris  ainsi  au  dépourvu  au  moment 
où  les  feux  de  ses  machines  étaient 
en  pleine  activité,  il  avait  dû  récla- 
mer les  services  de  R..,  ;  Attendu 
qu'après  avoir  ainsi  fait  preuve  de 
bonne  volonté,  S..,  soutient  qu'il  est 
excusable,  qu'il  s'agît  d'un  cas  de 
force  majeure  rentrant  dans  les 
exceptions  prévues  dans  les  articles 
4,  5  et  6  de  la  loi  sur  le  repos  hebdo- 
madaire; que  soii  erreur  est  formelle 
à  cet  égard,  que,  pour  en  avoir  la 
certitude»  il  suflBra  d'étudier  le  carac- 
tère du  J)rocès-verbal  du  i**'  décem- 
bre et  de  le  rapprocher  des  cas 
prévues  dans  les  trois  articles  visés  ; 
que  l'on  aura  la  conviction  alors  que 
des  faits  contraventionnels  sont  seuls 
relevés  contre  le  prévenu,  tandis 
que  les  trois  articles  signalés  consti- 
tueut  des  dérogations  à  l'exécution 
de  l'ensemble  de  la  loi  ;  qu'il  ne  faut 
donc  pas  perdre  do  vUe  que  le  moyen 
emprunté  à  la  force  majeure  est 
d'autant  moins  applicable  à  l'espèce 
que  S...  a  abusé  de  son  ouvrier  en 
lui  iniposant,  sans  sursis,  un  travail 
de  treiàe  joUfs  •  qUé  le  prétendu 
danger  invoqué  par  l'appel  à  des 
duvtiers  étrangers  à  l'usine  n'est  pas 
sérieui,  que  l'on  peUt  se  rendre 
compte  qu'un  choix  d'ouvriers  expé- 


rimentés est  possible  à  Toulouse,  où 
l'on  trouvé  des  syndicats  et  de  véri- 
tables écoles  de  mécaniciens,  et  où 
la  pratique  professionnelle  dé  cette 
industrie  se  développe  considérable- 
ment ;  Par  ces  motifs  :  Dit  que  c'est 
à  bon  droit  que  le  ministère  public 
relève  contre  S...  l'infraction  com- 
mise à  l'article  i"  de  la  loi  du  i3  juil- 
let 1906,  et  lui  faisant  application  de 
l'article  1 3  de  la  même  loi,  lu  à  l'au- 
dience et  dont  la  teneur  suit,  avec 
circonstances  atténuantes,  le  con- 
damne à  un  franc  d'amende  pour  ce 
manquement  ;  le  condamne  aux  frais 
exposés  ;  déclare  M.  S...  propriétaire 
de  l'usine,  civilement  responsable.  » 

Observations.  —  A  raison  de  la 
spécialité  de  l'ouvrier  et  l'industrie 
du  patron,  ce  dernier  ne  pouvait 
puiser  aucune  excuse  dans  les  ar- 
ticles 4,  5  et  6  de  la  loi  du  i3  juillet 
1906  invoqués  par  lui  :  en  effet  le 
travail  imposé  â  l'ouvrier  n'était  pas 
exécuté  en  vue  d'un  sauvetage,  ni 
pour  prévenir  ou  réparer  un  accident 
au  matériel  (art.  4),  le  patron  n'avait 
pas  réduit  le  repos  à  une  demi-jour- 
née (art.  5),  mais  il  l'avait  supprimé 
complètement.  Enfin  aucune  des 
hypothèses  prévues  par  l'article  6  ne 
s'appliquait  à  lui.  La  condamnation 
s'imposait  donc.  En  tous  cas,  et  en 
admettant  môme,  qu'il  crut  avoir 
droit  au  bénéfice  des  articles  4  et  6, 
le  décret  du  34  août  1906  (v.  Annales 
1907,  p.  259)  lui  imposait  pour  en 
jouirl'obligation  de  remplircertaines 
formalités  qui  paraissaient  avoir  été 
complètement  négligées  dans  l'es- 
pèce: 
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JttsUc^  do    paix    de    Saint  -  Hllalre 
da  Harcoaët  (Manohe). 

Président  :  M.   GAILLËRE,    Juge    de    paix. 

a8  mars  1907. 

Ouvrier.  —  Employé.  —  Louage  de  ser- 
vices. —  Service  militaire.  —  Période 
d'instruction  militaire.  —  Brusque  ren- 
voi. —  Réservistes.  —  Territoriaux. 

L'ouvrier  014  remployé  n'est  pas  tenu, 
au  moment  où  il  engage  ses  services  à 
un  patron,  d'aviser  ce  dernier  des  pé- 
riodes d'instruction  militaire  qu'il  pour- 
ra avoir  à  accomplir  au  cours  de  son 
engagement  et  le  patron  ne  saurait 
puiser  dans  cette  absence  de  déclaration 
de  la  part  de  l'employé  un  droit  de 
brusque  renvoi  à  l'égard  de  ce  dernier. 

Ainsi  jugé  en  ces  termes  : 

«  Nous,  JUGB  DE  P4ÏX  : — Attendu 
qu'il  ressort  d'une  manière  évidente 
de  la  discussion  de  la  loi  du  18  juillet 
1901,  tant  à  la  Chambre  des  Députés 
qu'au  Sénat,  que  tous  les  contrats 
de  louage  de  services  sans  exception, 
qu'ils  soient  faits  pour  une  durée 
déterminée  ou  indéterminée,  sont 
soumis  à  cette  loi  qui  est  toujours 
applicable  quelles  que  soient  la  né- 
cessité des  services  engagés  et  l'ur- 
gence du  travail  à  exécuter;  —  Qu'en 
effet  M.  Lebret  alors  garde  des 
Sceaux  fit  la  déclaration  suivante  à 
la  tribune  du  Sénat  le  2  février  1899, 
à  propos  des  ouvriers  agricoles  en- 
gagés pour  les  travaux  de  la  moisson. 
a  M.  Lesouef  a  envisagé  l'hypothèse 
a  où  un  cultiv4teur  engage  des  ou- 
ïe vrîers  en  vue  de  la  moisson  ^. 
«  Quelques-uns  d'entre  eux  sont  ap- 
«  pelés  pendant  leur  travail  à  partir 
«  pour  une  période  de  vingt-huit 
tt  jours  ou  de  treize  jours.  Le  patron 
«  est  forcé  de  les  remplacer  et  quand 
i<  ils  reyiendront  il  sera  obligé  de  les 
«   reprendre.  C'est  l'application  du 


«  texte  de  la  loi.  Il  y  a  à  cela  dit 
«  l'honorable  M.  Lesouef  quelques 
«  inconvénients.  Je  le  reconnais  par- 
ce faitement,  mais  lorsque  la  loi  sera 
«  exécutée,  le  cultivateur  qui  enga- 
«  géra  ainsi  des  hommes  au  moment 
«  de  la  moisson,  c'est-à-dire  à  une 
«  époque  où  on  les  appelle  pour 
«  faire  leurs  vingt-huit  jours,  ce  cul- 
«  tivateur  prendra  des  renseigne- 
«  ments  et  des  arrangements  ». 
{Journal  officiel  du  3  février  1899, 
p.  86).  —  Attendu  qu'il  ressort  des 
débats  et  qu'il  a  môme  été  reconnu 
par  le  défendeur  à  l'audience  d'au- 
jourd'hui :  ^  i®  que  le  vingt-sept 
juillet  mil  neuf  cent  six,  M.  A.,  ad- 
ministrateur délégué  de  la  Société 
d'éclairage  électrique  de  St-Hilaire 
du  Harcouët,  a  engagé  M.  B.  comme 
ouvrier  monteur  électricien  pour 
quatre  ou  cinq  mois  à  raison  de  deux 
cent  cinquante  francs  par  mois  à 
compter  du  six  août  ;  —  a®  Que  le 
18  septembre  suivant,  ledit  B.  fut 
congédié  par  lui  uniquement  parce 
que  cet  ouvrier  était  obligé  de  se 
rendre  à  Nancy  pour  faire  ses  vingt- 
huit  jours  ;  —  Attendu  que  dans  ces 
conditions,  et  sans  avoir  même  à 
rechercher  si  M.  B.  a,  ou  non,  le  37 
juillet  1906,  prévenu  M.  A.  qu'il  de- 
vait faire  28  jours  en  septembre,  il 
convient  de  dire  à  bon  droit  l'action 
de  M.  B.  ;  qu'a  tort  en  eflFèt,  M.  A. 
soutient  que  le  dit  M.  B.  aurait  dû 
l'avertir  qu'il  aurait  28  jours  à  faire, 
la  loi  du  18  juillet  1901,  n'obligeant 
pas  l'ouvrier  à  prévenir  le  patron  au 
moment  où  il  s'engage  qu'il  aura 
telle  ou  telle  période  d'instruction  à 
accomplir  durant  son  contrat  ;  que 
Ton  comprend  parfaitement  que  les 
législateurs  aient  voulu  qu'il  en  soit 
ainsi,  parcequ'autrement  un  ouvrier 
qui  serait  sans  place  quelques  jours 
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avant  Tépoque  où  il  devrait  faire  sa 
période  d'instruction,  trouverait  dif- 
iîcilement  un  emploi  ;  que  connais- 
sant la  loi  c'était  à  M.  A., avant  d'en- 
gager M.  B.  à  se  renseigner  sur  la 
situation  militaire  de  ce  dernier,  et 
qu'il  convient  de  remarquer  que  ledit 
M.  A.,  n'allègue  même  pas  avoir 
auparavant  questionné  M.  B.  à  ce 
sujet  ;  —  Mais  attendu  que  ledit  M. 
B.  est  bien  fondé  dans  son  action,  il 
nous  appartient  en  tenant  compte  de 
toutes  les  circonstances  de  la  cause 
d'arbitrer  les  dommages  -  intérêts 
qu'il  y  a  lieu  de  lui  accorder,  et  que 
pour  ce  faire,  nous  possédons  dès 
maintenant  des  éléments  suffisants 
d'appréciation  ;  —  Sur  la  demande 
reconventionnelle  :  —  Attendu  que 
la  solution  donnée  à  la  demande 
principale,  dispense  d'examiner  la 
demande  conventionnelle  formée  par 
M.  A.  ;  —  Sur  les  dépens  :  —  At- 
tendu que  ce  dernier  succombant  sur 
les  demandes  principale  et  reconven- 
tionnelle doit  seul  supporter  tous  les 
dépens  ;  —  Par  ces  motifs,  —  sta- 
tuant par  jugement  contradictoire  en 
premier  ressort  :  —  Condamnons 
M.  A.,  ès-qualités,  à  payer  audit  M. 
B.  à  titre  de  dommages-intérêts  en 
réparation  du  préjudice  causé,  la 
somme  de  quatre-vingt-trois  francs 
trente-cinq  centimes  ;  —  Rejetons 
comme  mal  fondée  la  demande  re- 
conventionnelle formée  par  ledit  M. 
A.,  et  condamnons  ce  dernier  à  tous 
les  dépens.  Le  tout  pour  les  causes 
sus-énoncées  et  en  rejetant  comme 
mal  fondées  toutes  conclusions  con- 
traires au  présent. 

Observations.  —  La  décision  que 
nous  venons  de  rapporter  est  d'au- 
tant plus  intéressante  qu'il  n'existe 
pour  ainsi  dire  pas  de  jurisprudence 


sur  cette  matière.  Cette  décision  fait 
d'ailleurs  une  très  saine  interpréta- 
tion et  une  très  exacte  application  de 
la  loi  du  i8  juillet  1901  et  son  auteur 
s'est  pour  cela  très  heureusement 
inspiré  des  travaux  préparatoires  de 
cette  loi. 


'   Tribunal  de  ftlmpU  police    • 
de  Mortagne  (Orne). 

Président  :  M.  HISSON,  juge  de  paix 
i5  avril  1907. 

Destraction  du  gui.  —  Arrêté  préfectoral. 

—  Procès-verbal  dressé  par  -  les  gen- 
darmes. —  Incompétence  de  ces  agents. 

—  Annulation   du  procès-verbal.    — 
Relaxe  du  prévenu. 

Les  gendarmes  ne  sont  pas  compé- 
tents pour  dresser  procès- verbal  en 
matière  de  contravention  à  Tarrété  pré- 
fectoral qui  ordonne  la  destruction  du 
gui. 

En  conséquence  le  juge  de  police  doit 
annuler  le  procès-verbal  dressé  en  cette 
matière  par  des  gendarmes,  et  relaxer 
le  prévenu. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement 
rendu  dans  les  circonstances  sui- 
vantes : 

«  Attendu  que  les  gendarmes.,  ont, 
à  la  date  du...,  dressé  procès-verbal 
contre  X...  pour  ne  pas  avoir  enlevé 
le  gui  sur  sept  pommiers,  etc.  ;  — 
Attendu  qu'il  nous  appartient  dans 
l'intérêt  de  l'ordre  public,  d'exami- 
ner la  validité  dudit  procès-verbal  et 
spécialement  si  les  gendarmes  avaient 
qualité  pour  le  dresser  ;  —  Attendu 
qu'aux  termes  de  l'art,  i"  de  la  loi 
du  24  décembre  1888,  les  Préfets  ont 
été  autorisés  dans  des  conditions 
déterminées  à  prescrire  les  mesures 
nécessaires  pour  arrêter  ou  prévenir 
les  dommages  causés  k  l'agriculture 
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par  des  insectes,  des  cryptogames, 
ou  autres  végétaux  nuisibles,   lors- 
qu'ils prennent  un  caractère  envahis- 
sant ou  calamiteux   ;   —    Attendu 
qu*en  conformité  de  ladite  loi  et  sur 
l'avis  du  Conseil  général,  M.  le  Pré- 
fet de  rOrne  a  pris,  l\  la  date  du  i4 
décembre  dernier,  un  arrêté  prescri- 
vant   aux    propriétaires,    fermiers, 
etc.,  de  délniire  ou  faire  détruire  le 
gui  sur  les  pommiers  et  arbres  acces- 
sibles avant  le  i5  mars  1907  ;  —  At 
tendu  que  Tart.  3  de  la  munie  loi, 
reproduit  dans  Farrêté  préfectoral, 
est  ainsi  conçu  :  «  En  cas  d'inexcu- 
tion  dans  le  délai  fixé,  procès-verbal 
est  dressé  par  le  maire,   l'adjoint, 
Tofficier  de  gendarmerie,  le  commis- 
saire de  police,  le  garde  forestier  ou 
le  garde  champêtre,  et  le  contreve- 
nant est  cité  devant  le  juge  de  paix, 
etc.  »  ;  —  Attendu  que  cet  article  3 
a  indiqué  les  officiers  de  police  judi- 
ciaire et  agents  ayant  qualité  pour 
dresser  les  procès-verbaux  des  con- 
traventions ;  qu'il  n'y  a  pas  compris 
les  gendarmes,  brigadiers  et  sous- 
officiers   de   gendarmerie    qui   s'en 
trouvent  par  suite  exclus  ;  —  Attendu 
que  c'est  donc  sans  droit,  ni  qualité 
que  les  gendarmes...  ont  dressé  con- 
tre X. . .  un  procès-verbal  pour  infrac- 
tions à  l'arrêté  préfectoral  ci-dessus 
énoncé  ;  qu'il  y  a  lieu  par  suite  d'an- 
nuler ce  procès-verbal  ;  —  Attendu 
que  le  dit  article  3  de  la  loi  exigeant 
un    procès-verbal,   la  poursuite  ne 
peut  avoir  lieu,  à  défaut  de  celui-ci, 
dressé  légalement,  et  qu'il  ne  peut  y 
être  suppléé  par  aucun  autre  moyen 
de  preuve,  contrairement  en  l'espèce 
à  Tarticle  i54  du  Code  d'instruction 
criminelle,  auquel  il  est  dérogé  ;  — 
Par  ces  motifs  :  —  Statuant  contra- 
dictoirement  et  en  dernier  ressort, 
annulons  purement  et  simplement 


le  procès-verbal  sus-énoncé,  comme 
ayant  été  fait  par  des  gendarmes 
n'ayant  pas  qualité  à  cet  effet  et  ren- 
voyons X...  des  fins  de  la  poursuite, 
sans  dépens.  » 

Observations.  —  Cette  solution  a 
soulevé  des  doutes  sérieux.  Le  gen- 
darme est-il  réellement  imcompo- 
tent  pour  verbaliser  en  ce  qui  touche 
les  contraventions  purement  rurales? 
A  prehdre  à  la  lettre  l'arrête  préfec- 
toral sur  lequel  se  basait  la  pour- 
suite, il  semble  bien  que  le  droit  de 
verbaliser  en  matière  de  contraven- 
tions à  cette  arrêté  était  exclusive- 
ment réservé  à  certains  ofïiciers  de 
police  judiciaire  déterminés.  ]\(ais 
la  Cour  de  cassation  a  maintes  fois 

• 

décidé  que  la  gendarmerie  est  com- 
pétante  pour  constater  les  contra- 
ventions de  police  en  général,  même 
les  contraventions  purement  rurales 
telles  que  celles  relatives  à  Téchenil- 
lage.  Un  arrêté  local  a-t-il  pour  effet 
de  modifier  et  de  restreindre  une 
compétence  générale,  et  de  la  suj)- 
primer  dans  toute  l'étendue  du  dé- 
partement, alors  qu'elle  existe  par- 
.  tout  ailleurs  ?  Nous  ne  pouvons  l'ad- 
mettre. V.  DlCTIO^Ç^AIRE  GÉ!«ËHAL,  5" 

édit.,  V  Procès-verbaux  n'  lôy. 


Justloa  de  paJz  d«  Voavrfty 

Président  :  M.  A.  JOUANNEAU,  juge  de  paix 

5  avril  1907 

Médecin.  —  Inlennédiaire.  —  Obligation, 
—  Honoraires.  —  Pouvoir  d'apprécia- 
tion du  Juge. 

L'intermédiaire  qui  a  pris  l'initiative 
d'appeler  un  médecin  auprès  d'un  ma- 
lade peut,  suivant  les  circonstances,  être 
considéré  comme  s'étant  obligé  soit  per- 
sonnellement d'une  façon  exclusive  soit 
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solidairement  avec  le  malade,  au  paie- 
ment des  honoraires  de  ce  médecin. 

Pour  se  soustraire  au  paiement  des 
frais  et  honoraires  du  médecin  qu'il  a 
appelé,  rintermédiaire  doit,  en  principe 
faire  connaître  à  ce  médecin  qu'il  aura 
exclusivement  affaire  au  malade,  alors 
que  les  circonstances  ne  démontrent 
pas  que  cet  intermédiaire  a  agi  par  pure 
humanité. 

Le  juge  a  un  pouvoir  souverain,  en 
cas  de  contestation,  pour  fixer  les  hono- 
raires des  médecins  et  des  chirurgiens. 

Ppur  faire  une  appréciation  équitable 
abstraction  faite  de  la  notoriété  du  mé- 
decin, il  convient  de  tenir  compte  soit 
de  l'importance  soit  de  la  durée,  soit 
de  la  nature  même  des  soins  donnés, 
soit  de  l'usage  suivi,  soit  enfin  de  la 
situation  de  fortune  du  client  et  des 
circonstances  particulières  de  la  cause. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  Nous,  ^UGE  DE  PAIX  :  — ^  Après 
avoir  entendu  les  parties  en  leurs 
4irçs,  moyeps  et  conclusions  ;  —  Vu 
V^rt.  ?•'  de  Ié^  Jpi  du  la  juillet  1905  • 
—  Attendu,  efi  droit,  dune  part, 
qu'il  eqt  de  doctrine  et  de  jurispru- 
deiice  constantes  que  l'intermédiaire 
qui  a  pris  l'initiative  d'appeler  ui^ 
médecin  auprès  d'un  malade  peut, 
suivant  les  circonstances,  être  con- 
sidéré comme  s'étant  obligé  soit 
personnellement  d'une  façon  exclu- 
sive, soit  solidairement  avec  le  ma- 
lade, au  paiement  des  honoraires  de 
ce  médecin  (Gass..  4  décembre  1872. 
S  73,  I,  43o  ;  J.  P.  Reims,  aS  novem- 
bre 1895,  Pand.  fr.  pér.j  96,  a,  a6  ; 
Pandectes  françaises,  u*  Médecine, 
n°  437,  Fuzier-Herman,  Eod.  v°, 
n'  a38)  ;  —  que,  pour  se  soustraire 
au  paiement,  des  frais  et  honoraires 
du  médecin  qu'il  a  appelé,  rinter- 
médiaire doit,  en  principe,  faire 
connaître  à  ce  médecin  qu'il  aura 
exçliisivenoent   affaire    au    malade. 


alors  que  les  circonstances  ne  dé- 
montrent pas  que  cet  intermédiaire 
a  agi  par  pure  humanité  ;  —  Attendu 
d'autre  part,  que  le  juge  a  un  pour 
voir  souverain  d*appréciaj,ion  pour 
fixer  les  honoraires  des  médecins  et 
des  chirurgiens  ;  que  pour  faire 
une  appréciation  équitable,  abstrac* 
tion  faite  de  la  notoriété  des  méde- 
cins, il  convient  de  tenir  compte 
soit  de  l'importance,  soit  de  la  durée, 
soit  de  la  nature  même  des  soins 
donnés,  soit  enfin  de  la  situation  de 
fortune  du  client  et  des  circonstances 
particulières  de  la  cause  ;  Attendu, 
en  fait,  qu'il  résulte  des  débats  que 
le  docteur  Lemoine  a  dopné  ses  soins 
à  des  personnes  pensionnaires  chez  le 
défendeur  et  sur  la  réquisition  de  ce- 
lui-ci qui  ne  lui  a  pas  fait  connaître 
qu'il  aurait  exclusivement  affaire  aux 
malades;  — que,  dès  lors,  le  défendeur 
se  trouve  obligé  personnellement  au 
paiement  des  honoraires  du  médecin 
appelé  par  lui;  — que  les  soins  donnés 
dont  la  quotité  est  contestée,  parais- 
sent, en  raison  des  circonstances  de  la 
cause,  pouvoirêtre  réduitsàla  somme 
décent  francs;  —  Attendu  que^la  par- 
tie qui  succombe  doit  être  condamnée 
aux  dépens,  par  application  de  l'art. 
i3oC.  Pr.  civ.  ;  —  Par  ces  motifs  et 
par  jugement  contradictoire  en  der- 
nier ressort;  —  Condamnons  M.  Tail- 
lard  à  payer  à  M.  Lemoine  la  somme 
de  cent  francs  pour  les  causes  sus- 
énoncées  ;  le  condamnons  en  outre, 
aux  intérêts  de  droit  et  aux  dépens  ; 
—  Disons  que  le  montant  de  ces 
condamnations  sera  payable  par 
tiers,  le5  mai  prochain, le  5  juin  sui- 
vant et  le  5  juillet  1907,  et  que, 
faute  par  M.  Taillard  d'être  exact 
dans  ses  paiements,  l'intégralité  des 
condamnations  ou  ce  qui  en  restera 
du  deviendra  immédiatement  et  de 
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plein   droit  exigible,    sans    aucune 
mise  en  dendcure.  » 

Observations,  —  Dans  les  deman- 
des en  payement  d'honoraires  de 
médecin,  le  juge  de  pai^  saisi  à  un 
pouvoir  d'appréciation  nécessaire- 
ment très  étendu  ;  En  cfiTet  ces  de- 
mandes ne  soulèvent  guère  qu'une 
sçule  question  de  droit,  celle  de  sa- 
voir qui  est  débiteur  du  médecin, 
est-ce  celui  qui  l'a  appelé  ou  le  ma- 
lade seulement  P  La  solution  dépend 
des  circonstances  de  cause,  et  le  juge 
çloit  les  apprécier  pour  statuer  dans 
un  sens  ou  dans  l'autre.  Une  autre 
question  se  discute  souvent,  celle  du 
quantum  des  honoraires.  Ici  le  juge 
a  à  tenir  compte  non  pas  seulement 
de  la  notoriété  du  médecin,  mais 
STirtout  de  l'état  de  fortupe  du 
malade.  11  est  clair  que  le  médecin 
qui  consent  à  donner  des  soins  dans 
une  famille  ouvrière  ne  peut  pas 
s'attendre  à  être  largement  payé.  Or, 
comme  il  est  bien  rare  que  le  méde- 
cin et  le  malade  aient  formellement 
arrêté  et  fixé  à  l'avance  le  prix  des 
visites  et  des  soins,  le  juge  est  abso- 
lunient  maître  de  fixer  le  prix  lorsr 
que  les  parties  ne  se  mettent  pas 
d'accord.  V.  Dictiosîcaire  général, 
5'  édit.,  v*  Médecin  n°  i8. 


Jasiloe  de  paix  du  oanton 
da  Grl<ia«tot-r|;«iieTal  (Spina-Infèriaore). 

Président  :  M.  BOULENGER,  juge  de  paix. 

36  avril  1907. 

Vente  d'animaux  domestiques.  —  Action 
redhibitoire.  —  Castration  da  cheval 
pendant  les  délais  de  garantie. 

Le  vendeur  n'est  tenu  de  payer  les 
intérêts  du  prix  restitué  qu'à  partir  du 
jour  ou  racheleur  a  cessé  de  jouir  de  la 
chose. 


Le  fait  par  l'acheteur  d'un  cheval  de 
le  faire  castrer  pendant  les  délais  de  la 
garantie  et  avant  la  découverte  du  vice 
redhibitoire  ne  lui  fait  pas  encourir  la 
déchéance  de  l'action  redhibitoire. 

La  castration  par  elle-même,  avec  ses 
suites  normales,  opérép  sur  un  cheval 
ordinaire  ne  donne  pas  au  vendeur  le 
droit  de  réclamer  des  dommages-in- 
térêts. 

Ainsi  décidé  p^ir  le  jugement  sui- 
vant : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Attendu 
que  à  la  foire  de  Criquetot,  le  a 5 
mars  dernier,  Fauconnet  a  acheté  de 
Paillette  un  cheval  moyennant  un 
prix  de  720  francs  payé  lors  de  la 
livraison  le  même  jour  à  la  gare  de 
Beuzeville-Bréauté  •  que  Fauconnet 
a  fait  castrer  le  cheval  et  postérieu- 
rement à  Topera tion  s^est  aperçu 
quMl  était  atteint  de  tic,  vice  redhi- 
bitoire ;  qu'il  a  fait  remplir  les  for- 
malités voulues  par  }a  loi  du  a  août 
1884,  que  l'expert  commis  a,  suivant 
procès-verbal  en  date  é^u  10  avril 
présent  mois  déposé  le  même  jour 
au  greffe  de  la  justice  de  paix 
d'Yvetot,  constaté  l'existence  du  tic; 
que  par  acte  de  Henry,  huissier  k 
Criquetot,  en  date  du  13  courant 
Fauconnet  a  fait  citer  Paillette  à 
notre  audience  du  19  de  ce  mois 
pour  entendre  prononcer  la  résolu- 
tion de  la  vente  du  cheval  dont 
s'agit  et  comme  conséquence  s'eur 
tendre  condamner  à  reprendre  le 
cheyal  là  on  il  se  trouve  actuelle- 
ment en  fourrière,  à  lui  restituer  les 
730  francs,  prix  de  vente,  les  intér 
rats  de  dfoit  et  les  frais  de  fourrière, 
nourriture  et  autres  occasionnes  par 
la  vente  dudit  cheval,  s^entondre  en  . 
outre  condamner  à  lui  payer  100  fr. 
k  titre  de  dommages  intérêts.  — r 
Attendu  que,  par  des  conclusions 
déposées  à  notre  dernière  audience, 


50 


DEaSIONS  DES  JUGES  DE  PAIX. 


Paillette  a  demande  que  Fauconnet 
soit  débouté  de  sa  demande,  parce 
que,  en  faisant  castrer  le  cheval,  il 
avait  implicitement  renoncé  à  son 
action  en  garantie  contre  son  ven- 
deur, puisqu'il  ne  pouvait  plus 
rendre  le  cheval  dans  l'état  où  il  lui 
avait  été  cédé  et  qu*il  soit  en  outre 
condamné  à  loo  francs  de  domma- 
ges-intérêts pour  le  préjudice  à  lui 
causé  ;  et,  subsidiairement,  le  fait  de 
castration  l'ayant  empêché  de  re- 
prendre le  cheval,  il  a  conclu  à  ce 
que  les  frais  de  fourrière,  nourri- 
ture et  autres  postérieurs  à  l'exper- 
tise restent  à  la  charge  de  Fauconnet 
et  que  les  intérêts  du  prix  par  lui 
versé  ne  soient  pas  dus  au  delà  du 
8  avril  dernier  ;  —  Attendu  que  les 
faits  ainsi  établis  sont  reconnus  par 
les  deux  parties,  que  le  défendeur 
ne  conteste  pas  la  régularité  de  la 
procédure  d'expertise,  ni  les  conclu- 
sions du  rapport  du  vétérinaire 
commis  ;  que  la  seule  question  à 
trancher  est  celle-ci  :  «  Le  vendeur 
«  peut-il,  pendant  les  délais  de  ga- 
M  rantie  et  avant  la  découverte  d'uû 
«  vice  rédhibitoire,  faire  castrer  le 
«  cheval  sans  perdre  son  droit  à 
«  Faction  rédhibitoire  ?»  —  Atten- 
du que,  pour  arriver  à  la  solution 
du  cas  particulier,  objet  du  débat, 
il  y  a  lieu  de  rechercher  les  principes 
généraux  qui  régissent  le  droit  de 
vente  et  d'examiner  d'abord  qui,  du 
vendeur  ou  de  l'acheteur,  est  pro- 
priétaire de  l'animal  pendant  les 
délais  de  garantie  ;  —  Attendu  que 
la  vente  d'un  animal  qui  peut  être 
atteint  d'un  vice  rédhibitoire  est 
conditionnelle,  mais  que  la  condi- 
tion est  résolutoire  et  non  suspen- 
sive ;  que,  conformément  à  Tarticle 
i583  du  G.  G.  l'accord  des  deux 
parties  sur  le  corps  certain  vendu  et 


le  prix  transfère  immédiatement  à 
l'acheteur  la  propriété  de  la  chose  ; 
que  celle  propriété  est  bien  trans- 
férée immédiatement  dans  la  vente 
sous  garantie  de  vices  rédhibitoires. 
ainsi  que  le  démontrent    le  para- 
graphe a  de  l'article  1647  G.  G.  et 
larlicle  10  de  la  loi  du  a  août  1884 
qui,  appliquant   le  principe  «   rcs 
périt  domino  »,  décident  que  la  perte 
arrivée  par  cas  fortuit  sera  pour  le 
compte  de  l'acheteur,  c'est-à-dire  de 
celui  que  la  loi  regarde  comme  pro- 
priétaire ;  que  l'arrivée  seule  de  la 
condition  résout  la  vente  et  remet 
les  choses  en    l'état  primitif;    — 
Attendu  que  dès  lors  que,  l'acqué- 
reur est  propriétaire  de  la  chose,  il  a 
le  droit  d'en  user  et  d'en  tirer  tout 
le  parti  que  peut  lui  procurer  l'usage 
auquel  elle  est  destinée  ;  mais  que 
décider  si  par  suite  de  cet  usage  nor- 
mal incontestable,  la  chose  éprouve 
un  changement  de  forme,   une  mo- 
dification, une  détérioration  pouvant 
diminuer   sa    valeur?    Faut-il    ad- 
mettre, conformément  aux  conclu- 
sions de  Paillette,  que  la  chose  ven- 
due dans  l'intervalle  de  la.  vente  à 
Tarrivée  de  la  condition  doit  rester 
identique  à  elle-même  et  rendue  au 
vendeur  dans  l'état  où  il  en  avait 
fait  livraison,   que  toute  opération 
ayant  pour  résultat  de  changer  nota- 
blement la  chose  vendue  rend   sa 
restitution  impossible,  par  suite  met 
obstacle  à  la  résolution  de  la  vente  P 
Il  en  serait  ainsi  s'il  fallait  prendre 
à  la  lettre  la  formule  de  droit  romain 
rapportée  par  Dalloz  au  mot  Vices 
rédhibitoires  n°  1 56  «  facta  redhibi- 
tione,  omnia  in  iniegram  restituuntur 
perinde  ac  si  di  neque  empUo,  neque 
conditio  intercesscrit  »,  mais  l'auteur 
français  corrige  immédiatement  et 
avec  raison  la  rigueur  de  cette  for- 
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mule  en  ajoutant  «  les  choses  devant, 
autant  que  possible,  être  remises  en 
même  et  semblable  état  qu'aupara- 
vant. Faut-il  au  contraire  recon- 
naître, ainsi  qu'au  nom  de  M.  Fau- 
connet  il  a  été  soutenu  en  plaidoirie, 
qu'aux  termes  de  l'article  i63i  C.  C. 
applicable  aussi  bien  aux  ventes 
d'animaux  qu'à  celles  d'immeubles, 
que  si  la  chose  vendue  se  trouve 
diminuée  de  valeur  ou  considérable- 
ment détériorée  par  la  négligence  de 
Tacbeteur,  le  vendeur  n'en  est  pas 
moins  tenu  de  restituer  la  totalité 
du  prix  ?  Mais,  cet  article,  en  admet- 
tant même  qu'il  soit  applicable  aux 
ventes  d'animaux  domestiques,  n'a 
rien  à  voir  avec  l'espèce  qui  nous  est 
soumise  ;  puisque  de  la  place  même 
qu'il  occupe  dans  le  Code  il  résulte 
qu'il  régit  non  la  résolution  de  la 
vente  pour  vice  rédhibiloire,  mais 
l'éviction,  conséquence  d'ime  vente 
faite  à  non  domino;  —  Attendu 
qu'entre  ces  deux  systèmes  il  y  a 
lieu  d'adopter  celui  proposé  par 
Dalloz  (loc.  cit.  n*  i4o)  «  Si  dit-il,  la 
ce  détérioration  qui  a  été  le  résultat 
«  de  l'emploi  de  la  chose  n'empêche 
«  pas  la  constatation  du  vice,  nous 
«  croyons  que  l'action  rédhibiloire 
«  n'en  est  pas  moins  recevable  ;  seu- 
«  lement  l'acquéreur  sera  tenu  de 
«  faire  raison  au  vendeur,  en  lui 
«  restituant  la  chose,  de  ce  dont  elle 
«  se  trouve  diminuée  de  valeur.  Tel 
«  est  aussi  le  sentiment  de  Pothier. 
«  En  effet  l'acheteur  en  usant  de  la 
«  chose  n'a  commis  aucune  faute, 
«  il  a  dû  croire  qu'elle  était  bien 
«  définitivement  sa  propriété.  Gom- 
«  ment  serait-il  déchu  du  droit  de 
«  réclamer  la  garantie  pour  les  vices 
«  qui  viendraient  à  se  révéler  ?  Tout 
«  au  plus  pourrait-on  soutenir  qu'il 
«  ne  peut  réclamer  qu'une  diminu- 


tt  tion  de  prix.  »  et  dans  une  note 
sur  un  jiîgement  du  juge  de  paix  de 
Bagnères-de-Bigorre  du  ii  mai  1867 
rapporté  en  Tannée  1868, 5p.  page  63, 
Dalloz  dit  encore  :  «  Quant  à  la  dé- 
«  chéance  que  le  présent  jugement 
t(  semble  tirer  de  ce  que  dans  les- 
«  pèce  (castration  d'un  taureau)  il 
u  y  avait  eu  prise  de  possession  de 
«  la  part  de  Tache teur  et  de  ce  que 
«  la  vente  était  ainsi  devenue  défini- 
«  live,  elle  n'est  pas  fondée,  car 
«  l'action  rédhibitoire  ne  s'explique 
«  que  parce  qu'il  s'agit  de  résilier 
a  une  vente  parfaite  et  l'usage  que 
«  l'acheteur  a  fait  de  la  chose,  avant 
«  d'avoir  connu  le  vice  n'est  de 
((  nature  à  compromettre  son  action 
«  que  dans  le  cas  de  faute  et  d'abus.  » 
Ainsi  donc  le  fait  par  Tacheteur 
d'avoir  agi  en  propriétaire  et  d'avoir 
usé  normalement  de  la  chose  ne 
Tempêche  pas  d'intenter  une  action 
rédhibitoire  sauf  au  vendeur,  si  la 
chose  vendue  se  trouve  dépréciée 
par  la  faute  ou  le  fait  de  Tacheteur, 
à  demander  des  dommages-intérêts 
conformément  à  Tart.  1882  du  C.  G.  ; 
—  Attendu,  si  nous  consultons  la 
jurisprudence,  que  le  seul  jugement 
que  nous  ayons  trouvé  ayant  quelque 
rapport  avec  la  question  (Trib.  St-Lo, 
17  nov.  1880,  Annales  des  justices 
de  paix  1881  p.  106)  décide  que  le 
fait  d'avoir  coupé  les  dernières  ver- 
tèbres de  la  queue  d'un  cheval  ne 
cause  à  cet  animal  aucune  diminu- 
tion de  valeur  et  ne  dépasse  pas  le 
droit  de  propriété  qui  appartenait  à 
Tacheteur  jusqu'à  la  résiliation  de  la 
vente  ;  que  ce  jugement  est  conforme 
à  la  doctrine  ci-dessus  exposée  ;  — 
Attendu  (le  point  de  droit  ainsi  éta- 
bli) qu'il  ne  nous  reste  plus  à  exami- 
ner que  cette  question  :  La  castration 
en  général  amène-t-elle  et  en  parti- 
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culier  dans  le  cas  présent  a-t-elle 
amené  une  diminution  de  la  valeur 
du  cheval  ?  —  Attendu  qu'il  y  a  lieu 
dès  à  présent  d*écarter  rhvpothèse 
de  la  vente  d*un  cheval  destiné  à  la 
reproduction  ou  à  la  traction  de 
lourds  fardeaux  demandant  une 
force  supérieure  à  celle  des  chevaux 
ordinaires  ;  qu'il  est  évident  que 
dans  ces  deux  cas  la  castration,  en 
rendant  les  animaux  impropres  à 
l'usage  auquel  ils  étaient  destinés,  a 
diminué  leur  valeur,  mais  que  le 
prix  même  du  cheval  dans  notre 
espèce  (730  fr.)  suffît  à  démontrer 
qu'il  ne  rentre  pas  dans  ces  cas  ex- 
ceptionnels; —  Attendu  que  si  le 
cheval  succombe  pendant  ou  après 
l'opération,  il  est  bien  certain  que 
Tacquéreur  seul  devra  en  supporter 
la  perte  ;  que  si  la  castration  est  mal 
faite  ou  si  ses  suites  ont  des  résul- 
tats fâcheux  soit  pour  la  conforma- 
tion soit  pour  l'état  général  de  la 
bête,  il  V  aurait  encore  lieu  de  mettre 
la  dépréciation  en  résultant  à  la 
charge  de  l'acheteur,  mais  que  M. 
Paillette  n'établit  pas  que  la  castra- 
tion est  incomplète  ni  que  la  santé 
du  cheval  se  ressente  des  consé- 
quences de  l'opération  faite  depuis 
quelque  temps  déjà  puisqu'elle  est 
antérieure  à  la  sommation  d'assister 
à  l'expertise  donnée  le  4  août  dernier; 
—  Attendu  que  la  castration  d'un 
clîeval  destiné  soit  au  trait,  soit  à  la 
voiture  ne  diminue  pas  sa  valeur 
marchande,  au  contraire  ;  que  la  cas- 
tration rend  le  cheval  plus  docile  et 
plus  doux,  plus  facile  à  diriger  et 
que  Paillette  en  reprenant  son  cheval 
n'a  plus  à  courir  les  dangers  et  les 
risques  de  l'opération  ;  —  Attendu 
que  l'on  ne  saurait  soutenir,  comme 
il  a  été  dit  dans  les  conclusions  sub- 
sidiaires, que  le  cheval  nouvellement 


castré  ne  pouvait  lui  rendre  aucun 
service  et  devait  être  pour  lui  la 
cause  de  frais  pendant  plusieurs 
semaines  ;  qu'il  n'est  nullement  éta- 
bli en  effet  que  l'animal  dans  cet 
état  ne  puisse  rendre  aucun  service  ; 
que  si  son  délenteur  est  obligé  de 
prendre  certaines  précautions  no- 
tamment au  point  de  vue  des  intem- 
péries, l'animal  ne  reste  pas  et  ne 
doit  pas  rester  inactif  et  peut  être 
employé  à  certains  travaux  tels  que 
le  hersage,  le  port  de  fardeaux  ordi- 
naires etc.;  Attendu  que  l'on  peut 
encore  se  demander  si  le  fait  de  la 
castration  arrivé  à  environ  cinquante 
kilomètres  de  l'ancienne  résidence 
du  cheval,  ne  cause  pas  un  préjudice 
au  vendeur,  si  de  ce  fait  il  n'a  pas 
le  droit  de  demander  de  dommages- 
intérêts.  A  première  vue,  il  semble, 
sinon  fondé  en  droit  strict,  du  moins 
conforme  à  l'équité  que  pour  le  cas 
où  le  cheval  ne  serait  pas  immédia- 
tement transportable  du  lieu  ou  il  a 
été  coupé  à  son  domicile  d'origine, 
les  frais  de  fourrière  ou  tout  au 
moins  les  frais  de  nourriture  de- 
vraient pendant  ce  temps  de  séjour 
forcé  demeurer  à  la  charge  de  l'ache- 
teur, auteur  responsable  de  la  cas- 
tration et  de  ses  suites  ;  mais  com- 
ment concilier  ces  dommages-inté- 
rêts avec  le  droit  absolu  du  propri- 
étaire ?  Propriétaire  il  avait  le  droit 
de  castrer  le  cheval,  il  avait  le  droit 
de  l'emmener  à  son  domicile,  il  avait 
le  droit  de  le  revendre  à  un  tiers,  ce 
qui  n'a  jamais  été  contesté,  pourquoi 
serait-il  tenu  des  dommages-intérêts 
résultant  de  Téloignement  en  cas  de 
castration  alors  qu'il  n'en  est  pas 
tenu  dans  les  autres  cas  Ml  a  usé  de 
son  droit  ;  il  n'a  pas  détérioré  la 
chose  vendue  ;  sa  responsabilité 
cesse.  C'était  au  vendeur  de  prendre 
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des  précautions  :  libre  à  lui  de  sti- 
puler au  contrat  que  pendant  les 
délais  de  garantie,  l'animal  ne  sera 
pas  castré,  lanimal  ne  pourra  pas 
sortir  d'un  rayon  de  tant  de  kilo- 
mètres. Tant  pis  pour  lui,  s'il  a 
négligé  de  prendre  ces  précautions  : 
«  Negligentibas  jura  non  suceur- 
runi;  i»  —  Attendu  que  de  ce  qui 
précède  il  résulte  que  laction  prin- 
cipale de  Fauconnet  est  fondée  et 
que  les  conclusions,  même  les  con- 
clusions subsidiaires  de  Paillette 
doivent  être  rejetées  ;  —  Sur  les 
dommages  -  intérêts  réclamés  par 
Fauconnet  :  —  Attendu  qu'aux  ter- 
mes des  art.  i645-i646  C.  C.  le  ven- 
deur n'est  tenu  à  des  domrtiages- 
intérêts  qu'autant  qu'il  connaissait 
les  vices  de  la  chose  ;  que  la  mau- 
vaise foi  ne  se  présume  pas  ;  que 
Fauconnet  ne  fait  pas  la  preuve  et  ne 
demande  pas  à  la  faire  que  Paillette 
ait  connu  le  tic  du  cheval  ;  que  de 
ce  chef  il  y  a  lieu  de  rejeter  sa  de- 
mande ;  —  Sur  les  intérêts  du  prix, 

—  Attendu  que  l'acheteur  ayant  re- 
cueilli le  fruit  de  la  chose  pendant 
tout  le  temps  qu'il  en  a  usé  ne  peut 
avoir  droit  aux  intérêts  du  prix  qu'à 
partir  du  jour  où  il  a  cessé  de  jouir 
de  la  chose,  c'est-à-dire  du  moment 
où  l'animal  a  été  mis  en  fourrière  ; 

—  Par  ces  motifs  déclarons  résiliée 
pour  vice  rédhibitoire  la  vente  du 
cheval  consentie  par  Paillette  à  Fau- 
connet ;  disons  que  Paillette  devra 
reprendre  son  cheval  dans  les  écuries 
de  M...,  où  il  est  en  fourrière  et  en 
conséquence  condamnons  Paillette 
à  restituer  à  Fauconnet  la  somme 
de  720  francs  i)rix  du  cheval,  les 
intérêts  de  ce  prix  à  compter  du 
4  avril,  jour  de  la  mise  en  demeure 
d'assister  à  Texpertise  et  à  partir  du 
même  jour  les  frais  de  fourrière  et 


condamnons  en  outré  Caillette  aux 
dépens.  « 

Observations.  —  Le  fait  par  l'a- 
cheteur d'un  cheval  entier  de  faire 
castrer  ce  cheval  indique  bien  de  la 
part  de  l'acheteur  l'intention  de  con- 
sidérer la  vente  comme  parfaite  et 
bien  définitive.  Cependant  si  posté- 
rieurement, il  découvre  dans  l'ani- 
mal un  vice  de  nature  à  déprécier 
sensiblement  l'animal,  il  doit  pou- 
voir exercer  l'action  rédhibitoire,  à 
la  seule  condition  d'être  encore  dans 
les  délais  fixés  par  la  loi  du  a  août 
1884.  11  en  serait  sans  doute  autre- 
ment si  le  vice  constaté  est  produit 
par  la  castration,  car  l'acheteur  n'au- 
rait à  s'en  prendre  qu'à  lui-même  du 
fait  dont  il  se  plaint.  Mais  on  sait 
que  le  vice  appelé  le  Tic  ne  résulte 
pas  de  la  castration,  laquelle  si  elle 
est  bien  faite,  n'a  aucune  influence 
sur  la  santé  du  cheval,  et  dans  tous 
les  cas,  ne  produit  pas  le  tic,  lequel, 
sans  nul  doute,  existait  antérieure- 
ment à  la  vente.  V.  au  surplus  les 
autorités  citées  dans  la  sentence. 
Cette  décision  a  le  mérite  d'être 
neuve  et  nous  ne  lui  connaissons  pas 
de  précédents. 


Jastloe  dd  paix  du  canton  do  Aabastens 

(Tarn). 

Président  :  M.  C.\BANNES  Q,  juge  de  paix. 

37  àvHl  1907. 

Assurances.  —  Incendie.  —  Outils  d'ou- 
vriers. —  Dépôt.  — .\on-rcsponsabilité. 
—  Rejet  de  la  demande. 

Le  patron  n'est  pas  responsable  de  la 
perte  par  incendie  des  outils  apparte- 
nant à  son  ouvrier  et  déposés  dans  ses 
ateliers,  quand  l'ouvrier  ne  prouve  pas 
qu'il  y  ait  eu  entre  le  patron  et  lui  un 
véritable  contrat  de  dépôt,  ni  que  Tin- 
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cendie  ait  été  causé  par  une  faute  du 
patron.  ^ 

Doit  par  suite  être  rejetée  la  demande 
intentée  par  l'ouvrier  ou  son  assureur 
en  payement  des  outils  détruits. 

Ainsi  décidé  dans  les  circonstances 
que  voici  : 

Par  exploit  régulier  la  Compagnie 
française  Le  Phénix,  a  fait  citer  le 
sieur  Combres,  fabricant  de  meubles, 
à  Rabastens,  &  comparaître  par- 
devant  cl  à  l'audience  de  M.  le  juge 
de  paix  du  canton  de  Rabastens 
pour  : 

Attendu  que  le  sieur  Combres  est 
redevable  &  la  Compagnie  d'assu- 
rances contre  Tincendie  Le  Phénix, 
d'une  somme  de  173  francs,  ainsi 
qu'il  en  sera  justifié  pour  le  montant 
des  outils  et  divers  appartenant  au 
sieur  Germain  Jean  et  se  trouvant 
au  moment  du  sinistre  dans  l'atelier 
du  sieur  Combres  qui  en  était  le 
dépositaire  et  responsable.  —  Atten- 
du que  la  requérante  est  en  mesure 
d'établir  le  bien  fondé  delà  demande. 
—  S'entendre  condamner  ledit  sieur 
Combres  ik  payer  à  ladite  Compagnie 
ladite  somme  de  172  francs  avec  les 
intérêts  légitimes  et  les  dépens. 

Le  30  avril,  la  cause  fut  renvovéc 
à  l'audience  de  ce  jour  à  laquelle  la 
demanderesse  a  conclu  à  ce  qu'il 
plaise  au  Tribunal  lui  allouer  les 
conclusions  par  elle  prises  dans  l'es- 
ploit  introductif  d'instance. 

De  son  côté,  le  défendeur  a  déposé 
sur  le  bureau  les  conclusions  sui- 
vantes : 

Attendu  que  la  demande  intentée 
par  la  Compagnie  Le  Phénix  en  sa 
qualité  d'assureur  du  sieur  Germain 
n'est  nullement  fondée  ;  —  Qu'il  est 
certain  en  effet  que  le  concluant  ne 
saurait  être  responsable  des  consé-  | 


quences  de  l'incendie  du  5  déc.  190G, 
dans  lequel  le  sreur  Germain  a  perdu 
tout  ou  partie  de  son  outillage  ;  que 
jamais  le  concluant  n'a  traité  ni 
qiiasi-ixsâi&  av«&  lu  sieur  Germain  ; 
—  Que  si  Germain  avait  rhabftndc 
de  laisser  ses  outils  dans  l'atelier 
Combres  c'est  uniquement  dans  son 
intérêt,  les  fabric^inls  de  meubles 
n'assurent  pas  contre  l'incendie  les 
outils  déposés  dans  leurs  ateliers 
par  leurs  ouvriers  ;  qu'ils  laissent 
ce  soin  à  ces  derniers  ;  qu'ils  esti- 
ment donc  qu'ils  ne  sont  pas  tenus 
de  là  garde  de  ces  outils  et  respon- 
sables en  principe  de  leur  perte  en 
cas  d'incendie  ;  —  Qu'en  dehors  de 
toute  *  responsabilité  résultant  du 
contrat  primitif,  le  propriétaire  de 
l'immeuble  incendié  ne  pourrait  être 
responsable  du  pn\judice  causé  qu'en 
vertu  de  l'article  1883  C.  C.  —  Que, 
dans  ce  cas  l'ouvrier  (ou  la  Compa- 
gnie qui  le  représente)  serait  tenu  de 
prouver  que  l'incendie  est  la  consé- 
quence d'une  faute  imputable  au 
propriétaire  ou  de  ceux  dont  il  doit 
répondre.  —  Qu'à  cet  égard  aucune 
faute  n'est  alléguée  par  la  Compagnie 
ni  prouvée  contre  le  propriétaire  de 
rimmeuble.  —  Attendu  que  les  frais 
de  l'instance  doivent  être  mis  à  la 
charge  de  la  partie  qui  sucombe.  — 
Par  ces  motifs,  statuant  publique- 
ment, conlradictoircment  et  en  pre- 
mier ressort,  rejetons  comme  mal 
fondée  la  demande  de  la  Compagnie 
Le  Phénix,  l'en  déboutons  et  la  con- 
damnons aux  dépens. 

Observations.  —  Aux  termes  de 
l'art.  1939  du  Code  civil,  le  déposi- 
taire n'est  tenu  en  aucun  cas  des 
accidents  de  force  majeure.  Or  l'in- 
cendie, qui  n'ét<nit  pas  imputable  à 
une  faute  du  patron,  constituait  bien 
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à  regard  de  ce  dernier  un  accident 
de  force  majeure.  Par  suite,  même 
en  considérant  le  patron  comme  dé- 
positaire des  outils,  on  ne  pouvait 
pas  le  déclarer  dans  l'espèce  respon- 
sable de  leur  perte.  Mais,  comme  le 
dit  très  bien  le  jugement,  il  n'y 
avait  même  eu  de  la  part  de  l'ouvrier 
ni  dépôt  volontaire,  ni  dépôt  néces- 
saire de  ses  outils  entre  les  mains 
du  patron.  La  Compagnie  d'assu- 
ninces  était  donc  mal  fondée  à  tous 
égards  en  sa  demande. 


Jastloe  de  Paix  da  F'  arrondissement 
de  Paris. 

Président  :  M.  MARTIN,  Jage  de  pair. 

8  novembre  1907. 

Séparation  des  Églises  et  de  l'État.  — 
Galtei.  —  Fabriques,  —  Fondations  de 
messes.  —  Obligations.  —  Action  en 
résolation .  —  Inexécution  des  conditions . 

—  Condition  résolutoire.  —  Séquestre. 
— Action  en  reprise  ou  en  revendication. 

—  Dépens. 

Le  particulier  qui,  par  convention 
svnallagma tique  sous  seings  privées  pas- 
sée entre  lui  et  une  fabrique  d*église,  a 
établi  une  fondation  perpétuelle  relative 
à  une  messe  à  dire  annuellement  à  Tin- 
tcntion  des  défunts  d'une  famille,  est 
en  droit  d'intenter  contre  l'administra- 
iion  des  domaines,  séquestre  des  biens 
de  la  fabrique,  l'action  tirée  de  l'article 
II 84  laquelle  subsiste  à  côté  de  l'action 
en  reprise  ou  en  revendication  prévue 
à  l'article'  g  S  3  de  la  loi  du  9  décem- 
bre IQOS. 

Et  le  juge  de  paix  est  compétent  pour 
statuer  sur  cette  action,  si  la  demande 
rentre  par  son  chiffre  dans  les  limites 
de  la  compétence  générale  de  ce  magis- 
trat telles  qu'elles  sont  tracées  par  l'ar- 
licle  I"  de  la  loi  du  12  juillet  1900. 

Cette  solution  ressort  des  disposi- 
tions du  jugement  suivant  : 


«  Nous  JUGE  DE  PAIX  :  —  Atlcudu 
que  le  sieur  Potier  a  fait  citer  la 
défenderesse  pour  entendre  pronon- 
cer Tannulation  du  contrat  sous 
seings  privés  en  date  du  a 2  janvier 
1896,  enregistré...,  entre  M.  Potier 
et  la  fabrique  de  l'église  Notre-Dame 
de  Paris,  pour  cause  d'inexécution 
par  ladite  fabrique,  qui  n'existe  plus 
depuis  la  fin  de  1906,  des  conditions 
de  cette  fondation  relative  à  une 
messe  annuelle  à  perpétuité  à  Tin- 
tent ion  des  membres  défunts  de 
la  famille  Frappé  ;  entendre  dire  et 
ordonner  que  Tinscription  nomina- 
tive de  5  francs  de  rente,  n* ....  sera, 
par  les  soins  de  l'administration 
séquestre  convertie  en  un  titre  de 
5  francs  au  porteur,  lequel  sera 
remis  à  M.  Potier,  ainsi  que  les  arré- 
rages échus  depuis  la  disparition  de 
la  fabrique,  le  tout  dans  un  délai  de 
deux  mois,  sinon  et  faute  de  ce  faire 
dans  ledit  délai,  s'entendre  condam- 
ner dès  à  présent  (l'administration 
séquestre)  à  payer  au  sieur  Potier  la 
somme  de  i5o  francs,  avec  intérêts 
de  droit  et  aux  dépens  ;  —  En  droit: 
—  Attendu  qu'il  s'agit  en  l'espèce 
d'une  convention  synallagma tique 
«  do  ut  des  »  dont  le  conseil  de  fabri- 
que de  Notre-Dame  de  Paris  devait, 
aux  termes  du  décret  du  3o  novem- 
bre 1809,  assurer  l'exécution  sous  la 
surveillance  du  bureau  des  marguil- 
liers  ;  et  que  par  suite  de  la  dispari- 
tion de  ces  organes,  l'exécution  ne 
pourra  plus  être  effectuée  dans  les 
conditions  prévues  par  le  demandeur, 
conditions  qui  auraient  déterminé 
sa  volonté  de  contracter  ;  —  Attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  1184  du  Oode 
civil  :  —  «  La  condition  résolutoire 
«  est  toujours  sous-entendue  dans 
«  les  conventions  synallagmatiqnes, 
«  pour  le  cas  où  une  des  deux  parties 
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«  ne  satisfera  paS  à  son  éngagenieilt. 
((  —  Dans  ce  cas,  le  contrat  n'est 
«  pas  résolu  de  pleiri  droit.  La  partie 
«  envers  laquelle  le  jugéiiient  n'a 
«  pas  été  exécuté  a  le  choix  ou  de 
«  forcer  Taiitre  à  l'exécution  de  la 
d  convention  lorsqu'elle  est  possible, 
«  ou  d'en   demander  là  résolution 
«  avec  dommages  et  intérêts.  —  La 
«  résolution  doit  être  demandée  en 
«  justice,  et  il  peut  être  accordé  au 
«  débiteur  un   délai   selon    les  cir- 
({  constances  »    ;    —   Attendu  que 
Potier  a   rerhpli    l'obligation    qu'il 
avait  cotisehtiè  ;  mais   que  là  fabri- 
que de  Notre-I)àme  de  Paria  n'exis- 
tàtit  plus,  l'obligation  qui  lui  incotn- 
bait  vis-à-vis  de  Potier  ne  peut  plus 
recevoir  son  exécutioh  et  qu'il  est 
impossible  de  prévoir  actuellement 
Ife  terme  de  celte  interruption,    fen 
admettant  (Jùe  les  biens  ayant  appar- 
tenu à  la  fabrique  de  Notre-Dame 
de  Paris  seront  iiltérîeurement  attri- 
bués à  un  autre  établissement  public; 
-^  Attendu  qu'aux  termes  de  l'arrêté 
ihinistériel  du    i"  décembre   1906, 
pris  en  vertu  de  l'art.  8  de  la  loi  du 
g  décembre  1906  et  de  l'art.  8  du 
décret  du    16    malrs    1906   portant 
règlement  d'administration  publique 
pour  l'exécution  de   ladite   loi,  les 
biens  sous  séquestre  sont  conservés 
ou  gérés  conformément  aux  règles 
applicables  à  la  conservation  et  à  là 
gestion  des  biens  des  absents  ;  — 
Que  l'administration  des   domaines 
séquestre  représente  aujourd'hui  là 
fabrique  supprimée  de  l'église  Notre- 
Dame   de  Paris  et  a  qualité    pour 
ester  en  justice  dans  les  procès  re- 
latifs aux  biens  ayant  appartenu  à 
celte  fabrique  (art.  i34  du  C.  civ.)  ; 
—  Attendu  que  l'administration  des 
domaines  invoque  vainement  Part.  9, 
paragraphe  3,  de  la  loi  du  g  décem- 


bre igo5,  aux  termes  duquel  c  toute 
«  action  en  Reprise  ou  en  revendica- 
«  lion  doit  être  exercée  dans  le  délai 
«  de  six  mois  à  partit  dé  Piiisertion 
«  au  Journal  Officiel  du  décret  » 
attribuant,    à    défaut    d'association 
cultuelle,  lëfe  biens  de  l'établissement 
supprimé  aux  établissements  com- 
munaux appelés   à  lès  recueillir,  et 
dernande  qu'il  soit  sursis  à  statuer 
sUr  l'action  intentée  par  Potier  ;  — 
Attendu  en  effet  (JUé  l'action  eU  re- 
prise  ou  en    revendication    prévue 
audit  art.   9,  paragraphe  3,  est  une 
action    spéciale,    indépendante     de 
l'inexécution  des  charges,  et  a  laissé 
subsister  l'action  tirée  du  droit  com- 
mun j  laquelle  n'a  pas  éié  formelle- 
ment abrogée  ;  —  Attendu  que  toute 
partie  qui  succombe  doit  supporter 
les  dépens  ;  —  Par  ces  motifs,  ju- 
geant publiquement,  contradictoire- 
ment  et  en  dernier  ressort  ;  —  Pro- 
nonce l'annulation  du  contrat  inter- 
venu le  ai  janvier  1896  entre  Potier 
et  la  fabrique  de  l'église   métropoli- 
taine et  paroissiale  de  Notre-Dame 
de   Paris  pour  cause  d'inexécution 
par  ladite  fabrique  qui  n*existe  jplus; 
—  Dit  et  ordonne  eu  conséquence» 
que  le  titre  nominatif  de  5  francs  de 
rente,  n*  ...,  sera,   par  les  soins  de 
l'administration  séquestre,  converti 
en  un  titre  de  rente  de  5  francs  au 
porteur,  lequel  sera  remis  à  Potier 
ainsi  que  les  arrérages  échus  depuis 
la  disparition  de  la  fabrique,  le  tout 
dans  un  délai  de  deux  mois  ;    — 
sinon,  et  faute  de  ce  faire  dans  ledit 
délai,  condamne  dès  à  présent  l'ad- 
ministration séquestre  à  payer  aU 
demandeur  la  somme  dé  i55  francs, 
avec  intérêts  de  droit  ;  —  La  con- 
damne en  outre  aux  dépens.  » 

Observations.  —  Voir  sur  la  même 
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question,  justice  de  paix  de  Rumilly 
sa  novembre  1907  ;  —  Justice  de  paix 
deLhuisaS  novembre  1907.  Bulletin 
DES  DÉdsions  1908,  p.  2  et  6. 


JnsUoa  de  Paix  da  Kontredon  iTam). 
Président  :  M.  ANDRË,  I.  Q  i,  j âge  de  paix 

4  novembre  1907. 

Femme  mariée.  —  Séparation  de  fait.  — 
Mariage.  -—  Biens  propres.  —  Revenus. 

Caisse  d'Epargne.  —  Livret.  —  Autorisa- 
tion maritale. 

Lorsque  les  époux  vivent  sépares  de 
fait,  le  mari,  par  application  des  dispo- 
sitions de  la  loi  du  i3  juillet  1907,  et 
suivant  les  formes  prescrites  par  la  dite 
loi,  peut  être  contraint  à  remettre  à  sa 
femme  une  partie  des  revenus  des  biens 
personnels  de  cette  dernière. 

Le  mari  peut  être  contraint  à  remet- 
tre à  sa  femme  le  livret  de  Caisse  d'Epar- 
gne délivré  au  nom  de  cette  dernière. 

Ainsi  jugé  dans  les  termes  sui- 
vants : 

«  Nous  JDOE  DE  PAIX  :  —  Attendu 
qu'en  vertu  de  Tart.  8  de  la  loi  du 
i3  juillet  1907  les  époux  G.  ont  été 
appelés  devant  nous,  à  cette  audien- 
ce, par  lettres  missives  du  greffier, 
recommandées  à  la  poste,  indiquant 
la  nature  de  la  demande  ;  —  Attendu 
que  développant  ses  conclusions,  la 
dame  S.  épouse  G.  a  dit  que,  depuis 
quelque  temps,  son  mari  s*adonnait 
à  la  boisson  ;  qu'il  dépensait  folle- 
ment les  revenus  des  biens  de  sa 
femme,  négligeant  les  devoirs  les 
plus  élémentaires  d  un  père  de  fa- 
mille ;  que,  ne  pouvant  plus  sup- 
porter les  mauvais  traitements  dont 
elle  était  quotidiennement  victime, 
elle  s'était  séparée  de  fait  de  son 
mari  et  était  allée  vivre  avec  sa  fille 
aînée  &  G.,  emmenant  avec  elle  sa 
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plus  jeune  enfant,  âgée  de  cinq  ans 
et  infirme,  son  mari  n*ayant  pas 
voulu  lui  laisser  leur  troisième  en^ 
fant,  un  garçon,  âgé  de  9  ans  ;  — 
Que,  de  ce  fait,  elle  était  dénuée  de 
toute  ressource,  alors  que  le  petit 
domaine  sur  lequel  elle  vivait  aupar 
ravant  avec  son  époux  était  sa  pro- 
priété propre  ;  que  ce  domaine  se 
composait  d'un  corps  de  biens  affer- 
mé pour  le  prix  annuel  de  4oo  francs, 
et,  de  plus,  d'une  maison,  de  deux 
terres  et  de  deux  jardins,  d'une  con- 
tenance approximative  d'un  hectare, 
réservés  pour  leur  exploitation  per- 
sonnelle ;  —  Que  dans  ces  condi- 
tions, voulant  bénéficier  de  la  faculté 
accordée  par  la  susdite  loi  aux  fem- 
mes mariées  se  trouvant  dans  sa 
situation,  elle  réclamait  que  son 
mari  fût  condamné,  en  attendant  la 
solution  de  l'instance  en  séparation 
qu'elle  était  décidée  à  engager,  à  lui 
laisser  au  moins  la  moitié  du  prix 
de  fermage  de  son  petit  domaine, 
soit  300  francs,  quitte  d'impôts  et 
de  réparations  ;  ajoutant  qu'il  reste- 
rait encore  à  ce  dernier,  pour  lui  et 
son  petit  garçon,  l'autre  moitié  du 
prix  du  bail,  plus  la  maison  d'habi- 
tation, les  deux  pièces  de  terre  et  les 
deux  jardins  réservés  ;  —  Qu'elle  ré- 
clamait, en  outre,  que  son  mari  lui 
fit  remise  d'un  livret  de  la  caisse 
d'épargne  de  Castres  à  son  nom  & 
elle,  portant  le  n*  49799  et  s'éievant 
à  i.5oo  francs,  ayant  fait  entre  les 
mains  d'un  caissier  de  cet  établisse- 
ment d'épargne,  par  exploit  de  M* 
D.,  huissier  à  Castres,  opposition 
d'opérer  en  d'autres  mains  que  les 
siennes  aucun  paiement  soit  du  capi- 
tal, soit  des  intérêts  ;  —  Attendu 
qu'en  termes  plus  ou  moins  voilés, 
mais  suifisament  transparents,  le 
sieur  G<  A  reconnu  que  sa  manière 
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d'être  avec  sa  femme  n'était  pas 
exempte  de  reproches  :  qu'il  n'a  pas 
nié  s'être  livré  envers  elle  à  des  voies 
de  fait  ;  qu'il  n'a  pas  combattu  les 
dires  de  son  épouse  affirmant  qu'il 
abandonnait  son  travail  et  dissipait 
ses  revenus  ;  «-«  qu'il  a  aussi  recon- 
nu avoir  en  ses  mains  le. livret  de 
caisse  d'épargne  réclamé,  mais  allé- 
guant, sans  pouvoir  en  justifier,  qu'il 
avait  lui-même  fourni  les  fonds  por- 
tés sur  ce  livret  ;  —  Attendu  qu'il 
ressort  des  débats,  des  explications 
et  des  aveux  des  parties  que,  la  vie 
commune  étant  devenue  sinon  im- 
possible, du  moins  extrêmement  dif- 
ficile, la  dame  G.  s'était  séparée 
depuis  plusieurs  mois  de  son  mari, 
emmenant  son  plus  jeune  enfant 
infirme  pour  aller  vivre  chez  sa  fille 
aînée,  mariée  et  gagnant  son  pain  au 
jour  le  jour  ;  qu'étant  sans  ressour- 
ces, elle  est  à  la  charge  d'un  ménage 
de  cultivateurs  des  plus  modestes  ; 
—  Attendu  que  si,  aux  termes  de 
l'art.  7  de  la  loi  du  1 3  juillet  dernier, 
lorsque  l'un  des  époux  ne  subvient 
pas  spontanément  aux  charges  du 
ménage,  l'autre  époux  a  le  droit  de 
s'adre^er  au  juge  de  paix  pour  l'y 
faire  contraindre  suivant  le  mode 
indiqué  par  le  dit  article,  a  fortiori 
doit  exister  ce  droit  lorsque  Tépoux 
lésé  est  la  femme  cl  que  celle-ci  ré- 
clame de  toucher  une  partie,  non  des 
salaires  du  mari,  mais  des  revenus 
de  ses  biens  personnels  ;  —  Attendu 
que,  si  cette  loi  parait  avoir  visé  no- 
tamment les  ménages  d'époux  habi- 
tant ensemble,  rien  n'indique  qu'elle 
ne  soit  pas  applicable  à  des  époux  qui 
ont  dû  impérieusement  se  séparer, 
comme  dans  l'espèce,  et  constituer 
pour  un  temps  indéterminé,  jusqu'à 
l'amendement  de  l'un  d'eux  ou  une 
décision  de  justice,  deux  ménages  ; 


—   estimant  néanmoins  qu'il  con- 
vient d'en    user  très  prudemment 
dans  certains  cas,  —  le  nôtre  n'étant 
pas  du  nombre,  —  de  crainte  de  fa- 
ciliter entre  époux  des  séparations 
plus  ou  moins  légales  ;  —  Attendu 
que  G.,   dont  tous  les  bons  senti- 
ments   n'ont   cependant  pas    paru 
éteints,  a  notoirement  négligé  son 
travail  et  ses  devoirs  de  famille,  pour 
des  causes  que  nous  n'avons  pas  à 
rapporter,    n'étant  pas,    d'ailleurs, 
juridiquement  démontrées  ;  qu'il  lui 
incombe  de  subvenir  aux  besoins  de 
son  enfant  infirme  et  de  sa  femme, 
dans  la  mesure  modérée  où  celle-ci 
le    demande   ;    qu'il    est   équitable 
d'accorder  à  la  requérante  la  moitié" 
du  prix  de  fermage  de  son  propre 
bien,  sans  impôts  ni  petites  répara- 
tions à  sa  charge,  n 
Sur  la  question  du  livret  : 
«  Attendu  qu'aux  termes  de  Tart. 
i6  de  la  loi  du  ao  juillet  1895  les 
femmes  mariées,  quel  que  soit   le 
régime  de  leur  contrat  de  mariage, 
sont  admises  à  se  faire  ouvrir  des 
livrets    sans   l'autorisation   de  leur 
mari,  et  qu'elles  peuvent  retirer,  sans 
cette  assistance,  les  sommes  inscrites 
aux  livrets  ainsi  ouverts,  sauf  oppo- 
sition du  mari  ;  que  les  livrets  sont 
nominatifs  et  que  toute  somme  ver- 
sée à  une  caisse  d'épargne  est,   au 
regard  de  la  caisse,  la  propriété  du 
titulaire  du  livret  ;  —  Attendu  que 
G.   a   dit  avoir  entre  ses  mains   le 
livret    de  sa  femme,  alléguant    en 
avoir  fourni   les  fonds,  mais   sans 
pouvoir  le  justifier  ;  qu'il  y  a  lieu  de 
le  condamner  à  remettre  ce  livret  à 
son  épouse  ;  —  Attendu,  enfin,  que 
les  dépens  sont  à  la  charge  de  la  par- 
tie qui  succombe  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs ;  —  Jugeant  contradictoirement 
et  en  premier  ressort  ;  —  Condam- 
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nons   G.   à   remettre  à   sa  femme, 
quitte   d*impôts  et   de   réparations 
d'entretien,  la  moitié  du  prix  de  fer- 
mage de  son  petit  domaine,  soit  200 
francs  annuellement  à  compter  de 
réchéance  du  premier  du  courant  et 
y  compris  celle-ci  ;  —  Disons  que  la 
requérante  pourra  faire  saisi  r-arréter 
entre  les  mains  du  fermier  ou  de 
tous  autres  dépositaires  la  somme 
ci-dessus,  et  que  ces  derniers,  en  lui 
délivrant  la  quotité  de  ce  fermage 
sur  ses  quittances  personnelles,  se- 
ront  valablement    déchargés    ;    — 
Condamnons  encore  G.   à  faire  re- 
mise à  la  demanderesse  du  livret  n"* 
/i97g9  de  la  caisse  d'épargne  de  Cas- 
Ires  au  çom  de  son  épouse,  et  por- 
tant un  capital  de  i5oo  francs  ;  — 
Disons  que,  conformément  à  Tart.  9 
de  la  loi  précitée  du  1 3 juillet  dernier, 
le  présent  jugement  sera  exécutoire 
par  provision,  nonobstant  opposition 
ou  appel,  et  sans  caution,  mais  seu- 
lement en  ce  qui  concerne  la  moitié 
du  fermage  ;  —  Condamnons,  eh 
outre,  le  défendeur  aux  dépens. . . >> 

Observations.  —  Sur  le  premier 
point  :  la  loi  du  i3  juillet  1907  n*a 
niodifié  la  législation  antérieure  que 
sur  deux  points  :  r  la  femme  désor- 
mais administre  elle-même  les  pro- 
duits de  son  travail  personnel  et  les 
économies  en  provenant,  qu'elle 
peut  employer  à  sa  guise  avec  faculté 
d'aliéner  sans  autorisation  maritale 
les  biens  acquis  en  remploi  (art.  i*'): 
a*  chaque  époux  peut,  par  une  pro- 
cédure spéciale  devant  le  juge  de 
paix,  obtenir  de  saisir-arrêter  et  de 
loucher  directement  une  pari  des 
salaires  ou  des  produits  du  travail 
de  Vautre  époux  (art.  7  et  suiv.)  A 
pari  cela  rien  n*a  été  changé  au  régi- 
me antérieur.  Or  l'espèce  sur  laquelle 


a  statué  le  jugement  ci-dessus  ne 
nous  parait  pas  rentrer  dans  le  cadre 
de  la  loi  du  i3  juillet  1907.  Et  nous 
ne  croyons  que  la  dite  loi  donne  au 
juge  le  pouvoir  d'autoriser  la  femme 
à  saisir-arrêter  une  portion  quelcon- 
que des  loyers  d'un  immeuble  appar- 
tenant, soit  à  la  femme  elle-même, 
soit  à  la  communauté,  soit  au  mari. 
La  femme  ne  pouvait  être  autorisée 
à  saisir-arrêter  et  à  toucher  qu'une 
part  ou  des  salaires  du  mari,  ou  du 
produit  du  travail  de  ce  dernier»  et 
rien  autre  chose  en  dehors  de  cela. 
Tout  ce  que  pouvait  faire  le  juge, 
c'eut  été,  suivant  une  jurisprudence 
d'ailleurs  controversée,  d'accorder  à 
la  femme  une  pension  alimentaire, 
pour  le  recouvrement  de  laquelle 
celle-ci  aurait  pu  recourir  à  la  saisie- 
arrêt  ordinaire.  Et  encore,  si  la  fem- 
me était  en  instance  de  divorce,  la 
compétence  pour  l'allocation  de  cette 
pension  appartenait-elle  soit  au  juge 
conciliateur,  soit  au  tribunal  civil  de 
ï*  instance.  M.  le  juge  de  paix  de 
Monlredon  a  été  évidemment  frappé 
de  ce  fait  que,  si  Ton  s'en  tient  à  la 
lettre  du  texte,  la  loi  du  i3  juillet 
1 907 ,  pra  tiquement  applicable  contre 
un  époux  ouvrier  ou  employé,  ou  en 
général  contre  un  époux  se  livrant  à 
un  travail  dont  la  rémunération  est 
facile  à  saisir-arrêter  ne  permet  d'at- 
teindre eu  aucune  manière  l'époux 
vivant  exclusivement  du  revenu  de 
valeurs  mobilières  ou  de  propriétés, 
et  diilicilcment  et  à  longue  échéance 
seulement  l'époux  cultivateur,  fer- 
mier ou  métayer.  Nous  reconnais- 
sons volontiers  avec  lui  qu'il  y  a  là 
dans  la  loi  du  i3  juillet  1907  une 
lacune  fâcheuse.  Mais  ce  n'est  pas 
au  pouvoir  judiciaire  qu'il  appartient 
de  le  combler  ;  et  le  texte  de  la  dite 
loi  nous  parait  trop  clair  et  trop  for- 
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mel  pour  permettre  une  inlerpréta- 
lion  aussi  large  que  celle  qui  résulte 
du  jugement  ci-dessus  rapporté, 
d'autant  plus  que  les  dispositions  de 
la  loi  susvisée  constituant  une  déro- 
gation au  droit  commun  doivent  né- 
cessairement être  appliquées  stricto 
sensu,  —  Sur  le  a'  point  :  le  juge- 
ment ci-dessus  nous  paraît  faire  une 
saine  interprétation  de  l'article  i6  de 
la  loi  du  ao  juillet  1895. 


Jnstloe   de   paix   de  Valençay  (Indre). 

Président  :  M.  PICARD,  juge  de  paix 

a  a  octobre  1907. 

Vente  d*animaax.  —  Tuberculose,  —  Ma- 
ladies contagieuses. — Espèce  chevaline. 
—  Garantie.  —  Foire.  —  Vices.  — 
Saisie.  —  Vétérinaire.  —  Abatage.  — 
Boucherie. 

L'énumération  de  Tarticle  ag  de  la 
loi  du  ai  janvier  1898  étant  limitative 
et  ne  comprenant  pas  la  tuberculose 
parmi  les  maladies  contagieuses  concer- 
nant l'espèce  chevaline,  Tacheteur  d'un 
cheval  en  foire  ne  saurait  actionner  son 
vendeur  en  résiliation  du  marché  et  en 
remboursement  du  prix,  à  raison  de  ce 
que  l'animal,  abattu  pour  la  boucherie, 
a  été  reconnu  tuberculeux  et  de  ce  que, 
l'enfouissement  en  a  été  ordonné.  La 
clause  de  non -garantie  insérée  dans  une 
vente  d'animaux  ne  peut  concerner  que 
les  vices  rédhibitoires  et  non  les  mala- 
dies contagieuses  qui  seraient  de  nature 
à  entraîner  de  plein  droit  la  nullité  de 
la  vente. 

Cette  solution  résulte  de  la  décision 
suivante  : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  At- 
tendu que,  suivant  exploit  de  Trône, 
huissier  à  Valençay,  en  date  du  1 1 
septembre  1907,  enregistré,  Merlat 
prétendant  :  w  Que  le  12  août  1907, 
«  à  la  foire  de  Vatar,  il  a  acheté  de 


«  Cussac  une  jument  sous  poil  bai 
((  clair,  âgée,  d'une  taille  de  i  m.  54 
«  environ,  queue  et  crins  coupés, 
«  moyennant  le  prix  de  i5o  francs, 
«  payés  comptant  ;  que  le  i4  sep- 
«  tembre  1907,  Merlat,  voulant 
«  abattre  l'animal  pour  le  faire  servir 
«  à  la  boucherie,  l'a  conduit  à  l'abat- 
«  toir  d'Issoudun  ;  que  le  vétérinaire, 
€  après  examen  de  l'animal  vivant, 
«  en  a  autorisé  l'abatage  ;  qu'après 
«  l'abatage,  le  vétérinaire  sanitaire 
((  ayant  à  nouveau  examiné  la  viande 
«  de  l'animal  mort,  a  déclaré  qu'il 
«  était  tuberculeux,  et  en  a  ordonné 
«  l'enfouissement,  qui  a  eu  lieu  le 
«  lendemain  i5  septembre  ;  qu'aux 
«  termes  de  l'article  i"  de,la  loi  du 
«  23  février  1906,  la  vente  contractée 
«  entre  les  parties  est  nulle  de  droit  ; 
«  que  Merlat  est  donc  fondé  à  de- 
((  mander  la  résiliation  du  marché, 
«  c'est-à-dire  i  se  faire  rembourser 
«  par  Cussac  du  prix  de  la  vente.  »  ; 
—  A  formé  contre  Cussac  une  de- 
mande tendant  à  faire  condamner  ce 
dernier  à  lui  restituer  la  somme  de 
i5o  francs,  pour  le  prix  dudit  ani- 
mal, à  lui  payer  la  somme  de  5o  fr. 
de  dommages-intérêts,  pour  le  pré- 
judice causé,  et  encore,  en  tous  les 
dépens, dans  lesquels  seront  compris, 
au  besoin,  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  tous  droits,  doubles  droits, 
amendes  de  timbres  et  d'enregistre- 
ment pouvant  être  perçus  à  l'occa- 
sion de  l'instance  ;  —  Que  celte  cita- 
tion contenait,  en  outre,  déclaration 
à  Cussac  que  le  cuir  de  l'animal  se 
trouvait  à  l'abattoir  d'Issoudun  à  sa 
disposition,  et  que  Merlat  était  tout 
prêt  à  lui  en  faire  la  remise  ;  — 
Attendu  qu'il  résulte  des  explications 
fournies  par  Merlat  à  la  barre,  et  des 
conclusions  par  lui  déposées,  qu'il 
fonde  sa  demande  sur  l'article  4i  de 
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la  loi  du  ai  juin  i8g8  et  sur  Farticle 
1"  de  la  loi  du  aS  février  1906  ;  — 
Attendu  qu'en  réponse  à  la  demande 
de  Merlat,  Gussac  a  opposé:  —  Que, 
lors  de  la  vente  par  lui  consentie  à 
Merlat,  ce  dernier  l'a  déchargé  de 
toute  garantie  ;  —  Que,  d  autre  part, 
les  textes  de  loi  visés  par  le  deman- 
deur ne  sont  pas  applicables  en  Tes- 
pcce,  la  tuberculose  n'étant  pas  clas- 
sée au  nombre  des  maladies  conta^ 
gieuses  in  téressant  l'espèce  chevaline  ; 

—  Qu'enflri,  il  ignore  si  le  cheval 
abattu  par  Merlat  est  bien  celui  qu'il 
lui  a  vendu  ;  —  Et,  il  en  conclut  au 
rejet  de  la  demande  de  Merlat,  contre 
lequel  il  demande,  en  outre,  condam^ 
nation  auxdépens,qui  comprendront 
tous  droits,  doubles  droits,  amendes 
de  timbre  et  d'enregistrement  qui 
pourraient  être  perçus  sur  toutes 
pièces  versées  aux  débats  ;  qu'il  y  a 
lieu  d'examiner  les  moyens  invoqués 
par  les  parties  ;  —  A.t tendu  que,  lors 
de  son  acquisition,  Merlat  a  remis  à 
Gussac  un  écrit  visé  dans  ses  conclu- 
sions, rapportées  dans  les  qualités  du 
présent  jugement,  écrit  dans  lequel 
il  déclare  que  la  vente  que  lui  consent 
Gussaca  lieu  ((  sans  aucune  garantie  »; 

—  Que  Merlat  soutient  que  cette 
non-garantie  ne  concerne  que  les 
vices  rédhibitoires  dont  l'animal  à 
lui  vendu  aurait  pu  être  atteint,  mais 
non  les  maladies  contagieuses,  puis- 
que la  loi  déclare  nulles  de  plein 
droit  les  ventes  d'animaux  atteints 
de  ces  maladies  ;  —  Que  le  raisonne- 
ment de  Merlttt  est  exact  ;  mais  qu'il 
convient  maintenant  de  rechercher 
si  la  jument  par  lui  achetée  à  Gussac 
était  atteinte  d'une  maladie  entraî- 
nant de  plein  droit  la  nullité  de  la 
vente  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'article 4i  de  la  loi  du  ai  juin  1898, 
l'exposition,  la  vente  ou  la  mise  en  | 


vente  des  animaux  atteints  ou  soup- 
çonnés d'être  atteints  de  maladies 
contagieuses  est  interdite  ;  que  l'ar-^ 
ticle  i"  de  la  loi  du  a  5  février  190& 
dit  que,  si  la  vente  de  ces  animaux 
a  eu  lieu,  elle  est  nulle  de  droit,  que 
le  vendeur  ait  connu  ou  ignoré  Texis- 
tence  de  la  maladie  dont  son  animal 
était  atteint  ou  suspect  ;  —  Attendu 
qu'en  interdisant  la  vente  desdits 
animaux,  la  loi  du  ai  janvier  1898 
n'a,  évidemment,  eu  en  vue  que  ceux 
atteints  de  l'une  des  maladies  conta- 
gieu«e$  qu'elle  énumère;  —  Que  cette 
énumération,  qu'elle  fait  d'une  façon 
limitative,  dans  son  article  39,  dé- 
clare maladies  contagieuses  dans 
l'espèce  chevaline  :  la  morve,  le  far- 
çin  et  la  dourine  ;  qu'elle  n'y  classe 
la  tuberculose  que  pour  l'espèce  bo- 
vine; —  Attendu  qu'il  résulte  du 
rapport  du  vétérinaire  inspecteur^ 
Jamet,  dressé  le  5  septembre  1907  et 
visé  dans  les  conclusions  de  Merlat, 
rapportées  dans  les  qualités  du  pré* 
sent  jugement,  que  le  cheval  abattu 
par  ledit  Merlat  a  été  saisi  comme 
étant  atteint  de  tuberculose  ;  •—  Que 
rien,  dans  la  loi,  ne  permet  d'étendre 
les  dispositions  applicables  aux  ma- 
ladies dédarées  contagieuses  au  cas 
de  saisie  par  un  vétérinaire  sanitaire, 
pour  d'autres  causes  que  ces  mala- 
dies, de  la  viande  d'un  animal  qu'il 
peut  juger  impropreà  la  consomma- 
tion ;  -^  Attendu  que,  la  tuberculose 
n'étant  pas  classée  au  nombre  des 
maladies  contagieuses  intéressant  la 
race  chevaline,  les  articles  U\  de  la 
loi  du  31  juin  1898  et  i***  de  la  loi  du 
a3  février  1906  ne  sauraient  recevoir 
application  en  l'espèce  ;  —  Attendu 
que  les  motifs  qui  viennent  d'être 
donnés  rendent  inutile  l'examen  des 
autres  moyens  invoqués  par  les  par- 
ties>  tant  dans  leurs  explications  que 
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dans  leurs  conclusions,  lesquels  ne 
peuvent  avoir  aucune  influence  sur 
le  fond  de  raffaire  ;  —  Qu'ils  ren- 
dent inutile  également  Tenquëte 
sollicitée  par  Merlat,  la  solution  du 
litige  ne  pouvant  résulter  de  la 
preuve  qu'il  pourrait  faire  du  fait  par 
lui  articulé  ;  —  Par  ces  motifs  ;  — 
Déclarons  le  fait  articulé  par  Merlat 
non  pertinent  et  non  admissible  ; 
rejetons  l'offre  de  la  preuve  qui  en 
est  faite  ;  —  Déclarons  Merlat  non 
recevable,  en  tous  cas  mal  fondé 
dans  sa  demande  ;  l'en  déboutons  ». 

Observations.  —  L'article  29  de  la 
loi  du  2 1  juin  1898  énumère  limitati- 
vement,  pour  chaque  espèce  d'ani- 
maux domestiques,  les  maladies  con- 
tagieuses pouvant  donner  lieu  aux 
mesures  prescrites  dans  les  articles 
suivants  de  la  même  section  2  de  la 
loi  :  or  l'article  hit  qui  fait  partie  de 
la  même  section,  déclare  nulle  la 
vente  des  animaux  atteints  ou  soup- 
çonnés d'être  atteints  de  maladies 
contagieuses  ;  le  législateur  n'a  pu 
vouloir  viser  dans  cet  article  4i  que 
les  maladies  contagieuses  énumérées 
quelques  lignes  et  numéros  plus 
haut,  dans  la  même  section  a,  à  l'ar- 
ticle 39.  Et  cette  énumération  ne 
comprend  pas  la  tuberculose  pour 
l'espèce  chevaline.  Quant  à  l'article 
1*'  de  la  loi  du  a3  février  1906,  il  n'a 
fait  que  compléter,  sans  le  modifier, 
l'article  4i  de  la  loi  du  ai  juin  1898. 
Dans  ces  conditions,  le  juge,  dans 
l'espèce  ci-dessus,  était  donc  dans  la 
nécessité  de  repousser  la  demande. 
—  Quant  à  la  décharge  de  garantie 
donnée  par  l'acquéreur,  elle  aurait 
été  évidemment  inopérante  en  pré- 
sence d'une  nullité  d'ordre  public 
édictée  formellement  par  la  loi.  Mais 
au  lieu  d'arguer  de  la  nullité  de  la  | 


vente  pour  cause  de  maladie  conta- 
gieuse, l'acquéreur  aurait  pu  avoir 
la  velléité  de  demander  la  résiliation 
de  cette  même  vente  pour  cause  de 
vice  rédhibiloire,  soit  en  se  basant 
sur  la  loi  du  a  août  1884  modifiée 
par  la  loi  du  a3  février  1906,  soit 
encore  en  se  prévalant  de  la  garantie 
tacite  dont  certaine  jurisprudence 
(Cass.,  a3  mars  1887,  Annales,  1888, 
p.  178  ;  Trib.  civ.  de  Caen,  18  avril 
1906,  Annales,  1906,  p.  65  ;  iv.  Dic- 
tionnaire GÉNÉRAL,  5*  édit.  V®  Vente 
d'animaux  domestiques^  n'*  68),  ad- 
met l'existence  à  la  charge  du  ven- 
deur, au  cas  où  la  viande  d'un  animal 
vendu,  au  su  du  vendeur,  {)our  la 
boucherie  est  reconnue  impropre  à 
la  consommation  :  c'est  alors  que  le 
vendeur  aurait  trouvé  dans  la  dé- 
charge de  garantie  une  arme  défen- 
sive. 


Tribunal  de  simple  polioa  de  SommièrMi 

(Gard). 

Préiidcnt  :  M.  FUMET,  juge  de  paix. 

:ii  décembre  1906. 

Débit  de  boissons  ouvert  à  ane  distance 
de  certains  établissements  moindre  que 
celle  prescrite  par  un  arrêté  municipal, 
—  Contravention,  —  Amende.  —  Fer- 
meture, 

Constitue  une  contravention  punis- 
sable d'amende  Touverture  d*un  débit 
de  boissons  à  une  distance  de  certains 
édifices  publics,  moindre  que  celle  pres- 
crite par  un  arrêté  municipal  régulier. 

Le  juge  de  police  doit  en  outre  or- 
donner la  fermeture  du  débit. 

Vainement  le  propriétaire  prétendrait 
avoir  acquis  le  droit  de  conserver  ce 
débit  à  une  distance  moindre. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  que 
voici  : 
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«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu 
qu'il  résulte  d'un  j)rocès-verbal  dres- 
se le  samedi  8  décembre  courant  par 
les  sieurs  Gray,  brigadier  de  police 
et  Cabanis  garde-champétre  de  la 
commune  de  Sommières,  spéciale- 
ment affecté  au  service  de  la  ville, 
que  la  nommée  Alibertini  Marie  a 
établi  à  Sommières,  rue  £milien-Du- 
nias,  un  débit  de  boissons  dans 
l'immeuble  appartenant  à  M""  veuve 
I^font  et  où  se  trouvait  auparavant 
la  buvette  Lyonnaise  gérée  par  la 
nommée  David  Zélie;  qu'il  résulte 
encore  du  procès-verbal  que  le  débit 
dont  il  s'agit  est  sis  à  moins  de  trois 
cents  mètres,  soit  des  hospices,  soit 
(lu  temple;  —  Attendu  que  par  arrêté 
du  7  juin  Î900,  régulièrement  ap- 
prouvé, M.  le  maire  de  Sommières 
a  interdit  l'établissement  d'aucun 
Café  ou  débit  de  boissons  dans  le 
périmètre  de  trois  cents  mètres  de 
certains  édifices  publics  désignés, 
notamment,  des  édifices  consacrés 
aux  cultes,  hospices,  écoles  ;  —  Que 
cet  arrêté  a  été  pris  en  exécution  de 
la  loi  du  17  juillet  1880  qui  permet 
aux  maires,  les  conseillers  munici- 
paux entendus,  de  prendre  des  arrê- 
UiS  pour  déterminer,  sans  préjudice 
(les  droits  acquis,  les  distances  aux- 
quelles ne  pourront  être  établis  au- 
tour de  certains  édifices  publics,  les 
cafés  et  débits  de  boissons  ;  —  Que 
l'arrêté  du  7  juin  a  été  rendu  après 
audition  du  conseil  municipal  dans 
la  séance  du  5  juin  précédent  ;  — 
Que  l'arrêté  est  donc  légal,  réguliè- 
rement pris  ;  —  Attendu  que  la 
nommée  Marie  Alibertini  reconnaît 
avoir  à  la  date  du  a8  novembre  der- 
nier, fait  à  la  mairie  de  Sommières 
la  déclaration  exigée  par  la  loi  du 
17  juillet  1880  ;  que  cette  déclaration 
est  ainsi  conçue  :    Continuation  de 


l'exploitation  dont  elle  vient  d'acqué- 
rir le  fonds  suivant  acte  notarié  reçu 
par  M*  Fermand  ;  —  Attendu  qu'il 
résulte  des  renseignements  recueillis 
et  fournis  par  le  ministère  public, 
que  la  dite  dame  Marie  Alibertini 
s'est  fait  délivrer  par  M.  le  Receveur 
des  contributions  indirectes  en  rési- 
dence à  Sommières,  licence  pour 
exploitation  de  café  et  ce  à  la  date 
du  4  de  ce  mois  ;  —  Que  les  agents 
Gray  et  Cabanes  se  sont  présentés 
chez  la  prévenue  le  jeudi  6  de  ce 
mois,  croyant  le  débit  de  boissons 
ouvert  au  public»  qu'il  leur  a  été 
répondu  ^ar  la  tenancière  que  son 
débit  ne  serait  ouvert  au  public  que 
le  samedi  8  de  ce  mois,  que  ces  dires 
sont  consignés  dans  un  procès-ver- 
bal dressé  par  les  deux  agents,  qui 
à  l'audience  du  3 1  de  ce  mois  appe- 
lés comme  témoins,  ont  de  nouveau 
sous  la  foi  du  serment  affîrmé  la 
teneur  de  leur  procès-verbal  et  dé- 
claré que  la  prévenue  leur  avait  dit 
n'ouvrir  son  débit  au  public  que  le 
samedi  8  de  ce  mois  ;  que  de  plus 
la  dame  Marie  Alibertini  en  a  fait 
la  déclaration  écrite  en  la  personne 
de  sa  filleule  Joséphine  Mazauric  et 
que  le  ministère  public  dépose  cette 
pièce  au  Tribunal,  qui  sera  enregis- 
trée avec  le  présent  ;  —  Attendu 
dans  ces  conditions  qu'il  s'agit  de 
savoir  si  oui  ou  non  la  dame  Marie 
Alibertini  avait  des  droits  acquis 
avant  le  8  décembre  courant  jour  de 
l'ouverture  au  public;  —  Attendu 
que  les  droits  acquis  ne  peuvent 
l'être  que  de  deux  manières,  soit  par 
consentement  tacite  de  Tautorité 
municipale  après  l'établissement  du 
débit,  soit  par  des  droits  acquis 
avant  l'établissement  ;  —  Que  sur  le 
premier  moyen  il  ne  peut  y  avoir  de 
droits  acquis  puisque  le  jour  même 
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de  Touverlure  du  débit  au  public, 
contravention  a  été  relevée  (C.  c.  3o 
avr.  1881,  D.  P.  82-1-278);  —  Qu'il 
ne  reste  donc  plus  qu*à  examiner 
si  la  dame  Marie  Alibertini  avait  des 
droits  acquis  avant  le  8  décembre 
courant.  —  Qu'elle  déclare  en  avoir 
par  le  fait  d'avoir  acquis  le  fonds  de 
commerce,  en  l'espèce  la  buvette 
Lyonnaise,  des  mains  de  la  dame 
Augusta  Escouroux  avec  continua- 
tion du  bail  consenti  par  la  proprié- 
taire pour  une  période  de  trois  années 
devant  se  terminer  le  3i  octobre  19 10 
et  qu'en  conséquence  elle  n'a  pas 
ouvert  un  débit,  mais  qu'elle  n'a 
fait  que  de  continuer  rcxploitation 
de  la  buvette  Lyonnaise  ;  —  Attendu 
qu'à  la  date  du  20  novembre  dernier 
la  dame  David  Zélie  a  fait  en  mairie 
deSommières  la  déclaration  suivante 
par  elle  signée  :  «  Je  soussignée 
«  David  Zélîe  déclare  à  partir  de  ce 
jour  cesser  l'exploitation  de  la  bu- 
te vette  Lyonnaise  »,  que  de  ce  jour 
jusqu'au  jour  de  l'ouverture  du  débit 
au  public  (8  décembre)  il  s'est  écoulé 
17  jours  entiers.  Que  la  locataire 
principale  Augusta  Escouroux,  pré- 
sente sur  les  lieux  et  au  courant  des 
agissements  de  David  Zélie,  n'a  pas 
protesté  et  a  laissé  son  débit  fermé. 
Ce  qui  du  reste  n'est  pas  contesté 
par  Marie  Alibertini  ;  —  Que  de  plus 
il  appert  des  dépositions  du  maré- 
chal des  logis  de  gendarmerie  Dela- 
ville  et  du  gendarme  Bordes  que 
dans  la  nuit  du  dimanche  au  lundi 
26  novembre  dernier  rentrant  de 
tournée  à  deux  heures  du  malin  et 
ayant  vu  de  la  lumière  devant  la 
buvette  Lyonnaise  qu'ils  savaient 
fermée,  ils  se  sont  approchés  et  ont 
constaté  de  visu,  qu'Augusta  Escou- 
roux, k)ca taire  principale,  emportait 
sou  matériel  de  café  et  son  mobilier 


et  qu'interpellée  elle  leur  a  dit  «  en- 
«  lever  son  matériel  et  son  mobilier 
«  pour  le  mettre  dans  une  chambre 
a  en  ville  »  ;  que  le  témoin  Delaville 
ajoute  qu'ayant  pénétré  à  l'intérieur 
il  ne  s'y  trouvait  plus  que  deux 
tables  ;  que  bien  là  est  la  preuve  de 
la  cessation  du  débit  de  boissons  à 
la  date  du  20  novembre,  jour  du 
départ  de  David  Zélie,  cessation 
approuvée  par  Augusta  Escouroux 
en  déménageant  et  emportant  son 
matériel  ;  que  de  plus,  il  résulte  de 
la  déposition  de  l'agent  Cabanis 
qu'en  faisant  ses  tournées  pour  la 
surveillance  des  buvettes  qui  sous 
ce  nom  cachent  de  véritables  lieux 
de  débauches,  et  se  rendant  au  Bar 
de  la  Perle,  il  a  vu  la  porte  de  la 
buvette  Lyonnaise  ouverte,  y  est 
entré  et  a  constaté  que  la  salle  était 
absolument  vide,  qu'il  n'existait  que 
les  quatre  murs,  que  cette  constata- 
lion  a  été  faite  la  veille  de  la  décla- 
ration en  mairie  de  Alibertini,  ce 
qui  vient  corroborer  les  dépositions 
des  gendarmes  ;  —  Attendu  d'autre 
part  qu'il  appert  des  renseignements 
recueillis  par  le  ministère  public 
auprès  de  radministralion  des  con- 

,  fribu lions  indirectes  que  David  Zélie 
a  cessé  son  commerce  le  20  novembre 
jour  où  elle  a  déposé  sa  licence  et 
que  Marie  Alibertini  n'ayant  pris 
une  nouvelle  licence  que  le  4  dé- 

;  cembre,  elle  considère  que  le  débit 
de  boissons  n'a  {^us  été  exploité  à 
partir  du  20  novembre  igo6  ;  — 
Attendu,  enfin  que  Marie  Alibertini, 
pour  sa  défense  produit  un  acte 
notarié  à  la  date  du  28  novembre 
par  lequel  elle  a  acheté  le  fonds  de 
commerce  consistant  à  l'exploitation 
de  la  buvette  Lyonnaise;  que  cet 
acte  n'est  rempli  que  d'erreurs  gros- 
sières couchées  sur  le  papier  par  le 
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notaire  qui  n  a  fait  que  de  transcrire 
les  dires  de  Augusta  Escouroux  et 
de  Marie  Alibertini  ;  qu'il  y  a  lieu  de 
considérer  que  la  buvette  Lyonnaise 
qui  s'intitule  débit  de  boissons  est 
plutôt  un  véritable  lieu  de  débauches 
où  on  se  livre  clandestinement  à  la 
prostitution  ;  qu'en  effet  depuis  le 
8  juin  1903  il  a  été  dressé  36  contra- 
ventions contre  les  divers  tenanciers, 
savoir  Augusta  Escouroux,  locataire 
principale    i4,    Coqulet,    première 
sous-locataire  de  cette  dernière  18, 
et  David  Zélie,  deuxième  sous-loca- 
taire A  ;  —  Qu'en  effet  il  y  est  parlé 
d'achat  de  fonds  de  commerce,  la 
clientèle  et  le  matériel  comprenant 
I  comptoir,   i  fourneau,  4  tables  et 
m  chaises,  Xe  tout  estimé  i5o  francs  ; 
que  véritablement  de  fonds  de  com- 
merce il  n'y  en  a  pas  puisque  nous 
trouvant  en  présence  d'une  exploita- 
tion de  débit  de  boissons,  nous  ne 
voyons  sur  l'acte,  et  pour  causes, 
pas  une  seule  soucoupe,   pas   une 
'seule  fasse,  pas  un  seul  verre,  pas 
une   seule    carafe,    pas    une    seule 
caillère,  choses  essentielles  dans  ce 
genre  d'exploitation  et  qui  forment 
avec  la  cave  qui  n'existe  pas  ce  que 
logiquement  et  en  droit,  on  désigne 
sous  le  nom  de  fonds  de  commerce 
de  café  ou  débits  de  boissons,  que, 
il  n'existait  pas  plus  à  la  date  du 
28  novembre  de  clientèle    que  de 
fonds  de  commerce,  que  cette  clien- 
tèle spéciale  n'existait  que  dans  Tî- 
irrâgination  des  parties  qui  ont  com- 
paru devant  roflfîciet  ministériel  qui 
a  dressé  l'acte,  puisque,  comme  il  a 
été  surabondamment  démontré  l'éta- 
blissement   était    fermé    depuis   le 
aro  novembre  ;  —  Attendu  enfin,  que 
fa   buvette  exploitée  par  Marie  Ali- 
bertini ne  peut  en  aucune  façon  être 
considérée   comme    immeuble   par 


destination  puisque  la  propriétaire 
elle-même  en  intervenant  dans  lé 
soi-disant  acte  de  cession  de  fonds 
de  débit  de  boissons,  consent  aux 
termes  mêmes  de  l'acte,  à  une  nou- 
velle période  de  trois  années  de  bail 
dans  les  mêmes  conditions  que  celui 
passé  entr'elle  et  Augusta  Escou- 
roux. —  Que  dans  ce  bail  il  est  dit 
que  la  bâilleuse  loile  à  Augusta  Es- 
couroux, un  immeuble  sis  à  Som- 
miètês,  rue  Emilien-Dumas  et  qu'il 
n'y  est  nullement  question  de  café, 
ni  de  buvette  Lyonnaise  et  qu'en 
conséquence,  suivant  le  droit  com- 
mun, la  bâilleuse  à  le  droit  de  faire 
remettre  les  lieux  en  leur  état  primi- 
tif à  l'expiration  du  bail,  que  c'est 
bien  un  immeuble  qui  est  loué  et 
non  un  débit  de  boissons  ;  —  Atten- 
du que  de  tous  ces  détails  précieux 
il  résulte  que  réellement  l'exploita^ 
tion  de  la  buvette  Lyonnaise  a  cessé 
le  ao  novembre  jour  de  la  déclara* 
tion  de  la  cessa  t^n  de  David  Zélie, 
gérante,  avec  le  consentement  tacite 
de  Augusta  Escouroux,  qui  étant  sur 
lieux,  n'a  protesté  en  aucune  façon  et 
avec  son  approbation  réelle  et  indé- 
niable en  enlevant  son  matériel  de 
la  buvette  dont  elle  était  la  princi- 
pale locataire  ;  —  Qu'il  y  a  lieu  de 
déclarer  que  l'acte  commis  par  Marie 
Alibertini  et  pour  lequel  elle  est 
poursuivie  est  un  véritable  établis- 
sement de  débit  de  boissons  à  la 
date  du  8  décembre  1906  et  qu'en 
conséquence,  elle  a  contrevenu  à 
l'arrêté  municipal  du  7  juin  1900; 
—  Attendu  que  la  Cour  de  cassation 
par  son  arrêt  en  date  du  3o  avril 
1881,  a  décidé  que  les  arrêtés  du 
genre  de  celui  pris  par  le  maire  de 
Sommières  le  7  juin  1900  ont  un 
caractère  d'urgence  qui  en  com- 
mande l'exécution    îmiïiédiafe;   — 
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Attendu  que  la  fermeture  de  l'éta- 
blissement ouvert  on  violation  des 
dispositions  de  l'arrêté  précité  doit 
être  faite  immédiatement  ;  —  Par 
tous  ces  motifs,  le  tribunal  statuant 
contradictoirement  et  en  premier 
ressort  entre  le  ministère  public  et 
la  dame  Marie  Alibertini,  faisant 
application  de  l'art.  471  S  i5  la  con- 
damne h  5  francs  d'amende,  oraonne 
la  fermeture  immédiate  de  l'établis- 
sement connu  sous  le  nom  de  buvette 
Lyonnaise  et  sis  à  Sommières,  rue 
Emilien-Dumas;  condamne  en  outre, 
Marie  Alibertini,  aux  entiers  dépens? 
et  fixe  la  contrainte  par  corps  à 
3  jours.  » 

Obseryations.  —  A  .  dans  le  même 
sens  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion en  date  du  a  août  1907,  A^i^ALES 
1907,  p.  37a.  Dans  l'espèce  actuelle 
la  contrevenante  était  d'autant  moins 
digne  d'intérêt  que  le  local  occupé 
par  elle  n'était  même  pas  un  simple 
débit  de  boissons,  mais  bien  plutôt 
un  lieu  de  débauche  et  de  prostitu- 
tion clandestine.  —  La  dame  Aliber- 
tini avait  fait  appel  de  ce  jugement, 
mais  après  mûre  réflexion,  elle  s'est 
désistée  de  cet  appel  par  acte  du 
la  février  1907. 


Jaatioe  de  paix  da  canton  de  Varsy 
(Marnej. 

Pi^sideni:  M.  HAUDOS,  G.  Q  jage  de  paix. 
aC  juin  1907. 

Action  en  dommages-intérêts,  r—  Blessure 
par  accident.  —  Arme  à  feu.  —  lies- 
ponsabilité  da  père. 

Le  père  est  civilement  responsable  de 
Taccident  et  notamment  de  la  blessure 
occasionnée  par  son  fils  mineur  résidant 
avec  lui. 

Spécialement  le  père   est    tenu    de 


payer  les  frais  nécessités  pour  les  soins 
donnés  à  un  passant  blessé  par  une 
arme  à  feu  en  passant  dans  la  rue.  Le 
juge  peut  en  outre,  allouer  des  dom- 
mages-intérêts. 

Ainsi  décidé  dans  les  circonstances 
suivantes  : 

Suivant  exploit  de  M*  Mastias, 
huissier  à  Verzy,  en  datedu  i3  février 
1907  enregistré,  le  sieur  Bacquenois 
père  a  fait  citer  le  sieur  Garétan  père, 
à  comparaître  le  mardi  19  février 
1907,  à  midi,  à  l'audience  et  par  de 
vaut  le  Tribunal  de  paix  du  canton  de 
Verzy,  en  son  auditoire  ordinaire,  sis 
en  Tune  des  salles  de  l'Hôtel  de  Ville, 
pour  est-il  dit  en  cet  exploit  :  — 
Attendu  que  le  i4  juillet  dernier,  le 
fils  de  M.  Bacquenois  passant  dans 
la  rue  du  Four,  reçui  une  balle 
d'arme  tirée  par  Emile  Garétan  dans 
le  jardin  de  son  père,  séparé  de  la 
rue  par  un  simple  grillage.  Quecelle 
balle  l'a  atteint  au  coude  droit  et 
n'a  pu  être  extraite. 

Que  Bacquenois  père  a  payé  pour« 
soins  donnés  à  son  fils,  savoir  : 

Au  docteur  Hollenfeltz  de  Verzv, 
i5o  fr.;  au  docteur  Coleucri  de  Reims 
35  fr.  ;  au  pharmacien,  3  fr.  ;  Total 
188  fr. 

Qu'il  lui  est  dû,  en  outre,  pour 
faux  frais  et  dommages-intérêts 
une  somme  minime  de  aoo  fr.  ;  En* 
semble  388  fr. 

Attendu  que  M.  Alfred  Garétan 
est  civilement  responsable  de  son  fils 
mineur,  qu'il  a  commis  une  grande 
imprudence  en  lui  laissant  une  arme 
dans  les  mains  et  en  le  laissant  tirer 
dans  son  jardin. 

Par  ces  motifs  s'entendre  condam- 
ner à  payer  au  requérant  tant  pour 
remboursement  que  pour  domma- 
ges •  intérêts  la  dite  somme  de 
388  fr. 
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Aux  intérêts  judiciaires  et  aux  dé- 
pens. 

Sous  toutes  réserves  expresses  pour 
le  cas  de  complications  possibles  ré- 
sultant de  sa  blessure. 

La  cause  appelée  à  laudience  du 
19  février  1907,  lé  sieur  Bacquenoîs 
a  repris  les  conclusions  de  son  ex- 
ploit introductif  d*instance  et  en  a 
requis  Tadjudicalion.  Le  défendeur 
par  l'organe  de  son  avocat  a  con- 
testé la  responsabilité  qui  lui  est 
reprochée  et  conclu  au  rejet  de  la 
denaande  et  à  le  renvoyer  indemne 
des  dépens. 

1^  cause  de  nouveau  appelée  à 
Taudience  de  ce  jour,  à  laquelle  elle 
revient  en  ordre  utile,  en  vertu  du 
jugement  de  mise  en  délibéré  en  date 
du  19  février  dernier,  les  parties  se 
sont  présentées  à  la  barre  et  immé- 
diatement le  jugement  a  été  rendu. 

«  Nous  JUGE  DE  PAIX  :  —  Ouï  les 
parties,  en  leurs  dires,  explications, 
moyens  de  défense  et  conclusions  ; 
—  Attendu  que  suivant  exploit  de 
M*  Mastias,  huissier  à  Verzy,  en  date 
du  i3  février  1907,  enregistré,  Bac- 
quenois-Thilioy  a  fait  citer  Garétan- 
Bouchez,  comme  civilement  respon- 
sable d'Emile  Garétan,  son  fils  mi- 
neur âgé  de  19  ans,  au  paiement: 
i*  de  la  somme  de  188  fr.  pour  frais 
médicaux  et  pharmaceutiques  qu'il 
a  dû  payer  à  l'occasion  de  l'accident 
causé  à  son  fils  du  fait  de  Garétan 
fils  ;  a"  De  la  somme  de  aoo  fr.  pour 
faux  frais  et  dommages-intérêts  mi- 
nimà  ;  —  Attendu  que  le  i4  juillet 
dernier,  1&  jeune  Bacquenois  passant 
dans  la  rue  du  Port,  à  Beaumont-sur- 
Vesle,  reçut  une  balle  d'une  arme 
tirée  par  Emile  Garétan,  dans  le 
jardin  de  son  pèie,  séparé  de  la  rue 
par  un  simple  grillage,  ce  qui  n  est 


pas  dénié  ;  —  Attendu,  en  droit,  que 
aux  termes  de  l'article  188a  du  Code 
civil,  tout  fait  quelconque  delliomme 
qui  cause  à  autrui   un   dommage, 
oblige  celui  par  lu  faute  duquel  il 
est  arrivé  a  la  réparer    et    qu'aux 
termes  de  l'article  i383  du  même 
Code,  chacun    est    responsable  du 
dommage  qu'il  a  causé  non  seule- 
ment par  son  fait,  mais  encore  par 
sa  négligence  ou  son  imprudence  ; 
*-  Attendu  que  vainement  le  défen- 
deur par  l'organe  de  M*  Duval  son 
avocat  excipe  que  le  jeune  Bacquenois 
allait  souvent  tirer  à  la  carabine  avec 
le  fils  de  Garétan  et  que  l'accident 
est  le  résultat  d'un  ricochet,  ce  qui 
n'exclut  pas  la    faute  ou  l'impru- 
dence ;  •—  Attendu  qu'il  est  constant 
que  Bacquenois  ûls  passait  sur  la 
voie  publique,  au  moment  où  il  fut 
atteint  par  le  projectile  ;  qu'il  incom- 
bait à  Garétan  fils  de  soustraire  la 
voie  publique  à  tout  danger  et  qu'en 
ne  le  faisant  pas,  il  a  commis  une 
faute,  l'accident  eut-il   pour  cause 
un  ricochet,  qu'on  ne  saurait  trouver 
en  la  circonstance,   un  cas  fortuit 
supprimant  la  faute  ou  l'imprudence 
de  Garétan  fils  ;  —  Attendu  que  le 
père  est   responsable  du  dommage 
causé  par  son  enfant  mineur  habitant 
avec  lui,  suivant  les  dispositions  de 
l'article  i384  du  Code  civil  et  le  fait 
que  l'acte  dommageable  a  été  com- 
mis hors  la  présence  du  pire,  n'exo- 
nère pas  celui-ci  de  la  responsabilité; 
—  Attendu  que  Garétan   père    est 
responsable  des  agissements  de  Garé- 
tan son  fils  etqu'il  en  doitréparation; 
qu  il  est  juste  de  lui  faire  acquitter  les 
frais  de  médecin  et  de  pharmacien 
s'élevant  à  188  fr.  que  Bacquenois 
père  a  dû  avancer  ;  qu'en  ce  qui 
touche  les  dommages  -  intérêts,  le 
juge,  même  en  présence  d'un  dom- 
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mage  effectif,  est  souverain  apprécia- 
teur de  la  valeur  de  ce  dommage  ; 
qu*en  l'espèce  on  doit  plutôt  tirer 
compte  des  faux  frais  indiqués  dans 
la  citation  que  du  dommage  lui- 
même  et  qu'en  réduisant  de  moitié 
la  somme  de  200  fr.  réclamée,  ce 
sera  évaluer  largement  les  dits  faux 
frais  et  dommages  ;  —  Attendu  que 
la  partie  qui  succombe  doit  être  con-^ 
danmée  aux  dépens  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs ;  statuant  en  dernier  ressort  ;  — 
Condamne  Garétan  père,  comme 
civilement  responsable  de  Garétan 
fils  à  payer  k  Bacquenoiâ  demandeur 
ès-qualités,  la  somme  de  288  fr.  pour 
les  causes  sus-énoncées  et  en  tant  que 
de  besoin  déboute  ce  dernier  du  sur- 
plus de  sa  demande  ;  —  Condamne, 
en  outre,  Garétan  pore,  aux  intérêts 
judiciaires  du  jour  de  la  citation  et 
en  tous  les  dépens.  » 

Observations. -^  Bien  jugé  en  fait 
et  en  droit. 


Tribunal  de  simple  poUoe  d'Argent<»ail 
(Seine-et-Oise). 

Président  :  M.  TAMBURIM,  I.  Qjuge  de  paix 
licencié    en    droit» 

9    juillet     1907. 

Automobile,  —  Responsabilité,  —  Contra- 
vention, —  Fumées.  —  Chauffeur.  — 
Propriétaire.  —  Relaxe. 

Le  propriétaire  d'une  autûmobile  ne 
peut  être  personnellement  poursuivi  à 
raison  des  himées  répandues  au  passage 
par  sa  machine,  que  comme  civilement 
responsable  de  son  chauffeur-conduc- 
teur. 

Si  donc  celui-ci  n*est  pas  poursuivi, 
le  propriétaire  de  la  voiture  doit  néces- 
sairement être  relaxé. 

En  tous  cas,  le  propriétaire  ne  peut 
être  déclaré  coupable  de  contravention 
qu^àutant  que  la  machine  est  défec^ 


tueuse.  Il  doit  être  relaxé  et  renvoyé  des 
fins  de  la  poursuite,  si  son  automobile 
après  examen  est  reconnue  munie  de 
tous  les  perfectionnements  connus. 

Ainsi  décidé  dans  les  circonstanesc 
que  voici  : 

Li  Cour  de  Cassation  ayant  cassé 
un  certain  nombre  de  jugements  du 
tribunal  de  police  de  Paris  qui 
avaient  relaxé  les  propriétaires  d'au- 
tomobiles poursuivis  pour  contra- 
ventions à  Tart.  3  du  décret  du  10 
mars  1899,  lesdits  jugements  basés 
sur  cette  considération  érigée  en 
principe  par  le  juge  de  police,  à  sa- 
voir :  que  les  fumées  produites  par 
les  moteurs  ne  pouvaient  être  que  le 
fait  exclusif  du  chauffeur,  le  tribunal 
de  police  d*Argenteuil  a  été  appelé  à 
statuer  à  nouveau  sur  renvoi  ordonné 
par  la  cour  suprême  et  il  s*est  pro- 
noncé comme  suit  : 

((  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu 
qu'aux  termes  de  Tart.  3  dti  décret 
du  10  mars  1899,  les  appareils  de^ 
vront  être  disposés  de  telle  manière 
que  leur  emploi  ne  présente  aucune 
cause  particulière  de  danger,  et  ne 
puisse  ni  effrayer  les  chevaux,  ni  ré- 
pandre des  odeurs  incommodes  ;  *— 
Attendu  que  Texamen  de  cet  art.  3 
donne  clairement  à  entendre  que  la 
responsabilité  de  Tinexécution  des 
prescriptions  dudit  décret  est  subor- 
donnée à  une  mauvaise  disposition 
des  appareils  :  —  Qu'en  conséquence 
le  juge  chargé  de  faire  application 
dudit  arrêté,  se  trouve  en  présence 
d'une  question  défait  à  solutionner; 
que  s'il  est  démontré  que  les  appa- 
reils sont  mal  disposés  pour  em- 
ployer l'expression  môme  de  l'art.  3, 
il  est  évident  que  le  propriétaire  de 
l'automobile,  devra  être  déclaré  p6- 
nalement  responsable  de  la  mauvaise 
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qualité  ou  disposition  des  appareils 
qu'il  met  en  service  ;  —  Que  si,  au 
contraire,  aucun  vice  de  construction 
n'est  révélé  à  la  charge  du  proprié- 
taire celui-ci  devra  ^Ire  relaxé  et 
renvoyé  des  fins  de  la  poursuite, 
sans  dépens,  ou,  tout  au  moins,  ne 
devra  être  condamné  que  comme 
civilement  responsable  ;  —  Attendu 
en  l'espèce, qu'il  semble  bien  résulter 
des  éléments  de  la  cause  que  l'auto- 
mobile 627,  E.  8,  appartenant  à  M. 
F.  B...  est  muni  d'appareils  perfec- 
tionnés qui  paraissent  devoir  donner 
toutes  satisfactions  pour  la  stricte 
exécution  des  prescriptions  du  décret 
du  10  mars  1899  ;  qu'il  a  été  fourni 
à  cet  égard  toutes  justifîcations  né- 
cessaires ;  —  Et  attendu  que  le  con- 
ducteur-chauffeur de  l'automobile 
n'est  pas  poursuivi  et  qu'en  consé- 
quence le  sieur  B ne  peut  être 

déclaré  civilement  responsable  ;  — 

Par  ces  motifs,  relaxe  le  sieur  B 

et  le  renvoie  des  fins  de  la  poursuite 
sans  dépens  ». 

Observations.  —  Il  est  de  principe 
que  le  propriétaire  désigné  sur  la 
plaque  d'une  voiture  est  personnel- 
lement et  pénalement  responsable 
des  peines  encourues  pour  la  contra- 
vention résultant  mcme  exclusive- 
ment du  fait  de  l'individu,  autre  que 
le  propriétaire  conduisant  la  voilure, 
lorsque  cet  individu  n'est  pas  connu  ; 
si  au  contraire  le  conducteur  est 
connu,  en  pareil  cas  le  propriétaire 
de  la  voiture  n'est  plus  que  tivile- 
ment  responsable.  Et  cette  règle  s'ap- 
plique aux  voitures  automobiles. 
Trib.  cor r.,  Versailles,  28  mars  iqoS, 
La  Lo/, 3o  mars  1903  et  i3  août  1908, 
La  Loi.ig  août  1903  ;  (]ass.  cri  m.  12 
février  1904,  G.  P.  190/»,  Le  Droit, 
18  déc.  1904  ;  Trib.  simp.  police  de 


Paris,  2/i  mars  1906,  Lois  et  Sports, 
i9o6-mai-228.  Par  application  de 
ces  principes  dansl'espèce  ci-dessus, 
le  propriétaire  n'aurait  pu  être  pour- 
suivi que  I»  comme  pénalement  res- 
ponsable, au  cas  où  le  conducteur  de 
la  voiture  serait  resté  inconnu  ;  2° 
comme  civilement  responsable  du 
fait  commis  par  le  conducteur,  au 
cas  où  ce  dernier  aurait  été  connu  et 
aurait  été  lui-même  poursuivi  comme 
pénalement  responsable  de  la  con- 
travention. Le  juge,  en  acquittant,  a 
donc  fait  une  saine  application  des 
principes  et.  de  la  jurisprudence  en 
la  matière. 


Jastice  d6  paix  db  TroaTiUa 

(  Seine-Inf  6iieur«) . 

Président  :  M.  PRESSUROT,  juge  de  paix, 

3i  août  1906. 

Obligation.  —  Louage  de  services.  — 
Cause  illicite.  —  Jeu.  —  Croupier.  — 
Brusque  renvoi.  —  Congédiement, 

N'est  pas  recevable  la  demande  en  in- 
demnité pour  brusque  renvoi  intentée 
par  un  croupier  contre  un  club  ou  le 
président  de  ce  club  dans  lequel  il  est 
procédé  à  des  opérations  d'un  jeu  de 
hasard  non  autorisé  par  le  décret  du  23 
juin  1907. 

En  cfTet  dans  ce  cas  rengagement  du 
croupier  a  pour  base  une  cause  illicite  et 
ne  peut  donner  lieu  a  aucune  action 
utile. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  qui 
suit  : 

«  Nors  JUGE  DE  PAIX  :  —  Parties 
ouïes.  ^  u  les  articles  1 108-1  ï3  i-i  i33 
du  Code  civil,  l'article  A 10  du  Code 
pénal,  la  loi  du  16  juin  1907  régle- 
mentant les  jeux  et  le  décret  de  rè- 
glement général  du  23  juin  1907  sur 
le  même  sujet  ;  —  Attendu  que  B... 
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expose  qu'il  fut  engagé  à  Paris  au 
nom  et  pour  le  compte  du  Club  pri- 
vé X...,  dont  le  siège  est  à  Trouville, 
afin  d'exercer  dans  cet  établissement, 
durant  la  saison  balnéaire  de  1907, 
la  profession  de  croupier  et  ce 
moyennant  un  salaire  de  vingt  francs 
par  jour,  plus  sa  part  environ  un 
dixième  des  pourboires,  dont  les 
joueurs  gratifient  habituellement  le 
personnel  des  jeux  ;  —  Attendu  que 
B..,,  entré  en  fonctions  le  27  juillet 
dernier  et  brusquement  congédié  le 
ai  août  k  minuit,  soutient  que  ce 
renvoi  brusque  lui  a  causé  un  grave 
préjudice  en  raison  de  Tépoque  où  il 
se  trouve  produit  et  réclame  de  ce 
fait  :  d'abord  cent  soixante  francs 
pour  huit  jours  de  salaires,  à  titre 
d'indemnité  de  brusque  renvoi  et 
ensuite  celle  de  dix  francs,  prix  de 
son  voyage  en  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Trouville  ;  —  Attendu  que 
H...  défendeur,  cité  en  sa  qualité  de 
président  du  Club  privé  X...,  conclut 
à  ce  qu'il  nous  plaise  :  «  lui  donner 
«  acte  de  ce  qu'il  méconnaît  avoir  en- 
u  gagé  le  sieur  B...,  le  Club  ayant 
«  traité,  non  avec  lui,  mais  avec  un 
((  Monsieur  D...  lequel  s'est  engagé 
«  moyennant  une  somme  déterminée 
«  à  fournir  au  Club  les  croupiers  né- 
«  cessaires  ;  »  — Attendu  qu'au  cours 
des  débats,  R...  modifiant  ses  con- 
clusions premières,  a  admis  que 
c'était  au  nom  et  pour  le  compte  du 
< Cercle  dont  il  est  Président  que  B... 
fut  engagé  ;  —  Attendu  que  R..., 
cet  aveu  passé,  a  déclaré  en  outre  et 
produit  à  l'appui  de  sa  déclaration, 
un  contrat  écrit  signé  S...  en  tous 
points  semblable,  les  parties  l'ont 
reconnu,  à  celui  signé  par  B...,  con- 
trat dont  il  résulte  que  tous  les 
croupiers  furent  engagés  à  la  journée 
sans  indemnité  de   renvoi  et   sans 


remboursement  de  frais  de  voyage. 
Mais  attendu  que  l'audition  des  té- 
moins amenés  par  les  parties  pour 
établir  les  conditions  du  louage  de 
travail,  témoins  appartenant  tous  au 
personnel  du  Cercle,  a  révélé  que  le 
Club  privé  X...  est  un  établissement 
dont  le  but  unique  apparaît  être 
l'exploitation  d'un  jeu  de  hasard  ;  — 
Qu'en  effet  ce  jeu,  qu'on  a  appelé 
«  tir  mécanique  »  se  compose  d'un 
disque  rotatif,  divisé  en  trente-six 
numéros.  Et  tandis  que  très  vite 
tourne  le  disque,  <ictionné  mécani- 
quement, un  employé  de  la  maison, 
muni  dun  fusil  spécial  ayant  une 
sorte  de  flèche  comme  projectile, 
tire  au  hasard  sans  viser  et  la  flèche 
va  se  planter  n'importe  où  dans  un 
des  trente-six  numétos  du  disque.  A 
côté  se  trouve  une  table  agencée 
comme  les  tables  de  roulettes  avec 
des  c^ses,  des  divisions  correspon- 
dant aux  trente-six  numéros  du  dis- 
que. C'est  sur  cette  table  que  les 
joueurs  mettent  leurs  enjeux.  L'en- 
jeu est  de  cinq  francs  minimum.  [^ 
numéro  sortant  est  payé  trente-cinq 
fois  la  mise  —  ou  peut  jouer  décla- 
rent les  témoins,  employés  de  la 
maison,  toutes  les  combinaisons  de 
la  roulette  ;  —  Attendu  que  dans  ces 
conditions  B...,  croupier,  employé 
aidant,  coopérant  à  l'exploitation 
d'un  jeu  de  hasard,  ne  peut  se  préva- 
loir de  son  contrat  de  louage  de  tra- 
vail, ce  contrat  ayant  pour  base  une 
clause  illicite,  prohibée  par  la  loi  et 
contraire  à  l'ordre  public  ;  —  Atten- 
du que  si  la  loi  nouvelle  du  16  juin 
1907  sur  les  jeux  a  apporté  dans  cer- 
taines conditions  déterminées  des 
restrictions  aux  prohibitions  de  Tar- 
ticle  4 10  du  Code  pénal  en  ce  qui 
concerne  les  maisons  de  jeux.  Cette 
loi  ne  s'applique  qu'aux  établisse- 
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ments  autorisés,  fonctionnant  sous 
la  surveillance  de  l'Etat,  soumis  au 
prélèvement,  et  dans  lesquels  on 
joue  les  seuls  jeux  autorisés  par  le 
décret  de  règlement  général  du  a3 
juin  1907  ;  —  Attendu  qu'en  Icspèce 
il  ne  peut  s*agir  d'un  établissement 
autorisé,  puisque  le  jeu  qu'on  y  joue, 
cette  sorte  de  roulette  n'est  pas  par- 
mi les  jeux  autorisés  dans  le  décret 
du  33  juin  1907  ;  —  Attendu  enfin 
qu*on  doit  considérer  comme  maison 
de  jeux  de  hasard  a  tout  cercle  dont 
le  jeu  est  le  principal  objectif  et  la 
principale  ressource  de  l'association 
(  Tribunal  correctionnel  de  la  Seine, 
9*  chambre,  25  juin  1907)  ;  —  At- 
tendu que  le  contrat  de  louage  de 
travail  sur  lequel  le  demandeur  base 
son  action  est  donc  illicite  dans  sa 
cause  et  son  but.  Que  l'exception 
tenant  à  l'ordre  public  doit  être  sou- 
levée d'office  ;  —  Par  ces  motifs  ;  — 
Statuant  publiquement  et  en  dernier 
ressort  ;  —  Disons  B. . .  non  recevable 
en  son  action,  l'en  déboutons  et  le 
condamnons  aux  dépens,  d 

Observations.  —  Jurisprudence 
constante.  V.  dans  le  même  sens  : 
ïrib.  civ.  Tunis  i3  mars  1903, 
Joum.  Trib.  Tunis  i9o3-3f4  ;  — 
Riom  5  mai  190/1,  Rec.  Riom  1906- 
5  ;  Rouen  17  mai  1905.  Gaz.  Pal. 
i9o4-a-385.  V.  aussi  Dictionnaire 
GÉNÉRAL,  5*  édit.,  x"  Louage  d'ouvra- 
ge n"  22  et  v°  ObUrjation  n*  18  et  suiv. 


JasUoa  de  paix  dn  canton  da  Baatla 

(Corsa). 

Président  :  M.  BELGODÈRE  DE  BAGNAJA. 
juge  de  paix, 

1.3    août    1907. 

Domicile.  —  Exception  tirée  de  Vexira- 
néiié.  — Enquête.  —  Témoins.  —  Droit 
de  rétention.  —  Indemnité. 

Les  étrangers  non  admis  à  fixer  leur 
domicile  en  France,  peuvent  cependant 
y  avoir  un  domicile  de  fait  ;  et  en  ce 
cas  ils  peuvent  revendiquer  le  droit 
dVMre  jugés  en  matière  civile. 

Tout  au  moins  Texception  tirée  de 
Textranéité  doit  vive  invoquée  in  limine 
mis. 

Le  fait  d'assister  à  une  enquête  et 
d'adresser  aux  témoins  toutes  interpel- 
lations utiles,  couvre  les  nullités  de 
forme  et  de  fond  de  la  procédure  anté- 
rieure. 

Ainsi  décidé,  dans  les  termes  sui- 
vants : 

«  Nocs,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Àtteudu 
que  la  dame  Broggi  a  cité  le  sieur 
Paoloni,  devant  notre  tribunal  pour 
se  voir  condamner  à  la  restitution  de 
certains  meubles  déterminés  dans 
Texploit  du  6  juillet  dernier  et  faute 
de  ce  faire,  s'entendre  condamner  à 
lui  payer  la  valeur  fixée  à  quatre 
cents  francs  et  postérieurement  ré- 
duite à  trois  cents  francs  ;  — Attendu 
que  la  demanderesse  et  le  défendeur 
étant  tous  deux  de  nationalité  ita- 
lienne, le  défendeur  s'est  prévalu  de 
ce  que  les  étran;;çers  non  admis  à  fixer 
leur  domicile  en  France,  ne  sauraient 
revendiquer  les  droits  de  citoyens 
français  à  fégard  des  actions  que 
ceux-ci  peuvent  porter  devant  la  jus- 
tice française  ;  —  Attendu  qu'il  est 
bon  de  retenir  que  cette  exception 
n'a  été  soulevée  qu'après  que  les 
contestations  sur  le  fond  ont  été 
débattues  par  les  parties  litigantes, 
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et  que  si  le  principe  mis  en  avant 
par  le  défendeur  peut  paraître  à  pre- 
mière vue  incontestable,  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  que  cette  exception, 
ne  touchant  pas  à  Tordre  public, 
doit  être  soulevée  «  in  limine  litis  », 
qu'au  surplus,  le  premier  devoir 
d'un  peuple  est  de  rendre  la  justice  à 
ceux  qui  la  lui  demandent;  -Attendu 
au  surplus  que  l'étranger  qui  réside 
habituellement  en  France  sans  l'au- 
torisation du  gouvernement,  peut 
cependant  y  avoir  un  domicile  de 
fait  entraînant  des  effets  certains, 
quoique  moins  étendus  que  ceux  qui 
sont  spécialement  énoncés  dans  l'art. 
i3  du  Code  civil,  qu'il  échet  donc  de 
débouter  le  défendeur  de  cette  excep- 
tion ;  —  Attendu  également  que  le 
défendeur  soutient  que  la  demande 
dépassant  la  somme  de  cent  cin- 
quante francs,  la  preuve  testimoniale 
ne  saurait  être  admise  en  la  matière  ; 
—  Attendu  que  le  principe  édicté  par 
l'art.  i34i  du  Code  civil,  n'est  pas 
d'ordre  public,  que  les  parties  peu- 
vent déroger,  si  bon  leur  semble,  à 
ses  dispositions,  que  le  défendeur  a 
été  le  premier  à  entrer  dans  la  voie 
de  la  demande  en  preuve,  qu'il  a  lui- 
même  sollicité  Tenquêle,  è  laquelle 
il  prétendrait  vouloir  s'opposer  ;  — 
Attendu  qu'ayant  assisté  à  l'enquête, 
malgré  des  réserves,  qui  n'ont  pas 
de  raison  d'être,  en  l'état  des  faits 
qui  vont  suivre,  il  est  mal  venu  à  en 
critiquer  la  légalité  ;  qu'en  effet,  il 
n'a  pas  seulement  sollicité  une 
preuve,  mais  qu'assistant  à  l'enquête 
il  a  fait  toutes  interpellations  utiles 
à  ses  propres  intérêts,  qu'il  a  par  là 
virtuellement  renoncé  à  se  prévaloir 
des  nullités  que  l'enquête  pourrait 
renfermer.  —  Au  fond  :  —  Attendu, 
qu'il  est  résulté  de  l'enquête  i  laquelle 
il  a  été  procédé  que  la  femme  Broggi 


a  autorisé  le  sieur  Paoloni,  ou  mieux 
sa  femme,  à  faire  transporter  en  son 
domicile,  les  meubles  et  effets  mobi- 
liers décrits  dans  l'exploit  de  citation 
du  6  juillet  dernier  ;  *-  que  le  sieur 
Paoloni  se  refuse  aujourd'hui  à  resti- 
tuer les  dits  effets  mobiliers,  les 
détient  encore  et  entend  exercer  sur 
les  mêmes  un  droit  de  rétention  aux 
fins  de  se  garantir  le  paiement  des 
sommes  que  la  demanderesse  lui 
devrait  pour  location  et  entretien  ; 
—  Attendu  que  s'il  appert  de  l'en- 
quête que  le  sieur  Paoloni  ait  logé 
et  nourri  pendant  un  certain  temps 
la  dame  Brozzi,  il  n'en  est  pas  moins 
certain  que  celle-ci  a  contribué  dans 
une  certaine  mesure  aux  charges  du 
sieur  Paoloni,  et  participé  à  une  édu- 
cation assez  fructueuse  de  vers  à 
soie  ;  que  le  sieur  Paoloni  ne  saurait 
donc  rien  réclamer  de  ce  chef  à  la 
dame  Broggi,  qu'il  est  bon  cependant 
de  retenir  que  le  défendeur,  a  eu  à 
supporter  les  frais  de  transport  du 
mobilier  revendiqué,  qu'il  a  été  privé 
pendant  un  certain  temps,  d'une 
partie  de  son  logement,  bien  qu'au 
fond,  il  ne  s'agisse  ici  que  d'un  gre- 
nier, qu'il  aurait  pu  utiliser  autre- 
ment et  à  son  profit  exclusif  ;  qu'il  a 
dû  veiller  à  la  garde  du  mobilier  ; 
qu'en  fixant  à  une  somme  de  qua- 
rante francs  le  montant  de  l'indem* 
ni  lé  due  au  sieur  Paoloni,  il  sera  fait 
une  juste  application  des  principes 
du  droit  aux  faits  de  la  cause  ;  — * 
Par  ces  motifs,  statuant  contradic- 
toirement  et  en  dernier  ressort  ;  — 
Vu  notre  jugement  interlocutoire  en 
date  du  3o  juillet  dernier,  et  notre 
procès-verbal  d'enquête  ;  —  débou- 
tons  le  sieur  Paoloni  de  tous  ses 
moyens  de  forme  ;  et  au  fond  le 
condamnons  à  restituer  à  la  dame 
Broggi  les  meubles  portés  et  décrits 
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dans  Texploit  du  6  juillet  1907.  Di- 
sons que  celle-ci  sera  tenue  de  payer 
au  sîeur  Paoloni  une  somme  de  qua- 
rante francs  à  titre  d'indemnité.  — 
Disons  toutefois  que  le  sieur  Paoloni 
ne  sera  tenu  à  la  restitution  des 
meubles  que  contre  le  rembourse- 
ment de  la  somme  ci-dessus-indi- 
quée  ;  —  Disons  que  les  frais  feront 
masse,  pour  être  supportés  un  tiers 
par  la  dame  Broggi  et  les  deux  tieis 
restants  par  le  sieur  Paoloni  ». 

Observations.  —  Sur  le  i"  point  : 
le  juge  n'était  pas  tenu  de  statuer 
sur  la  constestation  et  pouvait  s'en 
dessaisir  d'ofBce,  à  raison  de  ce  que 
les  deux  parties  étaient  étrangères  et 
n'avaient  pas  été  légalement  autori- 
sées à  fixer  leur  domicile  en  France. 
Mais  comme  d'une  part,  il  s'agissait 
là  d'une  incompétence  n'intéressant 
pas  l'ordre  public  et  comme,  d'autre 
part  le  moyen  n'avait  pas  été  soulevé 
((  in  limine  litis  »,  le  juge  pouvait, 
comme  il  l'a  fait  tenir  l'incompétence 
pour  couverte  par  le  silence  des  par- 
lies.  V.  en  ce  sens  Cass.,  5  mars  1879, 

ATÏ5ALES,     1880,    p.     286    et    DlCTION- 

YAiRE  GÉ?féRAL,5^  édit.  V**  Etrangers, 
n""  8  et  9.  —  Sur  le  a*  point  :  il  est 
bon  tout  d'abord  de  rappeler  que, 
d'après  Demolombe  (t.  3o,  n®'  i5  et 
17)  la  prohibition  de  l'article  i34i 
ne  s'étend  qu'aux  faits  juridiques, 
mais  qu'elle  ne  s'applique  ni  aux 
faits  matériels,  ni  aux  faits  tout  à  la 
fois  matériels  et  juridiques.  D'autre 
part  les  règles  édictées  par  les  articles 
i34i  et  suivants,  n'intéressent  pas 
Tordre  public  ;  et  il  a  été  jugé  que  le 
moyen  tiré  de  leur  violation  ou  de 
leur  fausse  application  ne  saurait 
être  invoqué  pour  la  première  fois  en 
cassation,  Cass.  a3  janv.  1896,  An- 
nales, 1896,  p.  la  ;  7  juin  1901, 
FÉVBiBB  1908 


AififALES,  190a,  p.  a63,  et  qu'il  était 
permis  de  déroger  à  ces  règles  par  des 
conventions  particulières,  Cass.  23 
avril  1894,  Annales,  1896,  p.  ii  ; 
i"fév.  1893,  Annales,  1894,  p.  i54. 
Il  était  donc  loisible  au  juge  de 
trouver  dans  l'attitude  et  les  moyens 
du  défendeur  une  preuve  de  sa  re- 
nonciation tacite  au  moyen  tiré  de 
l'article  i34i  du  Gode  civil. 


jQStloe  de  paix  d'EnTermea 
(Seine-Intérieure). 

Président  :    M.    DAVID,  juge   de  paix. 

26  octobre  1907. 

Accidents  du  travail,  —  Apprenti.  —  Ou- 
vrier mineur.  —  Salaire.  —  Indemnité 
journalière. 

En  matière  d'accidents  du  travail 
l'indemnité  journalière  n*est  pas  due 
pour  le  jour  de  l'accident,  ni  pour  le 
jour  où  commence  la  rente. 

La  clause  restrictive  du  a*  paragraphe 
de  l'article  8  de  la  loi  du  9  avril  1898 
n'est  pas  applicable  aux  apprentis  :  par 
suite  lorsqu'un  apprenti  a  été  victime 
d'un  accident  du  travail,  le  salaire  qui 
doit  de  servir  de  base  aussi  bien  pour  la 
fixation  de  l'indemnité  journalière  que 
pour  la  fixation  de  la  rente,  ne  doit  pas 
être  inférieur  au  salaire  le  plus  bas  des 
ouvriers  valides  de  la  même  catégorie 
occupés  dans  Tentreprise. 

Ainsi  jugé  en  ces  termes  : 

«  Nous  JUGE  DE  PAIX  :  —  Attendu 
que  par  sa  citation  le  sieur  Delaune, 
agissant  au  nom  et  comme  adminis- 
trateur légal  de  son  fils  mineur, 
apprenti  mécanicien  chez  MM.  Du- 
verdré  et  Bloquel  expose  que  son 
enfant  a  été  victime  d'un  accident  du 
travail  le  a  mars  dernier  ;  que  sui- 
vant procès-verbal  de  conciliation 
dressé  sous  la  présidence  de  M.  le 
Président  du  Tribunal  civil  de  Dieppe 
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le  39  juin  suivant,  les  parties  ont 
fixé  au  4  niai  1907  la  date  de  la  con- 
solidation de  la  blessure  et  le  paie- 
ment de  la  rente  ;  qu'en  conséquence 
il  réclame  aux  défendeurs  une  somme 
de  io5  fr.  84  pour  63  jours  d'inca- 
pacité de  travail  à  raison  de  i  fr.  68 
par  jour,  soit  la  moitié  du  salaire  le 
plus  bas  des  ouvriers  valides  de  la 
même  catégorie.  —  Attendu  qu'en 
réponse  à  Faction  qui  leur  est  inten- 
tée MM.  Duverdré  et  Bloquel,  se 
basant  sur  le  paragraphe  a  de  Tart.  8 
de  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  acci- 
dents du  travail  offrent  une  somme 
de  62  fr.  pour  les  62  journées  d'in- 
capacité de  travail,  le  jour  de  l'acci- 
dent et  celui  où  la  rente  commence 
à  être  due  devant  être  exclus,  soit 
I  fr.  par  jour,  somme  égale  au 
salaire  touché  par  la  victime  au  mo- 
ment de  l'accident  ;  —  Attendu  que 
le  jeune  Delaune  est  apprenti  méca- 
nicien et  que  cette  qualité  ne  lui  a 
jamais  été  contestée  au  cours  des 
débats.  —  Attendu  en  ce  qui  con- 
cerne le  nombre  de  jours  pendant 
lequel  l'indemnité  journalière  peut 
être  réclamée  qu'il  n'est  en  réalité 
que  de  62,  le  jour  où  l'accident  est 
survenu  et  celui  où  commence  la 
rente  n'étant  pas  compris.  — Attendu 
que  l'art.  8  de  la  loi  du  9  avril  1898 
contient,  en  faveur  de  l'ouvrier  mi- 
neur de  16  ans  ou  de  l'apprenti,  une 
dérogation  au  principe  général  posé 
par  l'art.  3  et  cette  disposition,  d'un 
caractère  exceptionnel,  ne  permet, 
sauf  le  cas  de  faute  inexcusable,  de 
prendre  pour  base  de  l'indemnité 
due  à  la  victime  de  l'accident  que  son 
propre  salaire  s'il  est  supérieur  au 
salaire  le  plus  bas  des  ouvriers  va- 
lides de  la  même  catégorie  occupés 
dans  l'entreprise,  ou  ce  salaire  mini- 
mum si  le  sien  y  est  inférieur.  Dans 


ce  dernier  cas,  le  juge  ne  peut  pas 
arbitrairement  dépasser  le  minimum 
et  calculer  l'indemnité  sur  un  sa- 
laire supérieur.  Cass.  civ.  5  juillet 
1904.  —  Attendu  que  le  chiffre  de 
3  fr.  36  indiqué  comme  étant  le 
salaire  journalier  le  plus  bas  des  ou- 
vriers valides  de  la  même  catégorie 
n'a  pas  été  l'objet  de  contestation.  — 
Attendu  que  la  clause  restrictive  du 
2*  paragraphe  de  l'art.  8  n'est  pas 
applicables  aux  apprentis  ;  qu'il  con- 
vient en  effet  de  remarquer  que  dans 

le  i"  paragraphe  il  est  dit  :  « à 

l'ouvrier  âgé  de  moins  de  16  ans  ou 

«  à  l'apprenti,  etc..  »  et  que 

dans  le  2*  paragraphe  le  mot  apprenti 
a  été  supprimé.  —  Attendu  que  de 
ce  qui  précède  il  appert  que  la  de- 
mande du  sieur  Delaune  est  justifiée 
en  ce  qui  concerne  le  taux  de  la  jour- 
née de  demi-salaire  à  allouer,  mais 
que  le  nombre  de  jours  doit  être  ré- 
duit à  62.  —  Attendu  que  la  partie 
qui  succombe  doit  être  condamnée 
aux  dépens.—  Par  ces  motifs  Jugeant 
contradictoirement  et  en  dernier  res- 
sort. —  Condamnons  MM.  Duverdré 
et  Bloquel  à  payer  au  sieur  Delaune 
ès-qualités,  la  somme  de  io4  fr.  16 
qu'ils  lui  doivent  pour  62  jours  de 
demi-salaire  à  raison  de  i  fr.  68  par 
jour  du  3  mars  au  3  mai  dernier 
inclus.  Les  condamnons  en  outre  aux 
dépens  de  la  présente  instance.  — Re- 
jetons les  autres  conclusions  comme 
n'étant  pas  justifiées.  » 

Obseryations.  —  Sur  le  i"  point  : 
le  principe  est  en  effet  que  l'ouvrier 
ne  doit  cumuler  l'indemnité  journa- 
lière ni  avec  le  salaire,  ni  avec  la 
rente.  Il  n'y  aurait  lieu  de  lui  accor- 
der une  indemnité  journalière  pour 
le  jour  de  l'accident  que  s'il  n'avait 
touché  son  salaire  ce  jour  1&.   En   ce 
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seDs  discours  de  M.  Prevet  au  Sénat, 
séance  du  29  novembre  1904  ;  Just. 
de  paix  de  Lille  5  septembre  1900,  Y. 
Manuel  formulaire  des  accidents  du 
travail  par  Poidvin  n"  117  et  p.  167. 
—  Un  jugement  de  justice  de  paix  du 
XI Y"  arrond*  de  Paris  du  32  février 
1906  (Journal  la  Loi  du  26  février 
1906)  a  décidé  au  contraire  que  Tin- 
demnité  journalière  doit  être  payée 
pour  le  jour  de  l'accident.  Mais  il 
résulte  des  termes  de  ce  jugement 
qu'il  statuait  à  l'occasion  d'un  acci- 
dent s'étant  produit  dans  la  matinée; 
il  est  donc  probable  que  dans  cette 
espèce  le  salaire  habituel  n'avait  pas 
été  payé  à  l'ouvrier  et  par  suite  le 
principe  par  nous  rappelé  plus  haut 
avait  donc  été  respecté. 

Sur  le  a*  point  :  l'interprétation 
donnée  par  le  jugement  ci-dessus  est 
dictée  par  la  combinaison  des  arti- 
cles 1 ,  3  et  8  de  la  loi  du  9  avril  1898. 

Si  l'on  acceptait  le  système  pro- 
posé par  les  défendeurs,  au  cas  très 
fréquent  où  l'apprenti  ne  reçoit  au- 
cun salaire,  il  ne  pourrait  non  plus 
en  cas  d'accident  obtenir  aucune 
indemnité  ;  or,  cette  conséquence 
serait  contraire  à  l'esprit  de  la  loi  ; 
D'ailleurs,  le  législateur  a  été  amené 
à  éditer  la  disposition  finale  de  l'ar- 
ticle 8  par  la  crainte  de  voir  l'ouvrier 
mineur  user  de  .  supercherie  pour 
prolonger  son  chômage  et  en  même 
temps  la  perception  d'une  indemnité 
supérieure  à  son  salaire  habituel. 
11  n'y  a  pas  lieu  de  concevoir  la  même 
crainte  vis-à-vis  de  l'apprenti  ou  de 
ses  parents  :  en  eOet,  aux  termes  de 
l'article  11  de  la  loi  du  22  février 
i85i,  l'apprenti  est  tenu  de  rempla- 
cer à  la  fin  de  son  apprentissage  le 
temps  qu'il  n'a  pu  employer  par 
suite  de  maladie  ou  d'absence  ayant 
duré  plus  de  quinze  jours  ;  le  maître 


a  toujours  le  droit  d'exiger  Taccom- 
plissementde  cette  prescription,  et  en 
cas  d'inexécution  de  cette  obligation 
l'apprenti  ou  ses  parents  sont  pas- 
sibles de  dommages-intérêts.  Y.  en 
ce  sens  just.  de  paix  du  Y»  arrond^ 
de  Paris  22  mai  1903,  Journal  la  Loi 
23  mai  1903. 


Juatioe  de  paix  da  2*  arroadlMement 
de  LUle  (Nord). 

Président: M.  DXGUm.XQ.  (.  i, 
Juge  de  paix. 

4  juillet  1906. 

Accident  du  travail.  —  Indemnité  tempo- 
raire. —  Expertise  ordonnée.  —  Refus 
de  passer  à  la  visite.  —  Défaut  de 
preuve.  —  Rejet  de  la  demande. 

L'ouvrier  qui  prétend  avoir  été  victi- 
me d*un  accident  du  travail  et  qni  n*a 
pas  voulu  se  soumettre  à  la  visite  du 
médecin  du  patron  ou  à  celle  du  mé- 
decin expert  commis  par  le  juge  de  paix, 
n'a  pas  fait  preuve  de  la  réalité  de  l'ac- 
cident et  doit  être  débouté  de  sa  de- 
mande en  payement  de  l'indemnité  de 
demi-salaire. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

c(  Nous  JUGE  DE  PAIX  :  —  Yu  l'ex- 
ploitintroductif  d'instance;  vu  notre 
jugement  interlocutoire  du  23  mai  ; 
vu  la  prestation  de  serment  de  l'ex- 
pert ;  vu  le  rapport  de  l'expert  et 
l'acte  de  dépôt  dudit  rapport  en  date 
du  21  juin  dernier  ;  le  tout  enregis- 
tré. Ouï  les  avocats  des  parties  en 
leurs  dires,  moyens  et  conclusions. 
Yidant  notre  délibéré  et  statuant  par 
jugement  contradictoire  en  dernier 
ressort  ;  —  Attendu  que  Hé,  acci- 
denté du  travail  le  19  avril  1906,  ré- 
clame à  Parenty  en  tant  que  directeur 
de  la  Manufacture  des  Tabacs  où  Hé 
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est  ouvrier,  la  bOiuaxe  de  33  fr.  76 
pour  indemnité  d'incapacité  de  tra- 
vail consécutive  à  Faccident  jusqu'au 
3  mai,  à  raison  de  a  fr.  a5  par  jour  ; 
—  Attendu  que,  par  suite  des  agisse- 
ments de  Hé,  le  médecin  de  la  Manu- 
facture n'a  pu  constater  les  lésions 
dont  Hé  se  prétendait  atteint  (entorse 
du  poignet  droit),  laquelle  lésion  est 
portée  comme  existante  en  un  certi- 
ficat, qui  a  été  dressé  le  lendemain 
de  l'accident  par  un  médecin  choisi 
par  Hé,  et  que  Hé  a  joint  à  la  décla- 
ration dudit  accident  par  lui  faite 
ledit  jour  à  la  '  mairie  de  Lille,  alors 
que  de  son  côté  la  Manufacture  fai- 
sait la  déclaration  à  elle  imposée  par 
la  loi  sans  y  joindre,  pour  la  cause 
sus  visée,  de  certificat  médical  ;  — 
Attendu  que  sur  le  refus  de  la  Manu- 
facture de  payer  aucun  demi-salaire 
tant  que  l'existence  réelle  du  trauma- 
tisme argué  par  Hé  n  a  été  constatée, 
soit  par  le  médecin  de  l'établisse- 
ment, soit  par  un  médecin  nommé 
judiciairement.  Hé  actionna  la  Ma- 
nufacture en  paiement  de  demi-sa- 
laires jusqu'au  2  mai  ;  —  Attendu 
que  par  jugement  en  date  du  a 3  mai 
enregistré  après  avoir  décidé  :  i**  que 
la  déclaration  d'un  accident  du  tra- 
vail en  mairie  soit  par  le  patron,  soit 
par  l'ouvrier,  ne  fait  pas  preuve  de 
l'accident  en  lui-même,  ni  de  la 
subordination  à  la  loi  du  9  avril 
1898  ;  a**  qu'un  certificat  médical 
annexé  à  la  déclaration  ne  fait  pas 
foi  du  traumatisme  ni  des  consé- 
quences qui  y  sont  spécifiées  ;  3°  que 
le  patron  a  le  droit  de  faire  établir 
par  tel  médecin  qu'il  lui  plaît  le  cer- 
tificat originel  a  lui  iniposé  par  la 
loi,  et  qu'il  peut  refuser  d'agréer 
pour  ce  certificat  celui  que  l'ouvrier 
aurait  fait  dresser  par  un  médecin  de 
•on  choix  ;  4**  que  rouvrier  a  le  droit 


de  refuser  de  passer  la  visite  du  mé- 
decin patronal  chargé  d'établir  le 
certificat  originel,  mais  qu'il  ne  peut 
imposer  à  cette  visite  des  conditions 
de  temps,  de  lieu,  d'assistance,  de 
tiers  ou  de  fait  qui  apporteraient  des 
entraves,  soit  à  la  facilité  de  l'opéra- 
tion, soit  à  l'indépendance  absolue 
du  médecin  visiteur  ;  5**  que  dans  le 
cas  où  l'ouvrier  s'est  refusé  à  la  visite 
du  médecin  visiteur  patronal,  ou  lui 
a  imposé  des  conditions  l'entravant 
comme  il  vient  d'être  dit,  le  patron 
a  le  droit  de  méconnaître  le  trauma- 
tisme et  ses  conséquences  d'incapa- 
cité consignées  au  certificat  de  méde- 
cin de  l'ouvrier,  et  par  suite  de  refu- 
ser une  indemnité  journalière  jus- 
qu'à ce  que  l'existence  du  trauma- 
tisme et  de  ses  conséquences  ait  été 
vérifiée  ;  —  Le  tribimal  de  céans  a 
nommé  un  expert  médecin  avec 
mission  de  déterminer  :  i"  si  réelle- 
ment Hé  a  été  atteint  d'une  entorse 
du  poignet  droit,  conséquence  de 
l'accident  à  lui  survenu  le  19  avril  ; 
a"  en  cas  d'affirmative  s'il  y  a  guéri- 
son  de  cette  entorse  et  à  quelle  date 
cette  guérison  s'est  produite  ;  3°  dans 
le  cas  de  non-guérison,  à  queUe  date 
il  y  a  apparence  que  Hé  sera  guéri 
et  en  état  de  reprendre  son  travail  ; 
—  Attendu  que  l'expert  en  son  rap- 
port en  date  du  17  juin  déclare  qu'il 
est  impossible  de  dire  si  Hé  a  été 
réellement  atteint  d'une  entorse  du 
poignet  droit,  parce  que  Hé  n'en 
porte  actuellement  aucun  symtôme 
et  qu'il  s'en  déclare  guéri  depuis  le 
i4  mai  1906  ;  —  Attendu  qu'en  pré- 
sence du  résultat  négatif  de  l'exper- 
tise il  ne  reste  plus  en  laveur  de  Hé 
que  ses  affirmations  et  celles  conte- 
nues au  certificat  médical  annexé  à 
sa  déclaration  de  l'accident  et  dressé 
par  un  médecin  de  son  choix  ;  — 
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Attendu  qu*eii  droit  les  affirmations 
d*une  partie  sont  inopérantes  pour 
créer  un  droit  en  sa  faveur  ;  que  par 
notre  jugement  du  a3  mai  dernier 
enregistré  ;  —  Il  a  été  décidé  que  le 
certificat  médical  annexé  par  une 
partie  a  sa  déclaration  d'accident  ne 
peut  faire  foi  pleine  et  entière  des 
constatations  y  contenues,  mais 
constitue  en  leur  faveur  une  pré- 
somption simple  par  suite  inopé- 
rante à  elle  seule  ;  que  conséquem- 
ment  la  preuve  n*est  pas  faite,  non 
pas  seulement  de  la  connexité,  avec 
l'accident  survenu  le  19  avrU,  du 
traumatisme  dont  Hé  s'est  prétendu 
atteint,  mais  encore  de  l'existence 
même  de  ce  traumatisme  ;  —  Atten- 
du que  si  le  traumatisme  dont  il  s'est 
dit  atteint  n'a  pu  être  établi  juridi- 
quement Hé  ne  peut  s'en  prendre 
qu*à  lui-même  ;  qu'en  effet,  sans 
s'arrêter  au  tort  qu'il  peut  avoir  eu 
de  ne  pas  se  laisser  visiter  par  le 
médecin  patronal,  Hé  a  eu  le  tort 
bien  plus  grand  d'actionner  trop  tar- 
divement la  Manufacture  au  lieu 
d'introduire  l'instance  dès  l'origine, 
alors  que  le  traumatisme,  s'il  exis- 
tait, était  à  ses  débuts  ;  —  Attendu 
que  dans  ces  conditions  le  déboute- 
ment  de  Hé  s'impose  avec  condam- 
nation en  tous  les  frais  et  dépens  ; 
—  Par  ces  motifs  ;  —  Disons  Hé  non 
recevable,  en  tous  cas  mal  fondé  en 
son  action  contre  la  Manufacture  des 
Tabacs  ;  l'en  déboutons  et  le  con- 
damnons en  tous  les  frais  et  dépens, 
y  compris  ceux  de  l'expertise,  taxés 
lesdits  frais  et  dépens  et  liquidés  à 
67  fr.  5o.  » 

Observations.  —  Toute  demande 
en  justice  pour  être  accueillie  doit 
être  appuyée  d'une  preuve  qui  la 
justifie.  Le  fait  par  un  demandeur 


en  payement  d'une  indemnité  tem- 
poraire qui  refuse  de  se  laisser  visiter 
par  le  médecin  commis  est  suspect 
de  fraude  et  de  mensonge,  en  tous 
cas  h'a  pas  fait  preuve  du  bien  fondé 
de  sa  demande  et  doit  être  débouté 
avec  dépens. 


Jastioe  de  paix  da  oanton-sud  de  Grenoble 

(Isère). 

Président  :  M.  ANDRË,  juge  de  paix. 

a  8  mars  1906. 

Demande  en  payement.  —  Défaut  de  cause 
de  l'obligation.  —  Nullité. 

Est  nulle  comme  souscrite,  sans  cause 
licite,  robligation  souscrite  par  un  par- 
ticulier à  une  femme  pour  indemnité 
de  rupture  de  leurs  relations,  alors  sur- 
tout qu'il  résulte  de  Texamen  des  faits 
que  ces  relations  ont  continué  entre 
eux  après  l'obligation  souscrite. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«    Nous,    JUGE   DE   PAIX  :  —  Ouï  IcS 

parties  en  leurs  conclusions,  dires 
et  aveux  ;  —  Attendu  que  par  exploit 
d*Ogier,  huissier,  en  date  du  25  mars 
dernier,  Mlle  Fouyanne  a  fait  citer 
Kreher  en  paiement  de  la  somme  de 
383  fr.  45  qu'il  reste  à  lui  devoir  sur 
celle  plus  forte  de  5oo  fr.  montant 
d'une  reconnaissance  qu'il  lui  a 
souscrite  le  34  février  1906  ;  —  En 
fait  :  attendu  que  Kreher  e  t  Fouyanne 
ont  vécu  maritalement  depuis  oc- 
tobre 1901,  jusqu'en  février  1906, 
qu'à  cette  date,  Kreher  désirant  con- 
voler en  justes  noces  fit  connaître  à 
son  amie  son  désir  de  rompre  avec 
elle  et  lui  signa  le  a4  février,  la  re- 
connaissance dont  il  est  demandé 
paiement  ;  —  Attendu  que  de  l'aveu 
même  de  Fouyanne,  elle  lui  fut  bou%-^ 
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crite  sans  aucune  contrainte  et  à 
simple  titre  ide  reconnaissance  des 
services  rendus  ;  —  Attendu  qu'il 
résulte  des  éléments  de  la  cause, que 
si  elle  eut  pour  résultat  de  faire  cesser 
la  cohabitation  entre  les  parties,  il 
est  regrettable  de  dire  qu'elle  ne  mit 
point  fin  à  leurs  relations  ;  —  En 
droit  :  Attendu  que  la  reconnaissance 
dont  il  s'agit  est  radicalement  nulle, 
parce  qu'elle  ne  renferme  pas,  con- 
formément à  l'art.  1108  du  Gode 
civil,  une  cause  licite  absolument 
indispensable  à  la  validité  de  l'enga- 
gement ou  convention  çt  aussi  qu'elle 
n'y  est  pas  exprimée  ;  qu'en  effet  la 
cause  est  la  dernière  condition  que 
l'art.  1 108  présente  comme  essentielle 
à  la  validité,  il  faut  même  dire  à 
l'existence  des  conventions  ;  qu'elle 
est  le  but  immédiat  et  par  consé- 
quent essentiel,  en  vertu  duquel  on 
contracte  ;  qu'elle  est  le  mobile  de 
celui  qui  s'oblige,  car  nul  ne  s'oblige 
sans  but  ;  qu'elle  est  la  raison  d'être 
de  l'obligation,  son  pourquoi,  que 
l'engagement  opposé  à  Kreher  n'en 
contient  pas  ;  —  Attendu  que  cet 
engagement  ne  contient  pas  de  cause 
ou  qu'en  tout  cas  dans  le  silence  de 
la  convention  il  y  en  a  une,  mais 
qu'elle  est  illicite,  ii3i  et  ii33  Code 
civil,  que  ce  dernier  article  précise 
que  la  cause  est  illicite  quand  elle 
est  prohibée  par  la  loi,  quand  elle 
est  contraire  aux  bonnes  mœurs  ou 
à  l'ordre  public  ;  —  que  Kreher  n'a 
pris  ledit  engagement  que  pour  évi- 
ter du  scandale  au  moment  de  son 
mariage  et  aussi  pour  récompenser 
Mlle  Fouyanne  des  services  ou  com- 
plaisances qu'elle  avait  eu  à  son 
égard  ;  que  cette  cause  est  illicite 
comme  contraire  aux  bonnes  mœurs 
et  annule  radicalement  l'engagement 
dont  s'agit  (Agen,  7  juillet  1886-S.- 


86-2-189,  Cassation,  28  juin  1887-S.- 
87-1-361.  —  D.  89-1-35  et  4  janvier 

1897-S. -98- 1-609.  ^-  97"ï"ï2^î  —  ^*^" 
tendu  et  pour  plus  de  précision  que 
la  cause  est  illicite  dans  la  promesse 
de  s'abstejiir  d'un  fait  délictueux 
comme  l'engagement  de  payer  une 
certaine  somme  pour  déterminer  à 
renoncer  à  une  liaison  adultérine  ; 
qu'il  y  a  immoralité  de  stipuler  une 
somme  d'argent  comme  prix  de 
l'abstention  d'un  fait  que  la  loi  ré- 
prouve que  c'est  bien  le  cas  du 
défendeur  ;  —  Attendu  que  l'engage- 
ment pris  dans  ces  conditions  ne 
peut  avoir  aucun  effet,  que  l'article 
ii3i  du  Code  civil  est  formel  &  ce 
sujet.  ((  L'obligation  sans  cause,  ou 
sur  une  fausse  cause,  ou  sur  une 
cause  illicite  ne  peut  avoir  aucun 
effet  »,  que  de  cette  formule  énergi- 
que les  auteurs  et  la  jurisprudence 
tirent  cette  conclusion  «  que  l'obli- 
gation sans  cause,  ou  l'obligation  sur 
une  cause  vicieuse  n'est  pas  seule- 
ment nulle  ou  annulable,  mais  de 
nullité  radicale  et  inexistante.  Cass., 
25  avril  1887.  D.  87-1-397-S.-87-1-149 
que  plusieurs  conséquences  en  dé- 
coulent ;  —  I'  que  tout  intéressé  peut 
opposer  l'inexistence  d'une  semblable 
obligation  ;  —  a'  que  l'obligation 
sans  cause,  ou  sur  une  cause  vicieuse 
n'est  pas  susceptible  de  confirmation 
ou  de  ratification,  soit  expresse,  soit 
tacite;  —  Enfin  que  ce  qui  a  été  payé 
en  exécution  d'une  semblable'  obli- 
gation peut  être  répété.  Cass.  26  jan- 
vier 1887,  D.-87-1-465,  S.-87-1-284, 
Caen,  i8janv.  1888,  S.-90-2-90,  Be- 
sançon, 6  mars  1896.  —  Attendu 
que  Kreher  en  prenant  l'engagement 
en  vertu  duquel  il  est  aujourd'hui 
poursuivi,  n'a  eu  qu'un  biit  :  récom- 
penser Mlle  Fouyanne  de  ses  services 
de  toutes  sortes,  que  cet  engagemeut 
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n'a  pour  cause  que  le  concubinage, 
ainsi  que  le  fait  est  suffisamment 
établi,  qu'il  est  donc  radicalement 
nul.  Cass.  26  mars  1860,  S.-6o-i-23i- 
I>-6o-i-i55,Cass.  3  février  i853,S.-53- 
i-4a8,  D-53-5-57,Cass.  2  juillet  1873, 
S.-73-3-145  ;  —  Par  ces  motifs  ;  — 
statuant  contradictoirement  et  en 
premier  ressort,  déclarons  l'engage- 
ment pris  par  Kreher  le  34  février 
1906  radicalement  nul  ou  inexistant 
comme  ne  contenant  pas  la  cause  ou 
en  tous  cas  illicite,  par  suite  débou- 
tons la  demoiselle  Fouyanne  de  sa 
demande,  lui  donnons  acte  de  ce  que 
M.  Kreher  dit  faire  abandon  des 
versements  par  lui  faits  à  ce  jour  et 
la  condamnons  aux  dépens  ». 

Observations .  —  Jurisprudence 
très  nombreuse  en  ce  sens.  V.  les 
arrêts  cités  dans  la  sentence. 


Juatio«  de  paix  du  oanton  de  Vlti*y  lo- 
Françole  (ICame). 

Président  :   M.  RICHE,  O.  O  /«Ç?^  <^  l^^- 
II  juillet  1906. 

Louage.  —  Remise.  —  Congé  verbal.  — 
Dcde  non  établie.  —  Preuve  testimo- 
niale irrecevable.  —  Rejetdelademande. 

Le  bailleur  qui  a  donné  verbalement 
congé  au  preneur  n'est  pas  recevable  à 
prouver  par  témoins  que  le  congé  a  été 
donné  en  temps  utile. 

En  conséquence  la  demande  en  vali- 
dité de  congé  ne  peut,  à  défaut  de 
sa  date,  être  accueillie  par  le  juge. 

Ainsi  décidé  dans  les  termes  sui- 
vants : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  AttCUdu 

que  la  demande  des  consorts  L 

a  pour  objet  :  l' la  condamnation  de 

Z au  paiement  d'une  somme  de 

60  fr.  4o  leur  restant  due,  à  la  date 


du  34  juin  1906,  sur  le  loyer  d'une 
remise  située  à  Vitry-le-François, 
rue  des  Moulins,  à  lui  louée  verbale- 
ment moyennant  un  loyer  annuel  de 
75  fr.  payable  par  trimestre  ;  —  3* 
de  faire  ordonner  que  le  défendeur 
serait  tenu  de  délaisser  la  jouissance 
de  la  dite  remise,  comme  consé- 
quence d'un  congé  qui  lui  a  été 
signifié  verbalement  pour  le  même 
jour  34  juin  1906  ;  —  Sur  le  i*'  chef  : 
(sans  intérêt)  ;  —  Sur  le  3'  chef  ; 

—  Attendu   que  les  consorts   L 

déclarent  qu'aux  dates  du  courant 
de  février  et  le  33  mars  1906,  c'est- 
à-dire  trois  mois  au  moins  avant 
l'expiration  du  bail  et  conformément 
auxusages]ocaux,i]sont  verbalement 
mais  en  présence  de  témoins,  donné 
congé  au  défendeur  pour  le  34  juin 
suivant,  offrant,  au  besoin,  la  preuve 
testimoniale  de  ces  faits  ;  —  Attendu 

que  par  l'organe  de  son  avocat,  Z 

soutient  que  le  seul  congé  qu'il  ait 
reçu  se  place  au  commencement  du 
mois  d'avril,  date  à  laquelle  il  ne 
pouvait  plus  être  donné  utilement  ; 
qu'au  surplus,  la  jurisprudence, 
d'accord  en  cela  avec  la  plupart  des 
auteurs,  décide,  par  argument  de 
l'article  1716  du  Code  civil,  que,  s'il 
est  dénié,  le  congé  verbal  ne  peut 
être  établi  au  moyen  de  la  preuve 
par  témoins  ;  —  Attendu  que  la  re- 
connaissance, par  le  défendeur,  de  la 
réception  du  congé  est  insuffisante 
pour  le  rendre  efificace,  puisque  sa 
validité  est  subordonnée  à  sa  signi- 
fication à  une  date  opportune  ;  qu'il 
convient  donc  d'examiner  si  cette 
date  peut  être  déterminée  par  la 
preuve  testimoniale  ;  —  Attendu,  en 
principe,  que  les  auteurs  sont  divisés 
sur  le  point  de  savoir  si  l'article  1716 
relatif  au  bail  verbal,  est  applicable 
au  congé  verbal  ;  qu'en  effet,  tandis 
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que  Laurent,  Demaute  et  Colmet  de 
Santerre,  Hue,  Baudry-Lacantinerie 
et  .Walh  se  prononcent  pour  l'affir- 
mative, Duvergier,  Troplong,  Aubry 
et  Rau,  Guillouard,  Dalloz  J.  G., 
Carré,  Beaume  et  Million  enseignent 
la  négative  ;  que  d'autre  part,  les 
documents  de  jurisprudence,  rares 
en  la  malière,  décident  invariable- 
ment en  faveur  de  la  négative  ;  Cass. 
12  mars  1816  ;  Bastia  i5  novembre 
1836  ;  Tribunal  de  la  Seine  19  jan- 
vier i85o  ;  Cass.  3o  avril  1860  ;  J  P. 
de  Bressuire  6  novembre  igoS  ; 
qu'enfin,  un  ouvrage  tout  récent,  les 
Nouveaux  Codes  annotés  de  Dalloz 
1905,  notes  6  sous  l'article  1786,  page 
407,  résumant  l'état  actuel  de  la 
question,  s'exprime  ainsi  :  «  D'après 
«  l'opinion  dominante  en  doctrine 
«  et  en  jurisprudence,  la  preuve  tes- 
«  timoniale  du  congé  ne  serait  pas 
«  admissible  même  s'il  existait  un 
«  commencement  de  preuve  par 
«  écrit.  »  —  Attendu  que  nous 
croyons  devoir  nous  rallier  à  cette 
dernière  opinion  par  cette  raison, 
empreinte  de  la  plus  judicieuse  lo- 
gique et  déjà  adoptée  par  Dalloz  dans 
sa  jurisprudence  générale,  v^  louage 
n**  696  «  qu'on  ne  s'expliquerait  pas 
«  comment  la  preuve  testimoniale, 
('  prohibée  pour  constater  l'existence 


((  d'un  contrat,  serait  admise  pour  en 
«  établir  la  résolution  »  ;  —  Attendu 
que,  ce  principe  posé,  il  y  a  lieu 
d*obser\'er  que  si,  dans  l'espèce, 
l'existence  du  congé  est  reconnue 
par  le  défendeur,  la  date  à  laquelle 
il  a  été  donné  et  qui,  seule,  pourrait 
lui  conférer  la  condition  qui  lui  fait 
défaut  pour  lui  faire  produire  son 
effet  est  contestée  ;  qu'autoriser  l'éta- 
blissement de  cette  date  au  moyen 
de  la  preuve  par  témoins,  serait  ad- 
mettre en  réalité,  comme  résultat, 
la  preuve  du  congé  dans  son  entier  ; 
qu'il  convient  donc  de  rejeter  la 
demande  d'enquête  faite  par  les  con- 
sorts L —  Attendu  dans  ces  cir- 
constances, que  Je  congé  verbal 
signifié  par  ces  derniers  doit  être 
déclaré  inopérant,  et  que,  par  suite, 
la  demande,  de  ce  chef,  n'est  pas 
fondée  ;  —  Par  ces  motifs,  etc 

Observations.  —  Comme  cela  ré- 
sulte du  jugement  même,  la  ques- 
tion qui  y  est  traitée  est  fort  contre- 
versée  et  divise  les  auteurs.  M.  le 
juge  de  paix  de  Yitry-le-François, 
s'est  prononcé  dans  notre  sens,  nous 
ne  pouvons  donc  qu'approuver  sa 
sentence,  v.  notre  Dictionnaire  gé- 
néral, V"  Louage, 


DÉGISIOiSS  DES 
Jastloe  d«  paix  d'Albens  (Savoie) 

Président  :  M.   GIMET,   0.  O  /"(7«  de  paix. 
25  octobre  1907. 

Cultes.  —  Séparation  des  Eglises  et  de 
l'État.  —  Fabrique  d'église.  —  Action 
en  révocation,  —  Legs,  —r  Inexécution 
des  conditions.  —  Messes.  —  Fondations 
de  messes.  —  Sursis.  —  Renvoi. 

Doit  être  accueillie  la  demande  for- 
mée par  les  descendants  d'un  testateur 
et  tendant  à  la  révocation  du  legs  d'une 
renie  fait  à  une  fabrique,  exclusivement 
en  vue  de  la  célébration  d'un  certain 
nombre  de  messes,  alors  qu'il  est  établi 
que  le  séquestre  des  biens  de  la  fabri- 
que n^accomplit  pas  lui-mcmcla  condi- 
tion imposée  et  ne  remet  pas  non  plus 
aux  héritiers  le  montant  des  arrérages 
pour  leur  permettre  de  faire  célébrer 
les  messes. 

Le  séquestre  des  biens  d'une  fabrique 
actionné  en  révocation  pour  cause 
d'inexécution  des  conditions  d'un  legs 
fait  à  la  dite  fabrique,  ne  peut  invoquer 
un  sursis  jusqu'au  vote  des  lois  en  pré- 
paration sqr  la  matière  des  biens  de 
la  fabrique. 

11  y  a  lieu  de  déclarer  nulle  la  citation 
afin  de  révocation  d'un  legs  de  bien  de 
fabrique  délivrée  au  Receveur  de  l'En- 
registrement pris  seulement  en  sa 
qualité  de  séquestre  et  les  frais  doiveiît 
en  être  laissés  à  la  charge  des  requé- 
rants. 

Ainsi  juge  en  ces  termes  : 

«  Nous  JUGE  DE  PAIX  :  —  Statuant 
conlradictoiremcnt  et  en  premier 
ressort  ;  —  Vu  la  loi  du  12  juillet 
1906  et  celle  du  9  décembre  mémo 
année  ;  —  Vu  l'exploit  introdiictif 
d'instance;  —  Atlendu  qu'aux  termes 
de  leur  exploit  les  demandeurs  con- 
cluent à  la  révocation  du  lc-;s  de  la 
rente  de  6  francs  5o  centimes  fait, 
suivant  testament  du  3i  mai  iSaO, 
M*  Pavy,  notaire,  par  leur  grand'- 
mère  feue  Jeanne-Péronne  Dimier, 
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.  épouse  de  feu  Pierre-Amédéc  Ros- 
set,  leur  grand  pore,  au  cunS  de 
La  Biolle  et  à  ses  successeurs  pour 
célébration  de  messes  ;  que  c'est  sur 
rinexccution  des  conditions  et  char- 
ges dudit  legs  et  sur  la  clause  rcvo- 
caloire  insérée  au  testament  sus  vise 
qu'ils  basent  leur  demande  ;  —  At- 
tendu qu'ils  concluent  en  outre  à  la 
restitution  et  au  transfert  à  leurs 
noms  du  titre  nominatif  trois  pour 
cent,  représentant  le  capital  de  la 
dite  renie  de  G  francs  5o  centimes 
verso  en  1873  par  le  père  des  de- 
mandeurs, en  vertu  de  Tarroté 
préfectoral  du  10  février,  même  an- 
née; à  la  restitution,  avec  le  titre,  des 
coupons  échus  le  r*^  octobre  1906  ; 
—  Attendu  que  par  le  testament 
précité  du  3i  mai  i8a6,  Jeanne- 
Péronne  Dimier.  épouse  de  Picrrc- 
Amédée  Rosset,  juge  du  mandement 
d'Albens,  légua  an  curé  de  La  Biolle 
et  à  ses  successeurs  la  rente  annuelle 
et  perpétuelle  de  0  livres  5o  centimes, 
soit  G  francs  5o  ccn limes,  pour  célé- 
brer annuellement  deux  messes  ; 
qu'elle  stipula  formellement  que  la 
dite  renie  ne  pourrai!  avoir  un  autre 
emploi  que  celui  spécifié  ;  qu'à  dé- 
faut, elle  en  faisait  le^'s  à  son  fils 
Joseph-François  Rosset,  notaire  à 
Albens,  son  héritier  universel,  pcre 
des  demandeurs  rcquoranls  qui  sont 
aujourd'hui  aux  droits  de  leur  pore 
défunt; —  Atlendu  qu'en  1872,  en 
exécution  d'un  arrèlo  préfecloral  un 
titre  nominatif  de  rente  française, 
trois  pour  cent,  au  nom  de  la  fabri- 
que et  du  boncfico-curc,  de  la  pa- 
roisse de  La  Biolle,  fut  délivré,  après 
versement,  par  Joseph  -  François 
Rosset,  du  capital  représentatif  de 
la  rente  ;  —  Atlendu  qu'en  réponse 
à  l'action  des  demandeurs  Tadminis- 
tration  propose  les  conclusions  sui- 
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I  y  a  lieu  de  sur- 
•  la  demande  en 
i  prochain  d'un 
1  déjà  par  le  gou- 
bureau  de  la 
Bporle  une  sim- 
:s  demandes  de 
jit  ;  —  a*  Que  le 
ait  apprécier  si 
charges  stipulées 

comme  certaine 

Que  le  si^questre 
qualild  pour  re- 
arges  ont  été  la 
;  et  déterminante 
idu  qu'il  tes  sort 
nent  des  termes 
it  du  3i  mai  i8a6 
Péronne  Dimier, 
lée  Rosset,  a  en- 
t  que  la  rente  de 
!S  léguée  par  elle, 
emploi  que  celui 
itention  formelle 
:ait  au  besoin  de 
le  a  donnée  à  son 
r  le  paiement  et 
■  du  legs  à  défaut 
a  célébration  an- 
esses  portées  au 
.éla  cause  impul- 
te  de  la  volonté 

Attendu,  d'autre 
iciaré  par  les  de- 
le  le  fait  ait  été 
;senlants  de  l'ad- 
depuis  1905,  les 
été  célébrées,    ia 

la  mise  sous  sé- 
is  été  servie  par 
i  n'a  pas  cru  de- 
wupons  de  rente 
emandés  par  les 
minatif  ;  qu'ainsi 
t  le  droit  de  se 
iition  résolutoire 


du  legs,  condition  réalisée  de  fait  ; 

—  Attendu,  en  ce  qui  concerne  la 
demande  de  sursis  présentée  par 
l'administration,  que  les  demandeurs 
y  ont  fait  formellement  opposition 
au  cours  des  débats  ;  qu'ils  invo- 
quent le  bénéHce  des  lois  actuelle- 
ment existantes  ;  qu'ils  insistent 
dans  leurs  conclusions  sur  ce  point, 
tant  en  raison  de  la  clause  révoca- 
toire  du  testament  qu'en  vertu  des 
articles  953,  954  et  1046  c.  c.  ;  — 
Attendu  que  cette  condition  étant 
incontestablement  réalisée,  il  n'y  a 
pas  lieu  de  surseoir  à  prononcer  la 
résolution,  d'autant  qu'on  ne  saurait 
escompter  le  bénéfice  d'une  loi  qui 
n'est  encore  qu'à  l'état   de  projet  ; 

—  Attendu  que  l'appréciation  des 
faits  invoqués  par  les  parties  rentre 
dans  les  attributions  des  tribunaux 
et,  dans  l'espèce,  dans  les  limites  de 
notre  compétence  en  premier  ressort 
les  demandeurs  ayant  évalué  à  Sao 
francs,  le  montant,  en  chiffre,  de 
leur  demande;  —   Par  ces  motifs: 

—  Déclarons  que  les  charges  et  con- 
ditions imposées  par  feu  Jeanue- 
Péronne  Dimier,  épousede  feuPierre- 
Amédée  Rosset,  ù  la  fabrique  et  au 
bénéfice-cure  de  la  paroisse  (com- 
mune) de  La  Biolle,  à  raison  du  legs 
objet  du  litige,  étaient  la  cause  im- 
pulsive et  déterminante  de  la  libéra- 
lité ;  —  Constatons,  d'autre  part, 
que  par  suite  de  la  mise  sous  sé- 
questre du  legs,  ces  charges  et  con- 
ditions ne  sont  plus  réalisées  et  que 
leur  réalisation  est  rendue  de  fait 
impossible  par  l'administration  sé- 
questre qui  ne  sert  plus  la  rente 
léguée  depuis  l'application  de  la  loi 
du  9  décembre  igoS.  —  Prononçons 
en  conséquence  la  révocation  du  legs 
litigieux  ;  —  Condamnons  l'adminis- 
tration séquestre  défenderesse  à  rcs- 
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tituer  aux  demandeurs  i'  le  titre 
nominatif  de  rente  française,  trois 
pour  cent,  de  6  francs  5o  centimes 
(inscription  départementale  numéro 
o5goa37,  section  6)  que  M.  le  Direc- 
teur de  la  dette  inscrite  sera  tenu  au 
vu  d'une  simple  expédition  du  pré- 
sent jugement,  lequel  vaudra  titre 
de  propriété,  de  transférer  aux  noms 
des  frères  Claudius-Amédée  et  Jules 
Rosset  ;  —  a*  les  coupons  échus  dès 
le  I*'  octobre  1906.  —  Statuant  sur 
les  dépens;  —  Attendu  qu'en  matière 
de  séquestre  c*est  le  Directeur  géné- 
ral de  l'enregistrement  qui  agit  au 
nom  de  l'administration,  que  dès 
lors,  c'est  à  lui  ou  à  son  représentant 
désigné  que  les  exploits  de  citation 
doivent  être  remis  ;  —  Attendu  que 
le  Directeur  de  l'enregistrement  du 
département  seul  a  été  cité  en  la 
personne  du  Directeur  général;  que 
l'exploit  remis,  contrairement  à  cette 
règle,  au  Receveur  d'Albens  pris 
seulement  en  sa  qualité  de  séquestre 
doit  être  déclaré  nul  et  laissé  à  la 
charge  des  demandeurs  (voir  circu- 
laire du  5  septembre  1907)  ;  —  Con- 
damnons l'administration  défende- 
resse aux  dépens  liquidés  à  la  somme 
de  10  francs  65  centimes,  distraction 
faite  du  montant  de  la  citation 
donnée  au  Receveur  de  l'enregistre- 
ment d'Albens  qui  sera  supportée 
par  les  demandeurs  sans  répétition. 

Observations.  —  Sur  les  deux  pre- 
miers points  nous  approuvons  plei- 
aement  la  décision  ci-dessus,  qui 
nous  parait  très  bien  motivée  en  fait 
comme  en  droit  sur  ces  questions 
Bdi^ustui  des  décisioiis  1908,  p.  a, 
6,  55.  Sur  le  troisième  point  la 
solution  adoptée  nous  avait  paru 
d'al>ord  soulever  une  objection  : 
radininistration  ne  se  plaignait  pas 


de  ce  que  les  demandeurs  eussent 
en  citant  le  Receveur  fait  délivrer  un 
exploit  inutile  et  frustatoire  ;  elle 
leur  reprochait  seulement  d'avoir 
mal  formulé  la  qualité  en  laquelle  le 
Receveur  était  cité  :  c'était  là  une 
irrégularité  de  forme,  et  encore  était- 
elle  bien  peu  grave  et  en  elle-même 
et  dans  ses  conséquences,  et  ne  pou-  . 
vait-on  pas  de  plus  la  considérer 
comme  couverte  par  l'acceptation  du 
débat  de  la  part  de  l'administration  P 
Et  alors  il  ne  restait  plus  de  motif 
pour  justifier  un  échec  au  principe 
général  posé  dans  l'article  i3o  du 
Code  de  procédure  civile,  mais  l'ob- 
jection qui  nous  était  venue  à  l'esprit 
cède  devant  la  situation  de  fait  :  l'ir- 
régularité de  la  citation  avait  été 
soulevée  avant  d'être  couverte  par  la 
défense  nu  fond  ;  les  demandeurs 
n'ont  formulé  au  cours  de  l'instance 
aucune  critique  à  ce  sujet.  Et  les 
parties  ont  d'un  commun  accord 
accepté  le  jugement  qui  a  été  exécuté 
selon  ses  formes  et  teneur. 


Justloa  de  paix  de  Livarot  (CalvadoB) 
Président  :  M.  ROSIER,  juge  de  peux. 

16  janvier  1908. 

Cultes .  —  Séparation  des  Eglises  et  de 
VEiat.  —  Séquestre  des  biens  de  fabri- 
que, —  Délais  de  distance.  —  Fabriques 
d*Eglise.  —  Meuse  succursale.  —  De- 
mande  de  renvoi. 

A  loccasion  d*un  litige  relatif  aux 
biens  dune  fabrique,  Tadministration 
des  domaines  est  régulièrement  citée 
en  la  personne  du  Receveur  séquestre 
des  biens  de  ladite  fabrique.  Et  il 
n'est  pas  nécessaire  pour  la  citation 
d'observer,  par  application  de  Tarticle  5 
du  Gode  de  procédure  civile,  un  délai 
calculé  à  raison  de  la  distance  entre  le 
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domicile  du  Receveur  et  celui  du  Direc- 
teur des  Domaines. 

Les  tribunaux  n*ont  pas  à  faire  droit 
aux  demandes  de  renvoi  non  justifiées. 

Lorsque  parmi  les  biens  de  fabrique 
placés  sous  séquestre,  il  se  trouve  un 
titre  de  rente  légué  avec  condition  que 
les  arrérages  en  seraient  distribués  à 
titre  de  secours  à  des  indigents,  les 
indigents,  auxquels  ces  secours  ont  été 
régulièrement  attribués,  sont  en  droit 
d'en  demander  le  paiement  au  sé- 
questre. 

Ainsi  jugé  dans  les  termes  sui- 
vants : 

«  Nous  JUGE  DE  PAIX  :  —  Attendu 
que  par  testament  reçu  par  M.  Das- 
nières,  notaire  à  Fervacques,  le  1 1  dé- 
cembre 187C,  Madame  veuve  Saussey 
de  Mély  a  légué  à  la  fabrique  de 
l'Eglise,  succursale  de  Mesiiil-Ger- 
main  une  rente  de  120  fr.  3  V»  sur 
l'État  Français,  les  arrérages  devant 
être  touchés  par  le  desservant  de  la 
succursale  pour  être  employés  par 
lui  en  distribution  aux  pauvres  (dé- 
cret du  II  juillet  1876)  ;  —  Que  par 
suite  du  décès  de  la  testatricCi  la 
fabrique  est  devenue  propriétaire 
du  dit  titre  de  rente  de  120  fr.  3  •/,, 
immatriculé  sous  le  n""  0G22339, 
série  5"  ;  —  Attendu  qu*en  exécution 
de  la  loi  du  9  décembre  igoS,  con- 
cernant la  séparation  des  Eglises  et 
de  rÉtat,  et  en  conformité  des  art.  8 
et  10  du  décret  du  6  mai  1906,  por- 
tant règlement  d'administration  pu- 
blique pour  Texécution  de  la  dite 
loi  et  de  rarrêtc  de  M.  le  Préfet  du 
Calvados  du  12  décembre  1906,  les 
biens  de  toute  nature  ayant  appar- 
tenus à  la  fabrique  de  Mcsnil-Germain 
(mense  de  Mesnil-Germain)  ont  été 
placés  sous  séquestre  à  partir  du  dit 
jour  18  décembre  1906  ;  —  Attendu 
que  la  commission  municipale  de  la 
commune  de  Mesnil-Germain  char- 


gée aux  termes  du  testament  de  la 
distribution  des  secours  aux  indi- 
gents, avait  désigné  le  demandeur 
et  deux  indigents  de  la  même  com- 
mune pour  recevoir  en  1907,  leur 
part  dans  la  rente  léguée  à  la  fabri- 
que du  Mesnil-Germain,  soit  une 
somme  de  4o  fr.  chacun  qui  devait 
leur  être  répartie  par  les  soins  du 
desservant  de  cette  commune  ;  — 
En  la  forme  :  —  Attendu  que  l'ad- 
ministration de  l'enregistrement  ès- 
qualités  soutient  que  l'assignation  a 
été  délivrée  en  violation  de  l'article  5 
du  Code  de  procédure  civile  et  que 
le  Directeur  Général  n'ayant  pas  été 
touché  par  l'assignation  ne  peut 
comparaître  ni  se  faire  représenter  ; 
—  Mais  attendu  qu'une  telle  préten- 
tion est  inadmissible,  l'administra- 
tion de  l'enregistrement  ayant  clé 
régulièrement  citée  devant  nous  en 
la  personne  du  Receveur  séquestre 
des  biens  de  la  fabrique  de  Mesnil- 
Germain  et  comme  tel  investi  du 
droit  de  la  représenter  en  justice, 
soit  en  deniendant,  soit  en  dépen- 
dant ;  —  Sur  la  demande  de  renvoi 
à  un  mois  sollicité  par  l'administra- 
tion de  l'enregistrement  ;  —  Attendu 
que  la  citation  a  été  donnée  dans  les 
.délais  voulus,  que  l'administration 
de  l'enregistrement  a  été  avertie 
par  la  demande  d'assistance  judi- 
ciaire, puis  par  le  billet  de  concilia- 
tion donne  devant  nous  ;  que  la 
demande  est  formée  par  un  indigent 
et  par  cela  même  qu'une  prompte 
solution  doit  intervenir;  —  Au  fond  : 
Attendu,  aux  termes  de  l'arrêté  mi- 
nistériel du  i"  décembre  190G,  pris 
en  vertu  de  l'article  8  de  la  loi  du 
9  décembre  1905  et  de  l'article  8  du 
décret  du  16  mars  1906,  que  les  biens 
de  fabriques,  placés  sous  séquestre 
sont  soumis  aux  mêmes  règles  de 
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gestion  que  les  biens  des  absents  et 
gérés  conformément  au  droit  com- 
mun ;  que  d'après  l'article  i34  du 
Code  civil,  ceux  qui  ont  des  droits  à 
faire  valoir  contre  un  absent  peuvent 
agir  en  justice  contre  ceux  qui  ont 
la  possession  ou  l'administration 
légale  de  ces  biens  ;  —  Attendu  qu'il 
est  certain  que  le  Domaine  chargé 
des  séquestres  des  biens  de  la  fabri- 
que supprimée  de  l'Eglise  de  Mesnil- 
(îermain  et  mis  en  possession  de  ces 
biens  est  tenu  d'exécuter  les  charges 
qui  les  grèvent,  alors  surtout  qu'ils 
ont,  comme  dans  l'espèce,  un  but 
charitable  et  qui,  de  toute  nécessité 
doit  être  exécuté  au  moment  précis 
ou  il  a  été  fixé  ;  —  Attendu  que  la 
demande  du  sieur  Cordier  nous  pa- 
raît absolument  justifiée  ;  que  la 
désignation  pour  l'année  1907,  pour 
1/3  de  la  rente  de  lao  fr.  dont  s'agit 
a  été  régulièrement  opérée  par  le 
desservant  de  l'Eglise  de  Mesnil- 
Germain,  ainsi  qu'il  a  été  prescritpar 
la  testatrice  ;  —  Que  le  séquestre 
doit  se  borner  à  demander  que  jus- 
tification de  cette  désignation  lui 
soit  donnée  et  que  sur  le  vu  de  cette 
justification  dûment  faite  il  ne  peut 
que  payer  les  arrérages  qu'il  a  tou- 
chés ;  —  Qu'en  vain  le  séquestre 
semble  prétendre  que  la  désignation 
dont  s'agit  n'aurait  pas  été  notifiée 
administrativement  :  qu'il  suffit  que 
la  désignation  ait  été  faite  conformé- 
ment au  legs^  sans  que  d'autres  con- 
ditions y  soient  ajoutées  par  voie 
d'interprétation  ;  —  Attendu  qu'aux 
termes  de  l'article  i3o  du  Code  de 
procédure  civile,  la  partie  qui  suc- 
combe doit  être  condamnée  aux  dé- 
pens ;  —  Par  ces  motifs,  jugeant 
contradictoirement  et  en  dernier  res- 
sort; —  Disons  que  l'administration 
des  Domaines  est  valablement  at- 


traite  en  justice  par  l'exploit  délivré 
à  M.  le  Directeur  Général  de  l'enre- 
gistrement des  domaines  et  du  tim- 
bre, en  la  personne  du  Receveur  de 
l'enregistrement  de  Livarot,  tant  en 
cette  qualité  que  comme  séquestre 
des  biens  de  la  fabrique  de  l'Eglise 
deMesnil-Germain  ;  —  Condamnons 
le  séquestre  des  biens  de  la  dite  fa- 
brique de  Mesnil-Germain  à  payer 
au  sieur  Cordier  la  somme  de  ^o  fr. 
pour  le  1/3  qui  lui  a  été  attribué  par 
le  desservant  de  l'Eglise  de  Mesnil- 
Germain  en  1907,  dans  le  legs  de  Ma- 
dame Mély  ;  —  Ordonnons  l'cnregis- 
trementenmcmetempsqueleprésent 
jugement  des  deux  certificats  pro- 
duits au  cours  des  débals,  l'un  éma- 
nant des  conseillers  municipaux 
chargés  de  la  distribution  des  se- 
cours aux  indigents  de  la  commune 
de  Mesnil-Germain  et  l'autre  du  des- 
servant de  la  dite  commune  chargé 
de  la  répartition  des  secours  ;  — 
Condamnons  l'administration  de 
l'enregisl renient  en  tous  les  dé- 
pens. » 

Observations.  —  Ce  jugement 
qui  constitue  une  application  nou- 
velle et  très  intéressante  de  la  légis- 
lation sur  la  séparation  des  Eglises 
et  de  l'État,  nous  paraît  devoir  être 
de  tous  points  approuvé. 

Tout  d'abord,  le  Receveur  avait 
bien  qualité,  comme  séquestre,  pour 
défendre  à  l'action  intentée  et  devait 
bien  être  mis  en  cause  (Trib.  civ. 
Bourges,  i3  juin  1907,  mon.  Lyon 
II  juillet  1907)  :  l'utilité  de  l'obser- 
vation du  délai  de  distance  en  Tes- 
pèce  n'existait  pas.  En  ce  qui  con- 
cerne la  demande  de  renvoi  ou  de 
remise,  qui  n'était  appuyée,  non- 
seulement  d'aucune  justification, 
mais  même  d'aucune  explication,  le 
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ait  l'accueillir  :  l'affaire 
;  ;  la  nature  de  la  de- 
mprimait  ua  caractère 
ux  termes  de  l'article  A 
il,  le  juge  ne  pouvait, 
le  se  resdre  coupable 

justice,  retarder  U  so- 
Taire  en  se  retranchant 
snce,  l'obscurité  ou  l'în- 

la  loi. 

e  fond  la  demande  nous 

ement  devoir  être  ac- 

cetle  malitre  comme 
î,  le  vieil  adage  :  «  bona 
'untur  nisi  deduclo  are 

toujours  vrai.  Les  char- 
,  grevi:  un  bien  légué 
re  ce  bien  dans  toutes 
ar  lesquelles  il  passe, 
jestre  comme  les  autres 
le  biens  de  fabrique  le 
st  pas  un  simple  dépo- 
bien  un  administrateur; 

biens  de  la  fabrique 
séquestre,  doivent  être 
nément  aux  règles  du 
in  applicables  à  la  ges- 

conservatioD  des  biens 
t  le  séquestre  a  qualité 
re  à  toutes  les  actions 
t  être  l'objet  les  biens  a 
lar  analogie  avec  la  si- 
l'envoyé    Cn  possession 

l'égard  des  biens  du 
ent  ;  c'est  ce  qui  résulte 
1  Ministre  des  Finances 
bre  1906.  Le  séquestre 
jn  ancien  établissement 
;,  oblige  de  par  l'article 
t  du  16  mars  1906  de 
passif  dont  sont  grevés 

lui  confiés,  peut  être 
ectement  en  paiement 
iciers  du  dit  établisse- 
b.  civ.  Grenoble  19  juin 
rrenoble  1907-183  Trib. 


iv.  de  Bourg,   a  août  1907,  La  Loi 
I  s^t.  1907. 


Prâidtrtt  :  M.  A.  JOU.U'>E.\L,  Jagt  de  paix. 


Le  juge  de  paix  peut,  en  vertu  de 
l'article  i3i.  Code  pr.  civ.,  prononcer 
un  jugement  provisoire  lorsque,  la  cause 
n'élant  pas  en  étal  d'être  solutionnée 
définitivement,  la  mesure  sollicitée  par 
l'une  des  parties  requiert  célérité  et 
présente  un  réel  caractère  d'urgence. 

Ce  magistrat  est  compétent,  même  à 
l'exclusion  du  juge  des  référés,  pour 
connaître  d'une  demande  en  expulsion 
de  locaux  occupés,  â  titre  d'habitation, 
par  un  doniesUque  ou  un  serviteur  à 
gages,  dans  les  dépendances  de  la  mai- 
son ou  de  la  ferme  de  son  maître. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

Nous,  ji;ge  de  paji, 


Sar  la  demande  d'un  jugement 
provisoire  :  . 

«  Attendu,  en  droit,  d'une  part, 
que  le  juge  de  paix  peut,  en  vertu  de 
l'art.  >34  Code  pr.  dv.,  prononcer 
un  jugement  provisoire  lorsque,  la 
cause  n'étant  pas  en  état  d'être  solu- 
tionnée déSnitivemeot,  la  mesure 
sollicitée  par  l*une  des  parties  re- 
quiert célérité  et  présente  un  réel 
caractère  d'urgence  ;  —  qu'il  le  doit 
môme  quand  cette  mesure  est  équi- 
table et  nullement  de  nature  à  causer 
uti  dommage  à  la  partie  adverse  ni  à 
faire  préjuger  le  fond,  alors  qu'au 
contraire  le  solliciteur  épirniverait  un 
grave  préjudice,  si  elle  Ini  était  refu- 
sée ;  —  Attendu,  d'autre  part,  que 
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ce  magistrat  est  compétent,  en  vertu 
de  Fart.  5,  S  <"%  de  la  loi  du  la  juillet 
1905,  même  à  Texclusion  du  juge 
des  référés,  pour  connaître  d'une 
demande  en  expulsion  de  locaux 
occupés,  à  titre  d'habitation,  par  un 
domestique  ou  un  serviteur  à  gages, 
dans  les  dépendances  de  la  maison 
ou  de  la  ferme  de  son  maître,  cette 
demande  n*étant  après  tout  que  le 
corollaire  direct,  la  conséquence  na- 
turelle ,  voire  même  F&ccessoire 
obligé  de  la  rupture  du  contrat  de 
louage  de  services  :  Accessorium  se- 
quilur  principale  (J.  P.  Paris,  a5déo. 
1870,  D.,  71,  3,  i3o;Pau,  a3  février 
1908,  Monit.  J.  P.,  o3,  456  ;  Dict. 
gén.  J.  P.,  5*  éd.,  y  Louage ,  n'a  10); 
—  Attendu,  en  fait,  que  des  débats 
et  de  l'aveu  des  parties  il  résulte 
bien  que  le  contrat  de  louage  de  ser- 
vices qui  les  liait  a  été  rompu  le 
a4  septembre  dernier,  d'après  M. 
Joignet,  et  seulement  le  3o  du  même 
mois,d'après  M.  Collongues  ; — que  ce 
dernier,  depuis  sa  sortie  de  chez  son 
ancien  maître,  a  laissé  ses  meubles 
dans  le  logement  qu'il  y  occupait 
coDQmedomestique; — que,cependant 
il  a  trouvé  à  s'employer  chez  un  nou- 
veau propriétaire  qui  lui  assure  égale- 
ment le  logement  ;  —  que  M.  Joignet 
attend  d'ici  quelques  jours  un  autre 
domestique  qu'il  doit  loger  dans  les 
locaux  indûment  occupés  par  M. 
Ck)llongues  ;  et  qu'enfin  il  y  a  ur- 
gence ;  —  Attendu,  dès  lors,  que,  en 
fait  comme  en  droit,  la  mesure  solli- 
citée par  M.  Joignet  doit  lui  être 
accordée  ;  •—  Par  ces  motifs,  et  par 
jugement  d*avant  faire  droit, statuant 
contradictoirement  et  en  premier 
ressort,  tous  droits  et  moyens  des 
parties  leur  étant  expressément  réser- 
vé», et  sans  préjuger  le  fond  ;  — 
Donnona  acte  à  M.  Joignet  de  ce 


qu'il  reconnaît  devoir  à  M.  Collon- 
gues la  somme  de  76  francs  pour  ses 
gages  du  mois  de  septembre  1907; — 
lui  donnons  aussi  acte  de  sa  demande 
reconventionnelle  ;  —  disons  qu'il 
sera  statué  par  un  seul  et  même  ju- 
gement tant  sur  icelle  que  sur  la 
demande  principale,  vu  leur  con- 
nexité  ;  —  Autorisons  M.  Joignet  à 
prouver  par  témoins,  en  la  forme 
ordinaire  des  enquêtes,  les  faits  pro- 
duits par  lui  dans  son  articulation 
sus-énoncée  ;  —  la  preuve  contraire 
réservée  à  M.  Collongues  ;  Ordon- 
nons que  l'enquête  et  la  contre-en- 
quête auront  lieu  à  notre  audience 
publique  du  29  novembre  prochain 
mois,  à  une  heure  du  soir,  les  parties 
intimées  de  s'y  trouver  ;  —^  Dès  à 
présent  et  par  provision,  ordonnons 
que  M.  Collongues  sera  tenu,  dans  la 
huitaine  du  présent  jugement,  de 
quitter  les  lieux  qu'il  occupe  indû- 
ment chez  M.  Joignet,  -^  sinon  et 
faute  par  lui  de  ce  faire  dans  le  délai 
imparti,  autorisons  M.  Joignet  à  le 
faire  expulser  et  mettre  ses  meubles 
dehors,  en  la  forme  ordinaire  et  ac* 
coutumée,  même  manu  militari  ;  — 
et,  vu  l'urgence,  ordonnons  l'exécu- 
tion provisoire  de  celte  disposition 
de  notre  jugement,  nonobstant  appel 
et  sans  caution,  par  application  de 
l'art.  I  a  de  la  loi  du  a  5  mai  i838  ; — 
Réservons  les  dépens  pour  y  être 
statué  en  fin  de  cause  par  le  même 
jugement  que  sur  le  fond  ; —  Disons 
toutefois  que  les  frais  de  la  grosse  et 
de  la  signification  du  présent  juge^ 
ment,  ainsi  que  tous  autres  qui  en 
seraient  la  conséquence,  demeure- 
ront à  la  charge  de  M.  Collongues  s'il 
ne  satisfait  pas  en  temps  utile  à  la 
condamnation  provisoire  prononcée 
contre  lui  et,  pour  le  cas  où  cette 
éventualité  se  produirait,  le  condam- 
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lie  de  besoin,  à  sup- 


—  Sur  le  1"  ]>oint: 
[éiiûral  cjiic  le  juge. 
ir  connaîlrc  d'une 
,  csl  en  mcme  lemps 
r  connflilrc  des  de- 
)ires  susceplibles  d'y 
V.  Rki'.  E^cïCLO^.  ni) 
r/cmcnls  d'avant  faire 
mÉ,  Lois  de  la  procé- 
noie  ;  Biociii;,  n.  53. 
toiiil  :  comme  noua 
s  noire  Dictionnaire 
(ion,  v"  Louage  d'ou- 
i  quesliou  esl  coulro- 
ii-uclcnce.  I.a  Gourde 
èl  du  a3  fiîvrier  n)o3, 
[).  gS,  a  di'cidé  qu'en 
:  le  juge  de  paix  ûlait 
ù  l'exclusion  du  juge 
nème  que  l'incompé- 
rnier,  étant  d'ordre 
le,  pourrait  cire  pro- 
e  partie  au  procès 
Icraaiideur  qui  en  est 
;lartjc  d'office  par  le 
18  le  mtme  sens,  Tou- 
igoSjGAz.TiiiB,  Midi, 
Jusl.  de  paix  de  La- 

igOi,       DlLl.ETi?(      DES 

p.  lo.'i.  D'autre  part, 
nceduyfL'vrier  1899, 
Tribunal  de  la  Seine, 
ipétcnl  pour  pronon- 
ion  de  ce  genre.  V.n 
te  précis,  il  est  ditTi- 
r  cetic  question  de 
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Tribanal    da    Blmpla    pollca    de    Iteling . 


Ri'lios  hebdomadaire.  ~-  iMuaije  de  ser- 
vices. —  Chemin  de  fur.  —  Biiffel  de 
(jare.  —  Empltiyès. 

Le  lenniicicr  du  buffet  dune  gare  de 
clicmin  de  fer  et  ses  cmplovés  doivent 
Otre  considéri^s  comme  nwiiuiiés  aux 
employés  des  chemins  de  fer  et  par 
suilc  les  dispositions  de  la  loi  du  i3 
juilict  190G  sur  le  repos  hebdomadaire 
ne  leur  sont  pas  applicables. 

Celle  solution  résulte  du  jugement 


.<  LE  TKIBUNAL  :  Vu  le  procès- 
verbal,  enregistré,  dressé  par  M.  Mo- 
reau,  inspecteur  du  travail, en  date  à 
Kcims,  du  i"  octobre  1907  ;  —  Ouï 
l'inculpé  en  ses  moyens  de  défense, 
prcscotés  par  M' Vassart,  du  barreau 
de  Reims,  son  avocat  ;  — Ouï  le  mî- 
nislèrc  public  en  ses  réquisitions  et 
conclusions  ;  —  Allendu  qu'aux 
termes  du  procès-verbal  ci-dessus 
visé,  M.  l'inspecteur  Moreau  a  relevé 
contre  M.  Bronique,  qui  exerce  la 
profession  de  tenancier  du  bufTel  de 
la  gare  de  Reims  trois  contraventions 
résultant  des  faits  suivants:  —  M. 
Bronique  n'a  pu  montrer  à  l'inspec- 
teur verbaliseur  le  icgistre  spécial  au 
contrôle  du  roulement  dans  son  éla- 
blissemenl,  registre  prévu  et  prescrit 
par  l'art,  i",  §  3,  du  décret  du  a4 
août  1906,  modifié  par  celui  du  i3 
juillet  1907,  soit  une  contravention 
audit  art.  i"  ;  —  En  outre  les  nom- 
més Hajge Oscar,  Parmenlier  Henri, 
aides  cuisiniers,  n'avaient  pas  régu- 
lièrement leur  repos  bebdomadairc, 
le  premier  n'ayant  que  quelques 
heures  de  sortie  dans  l'après-midi, 
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le  second  n'ayant  eu  que  4  jours  de 
liberté  depuis  le  mois  d'avril,  date 
de  son  cnlrce  dans  rétablissement, 
soit  3  contraventions  à  l'article  i"  de 
la  loi  du  i3  juillet  190G  ;  —  Soit  au 
total  :  —  I  conlravenlion  i  Fart,  i*' 
du  décret  du  a4  août  1906,  rendu  en 
exécution  de  l'art.  10  de  la  loi  du  i3 
juillet  190G.  —  a  conlravcn lions  à 
l'art.  I"  de  la  dile  loi  ;  —  Attendu 
que  sans  nier  la  matérialité  des  faits 
allégués,  Bronique,  par  son  avocat, 
a  soutenu  qu'ils  ne  pouvaient  cons- 
tituer des  contraventions  à  son  égard, 
attendu  que,  par  le  fait  de  son  ins- 
tallation dans  l'enceinte  de  la  gare, 
et  du  traité  qui  le  lie  avec  la  Compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  l'Est,  la 
loi  du  i3  juillet  1906  ne  lui  est  pas 
applicable  ;  —  Attendu  qu'aux  termes 
de  son  article  17,  la  loi  du  i3  juillet 
1906  sur  le  repos  hebdomadaire,  sti- 
pule que  les  dispositions  de  ladite  loi 
ne  sont  pas  applicables  aux  employés 
et  ouvriers  des  entreprises  de  trans- 
ports par  eau,  non  plus  qu'à  ceux 
des  chemins  de  fer,  dont  les  repos 
sont  réglés  par  des  dispositions  spé- 
ciales ;  —  Qu'il  y  a  donc  lieu  de 
rechercher  si,  ainsi  que  l'articule 
Brom'que,  il  doit  être  considéré 
comme  employé  de  chemin  de  fer  ; 
—  Attendu  qu'il  a  produit  au  tribu- 
nal, le  traité  passé  entre  lui  et  la 
Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
l'Est,  fait  double  à  Reims,  le  21  juil- 
let 1897  et  à  Paris  le  a4  du  même 
mois,  et  qu'aux  termes  de  ce  traité 
il  est  dit,  sous  l'article  4  :  —  I^-e  con- 
cessionnaire sera  tenu  de  se  soumettre 
aux  lois  et  règlement  régissant  les 
chemins  de  fer,  à  tous  les  règlements 
de  police,  ainsi  qu'à  tous  ceux  de  la 
Compagnie  établis  ou  à  établir.  Les 
règlements  concernant  le  personnel 
de  la  Compagnie  seront  applicables 


au  concessionnaire  et  à  tous  les  em- 
ployés du  bulTet,  notamment  les 
amendes,  suspensions,  etc  ;  —  Que 
dans  l'art.  5  il  est  stipulé  que  le 
bulTel  sera  ouvert  et  fermé  aux  heures 
déterminées  par  la  Compagnie,  que 
les  voyageurs  et  agents  de  la. Compa- 
gnie pourront  seuls  être  admis  dans 
la  salle  dudit  buffet,  et  qu'il  est  sévè- 
rement interdit  d'v  recevoir  d'autres 
personnes  ;  —  Que  l'article  G  établit 
entr'autres  choses  que  les  prix  des 
objets  de  consommation  seront  arrê- 
tés d'accord  avec  la  Compagnie,  et 
afïichés  en  gros  caractères  partout  où 
la  Compagnie  le  prescrira  ;  —  Que 
l'art.  9  stipule  que  la  concession  est 
personnelle  et  ne  peut  faire,  de  la 
part  du  titulaire,  l'objet  d'aucune 
cession  à  titre  gratuit  ou  onéreux  au 
profit  d'un  tiers  ;  —  Enfm  que  sous 
l'art.  16  il  est  dit  que  le  concession- 
naire devra,  avant  son  départ,  s'en- 
tendre avec  le  successeur  désigné  par 
la  Compagnie,  pour  la  reprise  du 
mobilier,  etc.  ;  — Que  les  clauses  ci- 
dessus  rapportées  et  notamment 
celles  insérées  en  l'art.  5,  établissent 
sufiîsammcnt  que  le  buffet  est  une 
dépendance  directe  de  la  gare,  que 
les  opérations  auxquelles  on  s'y  livre 
ont  pour  objet  uniquement  et  exclu- 
sivement le  service  des  voyageurs, 
sont  assujetties  à  des  règles  imposées 
par  la  Compagnie,  et  que  les  actes 
du  personnel  sont  soumis  à  son 
contrôle  ;  -  Que  dans  ces  conditions, 
Bronique  et  son  personnel  doivent 
être  considérés  comme  assimilés  aux 
employés  de  chemins  de  fer,  et  que 
dès  lors,  la  loi  du  i3  juillet  190G  ne 
leur  est  pas  applicable  ;  —  Qu'il  y  a 
donc  lieu  de  le  relaxer  de  la  pour- 
suite ;  —  Par  ces  motifs  et  statuant 
en  dernier  ressort  ;  —  Renvoie  Bro- 
nique purement  et  simplement  des 
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fins  delà  poursuite,  sans  dépens  ;  — 
Et  annule  le  procès-verbal  du  i*^  oc- 
tobre 1907. 
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très  solidement  motivé  en  fait,  s'au- 
torise donc  ausâi  de  précédents  en 
jurisprudence. 


Observations.  **-  La  question  est 
tout  particulièremente  intéressant  et 
entièrement  neuve  en  jurisprudence. 
Il  parait  au  premier  abord  difficile 
de  considérer  comme  des  employés 
de  chemins  de  fer  et  le  tenancier  du 
buffet,  astreint  à  Timpôt  de  la  pa- 
tente, dirigeant  à  ses  risques  et  périls 
une  entreprise  de  nature  purement 
commerciale,  et  ses  employés,  tra- 
vaillant sous  ses  ordres,  engagés  et 
congédiés  par  lui  seul,  rétribués 
exclusivement  par  lui.Ët  cependant, 
au  point  de  vue  de  l'application  de 
l'article  67  de  l'ordonnance  du  i5 
novembre  1846  modifié  par  le  décret 
du  I*'  mars  1901,  lequel  interdit 
l'accès  de  l'enceinte  des  gares  à  toute 
personne  étrangère  au  service,  il  a 
été  jugé  :  i*que  le  buffet  constitue 
un  des  services  nécessaires  à  l'ex- 
ploitation de  la  voie  ferrée  et  que 
le  fermier  du  buffet,  exploitant 
la  chose  de  la  Compagnie  du  che^ 
min  de  fer,  loin  d'être  une  per- 
sonne étrangère  au  service,  est  au 
contraire  le  représentant  de  la  Com- 
pagnie, Cass.  crim.,  39  déc.  1860, 
D.  61-6-171;  Cass.  crim.  a  juillet 
1870,  D.  1870-3-314  ;  —  a*  qu'il  y  a 
lieu  de  repu  ter  agent  d'une  Compa- 
gnie de  chemin  de  fer  le  tenancier  du 
buffet  d'une  de  ses  gares,  lorsque, 
parles  conventions  intervenues  entre 
la  Compagnie  et  le  tenancier,  ce  der-r 
nier  est  assujetti  à  la  surveillance  et 
aux  ordres  de  la  Compagnie  à  un  tel 
point  que  l'on  peut  dire  qu'il  est  rivé 
à  la  dite  Compagnie  et  ne  fait  plus 
qu'un  avec  elle,  Colmar,  10  août 
i858,  D.  i859-iTi5â.  Le  jugement 
ci-idessua  rapporté,  qui  est  d'ailleurs 


Joailoe  de  paix  de  ri8leeji-Do4on 
(Haate-Garonne). 

6    juillet     1907. 

Président:  M.  PAYRAU,  O.  Q  juge  de  paix. 

Congé.  —  Demande  en  validité.  —  Ex- 
pulsion. —  Non  existence  de  baîL  — 
Occupation  à  titre  de  tolérance.  —  In- 
compétence du  juge  de  paix. 

L'article  3  de  la  loi  du  is  juil.  1905 
n'attribue  compétence  spéciale  au  juge 
de  paix  pour  connaître  des  demandes 
en  validité  de  congé  et  en  expulsion  des 
lieux  que  lorsqu'il  s*agit  de  locations 
verbales  ou  par  écrit  ne  dépassant  pas 
600  fr. 

Ainsi  décidé  dans  les  circonstances 
que  voici  : 

a  Nous,  JUGB  DE  PAIX  :  —  Vu  la  ci- 
tation introductive  d'instance  en 
date  du  4  juillet  enregistré  ;  —  Vu 
le  congé  signifié  au  défendeur  le  6 
mars  1907,  enregistré  ;  —  Vu  l'arti- 
cle 3  de  la  loi  du  12  juillet  1906  ;  — • 
Vu  l'article  170  du  Code  de  procé- 
dure civile,  après  avoir  entendu  les 
parties  dans  leurs  dires,  explications 
et  conclusions  et  après  leur  en  avoir 
donné  acte  ;  —  Attendu  que  la  veuve 
Gesta  a  fait  citer  Eugène  Gesta  son 
fils  I*  pour  voir  valider  un  congé  qui 
a  été  notifié  à  ce  dernier  le  4  mars 
1907  ;  a*  pour  ordonner  l'expulsion 
du  défendeur  d'un  local  qu'il  habite 
au  quartier  du  Pré  Commun  ;  —  En 
droit  ;  —  Attendu-  que  l'article  3,  de 
la  loi  du  13  juillet  1906  n'attribue 
compétence  spéciale  au  juge  de  paix 
pour  connaître  des  demandes  en  va- 
lidité de  congé  et  en  expulsion  des 
lieux  que  lorsqu'il  s'agit  de  locatioaa 
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verbales  ou  par  écrit  ne  s'^levant  pas 
au-dessus  de  600  fr.  ;  —  En  fait  ;  <*^ 
Attendu  qu'il  résulte  des  explica-^ 
tions  fournies  par  les  parties  que  le 
défendeur  occupe  le  local  dont  s*a^ 
git,  non  à  titre  de  locataire  mais  à 
titre  de  pure  tolérance  et  gratuite-r 
ment  ;  que  la  demanderesse  corro*- 
bore  entièrement  les  dires  de  son  fils 
en  ce  qui  touche  la  non  existence 
d'un  bail  écrit  ou  verbal  ;  —  Attendu 
que  l'occupation  d*une  maison  con-* 
cédée  à  titre  de  tolérance  et  gratuite* 
ment  ne  peut  être  considérée  comme 
un  bail  auquel  soient  applicables  les 
principes  du  contrat  de  louage  ;  -^ 
Attendu  que  notre  compétence  ne 
s*étend  pas  au  cas  d'une  simple 
occupation  de  fait  ;  —  Attendu  que, 
dans  l'espèce,  la  demande  en  expul- 
sion des  lieux  ne  saurait  être  valable- 
ment portée  devant  notre  Juridic- 
tion ;  —  Par  ces  motifs  :  r—  Statuant 
par  jugement  contradictoire  en  pre- 
mier ressort  et  prenant  acte  des 
dires  et  explications  des  parties, 
nous  déclarons  d'office  incompé- 
tent et  renvoyons  la  cause  et  les  par- 
ties devant  les  juges  qui  doivent  en 
connaître.  Condamnons  la  veuve 
Gesta  aux  d^>ens.  » 

Obsenrationa.  —  L'occupation  d'un 
immeuble  à  titre  purement  gratuit 
et  de  tolérance  ne  constitue  pas  i 
proprement  parler  une  location  ;  un 
congé  n'est  donc  pas  nécessaire  pour 
la  faire  cesser.  Et  cette  matière  ne 
rentre  pas  dans  celles  que  la  législa- 
ture a  visées  dans  l'article  S  de  la  loi 
du  1 3  juillet  1905  et  pour  lesquelles 
dans  ledit  article  il  a  donné  compé- 
tence au  juge  de  paix.  Dictionnaire 
GÉ31ÈRXI  5*  édition  v*  Louage,  n*'  345 
et  3o6. 


Ja«tlo9  c|f  paix  de  ViU«nopire-d«-|lCftnMMK 

(Landesi. 

PrésidaU  :  M.   VE^GOIQNAN,  juge  de  paix. 

i3  mars  1907. 

Elections,  —  Commission  municipale.  — 
Appel.  —  Radiation.  —  Tiers.  —  Elec- 
tenr.  —  Faillite.  —  Excusabitilé. 

Le  commerçant  failli  ne  peut  être 
inscrit  sur  les  listes  électorales  tant 
qu'il  ne  justifie  pas  soit  de  la  réhabili- 
tation de  droit  instituée  par  la  loi  du 
Bo  décembre  iqoS,  soit  de  la  réhabilita- 
tion prononcée  par  justice.  11  ne  saurait 
être  suppléé  à  cet  égard  ni  par  la  pro- 
duction d'un  jugement  d'excusabiiité, 
ni  par  la  production  d'un  bulletin  n"*  a 
du  casier  judiciaire  négatif. 

Ainsi  jugé  en  ces  termes  : 

«  Nous,    JUGB    DE  PAIX  :  —  Yu  la 

déclaration  d'appel,  et  l'avertisse- 
ment prescrit  ayant  été  donné  ;  — 
Vu  les  décrets  organique  et  régle- 
mentaire en  date  l'un  et  l'autre  du  3 
février  i65a  ;  —  Vu  les  lois  des  5 
août  1899  et  II  janvier  1900  sur  le 
casier  judiciaire  et  la  réhabilitation 
des  faillis  ;  *-  Vu  la  loi  du  3o  dé- 
cembre 1903  sur  cette  même  réhabi- 
litation ;  —  Attendu  que  par  juge- 
ment en  date  du  18  janvier  1906, 
rendu  par  le  tribunal  de  Mont^le*- 
Marsan,  le  sieur  Pascal  Lespine  a  été 
déclaré  en  état  de  faillite  ainsi  qu'il 
Ta  reconnu  ;  —  Que  pour  réclamer 
son  maintien  sur  la  liste  électorale 
malgré  cette  situation  Lespine  s'ap- 
puie sur  ce  qu'il  est  en  instance  de 
réhabilitation,  qu'il  a  obtenu  ua 
jugement  d'excusabilité  du  même 
tribunal  de  Mont-de-Marsan,  et  que 
même,  ayant  désintéressé  tous  ses 
créanciers,  il  se  prétend  réhabilité 
de  droit  ;  -—  Attendu  que  le  décret 
organique  du  a  février  i86a,  exclut 
des  iisfiM  électorales  pair  son  ifakê 
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((  faillis  non  réhabiliiés  dont  la  fail- 
«  lile  a  été  prononcée  par  les  tribu- 
c  naux  français  ))r  sans  limitation 
de  temps  mais  que  la  loi  du  3o  dé- 
cembre iQoS  limite  à  dix  ans  la  du- 
rée pendant  laquelle  «  lesdits  faillis 
<(  ne  pourront  être  inscrits  sur  les- 
((  dites  listes  »  les  réhabilitant  ainsi 
de  droit  mais  seulement  après  cette 
période  décennale  «  à  partir  de  la 
((  déclaration  de  faillite  »  ;  —  Atten- 
du que  les  termes  de  Fart,  i"  de 
cette  loi  du  3o  décembre  igoS  sont 
formels  ;  —  Que  le  failli  peut  bien 
obtenir  un  jugement  d'excusabilité 
et,  bénéficiant  des  dispositions  des 
articles  i  et  4  de  la  loi  du  2G  mars 
1891  sur  Tatlénuation  et  Taggrava- 
tion  des  peines  et  incapacités  encou- 
rues, et  des  lois  du  5  août  1899  art. 
3  et  II  juillet  1900  art.  7  sur  le  ca- 
sier judiciaire,  obtenir  ainsi  que 
mention  de  sa  faillite  ne  figure  pas 
sur  le  bulletin  n'  a  de  son  casier, 
mais  que  ni  ce  jugement  d'excusabi- 
lité  ni  la  production  de  ce  bulletin 
n°  2  négatif  ne  sauraient  remplacer 
la  décision  par  laquelle  le  tribunal, 
aux  termes  de  l'article  Cio  nouveau 
du  Code  de  commerce  doit  «  dans  le 
«  cas  de  l'article  6o4  (nouveau)  pro- 
«  noncer  là  réhabilitation  du  failli 
«  après  avoir  constaté  la  sincérité  des 
«  justifications  produites  et  si  elles 
«  sont  conformes  à  la  loi  »  ;  Que 
pour  bénéficier  des  dispositions  de 
l'article  Go4  il  faut  donc  que  Lespine 
se  pourvoie  devant  le  tribunal  pour 
y  faire  les  justifications  nécessaires 
et  faire  prononcer  sa  réhabilitation 
de  droit  ;  —  Attendu  que  Lespine  ne 
nous  produit  d'ailleurs,  par  la  repré- 
sentation de  ce  jugement  ou  de  pièces 
quelconques,  aucune  justification  de 
cette  réhabilitation  de  droit  qu'il  se 
contente  d'alléguer  et  d'invoquer  ; — 


Que  tant  qu'il  n'a  pas  été  statué  par 
qui  de  droit  sur  sa  demande  en  vue 
de  celte  réhabilitation,  tant  qu'il 
n'en  justifie  pas,  il  demeure  soumis 
à  l'application  de  l'article  i'*^  de  la 
loi  du  3o  décembre  1908,  c'est-à-dire 
ne  peut  être  inscrit  sur  la  liste  élec- 
torale que  dix  ans  après  la  date  de  la 
déclaration  de  sa  faillite  ;  —  Que  en 
décider  autrement  serait  aller  à  ren- 
contre des  intentions  du  législateur 
de  1903  car  s'il  eut  voulu  faire  une 
exception  pour  les  faillis  simple- 
ment excusés  il  l'eut  certainement 
édicté  en  ajoutant  au  texte  de  l'art, 
i**'  cette  mention  en  leur  faveur  ;  — 
Que  c'est  donc  à  tort  que  la  commis- 
sion municipale  de  Villeneuve  a 
maintenu  le  sieur  Lespine  Pascal  sur 
la  liste  électorale  ;  —  Par  ces  motifs; 
—  Jugeant  publiquement  et  en  der- 
nier ressort  comme  juge  d'appel  ;  — 
Infirmons  la  décision  de  la  commis- 
sion municipale  et  ordonnons  en 
conséquence  que  le  sieur  Lespine 
Pascal  sera  radié  de  la  liste  électorale 
de  la  commune  de  Yilleneuve-de- 
Marsan.  9 

Observations.  —  Par  arrêt  du  a  i 
octobre  1907  la  Chambre  civile  de  la 
Cour  de  cassation  a  rejeté  le  pour- 
voi formé  par  le  sieur  Lespine  Pascal 
contre  le  jugement  ci-dessus  rap- 
porté. 11  avait  d'ailleurs  déjà  été  jugé 
antérieurement  que  les  faillis  con- 
cordataires ou  excusés  ne  sauraient 
être  affranchis  de  l'incapacité  électo- 
rale. Cass.    i4  nov.   1874,  An:îai.es 

1875  p.  170.  Y.  DlCTIONr^AIRE  GÉNÉRAL 

5*  édit.  v°  Elections  n*  187. 
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Justice  do  paix  de  Pironne  (  Somme) 
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Président  :  M.  CATIPENTIER,  juge  de  paix 


r«r 


décembre  1906. 


Compétence  civile  des  jages  de  paix.  — 
Compétence  commerciale.  —  Commer- 
çant. —  Acte  de  commerce.  —  Poisson- 
nier. —  Dommages-intérêts.  —  Res- 
ponsabilité, —  Quasidélit. 

N'est  pas  commerçant  le  poissonnier, 
qui  n'achète  pas  de  poissons  pour  les 
revendre,  maïs  se  borne  à  pécher  pour 
les  vendre  les  produits  naturels  d'un 
étang  dont  il  est  locataire. 

Ce  pois'sonnier,  bien  qu'il  soit  en 
nicmc  temps  débitant  de  boissons,  peut 
actionner  en  dommages-intérêts  devant 
la  juridiction  civile,  un  commerçant,  à 
raison  d'un  fait  se  rattachant  directe- 
ment à  l'exploitation  commerciale  de  ce 
dernier,  mais  touchant  le  demandeur 
exclusivement  dans  sa  profession  do 
poissonnier. 

«  Vu  les  articles  i*'  et  nG  de  la  loi 
du  la  juillet  1900  ;  —  Attendu  que 
par  sa  citation  Saveuse  en  sa  qualité 
de  poissonnier,  réclame  à  Damay, 
minotier,  avec  intérêt  de  droit  et 
dépens  la  somme  principale  de  trois 
cents  francs  à  litre  de  dommages- 
intérêts  pour  le  préjudice  que  celui- 
ci  lui  aurait  causé  dans  sa  profession 
de  poissonnier,  par  le  fait  d'avoir 
très  souvent  inondé  en  retenant  ou 
faisant  retenir  fréquemment  les  eaux 
qui  alimentent  le  moulin  du  défen- 
deur à  Péronne  au  dessus  du  point 
fixe  par  l'administration  préfectorale 
de  façon  à  rendre  inhabitable  la 
logctteque  Saveuse  occupe  au  milieu 
des  étangs  qu'il  exploite  à  Péronne, 
et  dans  laquelle  il  remise  et  répare 
SCS  engins  de  pêche.  —  Attendu  qu'il 
résullc  des  débals  que  Damay  est 
commerçant  ;  —  Que  depuis  plu- 
sieurs années  Saveuse  exerce  avec 
celle  de  débitant  de  boissons  la  pro- 


fession de  poissonnier.  —  Qu'en  celle 
dernière  qualité  il  se  contente  et  se 
borne  comme  la  plupart  des  poisson- 
niers de  la  région  de  Péronne,  à  re- 
tirer et  pêcher  les  produits  matériels 
des  eaux  de  l'étang  qu'il  exploite  à 
Péronne  et  qu'il  tient  en  location  de 
la  famille  André  Dchaussy  ;  —  Que 
le  fait  reproché  à  Damay  sur  lequel 
s'appuie  la  demande  principale  se 
rattache  directement  à  l'exploîtation 
industrielle  du  défendeur  et  ne  lou- 
che ou  ne  peut  toîicher  Saveuse  que 
dans  sa  profession  de  poissonnier. — 
Que  Damay  par  des  conclusions  mo- 
tivées a  décliné  la  compétence  du 
présent  Tribunal  et  a  requis  acte  de 
ce  qu'il  fait  les  réserves  les  plus 
expresses  sur  la  réparation  du  pré- 
judice qu'il  entend  réclamer  à  Sa- 
veuse pour  ses  pré  tendus  agissemenlç 
vexatoires  à  son  égard  ;  —  r  Sur  la 
vraie  qualité  des  parties.  —  En  droit. 
—  Attendu  qu'aux  termes  de  l'arti- 
cle I  du  Code  do  commerce,  sont 
commerçants  ceux  qui  exercent  des 
actes  de  commerce  et  en  font  leur 
profession  habituelle  ;  —  Que  les 
actes  de  commerce  sont  netlement 
déterminés  et  indiqués  par  les  arti- 
cles 63 1,  G33,  633  et  634  du  môme 
Code.  —  Attendu  qu'il  est  de  juris- 
prudence constante  qu'un  fermier  ou 
un  cultiva  leur  qui  se  borne  à  acheter 
des  bestiaux  pour  les  engraisser  sur 
les  herbages  affermés  et  les  revendre 
ne  fait  pas  acle  de  comnaerce  et  par 
suite  ne  saurait  être  commerçant 
(Cass.  7  avril  18O9.)  —  Attendu  que 
par  analogie  le  poissonnier  qui  n'a- 
chète pas  pour  revendre  et  se  con- 
lenlc  de  retirer  pour  vendre  les 
produits  naturels  de  son  ou  ses 
étangs  ne  fait  pas  non  plus  acte  de 
commerce  et  ne  peut  et  ne  doit  être 
considéré  comme  commerçant  alors 
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même  qu'il  paierait  à  ce  titre  une 
patente  ;  —  En  fait  :  —  Attendu 
qu'en  l'espèce  Saveuse  n'achète  pas 
de  poissons  pour  revendre  qu'il  se 
contente  et  se  borne  comme  la 
plupart  des  poissonniers  de  la  ré- 
gion de  Péronne  à  retirer  et  pêcher 
pour  vendre  les  produits  naturels 
des  eaux  de]  son  étang  dont  il  est 
le  locataire  ;  —  Que  le  fait  de 
vendre  purement  et  simplement  les 
dits  produits  vivants  ou  autrement 
mais  sans  les  travailler  n'est  pas  un 
acte  de  commerce  et  n'imprime  pas 
par  lui-même  au  poissonnier  Saveuse 
la  qualité  de  commerçant  de  ce  chef. 
— Attendu  que  dans  ces  conditions  il 
y  a  lieu  de  déterminer  en  ce  qui  tou- 
che seulement  sa  profession  de  pois- 
sonnier la  vraie  qualité  de  Saveuse 
en  ce  sens,  c'est-à-dire  de  le  consi- 
dérer pour  le  règlement  de  sa  récla- 
mation principale  actuelle  comme  un 
simple  particulier  non  commerçant  ; 
—  II.  Sur  l'exception  d'incompétence 
soulevée  par  le  défendeur.  —  At- 
tendu qu'il  est  de  jurisprudence 
bien  établie  aujourd'hui  que  tout 
litige  entre  deux  commerçants  à  pro- 
pos d'un  dommage  causé  par  l'un  à 
l'autre  et  dans  l'exercice  de  leur  com- 
merce respectif  par  quasi-délit  ou 
délit  est  de  la  compétence  du  Tribu- 
nal de  commerce  ;  —  Mais  attendu 
que  si  la  réclamation  actuelle  de 
Saveuse  est  la  conséquence  d'un 
fait  qui  se  rattache  directement  à 
l'exploitation  industrielle  du  défen- 
deur Damay,  elle  ne  touche  et  ne 
doit  toucher  que  la  profession  de 
poissonnier  de  Saveuse,  c'est-à-dire 
sa  qualité  de  non  commerçant.  — 
Que  ce  n'est  donc  pas  une  affaire 
commerciale  ou  plutôt  un  acte  com- 
mercial au  regard  du  poissonnier 
Saveuse  ;  •—  Attendu  que  dans  ces 


conditions  lorsque,  comme  en  l'es- 
pèce, un  débat  judiciaire  s'élève 
entre  deux  parties  dont  l'une  seule- 
ment est  commerçante  ou  à  propos 
d'un  acte  quelconque  qui  n'est  com- 
mercial que  pour  l'une  d'elles,  la 
partie  qui  n'est  pas  commerçante  ou 
qui  n'a  pas  fait  acte  de  commerce 
peut  à  son  choix  actionner  le  défen- 
deur commerçant  soit  devant  la  juri- 
diction civile,  soit  devant  les  Tribu- 
naux consulaires  (G.  Cass.  3o  novem- 
bre 1897.) —  Attendu  qu'en  l'espèce 
Saveuse,  en  sa  qualité  de  poissonnier 
est  en  droit  pour  le  règlement  de  sa 
demande  principale  de  choisir  la 
juridiction  civile  et  de  saisir  le  pré- 
sent Tribunal  comme  il  le  fait  par 
son  exploit  introductif  d'instance  du 
dit  jour  8  novembre  1906  ;  —  Que 
c'est  donc  à  tort  que  Damay  décline 
la  compétence  du  présent  Tribunal, 
et  qu'il  y  a  lieu  de  retenir  la  cause 
comme  étant  bien  de  la  compétence 
du  présent  Tribunal  conformément 
aux  dispositions  de  l'article  i"  de  la 
loi  du  la  juillet  1906  ;  —  Et  en  con- 
séquence, de  rejeter  comme  mal 
fondée  l'exception  d'incompétence 
soulevée  par  le  défendeur  Damay.  — 
De  l'en  débouter  en  ses  frais  et  dé- 
pens. Et  de  passer  outre  au  débat 
sur  le  fond.  —  Attendu  enfin  qu'il 
y  a  lieu  de  donner  acte  au  défendeur 
de  ses  réserves  les  plus  expresses 
pour  la  réparation  du  préjudice  qu'il 
entend  réclamer  à  Saveuse  par  ses 
prétendus  agissements  vexatoires  à 
son  égard  :  —  Par  ces  motifs  :  — 
Faisant  droit  aux  parties  et  statuant 
contradictoirement  en  premier  res- 
sort ;  —  Rejette  comme  mal  fondée 
l'exception  d'incompétence  soulevée 
par  le  défendeur  Damay  et  l'en 
déboute  purement  et  simplement. 
—  Déclare  le  présent  Tribunal  régu- 
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lièrement  saisi  et  compétent  pour 
connaître  de  la  demande  principale. 
—  Et  donne  acte  au  défendeur  de 
ses  réserves  les  plus  expresses  pour 
la  réparation  du  préjudice  qu'il  en- 
tend réclamer  à  Sa  veuse  pour  ces  pré- 
tendus agissements  vexatoires  à  son 
égard.  —  Enfin  condamner  le  dé- 
fendeur Damay  aux  frais  et  dépens 
du  présent  jugement  ;  — Et  pour 
les  débats  sur  le  fond.  —  Continue 
Taffaire  à  Taudience  ordinaire  du 
samedi  19  janvier  prochain  1907  où 
elle  est  remise  d'office.  —  Intime  les 
parties  à  s*y  trouver  présentes.  —  Et 
réserve  les  frais  et  dépens  de  la  de- 
mande principale  en  fin  de  cause.  » 

Observations.  —  Il  y  avait  en  quel- 
que sorte  chez  le  demandeur  une 
personnalité  double  :  i*  celle  d'un 
débitant  de  boissons,  achetant  des 
denrées  pour  les  revendre,  par  suite 
commerçant  ;  a*  celle  d'un  locataire 
d'élang,  vendant  les  produits  de  cet 
étang,  tels  qu'il  les  en  relirait,  et  ne 
faisant  pas  par  là  acte  de  commerce, 
non  plus  que  le  propriétaire  vendant 
le  bois  de  sa  forêt,  ni  que  le  cultiva- 
teur vendant  le  produit  de  sa  récolte 

(V.  DlCTIO:fIfAJRE  GÉNÉRAL  5*  ÉDITIOîf, 

v"  Acte  de  commerce  n**  lo,  ii,  la, 
23).  Dans  l'espèce  c'était  le  poisson- 
nier, c'est-à-dire  le  non-commerçant, 
qui  agissait  :  le  quasi-délit  dont  il 
demandait  réparation  avait  bien  été 
commis  par  le  défendeur  commer- 
çant dans  l'exercice  de  son  négoce  ; 
l'action  pouvait  donc,  au  choix  du 
demandeur,  être  portée  soit  devant 
la  juridiction  civile,  soit  devant  la 
juridiction  commerciale.  Cass.  3o  no- 
vembre 1897.  Annales  1899,  p.  85  ; 
Dictionnaire  général,  5'  édition,  V 
Compétence  civile  n**  98  et  99. 


Tribunal  de  simple  polloe  de   Xareeille 

(Oiso). 

Président  :  M.  PETIT,  juge  de  paix. 

16  octobre  1906. 

Vaine  pâture.  —  Clôture.  —    Mise  en 
dèfens.  —  Troupeau  commun. 

Lorsque  dans  une  commune,  le  main- 
tien de  la  vaine  pâture  telle  qu'elle  avait 
toujours  existé  a  été  réclamé  dans  les 
conditions  et  délais  prescrits  par  les  lois 
des  9  juillet  1889  et  2a  juin  1890,  la 
propriété  sise  dans  cette  commune,  qui 
n*était  grevée  du  droit  de  vaine  pâture 
ni  en  vertu  d'un  titre,  ni  en  vertu  d'une 
ancienne  loi  ou  coutume,  ni  en  vertu 
d*un  usage  immémorial,  doit  être  con- 
sidérée comme  n'y  étant  pas  soumise, 
et  le  pâtre,  qui  conduit  et  fait  pacager 
sur  cette  propriété  le  troupeau  commun, 
se  rend  coupable  de  la  contravention 
prévue  et  punie  par  les  articles  4  de  la 
loi  du  9  juillet  1889  et  a  du  code  du 
a 3  thermidor  an  IV. 

Ainsi  décidé  en  ces  termes  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Vu  le  pro- 
cès-verbal du  garde  particulier  Ser- 
vais, du  i4  août  dernier,  et  le  juge- 
ment ordonnant  la  visite  des  lieux 
du  9  septembre  suivant  ;  —  Vu  le 
procès-verbal  de  constat  du  5  octobre 
courant  et  le  jugement  de  remise 
faisant  suite.  —  Vu  les  dépositions 
des  témoins  qui  viennent  d'être  en- 
tendus, la  décision  du  maintien  de 
la  vaine  pâture  dans  la  commune  de 
Bonnières  par  le  conseil  général  du 
ao  août  1890,  conformément  à  la 
délibération  prise  par  le  conseil 
municipal  k  la  date  du  17  novembre 
1889  et  les  lois  des  9  juillet  1889  et 
32  juin  1890  ;  —  Ouï  le  prévenu  en 
ses  dires  et  moyens  de  défense  ;  — 
Après  avoir  entendu  le  ministère 
public  en  son  réquisitoire  et  en  avoir 
délibéré  ;  —  Attendu  qu'aux  termes 
du  procès-verbal  sus-énoncé,  le  dé- 
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fendeur  est  prévenu  d'avoir  conduit 
et  fait  pacager  le  troupeau  de  mou- 
lons, commune  de  Bonnières,  confié 
à  sa  garde,  sur  la  propriété  du  comte 
Léon  de  Mirepoix,  sise  terroir  de 
Bonnières,  indiquée  comme  entourée 
de  haies  et  non  soumise  à  la  vaine 
pâture  ;  —  Attendu  qu'à  la  première 
audience,  le  prévenu  ayant  prétendu 
que  le  domaine  de  Bonnières  n'était 
pas  au  contraire  entièrement  clos  et 
ne  pouvait  échapper  à  la  vaine  pâ- 
ture, le  transport  sur  les  lieux  a  été 
ordonne  pour  en  relever  l'état  ;  — 
Attendu  que  du  constat  fait  le  5  oc- 
tobre courant,  il  résulte  qu'en  effet 
la  partie  du  domaine  de  Bonnières 
où  Capiaux  gardait  ses  moutons,  ne 
comporte  de  haies  que  sur  trois  as- 
pects, avec  des  ouvertures  servant  de 
passages  à  voitures  et  d'autres  plus 
petites  du  côté  du  chemin  de  Yillers 
et  quelques  trouées  sans  importance 
du  bout  Nord  ;  —  Mais  attendu  que 
Capiaux  ayant  déclaré  sur  les  lieux 
comme  encore  aujourd'hui,  n'avoir 
conduit  son  troupeau  sur  le  terrain 
du  comte  de  Mirepoix  que  le  jour  du 
procès-verbal,  d'après  les  ordres  des 
principaux  propriétaires  de  moutons 
qui  l'y  avaient  envoyé  parce  que  le 
berger  de  la  ferme  de  ce  domaine 
avait  quelque  temps  auparavant  fait 
pacager  les  moutons  de  son  maître 
sur  les  autres  terres  de  la  commune, 
le  ministère  public,  alors  sollicité 
une  nouvelle  remise  de  l'affaire  pour 
rechercher  et  établir  au  besoin  par 
témoins  s'il  avait  étéd'usage  jusqu'ici 
d'exercer  la  vaine  pâture  sur  les  terres 
du  domaine  de  Bonnières; — Attendu 
qu'une  enquête  aux  fins  ci-dessus  a 
été  autorisée,  la  preuve  contraire 
réservée  au  prévenu  ;  -  Qu'aujour- 
d'hui quatre  témoins  viennent  d'être 
entendus  à  la  réquisition  du  minis- 


tère public  ;  —  qu'il  résulte  formel- 
lement de  leurs  dépositions  que  le 
troupeau  de  moutons,  commun  de 
Bonnières,  a  été  conduit  le  i3  août 
dernier,  à  l'endroit  de  la  terre  dont 
s'agit  par  représailles  envers  le  fer- 
mier exploitant  les  terres  du  domaine 
qui  s'était  permis  il  y  avait  peu  de 
temps,  de  faire  pacager  ses  moulons 
sur  les  autres  terres  de  la  commune 
jusque  là  par  lui  respectées  ;  —  At- 
tendu qu'il  en  ressort  bien  encore 
que  depuis  4  à  5  ans,  les  bergers  qui 
ont  précédé  celui  actuel  dans  la  garde 
du  troupeau, commun  de  Bonnières, 
ont  mené  plusieurs  fois  leurs  mou- 
tons sur  les  terres  du  domaine  de 
Bonnières,  mais  qu'il  est  ajouté  que 
la  raison  de  ces  pacages  en  était  que 
le  fermier  de  la  dite  propriété  ne 
possédait  pas  alors  de  moutons  et 
qu'il  tolérait  la  venue  de  ceux  de  la 
commune  pour  profiter  de  l'engrais 
qu'ils  laissaient,  d'où  ce  ne  sont  tou- 
jours là  que  des  faits  en  dehors  de 
l'usage  local,  dont  il  ne  peut  être 
tenu  compte  ;  —  Qu'à  côté  de  cela 
les  dits  témoins  déclarent  que  l'usage 
dans  la  commune  n'est  pas  et  n'a 
jamais  été  de  conduire  le  troupeau 
commun  sur  les  terres  du  domaine 
de  Bonnières  ;  —  Attendu  d'autre 
part  que  la  demande  de  rétablisse- 
ment de  la  vaine  pâture  sur  le  terri- 
toire de  Bonnières,  remonte  au  17 
novembre  1889,  et  ne  vise  que  reten- 
due du  territoire  communal  libre, 
tel  que  ce  droit  a  toujours  existé 
dans  la  commune. —  Qu'à  celte  date, 
ainsi  qu'il  est  reconnu,  aucun  cas  de 
pacage  par  le  troupeau  commun  ne 
s'était  encore  produit  sur  le  dit  ter- 
rain ;  —  Que  même  de  l'aveu  de 
deux  des  témoins.  Messieurs  les 
maire  et  adjoint  de  Bonnières,  le 
conseil   municipal  dont  ils  faisaient 
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déjà  partie,  en  sollicitant  le  maintien 
du  droit  de  vaine  pâture,  n'a  pas 
entendu  y  comprendre  les  terres  du 
domaine  de  Bonnières,  se  confor- 
mant de  la  sorte  en  tous  points  à  la 
loi  du  9  juillet  1889  ;  —  qui  n'a 
autorisé  le  rétablissement  de  cet 
exercice  que  selon  les  usages  locaux, 
que  peu  importe  donc  que  la  terre  en 
culture  du  domaine  de  Bonnières  ne 
soit  pas  complètement  close,  puis- 
qu'il est  surabondamment  acquis 
que  ce  terrain  n'a  jamais  été  soumis 
à  la  vaine  pâture  ;  —  Attendu  dans 
ces  conditions  que  le  prévenu  a  com- 
mis la  contravention  prévue  et  répri- 
mée par  les  articles  4  de  la  loi  du  9 
juillet  1880  et  3  du  code  du  aS  ther- 
midor an  IV,  ainsi  conçu ;  — 

Vu,  quant  aux  frais,  l'art.  i6a  C.  I. 
criminelle  qui  porte...  —  Par  ces 
motifs,  statuant  contradîctoircment 
en  dernier  ressort  ;  —  Condamne 
Capiaux,  à  trois  journées  de  travail 
et  aux  dépens  liquidés  à....  —  Fixe 
la  durée  de  la  contrainte  par  corps  à 
cinq  jours  ». 

Observations.  —  Les  lois   des  9 
juillet  1889  et  sa  juin  1890  ont  fait 
une  distinction  entre  :  i^  d'une  part 
le  droit  de  vaine  pâture  appartenant 
a  la  généralité  des  habitants  et  s'ap- 
pliquant  en  même  temps  à  la  géné- 
ralité du  territoire  d'une   commune 
ou  d'une  section  de  commune  ;  2*  et 
d'autre  part  le  même  droit  établi  sur 
un  héritage  déterminé,  soit  au  profit 
d'un  ou  de  plusieurs  particuliers, 
soit  au  profit  de  la  généralité  des 
habitants  d'une  commune.  Pour  le 
premier  de  ces  droits,  l'article  a  de 
la  loi  du  9  juillet  1889  l'a  supprime, 
mais  en  décidant  toutefois  que,  dans 
l'année  de  la  promulgation  de  la  loi, 
le  ixiaintien  pourrait  en  être  réclamé 

MARS  1908 


dans  certaines  conditions,  s'il  était 
fondé  sur  une  ancienne  loi  ou  cou- 
tume, sur  un  usage  immémorial  ou 
sur  un  titre.  Puis  la  loi  du  23  juin 
1890  a  rétabli  ce  droit  pour  une  an- 
née et  a  ouvert,  à  partir  de  la  date  de 
sa  promulgation,  un  nouveau  délai 
d*une  année  pour  en  réclamer  le 
maintien.  Quant  au  second  de  ces 
droits,  les  mêmes  lois  de  1889,  art. 
12  et  de  1890  l'ont  maintenu  sans 
exiger  l'accomplissement  d'aucune 
formalité,  du  moment  où  il  était 
fondé  sur  un  titre.  Dans  l'espèce  il 
n'était  argué  d'aucun  titre  établissant 
un  droit  de  vaine  pâture  sur  la  pro- 
priété litigieuse  :  on  ne  pouvait  donc 
pas  dire  que  ce  droit  avait  été  main- 
tenu de  plein  droit  par  l'article  1^2 
de  la  loi  du  9  juillet  1889,  On  n'ar- 
guait non  plus  d'aucune  ancient^e 
loi  ou  coutume  pouvant  servir  de 
fondement  au  droit.  Et  de  l'enquête 
il  résultait  nettement  que  l'usage 
n'asservissait  pas  non  plus  le  fonds 
en  question  à  la  vaine  pâture  ^nt<6- 
rieu rement  à  1889.  On  était. donc  en 
droit  de  considérer  que  la  demande 
afin  de  vaine  pâture  formée  le  17  no- 
vembre 1889  au  profit  de  la  com- 
mune de  Bonnières  ne  s'appliquait 
pas  à  la  propriété  litigieuse,  et  que 
par  suite  celle-ci  était  franche  et 
quitte  de  toute  servitude  de  vaine 
pâture  qu'elle  quelle  fût. 


JasMce  de  paix  do  Monttort-aur-Rlsle 

(Eure). 


Président  :  M.  FEREY,  jagie  de  paix, 
10  mai^s  1906- 


I  '  I 
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ppd  en  maLiùre  électorale  de 
Icï  >ices  de  forme  de  la  décision 
commission  municipale  et  c'c 
r  cette  décision  nulle  et  non 
;  En  ce  cas  il  doit  statuer  par 
on  sur  le  fond  du  litige, 
cteur  qui  ne  réside  pas  dans  une 
ine,  mais  qui  j  est  inscrit  au 
is  contributions,  a  droit  dôtre 
nu  sur  la  liste  électorale  de  celte 
ine,  alors  qu'il  justifie  n'être  pas 
sur  la  liste  de  la  commune  de  sa 
ICC  actuelle. 

il  décidé  par  le  jugement  sui- 


OUS,   JUGE    DE  PAIX  :  —  Vu   le 

organique  du  a  février  t85a, 
.  lois   des  7  juillet  187A  et  0 

88(1,  vu  l'art.  473  du  Code  de 
lure  civile,  vu  notre  jugement 
ivoi  du  a  mars  dernier  non 
i  enregistré  mais  qui  le  sera  en 

de  droit,  vu  les  pièces  versées 
5bats  lesquelles  pou  r  la  plupart 
ireront  annexées,  vu  les  con- 
ns  écrites  de  l'appelant  prises 
dience  du  dit  a  mars  ;  —  Al- 

qu'il  est  établi  par  des  docu- 
vcrsûs  aux  débats,  que  le  la 
r  dernier,  le  maire  d'illeville 
la  par  lettre  le  sieur  Lebourg 
nscrit  sur  la  liste  électorale  de 
commune,  qu'il  avait  été  re- 
léde  cette  liste  comme  n'habi- 
lus  lUevillo  depuis  longtemps, 
nt  domicilié  à  Bourgactiard  ; 
endu  qu'il  est  également  établi 
;  19  du  mcme  mois  ïjbour;; 
]a  son  maintien  d'élecleur  à 
le,  suivi  d'un  accusé  de  réccp- 
[u'cnfln  le  9  février  suivant,  le 

d'illeville  lui  écrivit  une  dor- 
lettre  pour  le  prévenir  que  la 
ission  municipale  ne  pourra 
îtlre  que  s'il  présente  ses  litres 
ipriété  ;  —  Attendu  aussi  qu'il 
abli  paruncerliticat  du  maire 


JUGES  DE  rAIX. 
d'illeville,  en  date  du  5  de  ce  mois, 
joint  au  dossier,  que  la  commission 
municipale  de  celle  commune,  n'a 
dressé  aucun  procès-verbal  de  sa 
délibération  lorsqu'elle  a  statué  sur 
le  cas  de  I-cbourg,  que  même  elle 
n'a  pas  de  registre  à  cet  elTet  ;  —  .At- 
tendu qu'il  résulte  donc  bien  que  si 
aucun  procès-verbal  n'a  été  dressé 
par  cette  commission,  aucune  noti- 
fication de  ses  décisions  n'a  pu  être 
faite  au  réclamant,  que  tout  fait 
môme  supposer  que  celte  commis- 
sion n'a  pas  pris  d'autre  décision  que 
cette  première  du  la  janvier  qui  a 
rayé  le  sieurLcbourg  de  sursa  liste; 
qu'il  suit  de  là  qu'en  statuant  ainsi 
la  dite  commission  a  fait  une  fausse 
application  de  ia  loi  ci-dessus  visée, 
et  qu'une  pareille  délibéraliou  ainsi 
prise  doit  êlredéclari.*  nulle  et  non 
avenue  ;  —  Mais  attendu  que  la  ju- 
risprudence admet  qu'en  appel  en 
nature  électorale,  le  juge  de  paii 
peut  confirmer  ou  Infirmer  une 
décision  pour  vice  de  forme  en  don- 
nant toulerois  des  motifs  h.  l'appui, 
en  évoquant  le  fond,  conformément 
à  l'art.  473  du  Code  de  proc.  cîv., 
puis  statuer  sur  les  contestations 
(Cass.  a6  mars  189a  et  3i  mars 
1896)  ;  —  Attendu  que  bien  que  le 
délai  pour  saisir  la  commission 
municipale  soit  de  vingt  jours,  à 
partir  de  la  publication  des  listes,  et 
que  le  délai  a  expiré  le  4  février  der- 
nier, mais  que  dans  l'espèce  11  y  a 
exception  à  ce  principe,  vu  que  le 
réclamant  a  élé  mis  par  la  négli- 
gence ou  le  mauvais  vouloir  du 
maire,  dans  l'impossibilité  de  lui 
présenter  sa  réclamation  définitive 
en  temps  voulu  (Cass.  3o  avril  1890) 
qucnollficalion  doit  être  faite  à  celui 
qui  a  été  rayé  ou  refusé  (Cass.  du  ao 
juillet  1886)  mais  que  celle  fornnailté 
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n'ayant  pa^été  remplie,  cette  irrégu- 
larité lui  permet  de  faire  appel  de  la 
décision  devant  le  juge  de  paix,  puis- 
qu'il ne  peut  plus  saisir  la  dite  com- 
mission (Cass,  37  juillet  1887)  ;  — 
Attendu  aussi  qu'aux  termes  de 
Tart.  i4  de  la  loi  du  5  avril  188A,  le 
ciloyen  qui  ne  réside  pas  dans  une 
commune  peut  néanmoins  y  deman- 
der son  inscription  ou  son  maintien 
sur  la  liste  électorale,  surtout 
comme  dans  l'espèce,  lorsqu'il  jus- 
tifie par  des  pièces  fournies  aux 
débats,  mentionnées  dans  le  juge- 
ment de  renvoi,  qu'il  est  inscrit  à 
une  des  4  contributions  directes  de 
la  dite  commune,  et  qu'il  y  est  aussi 
fermier  ;  —  Attendu  que  l'appelant 
a  établi  en  outre  par  une  lettre  du 
maire  de  Bourgachard,  en  date  du 
4  mars  dernier,  jointe  au  dossier, 
qu'il  n'est  pas  porté  électeur  dans 
celte  commune,  où  cependant  il 
réside  actuellement  ;  «-  Attendu 
qu'en  présence  de  toutes  les  justifi- 
cations il  y  a  lieu  de  faire  droit  h 
l'appelant,  d'annuler  la  décision  de 
la  commission  municipale  d'Illeville 
comme  illégale  et  non  avenue,  et  par 
suite  d'ordonner  le  maintien  du 
sieur  Lebourg  sur  la  liste  électorale 
de  cette  commune  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs ;  —  Statuant  publiquement,  con- 
tradictoiremcnt  et  en  dernier  ressort, 
en  matière  de  révision  de  liste  élec- 
torale sur  appel  dudit  Lebourg, 
vidnnt  notre  délibéré,  déclarons  bien 
fondé  l'appel  du  sieur  Lebourg  ; 
infirmons  pour  vice  de  forme  la  dé- 
cision irrégulièrement  prise  du  la 
janvier  dernier  par  la  commission 
municipale  d'Illeville,  laquelle  en 
fait  et  sans  qu'il  en  ait  été  dressé 
procès-verbal,  a  refusé  de  maintenir 
le  sieur  Lebourg  sur  sa  liste  électo- 
rale. Evoquant  et  statuant  au  fond  ; 


—  Attendu  que  le  réclamant  a  justi- 
fié régulièrement  de  sa  qualité  d'é- 
lecteur à  lUeville  par  des  preuves 
versées  aux  débals.  Ordonnons  en 
conséquence  que  le  sieur  Lebourg 
sera  réinscrit  sur  la  liste  électorale 
d'Illeville  pour  l'année  1906,  ce  qui 
sera  exécuté  selon  la  loi.  —  Disons 
en  outre  que  notification  en  sera 
faite  à  M.  le  Préfet  de  l'Eure  et  à  M.  le 
maire  d'Illeville,  le  tout  sans  dépens 
aux  termes  de  la  loi,  en  présence  du 
sieur  Lebourg.  » 

Observations.  —  Jugement  exact 
dans  toutes  ses  parties.  V.  dans  le 
même  sens  notre  Dictiontïaire  géné- 
ral 5*  édit,  V*  Elections  n"  879  et 
suiv.  —  V.  aussi  eod.  loc.  n*  88  et  les 
arrêts  cités  dans  la  sentence. 


Commission   cantonale  réunie  à  BeUème 

(Orne). 

Président  :  M.  BESNi^RD,   gradué  en  droit, 
juge  de  paix. 

33    avril    1905. 

/issistance  médicale  graluile.  —  Rejet 
cC Inscription  de  la  liste  des  indigents. 
—  Appel  de  l'intéressée  devant  la  com- 
mission cantonale.  —  Décision  de  la 
commission. 

«  I/an  mil  neuf  cent-cinq,  le  jeudi 
vingt-trois  avril  à  3  heures  du  soir, 
les  membres  de  la  commission  can- 
tonale instituée  par  l'article  17  de  la 
loi  du  i5  juillet  1898,  sur  l'assis- 
tance médicale  gratuite  se  sont 
réunis  à  la  mairie  de  Bellème.  sur  la 
convocation  de  M.  le  sous-préfet  de 
Mortagne,  président  de  la  dite  com- 
mission. 

«  Etaient  présents  :  !•  M.  Ludovic 
Besnard,  capaci taire  en  droit,  juge 
de  paix  du  canton  de  Bellème,  mem- 
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bre  et  président  de  droit,  à  cause  de 
rempechement  de  M.  le  sous-préfet 
3*  et  M.  Ovide  Leroy  conseiller  d'ar- 
rondissement du  dit  canton  égale- 
ment membre  de  la  dite  commis- 
sion. 

«  Excusé  ;  M.  Alfred  Bautard  des 
Bois,  député  et  conseiller  général  de 
Bellème. 

«  La  majorité  des  membres  en 
exercice  n'existant  pas  il  a  été  passé 
outre  aux  fins  ci-après,  en  raison  de 
ce  que  les  affaires  soumises  à  la 
commission  cantonale  ne  peuvent 
supporter  un  long  retard. 

«  M.  le  président  déclare  la  séance 
ouverte,  il  donne  lecture  des  pièces 
se  trouvant  au  dossier  et  desquelles 
il  résulte  :  —  Que  la  dame  B...  de- 
meurant à  la  Chapelle,  était  inscrite 
sur  la  liste  des  indigents  admis  à 
l'assistance  médicale  gratuite  de  la 
commune  de  la  Chapelle  depuis  le 
13  octobre  1903.  —  Qu'elle  n'a  pas 
été  maintenue  sûr  cette  liste  pour 
1905,  par  3  délibérations  de  la  com- 
mission d'assistance  de  cette  com- 
mune en  date  du  3  avril  présent 
mois.  —  Que  la  femme  B...  ayant  eu 
connaissance  de  ces  deux  décisions 
après  en  avoir  saisi  Messieurs  les 
préfet  et  sous-préfet  a,  par  sa  lettre 
du  10  courant  porté  sa  réclamation 
afin  d'y  faire  statuer,  devant  la  com- 
mission cantonale  instituée  parla  loi 
sus-visée  sur  l'assistance  médicale 
gratuite. 

«  La  femme  B...  convoquée  et  pré- 
sente à  la  réunion  invitée  à  fournir 
des  explications  pour  établir  le  bien 
fondé  de  sa  réclamation  expose  ;  — 
Qu'il  y  a  trois  ans  ayant  été  atteinte 
d'une  pleurésie  purulente  elle  a  subi 
une  opération  très  grave  dont  les 
suites  ne  sont  pas  encore  terminées 
et  à  l'appui  de  son  dire  elle  a  produit 


un  certificat  du  Docteur  J. ..  de  Bellè- 
me en  date  du  18  de  ce  mois  duquel 
il  résulte  comme  conclusion  qu'il  hii 
faut  f  à  elle  femme  B. . .) des  soins  assi- 
dus et  des  pansements  spéciaux  pen- 
dant une  durée  illimitée,  pour  lui 
permettre  de  cicatriser  sa  plèvre 
malade,  et  ne  pas  l'exposer  à  une 
infection  générale  rapide  et  proba- 
blement mortelle.  —  La  femme  B... 
ajoute  que  sa  situation  pécuniaire 
n'a  pas  changé  depuis  son  admission 
jusqu'à  ce  jour  et  qu'elle  est  toujours 
indigente.  —  Dans  ces  conditions 
elle  persiste  k  demander  et  prie  la 
commission  d'ordonner  sa  réins- 
cription sur  la  liste  d'assistance  mé- 
dicale de  la  commune  de  Ja  Cha- 
pelle. 

«  M.  B. . .  maire,  convoqué,  ne  s'est 
pas  présenté  et  a  fait  parvenir  une 
lettre  d'excuses  à  la  commission 
dans  laquelle  il  maintient  les  motifs 
invoqués  dans  les  deux  délibérations 
prises  sous  sa  présidence  aux  termes 
desquelles  la  femme  B...  a  été  rayée 
de  la  liste  des  indigents  de  sa  com- 
mune admis  au  bénéfice  de  l'assis- 
tance médicale  gratuite. 

«  Les  intéressés  ainsi  entendus 
dans  leurs  soutiens,  et  la  commis- 
sion après  s'être  renseignée  par  tous 
les  moyens  qu'elle  a  jugés  utiles  a 
rendu  la  décision  suivante  :  —  At- 
tendu qu'il  est  établi  que  la  femme 
B...  est  dans  un  état  complet  d'indi- 
gence, —  qu'elle  a  besoin  de  soins 
assidus  et  de  pansements  spéciaux, 
pendant  une  durée  illimitée  pour 
lui  permettre  de  cicatriser  sa  plèvre 
malade  et  ne  pas  l'exposer  à  une 
infection  générale  rapide  et  proba- 
blement mortelle.  —  Par  ces  motifs  : 
—  La  commission  cantonale,  vu 
l'article  de  la  loi  précitée  ;  —  Décide 
que  c'est  à  tort  que  la  dame  B. . .  a  été 
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rayée  de  la  liste  des  indigents  admis 
au  bénéfice  de  l'assistance  médicale 
gratuite  ;  —  Annule  en  conséquence 
les  deux  délibérations  précitées  ;  — 
Ordonne  pour  1906  la  réinscription 
d'office  de  la  dite  dame  B...  sur  la 
liste  des  indigents  de  la  commune  de 
la  Chapelle  admis  à  l'assistance  mé- 
dicale, et  pour  arriver  à  cette  fin 
décide  que  dans  les  8  jours,  avis  de 
la  présente  décision  sera  donné  à  M. 
le  sous-préfet  de  Mortagne,  et  au 
maire  de  la  Chapelle  aux  fins  d'exé- 
cution. —  Fait  et  délibéré  les  jour 
mois  et  an  ci-dessus.  —  Et  ont  les 
membres  présents  signé  au  regis- 
tre. » 

Observations.  —  Bien  que  la  déli- 
bération rapportée  ci-dessus  ne  soit 
pas  un  véritable  jugement  et  qu'elle 
ne  présente  aucun  intérêt  juridique, 
nous  avons  cru  devoir  la  publier, sur 
la  demande  de  l'honorable  juge  de 
paix  qui  a  présidé  la  commission 
cantonale.  En  effet,  dans  la  pratique, 
il  est  assez  rare  que  les  juges  de  paix 
aient  l'occasion  de  présider  des 
réunions  de  ce  genre.  Ils  peuvent 
donc  éprouver  quelque  embarras 
pour  la  rédaction  du  procès-verbal 
de  la  séance, et  de  la  décision  rendue. 
Celle  que  nous  publions  ci-dessus 
aura  pour  eux  la  valeur  d'une  for- 
mule dont  ils  pourront  se  servir 
utilement  à  l'occasion. 


Jastloe  do  paix  de  Môoy.  (QUe). 

Président  :  M.   PETIT,  juge  de  paix. 

36  janvier  1906. 

Pension  alimentaire.  —  Belle  fille.  — 
Enfant  né  da  rfiariage.  —  Etat  d* indi- 
gence de  la  belle-mère. 

Une  belle-fille  veuve,  mère  d*un  en- 


fant né  de  son  mariage  doit  des  ali- 
ments à  sa  belle-mère  dans  l'indigence, 
alors  que  cet  enfant  encore  mineur 
n'est  pas  en  situation  de  les  payer  lui- 
même. 

Le  jugement  qui  attribue  ces  ali- 
ments à  la  demanderesse  est  exécutoire 
d'urgence  nonobstant  appel  et  sans 
caution. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Vu  l'ex- 
ploit de  demande,  les  articles  7  n'  i 
de  la  loi  du  la  juillet  1906,  ao6  et 
ao8  du  Code  1 1  civil  et  de  la  loi  du 
a5  mai  i838  ;  —  Ouï  les  parties,  en 
leurs  dires,  moyens,  fins  et  conclu- 
sions ;  —  Attendu  que  la  veuve  Mes- 
nard  a  fait  citer  la  veuve  Dennery  sa 
belle-fille,  à  comparaître  aujourd'hui 
devant  nous,  afin  de  condamnation 
à  60  francs  par  an,  à  titre  de  pension 
alimentaire,  payables  mensuelle- 
ment, avec  intérêts  et  frais  ;  —  At- 
tendu qu'une  belle  fille  doit  des  ali- 
ments à  sa  belle-mère  qui  se  trouve 
dans  la  nécessité  ;  —  Que  la  dame 
veuve  Mesnard  n'a  certainement  pas 
de  ressources  suffisantes  pour  vivre  ; 

—  Qu'elle  est  âgée  de  74  ans  et  ne 
peut  plus  se  livrer  à  aucun  travail  ; 

—  Attendu  il  est  vrai,  que  la  veuve 
Mesnard  a  convolé  en  deuxièmes 
noces,  mais  qu'elle  est  aujourd'hui 
devenue  veuve  à  nouveau  sans  en- 
fant de  cette  seconde  union  ;  —  At- 
tendu d'un  autre  côté,  que  la  veuve 
Mesnard,  a,  de  son  premier  mariage 
une  fille  et  un  petit  enfant,  ce  dernier 
fils  de  la  défenderesse,  qui  doivent 
tout  d'abord  intervenir  pour  subve- 
nir à  ses  besoins  ;  —  Attendu  à  œt 
égard,  qu'il  résulte  des  débats  q:ie 
la  veuve  Mesnard  a  besoin  actuelle- 
ment pour  son  existence  de  a 5  francs 
par  mois,  en  dehors  de  ce  qu'elle 
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peul  posséder  ;  —  Qu'il  apparaît  que 
cette  somme  doit  être  supportée 
pour  moitié  par  la  fille  de  la  deman- 
deresse et  l'autre  moitié  par  son 
petit-fils,  aidé  ou  non  de  sa  mère 
défenderesse  ;  —  Attendu  qu'il  res- 
sort également  des  explications  de 
l'audience  et  de  l'aveu  des  parties, 
que  le  Qls  de  la  défenderesse  ne  peut 
servir  totalement  sa  moitié  de 
13  francs  5o  centimes  par  mois  à  sa 
grand'mère  ;  —  Attendu  que  dans 
celle  situation,  l'existence  d'un  en- 
fant maintient  l'obligation  par  la 
défenderesse,  belle-fille,  de  subvenir 
aux  besoins  de  sa  belle-mère.  Que  la 
veuve  Dennery  doit  d'autant  plus  des 
aliments  que  son  fils  qui  produit 
l'aflinité  n'est  pas  en  état,  comme  il 
est  déjà  dit,  de  le  fournir  complète- 
ment ;  —  Attendu  d'autre  part  qu'il 
ne  faut  pas  oublier  que  la  veuve 
Dennery  jouit  de  son  usufruit  dans 
la  succession  de  son  mari  et  qu'elle 
se  trouve  dans  une  certaine  aisance  ; 
—  Attendu  d'ailleurs,  que  la  défen- 
deresse, qui  avait  repoussé  en  conci- 
liation, être  tenue  de  servir  une  part 
de  pension  à  sa  belle-mère,  s'en  rap- 
porte maintenant  à  justice  ;  —  At- 
tendu que  jugement  est  requis  par 
la  veuve  Mesnard  ;  —  Qu'en  pareil 
cas  après  tous  les  renseignements 
recueillis,  il  y  a  lieu  de  réduire  la 
demande  à  4  francs  par  mois  ce  qui 
représente  le  tiers  de  la  charge  qui 
devait  être  supportée  par  le  fils  de  la 
veuve  Dennery,  s'il  était  dans  une 
meilleure  situation  ;  —  Attendu  que 
la  pension  alimentaire  est  payable 
d'avance  ;  —  Par  ces  motifs  ;  —  Sta- 
tuant contradictoi rement,  à  charge 
d'appel  ;,—  Condamnons  la  veuve 
Dennery,  à  servir  à  la  veuve  Mes- 
nard sa  belle-mËre,  une  pension  ali- 
mentaire de  quarante  huit  francs  par 


JUGES  DE  PAIX, 
an,  que  nous  faisons  remonter  au 
i"  janvier  dernier,  laquelle,  sera 
payable  au  domicile  de  la  demande- 
resse, à  raison  de  quatre  francs  par 
mois,  pour  commencer  le  i"  verse- 
ment par  avance  et  de  suite,  et 
effecluer  successivement  le  paiement 
des  termes  suivants  à  partir  du  i" 
février  prochain  jusqu'au  décès  de  la 
demanderesse;  —  Condamnons  en 
outre  la  veuve  Dennery  à  l'intérèl 
des  sommes  en  retard,  h  compter  de 
leur  échéance  et  aux  dépens  liquidés 
à  six  francs  six  centimes  non  com- 
pris les  présentes  et  les  suites  ;  — 
Et  wi  l'urgence  et  la  nature  de  la 
dette,  ordonnons  l'exécution  provi- 
soire du  présent  jugement  nonobs- 
tant appel,  sans  caution.  » 

Obeervatiotis.  —  Solutions  exactes. 
V.  notre  Dictio>:(ai[ie  gédéiul,  5* 
édit.  y  Pension  alimentaire, spéciale- 
ment n"  ai,  33  et  suiv. 


Prétidait  :  M.  FI.OGNY,  Juge  de  paix. 

3g  septembre  igo6. 

Louage  de  services.  —  InlerdielUm  de 
travailler  chez  un  autre  patron  exer- 
çant la  même  industrie.  —  Rupture.— 
Dommages-intérêts.    —    Partage    des 

dépens. 

Est  licite  et  partant  obligatoire  la 
clause  d'un  contrat  de  louage  de  ser- 
vices, par  laquelle  l'employé  s'interdit 
d'exercer  chez  un  autre  patron  la  même 
industrie,  ou  la  même  profession. 

En  conséquence  le  patron  lésé  par 
une  infraction  de  l'ouvrier  ou  cmploïé 
à  cette  clause,  peut  demander  devant  le 
juge  de  paix  k  défaut  de  conseil  de 
prud'hommes  dans  la  localité,  que  son 
ouvrier  soit  condamné  à  quitter  son 
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nouveau  patron  dans  les  huit  jours  à 
peine  de  dix  francs  par  jour  de  retard. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Ouï  les 
parties,  en  leurs  dires,  moyens  de 
défenses  et  conclusions  ;  —  Attendu 
que  la  demande  de  Déchery  a  pour 
objet  d'obtenir  paiement  par  Aléo- 
nard  d'une  somme  de  17  fr.  90  qu'il 
resterait  lui  devoir  pour  .solde  de 
salaires  ;  —  Attendu  que  Aléonard 
en  réponse  à  la  demande  formée 
contre  lui  a  déclaré  qu'il  reconnais- 
sait bien  devoir  à  Déchery  la  somme 
par  lui  réclamée  ;  mais  qu'il  se  por- 
tait reconventionncllement  deman- 
deur envers  Déchery  en  2.000  francs 
de  dommages-intérêts  pour  le.  préju- 
dice qu'il  lui  causait  en  travaillant 
dans  une  maison  concurrente,  con- 
trairement à  ses  conventions,  et  qu'il 
ait  à  quitter  cette  maison  immédiate- 
ment, sous  une  astreinte  de  dix  francs 
par  chaque  jour  de  relard  ;  —  At- 
tendu que  Déchery  a  expliqua  qu'il 
était  entré  au  service  de  Aléonard  en 
qualité  d'ouvrier,  et  non  comme  un 
collaborateur,  ainsi  qu'il  le  dit  dans 
ses  conclusions  ;  qu'il  était  payé  soit 
aux  pièces,  soit  à  l'heure  et  n'était 
nullement  intéressé  dans  les  afTaires 
et  que  relativement  aux  conventions 
invoquées  par  le  défendeur,  il  n'avait 
jamais  songé  à  aliéner  sa  liberté 
d'action,  mais  pris  l'engagement  seu- 
lement de  ne  point  travailler  pour 
une  autre  maison  similaire  de  l'Yonne 
pendant  tout  le  temps  qu'il  serait 
employé  par  le  sieur  Aléonard  ;  — 
En  ce  qui  concerne  la  demande  prin- 
cipale :  Attendu  que  Aléonard  s'est 
reconnu  débiteur  envers  Déchery  de 
la  somme  de  17  francs  90  pour  solde 
de  salaires  qu'il  lui  doit  ;  qu'aucune 


contestation  n'est  soulevée  de  ce 
chef  ;  —  En  ce  qui  concerne  la  de- 
mande reconveutionnelle  :  Attendu 
que  la  clause  par  laquelle  Déchery 
«  s'engageait  à  ne  travailler  chez 
aucun  briqueticrou  tuilier  de  l'Yonne 
du  jour  où  il  aurait  été  employé  par 
le  sieur  Aléonard  »  n'est  point  con- 
traire au  principe  de  la  liberté  du 
travail  et  de  l'industrie,  et  que  l'en- 
gagement ainsi  contracté  par  lui  est 
valable,  par  la  raison  que  l'interdic- 
tion était  illimitée  quant  au  temps, 
mais  non  quant  au  lieu  (Cass.  30  mai 
i885);  qu'une  telle  clause  ne  serait 
nulle  que  si  celle  interdiction  était  ab- 
solue quant  aux  lieux  et  quant  au 
temps  (Cass.  11  mai  i858); — Attendu 
qu'il  a  étéjugé  et  qu'il  est  de  jurispru- 
dence constante  qu'est  licite  la  stipu- 
lation insérée  dans  un  contrat  de 
louage  de  services  et  portant  que 
celui  qui  loue  ses  services  à  une 
maison  de  commerce,  s'interdit,  pour 
le  cas  où  il  la  quitterait,  d'exercer 
dans  la  môme  ville  et  dans  un  rayon 
déterminé,  une  profession  ou  une 
industrie  similaire  (Paris,  23  juin 
1882  ;  Bourges,  21  décembre  1898)  ; 

—  Attendu  qu'il  a  encore  été  jugé 
que  la  clause  est  valable  par  laquelle 
un  employé  s'interdit,  même  à  ja- 
mais, la  faculté  d'exercer  la  même 
profession  dans  un  rayon  déterminé 
(Cass.  24  janvier  1866)  ;  —  Attendu 
qu'il  appartient  aux  juges  d'interpré- 
ter les  contrats  et  de  rechercher,en  de- 
hors de  l'acte  lui-même,  notamment 
dans  les  circonstances  de  la  cause,  la 
commune  intention  des  parties,  plu- 
tôt que  de  s'attacher  au  sens  littéral 
des  termes  (Cass.  16  février  1892)  ; 

—  Attendu  qu'il  est  douteux  pour 
nous  que  Déchery  en  écrivant  à  Aléo- 
nard, à  la  date  du  22  novembre  1905, 
ceci  :  u  Suivant  nos  conventions  ver- 
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baies,  je  m'engage  à  ne  travailler 
chez  aucun  tuilier  ou  briquetier  de 
l'Yonne  du  jour  oii  j'aurai  été  em- 
ployé par  vous  »,  prévoyait  les  consé- 
quences d'une  telle  clause  qui  lui 
aliénait  sa  liberté  individuelle  ;  que 
cependant,  malgré  notre  incertitude, 
cet  engagement  étant  valable,  il  doit 
être  respecté  par  le  demandeur,  et 
être  exécuté  selon  sa  teneur  ;  —  At- 
tendu que  Touvrier  qui  s'oblige, 
comme  condition  d'un  contrat  de 
louage  de  services  et  sous  une  clause 
pénale,  à  ne  pas  exercer  son  état 
dans  la  ville  ou  l'arrondissement  où 
son  maître  est  établi,  lorsqu'il  sortira 
de  la  maison  de  ce  dernier,  n'est  pas 
alfranchi  de  son  engagement  par 
cela  seul  qu'il  aurait  été  congédié, 
même  sans  motifs  légitimes  (Cass. 
34  juillet  i854;  Douai  5i  août  1864  ; 
— ^  Attendu  que  si  aux  termes  de 
l'article  11 4a  du  Code  civil,  toute 
obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire 
se  résout  en  dommages-intérêts  en 
cas  d'inexécution  de  la  part  du  débi* 
tcur,  nous  estimons  qu'en  la  circons- 
tance il  n*y  a  pas  lieu  d'en  allouer 
au  sîeur  Aléonard  qui  ne  nous  a  pas 
justifié  avoir  éprouvé  an  préjudice 
quelconque  du  fait  de  Déchery  depuis 
son  départ  de  l'usine  ;  —  Attendu 
que  les  parties  succombant  respecti- 
vement, il  est  de  toute  équité  de  faire 
masse  des  dépens  et  de  les  faire  sup- 
porter entre  elles  par  moitié,  en  con- 
formité de  l'article  i3i  du  Code  de 
.procédure  civile  ;  —  Par  ces  motifs, 
statuant  à  défaut  de  Conseil  de 
prud'hommes  dans  le  canton  de 
Ligny-le-Châtcl,  par  jugement  con- 
tradictoire et  en  premier  ressort  ;  — 
Vu  la  loi  du  22  janvier  i85i,  article 
27,  et  les  articles  5  et  1 1  de  la  loi  du 
13  juillet  1905  ;  —  Condamnons 
Aléonard  à  payer  à  Déchery  la  somme 


de  17  fr.  90  pour  les  causes  sus- 
énoncées,  avec  intérêt  de  droit  ;  — 
Disons  la  demande  reconventionnelle 
en  dommages-intérêts  du  sieur  Aléo- 
nard mal  fondée,  l'en  déboutons.  Et 
pour  le  surplus,  ordonnons  que  dans 
les  huit  jours  qui  suivront  la  signifi- 
cation du  présent  jugement.  Déchery 
sera  tenu  de  quitter  la  tuilerie  de 
Messieurs  Duranton  où  il  travaille 
actuellement,  au  mépris  d'une  som- 
mation qui  lui  a  été  faite  par  Aléo- 
nard, suivant  exploit  de  M*  Vilain, 
huissier  à  Ligny-le-Châtel,  en  date 
du  sept  septembre  présent  mois,  en- 
registré ;  si  non  et  faute  par  lui  de 
ce  faire  dans  le  délai  imparti,  le 
condamnons  à  payer  à  Aléonard  la 
somme  de  dix  francs  par  chaque 
jour  de  retard  ;  —  Disons  que  tous 
les  frais,  y  compris  ceux  dûs  au 
Trésor,  seront  supportés  par  moitié, 
par  chacune  des  parties  » . 

Observations.  —  Ce  jugement,  en 
réalité,  admet  la  prétention  du  défen- 
deur et  fait  droit  en  principe  à  sa 
demande  reconventionnelle, puisqu'il 
condamne  le  demandeur  Déchery  à 
quitter  à  bref  délai  la  tuilerie  du 
concurrent,  sous  une  astreinte  de  dix 
francs  par  jour.  Nous  avons  donc 
quelque  peine  à  comprendre  que  le 
juge  saisi  du  litige  ait  déclaré  la 
demande  reconventionnelle  irrece- 
vable. IJ  pouvait  se  borner  à  lui 
refuser  des  dommages  intérêts  quant 
à  présent  et  se  baser  sur  ce  que  cha- 
cune des  parties  succombait  sur  un 
des  chefs  de  sa  demande  pour  parta- 
ger entre  elles  les  frais  du  procès.  En 
réalité  la  décision  est  juste  dans  son 
ensemble,  mais  le  dispositif  nous 
paraît  pouvoir  soulever  quelques 
doutes. 
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Trlbansi  de  simple  police  de  8t-Chinlan 

(Héraalt). 

Président:  M.  GervaisROUANET,  j  âge  de  paix. 

16  octobre  190C. 

Auiomobile.  —  Vitesse  exagérée.  —  Dom- 
mage à  la  propriété  mobilière  d'aatrai. 
—  Cheval  blessé  gravement.  —  Contra- 
vention. —  Amende. 

Le  fait  par  un  conducteur  d'automo- 
bile de  laisser  descendre  trop  rapidement 
celle  voiture  sur  une  route  en  pente  et 
d'atteindre  ainsi  et  de  blesser  gravement 
un  cheval  appartenant  à  autrui,  consti- 
titue  certainement  un  acte  d'impru- 
dence et  la  contravention  prévue  et 
punie  par  Tart.  479  n*  a  du  Code  pénal. 

Le  juge  saisi  peut  selon  les  cas  appli- 
quer au  prévenu  les  circonstances  atté- 
nuantes et  modérer  la  peine. 

Ainsi  décidé  par  jugement  du 
Tribunal  de  simple  police  de  Saint- 
Chinian,  en  ces  termes  ; 

«  LE  tRIBUNAL  ;  —  Attendu  que 
du  procès-verbal  dressé  par  les  gen- 
darmes Fourneau  et  Rippe,  de  la 
brigade  de  St-Chinîan  et  des  débats 
à  Taudience  il  résulte  que  le  la  août 
1906,  vers  9  h.  i/a  du  matin,  sur  la 
route  nationale  n'  i  la  d'Agde  à  Tou- 
louse, à  rentrée  de  Sl-Chinian  et 
devant  la  maison  Salvestre,  un  che- 
val appartenant  à  M.  Paulin  Benières 
de  Cebazan,  attaché  derrière  un 
tombereau  a  été  renversé,  contu- 
sionné et  blessé  par  une  voiture 
automobile  conduite  par  M.  Bona- 
venture  André  de  Celte  ;  -  Attendu 
qu'il  résulte  en  outre  du  certificat 
dressé  par  M.  Estampe,  médecin- vé- 
térinaire à.  St-Ghinian  que  ce  cheval 
est  mort  des  suites  des  blessures  qui 
lui  ont  été  faites  par  l'automobile 
de  M.  Bonaventure  ;  —  Attendu  que 
les  témoins  entendus  à  la  présente 


audience,-'  sont  d'accord  pour  affir- 
mer que  le  cheval  dont  s'agit  était 
solidement  attaché  à  l'aide  d'une 
chaîne  en  fer  et  très  court  ;  qu'il  ne 
pouvait  se  jeter  en  travers  de  la  route 
au  moment  du  passage  de  l'automo- 
bile de  M.  Bonaventure  ;  —  Que  la 
dite  voiture  automobile  descendait 
la  rampe  de  la  route  nationale  n'  1 13, 
à  la  partie  située  à  l'entrée  de  St-Chi- 
nian,  à  une  grande  vitesse  ;  que  le 
conducteurde  ce  véhicule  a,  par  suite 
de  cette  trop  grande  vitesse,  dans 
une  localité  habitée  et  de  la  mauvaise 
direction  donnée  à  l'automobile  oc- 
casionné les  blessures  du  cheval  de 
M.  Benières,  lesquelles  ont  entraîné 
la  mort  de  cet  animal  domestique  ; 
—  Attendu  que  ces  faits  constituent 
bien  un  acte  de  négligence,  d'im- 
prévoyance ou  d'imprudence  et  par 
suite,  la  contravention  prévue  et 
punie  par  l'article  479  n*  2  du  Gode 
pénal  ;  —  Attendu  que  les  lois  pé- 
nales et  surtout  celles  qui  répriment 
les  contraventions  doivent  toujours 
être  appliquées  strictement  à  la  lettre, 
mais  que  les  Tribunaux  de  simple  po- 
lice peuvent  modérer  la  peine  édictée 
par  l'application  des  circonstances 
atténuantes  ;  —  Attendu  qu'il  y  a 
lieu  d'accorder  au  contrevenant  des 
circonstances  atténuantes  en  vertu 
des  articles  483  et  463  du  Code 
pénal  ;  —  Par  ces  motifs  :  —  Le  Tri- 
bunal de  simple  police  statuant  en 
audience  publique  par  jugement  con- 
tradictoire et  en  dernier  ressort, 
après  avoir  entendu  le  ministère  pu- 
blic en  ses  réquisitions  et  le  prévenu 
en  ces  moyens  de  défense,  faisant 
application  des  textes  sus-visés  dont 
lecture  a  été  donnée  à  l'audience, 
condamne  M.  Bonaventure  André  en" 
3  francs  d'amende.  —  l,e  condamne 
en  outre  en  tous  les  dépens.  —  Fixe  à 
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2  jours  la  durée  de  la  conlFaintc  par 
corps  s'il  y  a  lieu.  » 

Observations.  —  Solution  exacte. 


Tribo&al  de  simple  polioe  de  Paria 
Présidsnt:  M.Eduord  U\}AEL\fsJugedepaix. 

36  juillet  1907. 

Connexité.  —  Jonction  d'instances.  — 
Camul  des  peines.  —  Famées.  —  Arrêté 
préfectoral.  —  Arrêté  de  police.  —  Che- 
mins de  fer.  —  Domaine  public.  — 
Etablissement  d'utilité  publique.  — 
Etablissements  dangereux,  incommodes 
et  insalubres.  —  Hygiène.  —  Salubrité. 

1'  En  matière  criminelle  comme  en 
matière  civile,  la  jonction  des  instances 
entre  lesquelles  peut  exister  un  certain 
lieu  de  connexité,  est  facultative,  et  il 
appartient  au  juge  du  fait  d'apprécier 
la  nécessité«ou  la  convenance  de  cette 
jonction  dans  l'intérêt  de  la  bonne  ad- 
ministration de  la  justice. 

a""  La  prohibition  du  cumul  des  peines 
édictée  par  l'article  365  du  Code  d'ins- 
truction criminelle n*cst  point  applicable 
en  matière  de  simple  police. 

3*  Les  établissements  dangereux  insa- 
lubres ou  incommodes,  installés  par  les 
Compagnies  de  chemin  de  fer,  même 
quand  ils  sont  situés  dansTenceintedela 
voie  ferrée,  ne  sauraient,  en  raison  de 
leur  emplacement,  échapper  aux  dispo- 
sitions générales  régissant  ces  établisse- 
ments et  édictées  dans  Tintérét  du 
voisinage. 

Toutefois,  comme  ces  établissements 
constituent  une  occupation  du  domaine 
public,  et  que  leurs  conditions  d'instal- 
lation intéressent  la  sécurité  de  l'exploi- 
tation, ils  sont  réglementés  à  la  fois  par 
le  Ministère  des  travaux  publics  et  par 
l'autorité  préfectorale. 

Ainsi  jugé  en  ces  termes  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu 
que  par  exploits  séparés  du  ministère 
de  Baty  et  Troyaux  tous  deux  huis- 
siers à  Paris  en  date  du  la  décembre 


1906  et  23  juin  1907,  le  ministère 
public  a  fait  citer  devant  le  Tribunal 
de  simple  police  de  Paris,  Fillon  di- 
recteur de  l'usine  électrique  de  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de 

t 

Paris  à  Orléans  pour  avoir  contre- 
venu à  l'ordonnance  de  police  en  date 
du  aa  juillet  1898,  dont  l'article  r' 
est  ainsi  conçu  :  —  c  Dans  le  délai 
((  de  6  mois  à  partir  de  la  publication 
«  de  la  présente  ordonnance,  il  sera 
a  interdit  de  produire  une  fumée 
«  noire,  épaisse  et  prolongée  pou- 
((  vant  atteindre  les  habitations  voi- 
«  si  nés  ou  infecter  l'atmosphère  des 
«  des  rues  de  Paris.  »  —  Attendu 
que  des  deux  procès-verbaux  dressés 
par  DéromeJuvénal,  commissaire  de 
police  du  département  de  la  Seine, 
inspecteur  des  étabiissemenls  classés 
des  quels  il  résulte  :  que  les  i4  et 
39  mai  1907,  à  5  et  6  heures  du  soir, 
étant  en  tournée  d'inspection  et  se 
trouvant  sur  le  pont  de  Bercy  à 
Paris,  il  a  constaté  que  pendant  10 
minutes,  un  quart  d'heure,  les  deux 
cheminées  de  l'usine  productive  d'é- 
lectricité de  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  d'Orléans  située  près  du 
pont  de  Tolbiac,  n'ont  pas  cessés  d'é- 
mettre des  fumées  noires  et  épaisses 
formant  un  panache  s'étendant  sur 
une  longueur  de  plus  de  cent  mètres 
infectant  l'atmosphère  et  retombant 
ensuite  sur  le  voisinage.  —  Attendu 
que  sans  contester  l'exactitude  des 
énonciations  relatées  dans  les  procès- 
verbaux  ci-dessus,  base  de  sa  pour- 
suite, par  des  conclusions  écrites, 
déposées  et  développées  à  la  barre 
par  M.  Raoul  Rousset,  avocat  à  la 
Cour,  son  défenseur,  les  moyens  de 
défense  opposées  par  M.  Fillon, 
consistent  notamment  à  soutenir:  — 
«  Que  l'usine  de  la  compagnie  dont 
«  M.   Fillon   est    contremaître,   est 
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n  établie  sur  le  domaine  public  et 
«  pourvoit  aux  besoins  d'une  entre- 
«  prise  du  tili  lé  publique,  que  comme 
((  les  autres  dépendances  du  chemin 
«  de  fer,  elle  est  soumise  pour  ses 
«  installations  et  ses  dépendances  à 
((  Tautorité  du  Ministre  des  travaux 
a  publics  qui  les  vérifie,  les  approuve 
u  et  les  surveille  ;  que  cette  autorité 
u  est  exclusive  en  principe  de  toute 
c  autre  autorité  dont  l'intervention 
«  ne  saurait  être  admise  sans  une 
«  disposition  législative  formelle.  » 

—  Qu'il  s'agit  tout  d'abord  d'en 
examiner  le  mérite.  —  En  la  forme. 

—  Attendu  que  les  deux  contraven- 
tions ci-dessus  sont  connexes,  rela- 
tives à  une  émission  de  fumée  com- 
mise par  le  prévenu  dans  les  mêmes 
circonstances  et  dans  le  même  lieu. 

—  Que  la  jonction  des  procédures 
entre  les  quelles  peut  exister  un 
certain  lien  de  connexité  est  faculta- 
tive et  qu'il  appartient  au  juge  du 
fait  d'apprécier  la  nécessité  ou  la 
convenance  de  cette  jonction  dans 
l'intérêt  de  la  bonne  administration 
de  la  justice.  —  Déclare,  vu  leur 
connexité,  joindre  les  deux  causes  en 
une  seule,  pour  être  statué  sur  icel- 
les  par  un  seul  et  même  jugement. 

—  Et  au  fond  :  —  Attendu  que  la 
thèse  de  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  d'Orléans  consistant  à  soutenir 
que  l'ordonnance  de  police  du  a  3 
juin  1898  serait  inapplicable  parce 
que  l'usine  dont  il  s'agit,  se  trouvant 
en  tant  que  dépendance  du  chemin 
de  fer  soumise  à  l'autorité  du  Minis- 
tère des  travaux  publics,  exclusive 
de  toute  autre,  à  défaut  d'une  dispo- 
sition formelle,  manque  de  base  et 
ne  saurait  être  accueillie  ;  —  Qu'au 
contraire,  en  effet,  l'administration 
des  travaux  publics,  a  toujours  con- 
sidéré que  des  établissements  dange- 


reux, insalubres  ou  incommodes 
installés  par  les  compagnies  de  che- 
mins de  fer,  même  quand  ils  sont 
situés  dans  l'enceinte  de  la  voie  ferrée 
ne  sauraient  en  raison  de  leur  empla- 
cement, échapper  aux  dispositions 
générales  régissant  ces  établissements 
et  édictées  dans  l'intérêt  du  voisi- 
nage. —  Attendu  que  toutefois, 
comme  ces  établissements  consti- 
tuent une  occupation  du  domaine 
public,  et  que  leurs  conditions  d'ins- 
tallation intéressent  la  sécurité  de 
l'exploitation,  ils  sont  réglementés  à 
la  fois  par  le  Ministre  des  travaux 
publics  et  par  l'autorité  préfectorale. 

—  Aussi  pour  que  les  mesures  à 
prescrire  en  vue  de  la  sécurité  et  de 
la  commodité  du  voisinage  se  conci- 
lient avec  les  nécessités  du  service 
du  chemin  de  fer,  les  Préfets,  après 
avoir  fait  procéder  à  l'installation 
qui  leur  compète,  s'en  réfèrent-ils  à 
l'administration  des  travaux  publics 
au  sujet  des  dispositions  à  prendre. 

—  Que  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  d'Orléans,  s'est  du  reste  elle^ 
même  conformée  pour  exploiter  di- 
vers établissements  classés,  à  l'obli- 
gation de  réclamer  l'autorisation 
préfectorale  prévue  par  le  décret  de 
18 10  et  les  règlements  sur  la  matière. 

—  Attendu  que  la  conciliation  des 
droits  du  Ministère  des  travaux  pu- 
blicset  ceux  de  l'auto  ri  té  préfectorale, 
dans  le  cas  où  des  pouvoirs  de  police 
spéciaux  lui  appartiennent  ne  saurait 
faire  doute.  C'est  une  question  d'une 
portée  générale,  elle  se  pose  non 
seulement  à  propos  de  la  police  des 
chemins  de  fer  sur  routes,  mais  à 
propos  de  celle  des  ateliers  dange- 
reux insalubres  et  incommodes  et  de 
petits  cours  d'eau,  (voir  loi  du  8  avril 
1898  art.  16.)  —  En  même  temps 
que  ces  objets  donnent  lieu  à  une 
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police  spéciale,  ils  intéressent  aussi 
la  police  générale  de  la  sécurité  et 
de  la  salubrité,  par  conséquent  Tau- 
torité  préfectorale.  —  Attendu  qu'au 
surplus  l'intervention  de  l'adranis- 
tration  du  Ministère  des  travaux 
publics  ne  s'exerce  que  dans  l'intérêt 
de  la  sécurité  du  chemin  de  fer, 
qu'au  point  de  vue  des  précautions 
qu'exigent  l'hygiène  ou  la  salubrité 
du  voisinage,  c'est  à  l'autorité  pré- 
fectorale qu'incombe  la  décision.  — 
Que  plus  spécialement,  et  par  appli- 
cation du  même  principe,  à  défaut 
d'un  texte  spécial,  les  usines  ou  ate- 
liers des  compagnies  se  trouvent 
soumis  dans  Paris,  à  l'observation 
de  Tordonnance  du  33  juin  1898 
prise  en  vertu  des  pouvoirs  que  con- 
fère à  l'autorité  préfectorale  notam- 
ment la  loi  dos  i6-a4  août  1790  et 
ayant  pour  but  d'assurer  par  une 
sanction  pénale  l'exécution  de  me- 
surés hygiéniques  ordonnées  dans 
un  intérêt  général  et  supérieur  de 
salubrité.  —  Attendu  en  outre  que 
vainement  Fillon, invoquant  un  arrêt 
dé  la  Cour  de  cassation  en  date  du 
a  juillet  1870,  (Dalïoz  1870  3-3i4)et 
suivant  lequel  les  voies  ferrées  fai- 
sant partie  de  la  grande  voirie,  il 
n*appar tiendrait  pas  à  l'autorité  mu- 
nicipale dé  régler  la  police  d*un 
chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances. 
—  Que  cet  arrêt  d'une  espèce  diffé- 
rente et  sans  analogie  avec  la  cause 
actuelle  est  sans  application  et  qu'on 
né  saurait  y  puiser  aucun  argument 
dé  nature  à  infirmer  la  valeur  de  la 
thèse  juridique  qui  précède. —  Qu'il 
convient  de  rétenir  en  tous  cas  que 
le  dit  arrêt  reconnaît  lui-même  que 
la  policé,  là  sûreté  et  l'exploitation 
du  chemin  de  fer  peuvent  être  réglés 
par  des  arrêtés  pris  par  des  Préfets 
sous  l'approbation  du  Ministre  des 


travaux  publics,  approbation  qui  ne 
saurait  être  sérieusement  contestée. 

—  Attendu,  en  résumé,  que  l'ensem- 
ble de  ces  constatations  constitue 
bien  manifestement  à  l'égard  de 
Fillon  une  violation  de  l'ordonnance 
de  police  sus-visés  sans  qu'il  y  ait 
lieu  d'avoir  égard  à  cette  considéra- 
tion invoquée  par  la  défense  qu'il 
n^existerait  pas  de  moyens  pratiques 
et  efficaces  d'empêcher  la  fumée.  — 
Que  s'il  appartient  au  Tribunal  de 
police  de  rechercher  si  l'arrêté  au- 
quel il  a  été  contrevenu  est  légal,  il 
n'est  pas  compétent  pour  apprécier 
les  inconvénients  de  difficultés  résul- 
tant de  son  application,  ce  droit  n'ap- 
partenant qu'à  l'autorité  supérieure, 

—  Qu'en  fait,  cette  ordonnance  met- 
tant à  la  charge  de  Fillon  comme 
contre-maîlre  de  l'usine  du  pont  de 
Tolbiac  dépendant  des  établissements 
de  la  compagnie  d'Orléans  les  infrac- 
tions qu'elle  prévoit,  il  incombait 
à  celui-ci,  sous  la  sanction  de  l'arti- 
cle 47 1  S  i5  du  G.  pénal  de  prendreles 
dispositions  nécessaires  pour  que  ses 
prescriptions  soient  observées.  — 
Attendu  que  la  prohibition  du  cumul 
des  peines  de  l'article  365  du  Code 
d'intruction  criminelle  n'est  pas  ap- 
plicable aux  infractions  de  police  et 
qu'il  existe  bien  dans  l'espèce  des 
faits  distincts,  donnant  lieu  à  deux 
contraventions  distinctes.  —  Attendu 
en  outre,  que  le  prévenu  Fillon  a 
déjà  été  condamné  le  16  février  1907 
par  jugement  contradictoire  et  dé- 
finitif de  ce  Tribunal  à  5  franco 
d'amende  par  application  de  l'arti- 
cle 474  S  i5duG.  pénal  pour  même 
contravention  à  la  dite  ordonnance 
enrouniele  1 3 novembre  1906.-^  Que 
dès  lors  Fillon  se  trouve  en  état  de 
récidive  légale  et  qu'il  y  a  lieu  de 
faire  Tapplication    de  Tartide   474 
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Code  pénal;  —  Que  toutefois  les  cir- 
constances paraissent  atténuantes  et 
que  le  Tribunal  de  simple  police  est 
autorisé,  même  en  cas  de  récidive,  à 
abaisser  les  peines  à  leur  minimum. 
—  Par  ces  motifs,  jugeant  publique- 
ment, conlradictoirement  et  en  i" 
ressort.  —  Vu  les  articles  47t  S  i5 
474,  483  et  463  du  Code  pénal  dont 
il  à  été  donné  lecture  à  Taudience  et 
sont  ainsi  conçus,  etc..  Condamne 
Fillon  a  5  francs  d'amende  pour 
chacune  des  deux  conf  raventions  re- 
levées contrelui,  soit  en  tout  10  francs 
et  aux  dépens  li'^uidés....  —  Fixe  au 
minimum  la  durée  de, la  contrainte 
par  corps.  » 

Observations.  —  Sur  le  i«'  point  : 
le  jugement  donne  une  saine  inter- 
prétation des  articles  2136,  227  et  307 
du  Code  d'instruction  criminelle.  V. 
notre  DicTio?fNAiREGÉ::ïÉR  AL  5*édition, 
V  Connexité.  —  Sur  le  a"  point  :  ju- 
risprudence constante.  V.  notre  Dic- 
Tio!«NMRE  GÉNÉRAL  5**  édition,  V  Con- 
iraventioa  rc*  53  et  suivant.  —  Sur 
le  3*  point  :  parmi  les  dépendances 
des  chemins  de  fer,   on  considère 
généralement  comme  faisant  partie 
du  domaine  public,  celles-là  .seule- 
ment qui  sont  absolument  indispen- 
sables aux  besoins  de  l'exploilntion, 
comme  par  exemple  les  ateliers  de 
réparation  pour  l'entretien  du  maté- 
riel par  opposition   aux  ateliers  de 
construction  :  en  effet   dit-on,  pour 
la  construction  de  leur  matériel  les 
compagnies    peuvent    s'adresser    à 
rindastrie  privée   comme   elles  ne 
pourraient  pas  le  Taire  pour  les  sim- 
ples travaux  de  réparations,  y.  en  ce 
sens  avis  du  Conseil  d'Etat,  9  juillet 
1879  ;  Picard  t.  2  n"  368  et  suivant  ; 
Aucoct.  3  n**  1.448.  D'autre  part  il  a 
été  jugé  que  le  rivage  de  la  mer, 


tout  en  faisant  incontestablement 
partie  du.  domaine  public  de  l'Etat 
n'en  est  pas  moins  pour  cela  soumis 
à  la  surveillance  d^  raulorilé  muni- 
cipale et  que  le  maire,  peut  proscrire 
relativement  aux  parties  de  ce  rivage 
situées  dans  sa  circonscription  terri- 
toriale toutes  les  mesures  relevant 
de  ses  attributions.  —  Cass.. 2  juillet 
1887  (Annales  1888,  p.  70).  Mais  la 
question  telle  qu'elle  se  présentait 
dans  l'espèce  ci-dessus  rapporté^ 
était  neuve  en  doctrine  comme  en 
jurîspiiidence  :  la  solution  qui  en  a 
été  donnée  par  le  Tribunal  de  simple 
police  nous  semble  très  sérieusement 
et  très  solidement  motivée  et  nous 
paraît  faire  une  saine  application  des 
principes  sur  la  matière.  I^  Tribunal 
correctionnel  de  la  Seine,  va  être  ap- 
pelé à  son  tour  à  donner  son  avis 
car  le  prévenu  a  interjeté  appel. 


Tribunal  de  simpla  police  d'Ànnooay 
(Âx'dèche  . 

Président  :  M.  Camille  OLUVIER,  O.  Q 
juge  de  paix, 

16  novembre  1907. 

Bicyclette. —  Vélocipèdes. —  Motocyclette. 
—  Plaque  de  contrôle.  —  impots  indi- 
rects. —  Contributions  indirectes.  — 
Procès -verbal.  —  Preuve  contraire. 

Le  prévenu,  commerçant,  poursuivi, 
en  exécution  de3  articles  28  et  ai  de  la 
loi  du  3o  janvier  1907,  pour  absence  de 
plaques  de  contrôle  sur  un  vélociîiède 
déposé  devant  son  magasin  et  dont  il  a 
revendiqué  la  possession  au  moment 
de  la  constatation  par  ICvS  agents  verba- 
lisatcurs,  doit  être  relaxo,  s'il  établit  à 
l'audience,  que  le  vélocipède  dont  s'agit, 
n'était  pas  sa  propriété  et  n'avait  jamMs 
été  mis  en  circulation  par  lui. 


1 1 


Ainsi  jugé  en  ces  termes  :  ' 

((LE  TRIBUNAL  :-^Vu  le  procèis- 
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verbal  dressé  par  Dutni  et  Cogoluè- 
gues ,  commis  des  contributions 
indirectes,  à  la  résidence  d'Annonay, 
au  nommé  Aubry,  armurier,  à  An- 
nonay,  pour  infraction  à  la  loi  des 
finances  du  3o  janvier  1907,  portant 
impôt  sur  les  vélocipèdes  ;  —  Vu  les 
pièces  de  la  procédure  ;  —  Ouï  le 
prévenu,  par  M*"  Berger,  son  avocat- 
conseil,  en  ses  moyens  de  défense  et 
conclusions  ;  —  Ouï  les  agents  ver- 
balisateurs,  appelés  à  la  requête  de 
Tadministralion  des  contributions 
indirectes  ;  —  Ouï  les  trois  témoins 
de  la  conlre-enquéte,  cités  à  la  re- 
quête du  prévenu,  et  entendus  sous 
serment  ;  —  Ouï  M.  le  contrôleur 
des  contributions  indirectes  en  la 
lecture  de  ses  conclusions  écrites  et 
le  ministère  public  en  sa  déclaration 
de  s'en  rapporter  à  justice  ;  —  Vu  les 
art.  187  et  i58  du  décret  du  18  juin 
181/i  ;  Fart.  33  de  la  loi  du  3o  mars 
1903  ;  Tart.  34  de  la  loi  du  3o  dé- 
cembre 1903  et  les  articles  i45,  i53, 
i54,  109,  163  du  Code  d'instniction 
criminelle  ;  —  Attendu  qu'il  résulte 
du  procès-verbal  sus-énoncé,  que  le 
sieur  Aubry  aurait,  le  25  juin  écoulé, 
revendiqué  la  possession  d'une  bicy- 
clette et  d'une  motocyclette, déposées 
devant  son  magasin  et  dépourvues 
de  plaque  de  contrôle,  contrevenant 
ainsi  aux  dispositions  des  art.  33  et 
34  de  la  loi  du  3o  janvier  1907,  ainsi 
conçus ....  ;  —  Attendu  que  Taffaire, 
appelée  à  l'audience  du  i4  octobre 
dernier,  le  prévenu  déclara  que  les 
deux  machines  ayant  motivé  la  con- 
travention n'avaient  jamais  été  mi- 
ses en  circulation  par  lui,  que  ne  lui 
appartenant  pas,  il  n'en  avait  jamais 
revendiqué  la  propriétéel  demanda  le 
renvoi  de  l'affaire  pour  faire  la  preuve 
des  faits  par  lui  avances  ;  —  Attendu 
que  les  procès-verbaux  des  agents 


des  contributions  indirectes  ne  fai- 
sant foi  que  jusqu'à  preuve  contraire, 
aux  termes  de  l'article  34  de  la  loi  du 
3o  décembre  1903,  Aubry,  soutenant 
n'être  pas  l'auteur  de  la  contraven- 
tion qui  lui  est  imputée,  fut  admis  à 
faire  la  preuve  testimoniale  deman- 
dée, et  nous  renvoyâmes,  ministère 
public  entendu,  l'affaire  à  notre  au- 
dience du  1 1  novembre,  pour,  aprt»s 
enquête,  contre-enquête  et  plaidoi- 
ries au  fond,  être  statué  ce  que  de 
droit  ;  —  L'affaire  appelée  le  dit 
jour,  plaidce,  témoins  entendus  ;  — 
Attendu  que  de  l'enquête  et  des  dé- 
bats, il  résulte  que  la  motocyclette 
et  la  bicyclette  dépourvues  de  plaque 
de  contrôle  étaient,  la  première  du 
receveur  buraliste  Sors,  la  (deuxième 
de  Fontanot,  mécanicien,  tous  deux 
de  la  commune  de  St-Julicn-Molin- 
Molclte  (Loire); —  Qu'en  effet,  Sors, 
premier  témoin,  a  reconnu  et  déposé 
que  la  motocyclette  était  sa  propriété; 
qu'il  ne  contestait  pas  qu'elle  ait  été 
dépourvue  de  plaque,  s'excusant  de 
ce  défaut  par  le  motif,  qu'étant  venu 
avec  Fontanot,  en  prendre  livraison 
chez  Aubry  (avec  lesquels  il  l'avait 
essayée  dans  la  journée),  le  matin  de 
la  contravention,  il  n'avait  point  eu 
l'intention  de  frauder  TËtat,  puisque, 
dépositaire  lui-même  de  plaques,  il 
aurait  pu,  au  préalable,  s'en  prému- 
nir d'une  ;  —  Que  Fontanot,  deu- 
xième témoin,  qui  s'occupe  à  Saint- 
Julien  de  mécanique  et  de  réparation 
de  cycles,  a  également  reconnu  et 
avoué,  qu'au  moment  de  la  venue 
des  agents  verbalisa teurs,  sa  bicy- 
clette était  pareillement  et  provisoi- 
rement dépourvue  de  plaque,  mais 
que  cette  dernière  qu'il  possède  de- 
puis le  33  mars  1907,  ainsi  qu'il  en  a 
été  justifié  par  la  production  par 
Sors  du  registre  m^*  37,  tombée  en 
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cours  de  roule  du  tube  de  direction, 
aurait  été  aussitôt  mise  par  lui  dans 
une  poche  de  son  vêlement,  ainsi 
qu'il  Taurait  fait  constater  ;  —  Que 
dans  sa  déposition,  le  troisième  té- 
moin, Raymond  Louis,  déclare  avoir 
été  requis  par  Aubry,  le  jour  de  la 
contravention,  pour  lui  faire  consta- 
ter que  des  trois  machines  qu'étaient 
devant  son  magasin.  Tune,  une  bicy- 
clette munie  d'une  plaque,  lui  ap- 
partenait ;  avoir  entendu  Aubry 
répondre  aux  employés  des  indirectes 
«  Je  n'ai  pas  à  vous  dire  le  nom  de 
mes  clients  »  et  ainsi  que  les  deux 
précédents  n'avoir  pas  entendu  les 
agents  qui  venaient  de  verbaliser, 
dire  au  même  Aubry,  d'aller  assister 
à  la  rédaction  et  signer  le  procès- 
verbal  ;  —  Attendu  qu'il  est  regret- 
table que  Sors,  employé  lui-môme 
des  contributions  indirectes  et  Fon- 
tanot,  qui  revendiquent  aujourd'hui 
la  propriété  des  deux  machines  dé- 
pourvues de  plaquo,  contre  lesquels 
le  ministère  public  n'a  pas  cini  devoir 
requérir  une  condamnation,  mais  au 
risque  de  poursuites  ultérieures  ; 
par  des  aveux  dont  nous  avons  donné 
acte  à  M.  le  contrôleur  des  contribu- 
tions indirectes  d'Annonay,  pour 
servir  et  valoir  ce  que  de  droit, aient 
ainsi  nécessité  des  poursuites  et  des 
ennuis  à  Aubry,  puisqu'ils  assistaient 
au  colloque  entre  lui  et  les  employés 
des  indirectes,  surtout  se  sachant 
alors  les  vrais  coupables;  — Attendu 
que  les  rédacteurs  du  procès-verbal 
entendus  comme  témoins  sur  les 
faits  de  leur  procès- verbal  n'ont  pu 
détruire  les  allégations  des  témoins 
du  prévenu  ;  —  Attendu  qu'on  ne 
peut  dès  lors  reprocher  à  Aubry  que 
son  emportement,  ses  phrases  tout  à 
fait  déplacées  etson  imprécision  dans 
la  non  revendication  des  deux  cvcles 


sans  plaque  ;  —  Mais  qu'il  découle 
de  tout  ce  que  dessus  que  les  preuves 
recueillies  par  l'enquête  donnent  un 
résultat  contraire  à  la  teneur  du 
procès- verbal  ;  que  la  contravention 
n'est  pas,  ou  est  insu fOsam ment  éta- 
blie, et  qu'il  y  a  lieu  de  dégager  le 
prévenu ,  des  poursuites  exercées 
contre  lui  ;  —  Par  ces  motifs,  le  Tri- 
bunal, statuant  en  dernier  ressort, 
annule  en  ce  qui  concerne  le  prévenu, 
le  procès- verbal  et  tout  ce  qui  a 
suivi  ;  —  Met  Aubry  hors  de  cause, 
le  renvoie  des  poursuites  sans  amende 
ni  dépens  et  condamne  l'administra- 
tion des  contributions  indirectes  aux 
frais. 

Observations.  — 11  n'était  pas  pos- 
sible de  prononcer  contre  le  prévenu 
une  condamnation  à  raison  d'une 
contravention  dont  il  justifiait 
n'être  pas  l'auteur:  en  effet  l'enquête 
démontrait  qu'Aubry  n'était  ni  pro- 
priétaire, ni  possesseur,  ni  détenteur 
des  vélocipède  et  motocyclette  et  que 
ces  instruments  n'avaient  pas  été 
mis  en  circulation  par  lui  :  à  quel  * 
titre  aurait-il  donc  pu  être  rendu 
pénalement  responsable  de  l'inobser- 
vation des  prescriptions  de  la  loi  du 
3o  janvier  1907  ?  La  déclaration 
inexacte  par  lui  faite  aux  agents  ver- 
balisateurs,  si  blâmable  qu'elle  pût 
être,  était  inopérante  à  cet  égard  et 
ne  constituait  d'autre  part  aucune 
contravention  qui  permît  au  juge  de 
le  retenir  et  de  sévir  contre  lui.  V.  sur 
cette  question  Dictionnaire  général, 
b"  édition,  V'>  lélocipèdes. 
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Jastioe    de    paix    de 

(Seine-Infèrienre). 

PrHident:  M.  ALLfNXE,  juge   ée  pawr. 

i5  octobre  1906 . 

Action  en  dommages-intéréts.  —  Deslrae- 
iion  inexcasable  d'un  animal  domes- 
tique. 

Celui  qui  a  tue  volontairement  un 
anînial  domestique,  en  l'espèce  un 
chien,  est  tenu  de  dommaf^cs-inléréts 
envers  le  propriétaire  de  ce  chien,  lors- 
que de  renqucle  et  des  dépositions  des 
témoins  résulte  la  preuve  que  cette 
destruction  a  eu  lieu  sans  motifs  su  (li- 
sants et  notamment  sans  Texcuse  de 
légitime  défense. 

Le  juge  de  paix  saisi  est  compétent 
pour  apprécier  la  valeur  du  dommage 
causé. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«    Nous  ,     JUGE  DE  PAIX  :  —  Vu  la 

citation,  larticle  i*'  de  la  loi  du  la 
juillet  1900,  Tarticle  i382  du  Code 
civil,  notre  jugement  interlocutoire 
du  i/i  août  dernier,  les  conclusions 
et  explications  respectives  des  parties, 
les  enquête  et  contre-enquête  du  2 
octobre  présent  mois  et  notre  juge- 
ment de  mise  en  délibéré  du  même 
jour  ; — Attendu  que  par  sa  citation, 
Schapmann  demande  condamnation 
contre  Duval-Lepilleur,  en  payement 
d'une  somme  de  300  francs  à  titre  de 
dommages-intérêts  pour  réparation 
du  préjudice  qu'il  aurait  éprouvé  du 
fait  de  ce  dernier,  qui,  sans  aucune 
excuse  légale,  a  tué  un  chien  appar- 
tenant au  demandeur  ;  —  Attendu 
que  Duval-Lepilleur  ayant  soutenu 
que,  s*il  avait  tiré  sur  cet  animal, 
c*était  pour  défendre  ses  volailles 
fréquemment  attaquées  et  détruites 
par  le  chien  de  Sctiapmann  ;  qu'en 
agissant  ainsi  il  n'avait  fait  qu'user 
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du  droit  qui  appartient  à  tout  citoyen 
de  défendre  son  bien  contre  les  dé- 
prédations des  animaux  malfaisants; 
—  Attendu  que  Schopmann  ayant 
prétendu  de  son  coté,qu*au  moment 
où  Duval  a  tué  l'animal,  ce  dernier 
ne  causait  aucun  dommage  aux  vo- 
lailles du  défendeur,  mais  avait  suivi 
simplement  l'impulsion  de  son  ins- 
tinct en  pénétrant  sur  la  propriété 
mal  close  de  celui-ci,  qui  possédait 
alors  une  chienne  en  folie  ;  —  At- 
tendu que  les  parties  étant  contraires 
en  fait,  il  y  avait  lieu   d'ordonner 
une  enquête  pour  permettre  au  dé^ 
fendeur  d'établir  que,  lors  du  meur- 
tre du  chien    de    Schapmann,   cet 
animal  attaquait  et  dévorait  ses  vo- 
lailles et  que  par  suite  il  n'avait  fait 
qu'user  de   son   droit  de    légitime 
défense  ;  —  Attendu  que  la  cause 
ayant  été  renvoyée  à  cet  effet  à  notre 
audience  du  a  octobre,  le  défendeur 
n'a  fait  approcher  aucun  témoin  et 
n'a  pas  rapporté  la  preuve  du  fait 
dont  il  excipait  pour  sa  défense  ;  — 
Attendu  au  contraire  que  les  trois 
témoins  de  la  contre-enquête  sont 
unanimes  à  déclarer  que  Duval-Le- 
pilleur a  tirésansaucun  motif  sérieux 
apparent  sur  le  chien  de  Schapmann 
et  Ta  tué,  ainsi  que  d'ailleurs  le  dé- 
fendeur le  reconnaît  lui-même  ;  — 
Attendu  que  dans  ces  conditions,  la 
demande  de  Schapmann  est  suffisam- 
ment établie,  Duval  ne  fournissant 
pas  d'excuse  légale  de  son  acte  par  la 
nécessité  absolue  où  il  se  trouvait  de 
défendre  son  bien  au  moment  où  il 
a  tiré  sur  le  chien  du  demandeur  ; 
que  par  suite  il  a  encouru  la  respon- 
sabilité prévue  par  l'article  1882  du 
Gode  civil  ;  —  Attendu   que  nous 
possédons   les   éléments    suffisants 
pour  apprécier  la  valeur  du  dommage 
causé  à  Schapmann  par  la  perte  de 
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cet  animal  ;  —  Par  ces  motifs  ;  — 
statuant  par  jugement  contradictoire 
et  en  dernier  ressort  ;  —  Condam- 
nons Duval- Lepilleur  à  payer  à 
Schapmann  la  somme  de  cinquante 
francs  à  titre  de  dommages-intérêts 
pour  réparation  du  préjudice  qu'il 
lui  a  causé  en  détruisant  le  chien 
dont  s'agit  ;  —  ï^  condamnons  en 
outre  en  tous  les  dépens  ». 

Observations  —  La  destruction 
d'un  chien  appartenant  à  autrui  peut 
être  excusée,  s'il  est  établi  que  l'au- 
teur de  ce  fait  a  agi  pour  sa  défense 
personnelle  ou  pour  défendre  ses 
propres  animaux,  volailles  ou  autres. 
Mais  encore  faut-il  que  la  nécessité 
de  défense  soit  dûment  établie.  Si 
elle  ne  l'est  pas,  le  juge  saisi  ne  peut 
que  condamner  l'auteur  du  fait  incri- 
miné à  la  réparation  du  dommage 
ainsi  causé  par  sa  faute.  —  V.  dans 
le  même  sens  notre  Dictionnaire 
GÉNÉRAL,  5*  édit.,  V*  Animaux,  n"  53 
et  la  décision  citée.  Trib.  d'Yvetot, 
6  avril  1878. 


Jvstie«  de  paLz  da  Qnetnoy  (Mord;. 
Président  :  M.  DOUA  Y,  juge  de  paix. 

ai  novembre  1906. 

SaisU-arrét.  —  Exception  tirée  de  la 
compensation,  —  Dette  non  liquide.  — 
Rejet  de  V exception.  —  Validation  de 
la  saisie. 

Dans  une  instance  en  validité  de  sai- 
sie-arrêt. Je  tiers  saisi  n'est  pas  fondé  à 
opposer  en  compensation  une  créance 
qui  n'est  pas  encore  liquide  et  exigible. 

En  conséquence  il  peut  être  condam- 
né à  payer  au  saisissant  la  totalité  de 
la  somme  qu*il  reconnaît  avoir  reçue 
pour  le  compte  du  débiteur  saisi. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  que 
voici  : 

«  Nous,  JUGE  DB  PAIX  :  —  Statuant 

MARS    1908 


en  dernier  ressort  ;  —  Attendu  que 
le  sieur  Gosselin  a  fait  pratiquer  à  !a 
date  du  seize  octobre  une  saisie-arrêt 
entre  les  mains  de  Delhaye  huissier 
au  préjudic^e  de  Roland  -  Bauduin 
pour  avoir  payement  de  la  somme 
de  cinquante-neuf  francs  soixante*- 
quinze  ;  que  la  saisie  est  régulière 
en  la  forme  ;  qu'elle  a  été  dénoncée 
et  contre  dénoncée  dans  les  délais 
légaux  ;  —  Attendu  d'autre  part 
que  le  débiteur  saisi,  en  ne  compa- 
raissant pas,  semble  reconnaître  que 
depuis  le  jugement  du  tribunal 
d'Avesnes  le  condamnant  à  payer 
pareille  somme  il  ne  s'est  libéré  en 
aucune  façon  vis-à-vis  du  saisissant  ; 
—  Attendu  que  Delhaye  reconnait 
avoir  reçu  antérieurement  à  la  saisie 
une  somme  de  trente  francs  dix  ;  — 
Attendu  qu'il  ne  se  reconnait  débi- 
teur vis-à-vis  de  Roland  que  de  la 
somme  de  dix  francs  quatre-vingt- 
quinze  ;  —  Attendu  que  Delhaye  ne 
nous  fournissant  aucune  preuve  d'un 
compte  arrêté  ou  d'une  cession  de 
créance  ayant  date  certaine  avant  la 
saisie  prétend  qu'il  y  a  eu  compen- 
sation légale  à  son  profit  àe  la  som- 
me de  dix-neuf  francs  quinze  ;  — 
Attendu  qu'on  ne  peut  admettre 
sans  suspicion  légitime  le  témoi- 
gnage de  Roland-Bauduin,  qu'il  y  a 
lieu  d'en  rejeter  l'offre  comme  de 
fait,  nous  la  rejetons  ;  —  Attendu 
qu'il  y  a  lieu  d'examiner  si  la  com- 
pensation invoquée  par  le  tiers  saisi 
est  admissible  en  l'espèce  et  dans  ce 
cas  dans  quelle  mesure  elle  doit  être 
appliquée  ;  —  Attendu  qu'aux  ter- 
mes de  l'art  1391  la  compensation 
s'opère  même  à  l'insudes  débiteurs 
lorsque  leurs  dettes  respectives  sont 
liquides  et  exigibles  ;  —  Attendu 
que  si  la  jurisprudence  plus  large 
dans    la  pratique,   concède   qu'une 


114 


DÉaSIONS  DES  JUGES  DE  PAIX^ 


dette  facile  à  liquider  est  une  dette 
liquide,  qu'il  en  est  ainsi  pour  frais 
de   notaire  ou  avoués  non    encore 
taxés  on  ne  peut  toutefois  considérer 
comme  liquides  des  frais  de  voyage, 
de  lettres,  de  démarches  conciliatri- 
ces dont  le  coût  peut  être  soumis  à 
contestation  ;  —  Attendu,  au  surplus 
que  le  tiers  saisi  étant  Tofficier  mi- 
nistériel commis  par  Le  Goffet  Four- 
nier  n'a  pu  en  arrangeant  Taffaire  de 
ses  commettants  avec  Rolaud-Bau- 
duin  n'envisager  que  les  seuls  inté- 
rêts de  ce  dernier  ;  —  Attendu  dès 
lors    qu'on    ne    comprendrait   pas 
pourquoi  Roland-Bauduin  supporte- 
rait seul  le  coût  des  voyages  démar- 
ches et  autres  frais  entrepris  dans  un 
intérêt  collectif  ;  —  Qu'il  y  aurait 
lieu  de  ventiler  la  part  contributive 
de  chacun  ;  —  Attendu  dès  lors  que 
la  part  de  Roland  n'est  pas  liquide  ; 
—  Par  ces  motifs  ;  —  Statuant  par 
défaut  contre  le  saisi  ;  —  Condam- 
nons Roland-Beauduin  à  payer  au 
sieur  Gosselin  Philibert  la  somme  de 
cinquante-neuf      francs      soixante- 
quinze,montant  de  sa  créance;  décla- 
rons bonûe  et  valable  la  saisie-arrêt 
pratiquée    par    Gosselin    entre    les 
mains  de  Delhayesur  le  sieur  Roland; 
donnons  acte  au  tiers   saisi   de  sa 
déclaration   de    laquelle    il    résulte 
qu'il  a  encaissé  pour  le  compte  du 
saisi   une  somme  de  trente  francs 
dix  ;  le  disons  mal  fondé  en  son 
exception    pouvant    résulter    d'une 
compensation  ;  condamnons  en  con- 
séquence Delhaye  à  verser  entre  les 
mains    de  Gosselin   la    somme   de 
trente  francs  dix  centimes  ;  disons 
que  moyennant  ce  versement,  il  sera, 
véritablement  déchargé  à  Tégard  du 
débiteur  saisi  et  condamnons  Ro- 
land-Bauduin aux  dépens  de  la  pré- 
sente instance.  » 


Observations.  —  Solution  exacte  et 
bien  motivée.  V.  notre  EhcTioîiNAniE 
GÉNÉRAL,  5'  édit.,  V*  Compensatioiy 
n**'  2  et  suiv. 


Justice  de  paix  de  Lons-le-Gtounier  -Jura). 

Président  >  M.  SENNELIER,  juge  de  paix. 

24  novembre  1906. 

Louage.  —  Locataire  principaL  —  Sous- 
locataire.  —  Dommage  causé  au  sous- 
locataire  par  une  fuite  d'eau.  —  Grosse 
réparation.  —  Dommages- intérêts  con- 
tre le  locataire  principal.  —  Demande 
en  garantie  contre  le  propriétaire. 

Les  fuites  d'eau,  provenant  du  mau- 
vais état  du  toit,  et  par  lesquelles  ont 
été  endommagés  des  objets  mobiliers 
appartenant  à  un  sous-locataire^  don- 
nent ouverture  à  une  action  en  dom- 
mages-intérêts contre  le  locataire  prin- 
cipal, son  bailleur. 

Mais  comme  la  réparation  du  toit 
constitue  une  grosse  réparation  à  la 
charge  du  propriétaire,  le  locataire 
principal  est  recevable  et  fondé  à 
actionner  ce  dernier  pour  le  garantir  et 
indemniser  des  condamnations  qui 
peuvent  être  prononcées  contre  lui 
pour  cette  cause. 

Ainsi  décidé  par  jugement  en  ces 
termes  : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Attendu 
que  Dufour  réclame  à  Decker  répa- 
ration des  dégâts  causés  à  des  rideaux 
et  tentures  de  salon  et  de  salle  à 
manger  qu'il  avait  emballés  dans 
une  caisse  au  moment  de  son  démé- 
nagement de  l'appartement  que  celui- 
ci  lui  avait  loué,  et  ce  par  suite  d'une 
fuite  d'eau  une  gouttière  —  qui 
s'était  produite  au  plafond  d'une  des 
pièces  dudit  appartement  ;  —  Atten- 
du que  Decker  sans  <)ontestar  les 
dégâts  dont  s'agit,  la  cause  qui  les  a 
produits,  et  le    principe  d'une    in- 
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demnité  pouvant  en  résulter,  mais 
ayant  décliné  toute  responsabilité 
personnelle  en  raison  de  ce  qu'il 
n*est  que  locataire  principal  de  la 
maison  dont  fait  partie  ledit  appar- 
tement, —  a  été  autorisé  par  nous, 
à  mettre  en  cause  Michel,  proprié- 
taire de  cette  maison  ;  qu*en  vertu 
de  cette  autorisation  il  a  effective- 
ment appelé  ce  dernier  en  garantie  ; 
—  Attendu  que  Michel,  ayant  de  son 
côté,  répondu  à  cette  mise  en  cause, 
en  déclinant  toute  responsabilité  et 
en  demandant  reconvenlionnelle- 
ment  5oo  fr.  de  dommages-intérêts 
à  Decker  pour  les  dégâts  causés  au 
plafond  de  sa  maison  par  les  infil- 
trations dont  s'agit,  celui-ci  riposte 
en  demandant  que  Dufour  le  garan- 
tisse, à  son  tour,  de  toute  condam- 
nation qui  pourrait  être  prononcée 
contre  lui  en  raison  de  cette  deman- 
de reconventionnelle  ;  —  Attendu 
que  la  demande  principale  et  la 
demande  en  garantie  sont  connexes 
et  qu'il  convient  dès  lors  de  les 
joindre  pour  être  statué  sur  le  tout 
par  un  seul  et  même  jugement  ;  — 
Attendu,  sur  le  fond,  que  le  principe 
d'une  indemnité  due  à  Dufour  pour 
les  dégâts  dont  s*agit,  nous  parais- 
sant, de  toute  évidence,  parfaite- 
ment légitime,  et  d'ailleurs  hors  de 
tout  conteste,  —  il  y  a  lieu  simple- 
ment de  rechercher,  d'une  part,  à 
qui  incombe  de  Decker,  locataire 
principal,  ou  de  Michel,  propriétaire, 
la  responsabilité  de  ces  dégâts,  et, 
comme  conséquence,  la  charge  de 
payer  l'indemnité  pouvant  en  résul- 
ter, et  d'autre  part  si  la  demande 
reconventionnelle  est  justifiée,  et 
dans  l'affirmative,  si  nous  devons 
accueillir  la  demande  en  garantie 
formée  à  cet  égard  par  Decker  contre 
Dufour,  —  examen  qui  peut  être  fait 


simultanément,  le  sort  de  la  deman- 
de recon  vent  ion  nelle  étant  intime- 
ment lié  à  celui  de  la  demande  prin- 
cipale en  garantie,  en  ce  sens  que 
celle-ci  étant  admise  doit  amener  le 
rejet  de  la  première  et  réciproque- 
ment. —  En  droit  :  —  Attendu  aux 
termes  des  art.  1720  et  172 1  du  Gode 
civil  que  le  bailleur  doit  faire  à  la 
chose  louée,  pendant  la  durée  du 
bail,  toutes  les  réparations  qui  peu- 
vent devenir  nécessaires,  autres  que 
les  localives,  et  qu'il  doit  garantir 
le  preneur  pour  tous  les  vices  ou  dé- 
fauts de  la  chose  louée,  et  que  s'il 
résulte  de  ces  vices  ou  défauts,  quel- 
que perte  pour  le  preneur,  le  bail- 
leur est  tenu  de  l'indemniser  ;  — 
Qu'il  est  admis  par  la  doctrine  et  la 
jurisprudence  que  la  garantie  porte 
non  seulement  sur  les  vices  existant 
au  moment  du  bail  mais  encore  sur 
les  vices  postérieurs  (Baudry-Lacan- 
tinerie  et  VVahl. Contrat  de  louage,  T. 
I,  n'  338.  Paris  4  juillet  1896,  D. 
96-3-171)  ;  —  qu'il  importe  peu  que 
les  vices  ne  proviennent  pas  du  bail- 
leur (Lyon,  27  mai  1892,  Gaz.  Pal. 
92-2,  suppl.  4i,  hamidiléf)  que  l'on 
doit  faire  rentrer  dans  la  catégorie 
des  vices  pouvant  donner  lieu  à  ga- 
rantie, notamment  Vinfiliration  des 
eaux.  (Paris  6  mai  1891.  Gaz.  Trib. 
24  juillet  1891.)  Attendu,  d'autre 
part,  que  si  le  preneur  (art.  i735)  est 
tenu  des  dégradations  et  des  pertes 
qui  arrivent  par  le  fait  des  personnes 
de  sa  maison  ou  de  ses  sous-locatai- 
res, —  que  si  la  sous-location  ne 
décharge  pas  le  preneur  de  ses  obli- 
gations, que  si  le  bailleur  peut 
demander  compte  à  son  locataire 
principal  de  toutes  les  contraventions 
commises  par  le  sous-locataire,  par 
exemple  de  ce  que  des  dégradations 
se  sont  produites  par  la  faute  de  ce 
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dernier,  contraventions  pouvant  être 
sanctionnées  par  des  dommages-in- 
térêts, le  bailleur  n'a  d'action  contre 
son  preneur  principal,  et  réciproque- 
ment, que  suivant  les  termes  du  bail 
primitif,  et  à  défaut  de  conventions 
à  cet  ^ard  que  suivant  les  termes  du 
droit  commun.  —  (Eaudr>-Lacanti- 
nerie,  cod.  op.  n*845).  —  ^^'il  a  été 
ju^é,  par  exemple,  que  si  le  preneur 
est  actionné  par  un  sous-locataire  en 
réparation  de  vices,  et  que  ces  vices, 
inconnus  de  ce  dernier,  eussent  été 
connus  du  preneur  principal,  au 
moment  de  son  contrat  avec  le  bail- 
leur, le  preneur  principal  ne  pour- 
rait recourir  en  garantie  contre 
celui-ci  (Mancy,  a6  juin  1896.  S.  97- 
2-66  ;  D.  96-3-367.)  —  En  fait  :  — 
Attendu  qu'il  est  constant  que  l'in- 
filtration d'eau  dont  s'agit  provient 
d'une  gouttière  qui  s'est  produite  à 
la  toiture  en  zinc  de  la  maison  de 
Michel,  que  ce  dernier  soutient  qu'il 
ne  peut  s'agir  là  d'un  vice  de  cons- 
truction mais  d'un  vice  accidentel 
causé  par  un  trou  qui  s'était  formé 
peu  à  peu  dans  ladite  toiture,  qu'il 
ne  s'est  jamais  soustiait  à  Tobliga- 
tion  qui  lui  incombe  de  la  réparer, 
qu'il  a  à  maintes  reprises  prié 
son  locataire  de  l'avertir  dès 
qu'une  réparation  serait  nécessaire, 
et  notamment  dès  qu'une  gouttière 
se  produirait,  que,  pour  ce  cas  no- 
tamment, il  avait  toujours  recom- 
mandé à  Decker  de  faire  venir  de 
suite  un  ouvrier,  sans  même  prendre 
le  temps  d'avertir  le  propriétaire  qui 
ne  refuserait  pas  de  payer  la  dépense, 
qu'il  avait,  avec  insistance  attiré  l'at- 
tention de  son  locataire  sur  l'état  de 
cette  toiture,  qui  était  établi  de  telle 
sorte  qu'on  ne  pouvait  remédier  à 
l'avance  aux  accidents  qui  pourraient 
s'y  produire,  et  qu'on  devait  se  con- 


tenter de  les  réparer  dès  qu'ils  se 
produiraient,  —  qu'en  négligeant 
dans  le  cas  présent  de  faire  faire  lui- 
même  la  réparation  ou  d'aviser  im- 
médiatement son  propriétaire,  Dec- 
ker a  commis  une  faute  dont  il  doit 
supporter  personnellement  la  res- 
ponsabilité, que  d  ailleurs  ayant 
connu  le  vice  dont  s'agit,  dès  son 
entrée  en  jouissance,  celui-ci,  est  par 
cela  même  malvenu  à  l'appeler  en 
garantie  à  raison  de  ce  vice  ;  —  Mais 
attendu  que  Michel  n'apporte  aucu- 
ne preuve  à  l'appui  de  ses  alléga- 
tions que  Decker  nie  énergiquement 
avoir  pris  aucun  engagement  à  ce 
sujet  vis-à-vis  de  son  propriétaire, 
que  son  bail  (acte  sous  seing  privé 
du  3i  juillet  1906  enregistré  à  Lons- 
le-Saunier  le  29  octobre  suivant;  est 
absolument  muet  à  cet  égard,  — 
qu'il  nie  non  moins  énergiquement 
avoir  eu  connaissance  du  vice  de 
construction  de  la  toiture  au  moment 
de  son  entrée  en  jouissance,  qu'il 
reconnaît  bien  avoir,  il  est  vrai,  dans 
une  circonstance  spéciale  et  sur  les 
indications  de  son  propriétaire,  de- 
mandé au  ferblantier  d'effectuer  une 
réparation  à  la  toiture  alors  qu'une 
gouttière  s'y  était  produite  et  ce  peu 
de  jours  avant  celle  qui  a  occasionné 
l'infiltration  d'eau  dont  s  agil(  mais 
que  cette  réparation  devait  être 
payée  par  Michel  lui-même,  après 
vérification  de  sa  part  du  travail 
effectué,  qu'il  ne  s'est  pas  par  cela 
même  engagé  à  exercer  une  surveil- 
lance continuelle  sur  la  dite  toiture, 
que  d'ailleurs  il  n'a  eu  connaissance 
de  cette  deuxième  gouttière  que  par 
la  réclamation  qui  lui  fut  faite  par 
Dufour  ;  —  Attendu,  qu'il  résulte 
de  toutes  ces  circonstances  de  fait 
que  Decker  ne  saurait  être  rendu 
responsable  des  conséquences  d'un 
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vice,  assurément  vice  de  construc- 
tion, malgré  la  dénégation  de  Mi- 
chel, que  ce  dernier  n*ignorait  pas 
puisqu'il  prétend  avoir  attiré  Tatten- 
tion  de  son  locataire  sur  la  difficulté 
d'y  remédier  à  l'avance  ;  que  le 
devoir  de  Michel,  propriétaire,  par 
conséquent  tenu  des  grosses  répara- 
tions, était  de  remplacer  complète- 
ment sa  toiture,  que  ne  Tayant  pas 
fait,  il  doit  assumer  seul  la  respon- 
sabilité des  dégâts  qui  sont  survenus 
à  son  propre  immeuble,  et  garantir 
son  locataire  principal  de  dégâts 
produits  aux  objets  mobiliers  du 
sous-locataire  de  ce  dernier  ;  —  Que 
comme  conséquence  il  y  a  lieu  de 
débouter  Michel  de  sa  demande 
reconventionnelle.  —  Sur  les  dom- 
mages-intérêts objet  de  la  demande 
principale:  —  Attendu  qu'il  est  indé- 
niable et  d'ailleurs  non  contesté  que 
par  le  fait  de  TinfiUrationd'eau  dont 
s'agit,  Dufour  a  éprouvé  un  dom- 
mage, qu'il  doit  lui  en  être  fait  répara- 
tion, que  nous  avons  les  éléments  né- 
cessaires pour  évaluer  l'indemnité 
qui  doit  lui  être  allouée  à  la  somme 
de  200  fr.  (en  ce  compris  les  dégâts 
proprement  dits,  les  frais  d'exper- 
tise, la  privation  de  jouissance  des 
objets  mobiliers,  le  retard  apporté 
au  déménagement  de  Dufour,  et 
l'expédition  à  son  nouveau  domicile 
de  ces  objets  mobiliers  après  leur 
réparation.)  —  Par  ces  motifs  ;  — 
Statuant  en  premier  ressort,  joi- 
gnons la  demande  en  garantie  à  la 
demande  principale  pour  être  statué 
sur  le  tout  par  un  seul  et  même  ju- 
gement. —  Disons  non  recevable  en 
tous  cas  mal  fondée  la  demande 
reconvcntionnelle  de  Michel,  l'en 
déboutons.  —  Condamnons  Decker 
à  payer  à  Dufour  la  somme  de  aoo 
fr.  à  titre  de  dommages-intérêts  ;  — 


le  condamnons  en  outre  aux  dépens 
à  l'égard  de  Dufour,  dans  lesquels 
sera  compris  le  coût  du  procès-ver- 
bal de  constat  du  10  octobre  der- 
nier ;  —  Et  statuant  sur  la  demande 
en  garantie  condamnons  Michel  à 
relever  Decker  indemne  des  condam- 
nations qui  viennent  d'être  pronon- 
cées contre  lui,  condamnons  en 
outre  ce  dernier  personnellement  au 
coût  des  exploits  de  mise  en  cause, 
et  de  réassignation  des  7  et  ag  no- 
vembre dernier.  » 

Observations.  —  Lorsqu'un  pro- 
priétaire loue  sa  maison  entière  par 
bail  principal,  il  arrive  fréquemment 
qu'il  met  toutes  les  réparations  de 
l'immeuble,  grosses  et  menues  à  la 
charge  de  ce  locataire  à  défaut  de 
clause  expresse  dans  le  bail,  il  reste 
chargé  des  grosses  réparations,  et 
pat  suite  au  cas  de  dommage  causé 
à  un  sous-locataire,  comme  dans  l'es- 
pèce actuelle,  par  le  mauvais  état  de 
la  toiture,  c'est  lui,  le  bailleur  prin- 
cipal, qui  peut  être  finalement  res- 
ponsable de  la  réparation  de  ce 
dommage.  Mais  il  ne  peut  être  mis 
en  cause  que  par  voie  de  demande 
en  garantie,  parce  qu'il  n'existe  pas 
de  lien  de  droit  entre  lui  et  le  sous- 
locataire. 


Jastjctt   de  paix  da  oanton    de  Vertoa 
(Loire-Inférieure) . 

Président  :  M.  Gastoh  ROBERT,  juge  de  paix, 
8  janvier  1908. 

Bail  à  comptant,  —  Inexécation  des  con- 
ditions du  bail.  —  Compétence  du  juge 
de  paix,  -r  Résiliation,  —  Dommages- 
intérêt.  —  Dépens, 

Le  juge  de  paix  est  compétent  pour 
connaître  d'une  demande  en  résiliation 
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d*un'bail  à  complant  lorsc|ue  les  rede- 
vances stipulées  n'excèdent  pas  600 
francs. 

Spécialement  il  y  a  lieu  d'ordonner 
cette  résiliation  lorsque  le  fermier  né- 
glige la  culture  de  la  vigne  et  ne  peut 
pas  payer  ses  redevances. 

Le  bail  à  complant  n'est  pas  translatif 
de  propriété.  Le  bail  leur  conserve  la 
propriété  de  son  immeuble,  en  paie 
l'impôt  foncier,  etc. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«   Nous  JUGE  DE  PAIX  :   —   Vu  :  la 

citation  introduclive d'instance,  l'art. 
3  de  la  loi  du  i  a  juillet  1906  ;  l'avis 
dt^  Conseil  d'État  du  4  Thermidor 
An  VllI  ;  la  loi  du  8  mars  1898  sur 
les  vignes  à  complant  ;  les  art.  53o, 
1738  et  1741  du  Code  civil,  la  juris- 
pnidence  et  les  usages  régissant  la 
matière  ;  les  parties  entendues  dans 
leurs  moyens,  explications  et  con- 
clusions. —  En  fait  :  —  Attendu  que 
le  sieur  G...  tient  verbalement  de  la 
demoiselle  de  la  P...  deux  planches 
de  vignes  à  complant  sises  dans  la 
commune  de  la  Ilaie-Fouassière, 
moyennant  une  redevance  des  fruits. 
—  Attendu  qu'ayant  négligé  la  cul- 
ture des  vignes,  et  la  récolte  en  étant 
devenue  nulle,  la  demoiselle  de  la 
P...  a,  par  exploit  de  M.  Chéneau, 
huissier,  à  Vertou,  en  date  du  28  dé- 
cembre 1907,  enregistré,  fait  citer  le 
dit  sieur  G...  devant  nous,  pour, 
entre  autres  conclusions,  —  les  re- 
devances dont  il  a  la  charge  n'étant 
pas  servies  à  cette  dernière,  —  enten- 
dre annuler  le  bail  à  complant  liant 
les  parties,  avec  100  francs  à  titre  de 
dommages  et  intérêts  tant  en  cas  de 
résiliation  que  de  non-résiliation  du 
dit  bail  verbal.  —  Attendu  que  le 
défendeur  ne  conteste  pas  les  faits 
de  non-culture  et  de  non-exécution 
de  ses  engagements  qui    lui    sont 


doublement  reprochés  et  se  borne  à 
indiquer  que  son  état  de  santé  dé- 
plorable, seul,  l'a  empêché  de  rem- 
plir ses  obligations  ;  que  malgré  cet 
état  de  choses,  il  croit  avoir  le  droit 
de  conserver  «  ses  vignes ^^  et  ne 
reconnaît  pas  à  son  adversaire  celui 
de  les  lui  «  ôler  »  ;  qu'il  n*a  causé 
aucun  préjudice  et  conclut  à  sa  re- 
laxe. —  Attendu  que  sans  soulever 
d'exception  elFective  le  sieur  G... 
expose  des  prétentions  qui  posent 
implicitement  une  question  de  com- 
pétence ;  que  cette  exception  ne  se 
dessina L-elle  même  pas,  implicite- 
ment dans  les  débats,  le  juge  saisi  a 
le  devoir  de  se  posera  lui-même  une 
pareille  question  et  d'y  répondre 
avant  tout  examen  du  fond.  —  En 
droit  :  —  Attendu  que  l'art.  3  de  la 
loi  du  la  juillet  1906  nous  donne 
compétence  sans  appel  jusqu'à  va- 
leur de  3oo  francs  et  à  charge  d'appel 
à  quelque  taux  que  la  demande 
puisse  s'élever,  des  actions  en  résilia- 
tion de  baux  fondées  soit  sur  le  dé- 
faut de  paiement  des  loyers  ou  fer- 
mages, soit  sur  l'insuffisance  des 
meubles,  etc.,  le  tout  lorsque  les 
locations  verbales  ou  par  écrit  n'excè- 
dent pas  annuellement  600  francs. 

—  Que  le  même  article  prévoit  en- 
core, dans  un  2*  paragraphe,  le  mode 
de  détermination  du  taux  de  com- 
pétence pour  les  baux  dont  le  prix 
se  compose,  en  totalité  ou  en  partie, 
de  denrées  ou  prestations  en  nature. 

—  Attendu  dès  lors  que  si  l'on  peut 
dire  que  la  loi  du  12  juillet  1906,  sur 
la  compétence  des  juges  de  paix,  n*a 
rien  innové  à  l'égard  des  baux  à 
complant,  il  ne  résulte  pas  moins  des 
dispositions  précitées,  que  le  juge 
de  paix  possède,  par  l'interprétation 
et  l'application  même  du  principe 
de  ces  dispositions,  la  faculté  ou    la 
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possibilité  indiscutables  de  pronon- 
cer sur  des  baux  de  toute  nature, 
sauf  sur  ceux  spécialement  spécifiés, 
ce  qui  n'est  pas  le  cas  pour  les  baux 
à  compiant.  —  Attendu   que  pour 
soutenir  le  contraire,  il  faudrait  con- 
sidérer comme  l'on  fait,  il  est  vrai, 
certains  auteurs  et  décidé  certains 
Tribunaux,  que  la  redevance  due  par 
le  complanteur  n*est  pas  simplement 
le  paiement  en  nature  d'un  prix  de 
fermage,  à  durée  illimitée,  mais  une 
véritable  rente  foncière,  aux  termes 
de  l'article  53o  du  Code  civil,  établie 
à  perpétuité  comme  prix  de  vente 
d'un  immeuble,  par  suite  translative 
de  la  propriété  du  fonds  et,  dès  lors, 
rachetable.  —  Mais  attendu  qu'il  ne 
saurait  en  être  ainsi  ;  qu'il  est  incon- 
testable que  le  bailleur  à  compiant, 
à  devoir  de  moitié,  de  tiers  ou  de 
quart,  conserve  la  pleine  propriété 
de  ses  biens  ;  que  cette  propriété 
passe  à  ses  héritiers  ;  qu'il  en  paie 
l'impôt  foncier  ;  qu'il  fait  journelle- 
ment acte  de   propriétaire,   soit  en 
fixant  lui-même  la  date  des  vendan- 
ges, soit  en  disposant  à  son  gré,  et 
exclusivement,  des  arbres,   futaies, 
qui  existent  sur. le  terrain  ;  soit  en 
reprenant  ce  terrain  si  la  vigne  vient 
à  périr  ou  dans  les  conditions  fixées 
par  la  loi  du  8  mars  1898  ;   que  ce 
bail  ne  transfère  donc  au  colon  au- 
cun droit  sur  la  propriété  du  terrain 
baillé.     -  Que  c'est  bien   ainsi   du 
reste   que   l'ont    décidé  le  Conseil 
d'Ëtat  dans  son  avis  du  4  thermidor 
an  vm,  et  plusieurs  fois,  différents 
Tribunaux  et  la  Cour  suprême  elle- 
même  (Voir  l'avis  du  Conseil  d'État 
susvisé,  à  sa  date.   C,  de  Rennes, 
la  mars  i834.  Cass.,  7  août  1887). — 
Attendu,  dans  ces  conditions,  qu'on 
ne  peut,  à  bon  droit,  que  considérer 
Comme  un  bail  ordinaire,  sauf  en  ce 


qui  concerne  la  durée  indéterminée,  le 
bail  à  compiant.  Que  ce  bail  impose 
au  preneur  des  obligations  qui,  en 
l'absence  de  toutes  dispositions  lé- 
gales contraires,  sont  réglées  par  les 
articles  1728  et  1741  de  notre  droit. 
Que  c'est  bien  là  ce  qu'il  faut  dé- 
duire des  termes  mêmes  de  l'avis  du 
Conseil  d'État  susvisé.  —  Attendu, 
par  suite,  que  l'article  3  de  notre  loi 
de  compétence  du  i  a  juillet  1906  est 
applicable  aux  baux  à  compiant, 
d'une  redevance  n'excédant  pas  an- 
nuellement 600  francs,  et  qu'il  y  a 
lieu  de  retenir  la  cause  et  d'en  exami- 
ner le  fond.  —  Attendu,  en  ce  qui 
concerne  la  détermination  du  mon- 
tant annuel  des  redevances  en  nature, 
constituant  le  prix  du  bail  dont  il 
s'agit,  que  les  parties  en  cause  re- 
connaissent que  dans  les  années  les 
plus  prospères,  cette  redevance  ne 
peut  excéder  un  maximum  de  100 
francs  ;  qu'à  ce  second  point  de  vue, 
le  taux  de  notre  compétence,  ainsi 
déterminée  par  les  parties  elles- 
mêmes,  rentre  bien  dans  les  dispo- 
sitions de  la  loi  précitée.  —  En  ce 
qui  concerne  le  fond  :  —  Attendu 
que  le  sieur  G...  reconnaît  qu'il  a 
négligé  la  culture  des  vignes  dont  il 
est  le  colon  ;  que  cette  négligence  a 
eu  pour  conséquence  d'amener  le  dé- 
périssement de  la  vigne  et  que  de- 
puis deux  années  il  n'a  pu  remettre 
à  sa  bailleresse  la  redevance  du  quart 
des  fruits  qui  lui  revenait  ;  qu'il 
n'offre  pas  davantage  d'indemniser 
celle-ci  de  la  privation  de  sa  récolte; 
que  fît-il  même  cette  ollre,  le  fait  de 
non-culture  n'en  subsisterait  pas 
moins  en  entier.  Que  cela  constitue 
bien,  indiscutablement,  le  défaut  de 
paiement  du  prix  du  bail  auquel  le 
preneur  est  tenu  et  l'inexécution 
des  obligations  prévues  par  l'article 
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1728  du  Code  civil.  —  Attendu,  dès 
lors,  que  rien  dans  les  baux  à  com- 
plant,  ne  dérogeant  au  droit  com- 
mun —  quant  aux  faits  de  la  cause  — 
il  y  a  lieu  d'appliquer  à  celle-ci  le 
principe  qui  découle  des  dispositions 
de  l'article  1741  du  même  Code.  — 
Attendu  que  le  juge  saisi  à  tous  les 
éléments  du  préjudice  causé  ;  —  Par 
tous  ces  motifs,  jugeant  publique- 
ment, contradictoirement  et  en  der- 
nier ressort  ;  —  Disons  que  le  bail  à 
comptant,  liant  les  parties  sera  et 
demeurera  résilié,  à  compter  de  ce 
jour,  pour  défaut  de  paiement  du 
prix.  —  En  conséquence,  disons  que 
la  demanderesse  reprendra  immédia- 
tement possession  de  ses  vignes  dans 
rétat  où  elles  se  trouvent  et  conser- 
vera, à  titre  et  pour  tous  dommages 
et  intérêts  éprouvé?,  les  souches 
mortes  que  nous  évaluons  comme 
bois  à  brûlera  1 5  francs.  —  Condam- 
nons le  sieur  G...  aux  dépens  liqui- 
dés, etc...  )). 

Observations.  —  La  question  trai- 
tée dans  ce  jugement  se  présente 
rarement  devant  les  Tribunaux  de 
paix,  car  ie  bail  à  comptant  se  pra- 
tique peu  et  dans  certaines  contrées 
seulement.  De  plus  cette  question  e&l 
très  controversée,  notamment  en  ce 
qui  touche  la  compétence  du  juge 
de  paix.  Dans  notre  dernière  édition 
du  Dictionnaire  général  de  la  com- 
pétence des  juges  de  paix  nous  avons 
indiqué  trois  solutions  différentes 
V*  Bail  à  comptant  p.  aSi.  M.  le  juge 
de  paix  de  St-Hermine  a  considéré  le 


bail  à  comptant  comme  un  bail  a 
ferme,  résiliable  de  plein  droit  dans 
certains  cas,  et  la  redevance  comme 
un  véritable  fermage.  Par  suite  le 
juge  de  paix  est  compétent  dans  les 
limites  de  sa  compétence  générale. 
Au  contraire  le  Tribunal  de  Fonte- 
nay-le-Comte  a  par  jugement  du 
ao  décembre  1867,  soutenu  que  la 
redevance  due  à  Toccasion  d  un  bail 
à  comptant,  étant  translative  de  pro- 
priété, ne  peut  pas  être  assimilée  à 
un  fermage  ordinaire,  et  que  le  juge 
de  paix  est  incompétent  pour  con- 
naître d*un  tel  contrat.  Une  dernière 
opinion  prétend  que  pour  savoir  si 
le  bail  à  comptant  engage  une  ques- 
tion de  propriété,  le  juge  saisi  doit 
d'abord  examiner  si,  en  fait^  dans 
l'intention  des  parties  ou  d'après 
l'usage  des  lieux,  la  redevance  est 
translative  de  propriété  ou  n'est 
qu'un  simple  fermage  ;  et  nous  avons 
cité,  en  ce  sens,  deux  autorités  sé- 
rieuses, Troplong  Louage  n"  5o  et  60; 
Demolombe  ix  n"  5oo.  Nous  n'avons 
pas  pris  parti  entre  ces  trois  solu- 
tions. Mais  la  dernière  nous  paraît 
devoir  être  préférée.  C'est  d'ailleurs 
cette  manière  de  faire  qui  a  été  sui- 
vie par  M.  le  juge  de  paix  de  Vert  ou, 
et  comme  il  lui  est  apparu  qu'en 
l'espèce,  la  redevance  n'était  qu'un 
fermage,  c'est  avec  raison  qu'il  s'est 
déclaré  compétent.  Nous  pensons 
donc  que  le  jugement  rapporté  ci- 
dessus  pourra  servir  de  modèle  à 
ceux  de  nos  lecteurs  qui  seront  saisis 
de  contestations  sur  l'exécution  d'un 
bail  à  comptant. 
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JobUm  (to  paix  dtt  tirmlny  (Loire) 
Président  :  M.  CHAMPION  Q,  juge  de  paix. 

ag  novembre  1906. 

SaUie-gagerie,  —  Déplacement  de  quel- 
ques meubles.  —  Garantie  suffisante. 
Abus.  —  Dommages-intérêts. 

Est  abusive  et  doit  être  annulée  la 
saisie-gagerie  pratiquée  sur  un  locataire 
qui  ne  doit  pas  de  loyers  échus,  mais 
seulement  et  tout  au  plus  quelques  ré- 
parations locatives. 

Celui  qui  a  droit  de  se  plaindre  d'une 
saisie  pratiquée  dans  de  telles  condi- 
tions peut  réclamer  et  obtenir  des  dom- 
mages-intérêts. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

a  Nous  JUGE  DE  PAIX  :   —  Sur  la 
valadité  de  la  saisie-gagerie  ;  —  En 
droit  ;  —  Attendu  en  principe,  que 
la  saisie-gagerie  ne  peut  être  prati- 
quée que  pour  loyers  et  fermages 
échos  ;  et  non,  pour  loyers  à  échoir. 
—  (Bourges,    16    décembre    1887.) 
(DaUoz,  38,  II,  88  ;  —  Sirey,  38,  II, 
170)  ;  —  Attendu  que  le  bailleur  ne 
peut  recourir  &  la  saisie-gagerie,  que 
lorsqu'il  a  été  stipulé  dans  son  bail, 
que  les  loyers  seront  payables  d'a- 
vance, qu'en  ce  cas,  ces  loyers  doi- 
vent être  considérés  comme  échus 
au  moment  où  ils  deviennent  exigi- 
bles.  (Trib.  civ.  Bordeaux  17  juin 
1876,  Sirey,  96,  11,  264)  ;  —  Attendu 
toutefois,   que  la  saisie-gagerie  est 
possible  pouï  loyers  à  échoir,  quand 
il  y   a -eu  déplacement  frauduleux 
des  meubles,  et  que  les  circonstances 
prouvent  que  l'intention  du  locataire 
était  de  soustraire  ces  meubles  aux 
poursuites  du  propriétaire  ;  Douai, 
8  février  i854,  (Dalloz»  55,  1 1  ;  Sirey 
56,  ii<,   a8i)  ;  Rousseau  et  Laisney. 
Dict.  de  proc.  v*  saisie-gagerie  n*'  h 
AVBiL  1908 


et  7).  —  Attendu  qu'il  est  de  juris- 
prudence, que  le  déplacement  de 
quelques  objets^  ne  peut  légitimer 
la  saisie-gagerie  pour  loyers  à  échoir, 
quand  le  bailleur  demeure  nanti 
de  meubles  suffisants  pour  assurer 
Fexécution  des  engagements  pris  à 
son  égard.  (Grenoble,  ai  février  1896, 
Rec.  —  Grenoble,  1896,  ao5  ;  Rec. 
des  sommaires,  1897,  n*  820)  ;  — 
Attendu,  en  outre,  que  la  saisie-gage- 
rie, même  autorisée  par  le  juge, 
expose  le  bailleur  à  des  dommages- 
intérêts,  lorsqu'elle  est  vexatoire  ; 
Cass.  10  avril  1876,  (Dalloz,  76,  i, 
369)  ;  Lyon  a8  mai  189 1  (Dalloz,  93, 
II,  a  10)  ;  —  de  même,  quand  l'au- 
torisation a  été  surprise  à  la  bonne 
foi  du  juge  (Grenoble,  ai  février  1896 
précité)  ;  —  En  fait  :  —  Attendu  que 
par  exploit  de  M*  Mousel  en  date  du 
6  novembre  courant,  Peyrard,  de- 
mande :  I*  La  validité  d'une  saisie- 
gagerie  pratiquée  sur  les  meubles  de 
Tavernier,  suivant  exploit  dudit 
Mousel  en  date  du  a4  août  1906  ;  — 
a""  La  nomination  d'un  expert  pour 
vérifier  l'état  des  lieux  délaissés  par 
Tavernier  ;  —  3*  La  condamna- 
tion de  Tavernier,  au  paiement  de 
aoo  fr.  représentant  6  mois  de  loyer 
pour  n'avoir  pas  livré  les  locaux  à 
l'époque  fixée  pour  sa  sortie  fin  oc- 
tobre. —  Attendu  que  pour  faire 
échec  à  cette  demande,  Tavernier 
répond,  que  s'il  a  déménagé  divers 
objets  de  son  mobilier  personnel, 
pour  les  faire  transporter  dans  le 
nouveau  local  qu'il  doit  occuper,  il 
avait  laissé  dans  la  maison  de  Peyrard 
des  objets  plus  que  sufiGisants,  pour 
répondre  du  loyer  à  échoir,  soit 
aoo  fr.  ne  devant  rien  pour  loyer 
échu.  —  Qu'il  a  demandé  à  ce  que  un 
expert  soit  nommé  pour  en  faire 
l'estimation  ;  —  Que  les  lieux  loués 
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ont  été  laissés  en  bon  état  de  répara- 
tions locatives,  et  que  le  bail  ayant 
cessé  à  la  suite  d'un^ congé  signifié,  il 
ne  peut  être  tenu  de  payer  un  nou- 
veau terme,  n'occupant  plus  les  lo- 
caux qui  lui  étaient  loués  ;  —  Qu'il 
réclame  reconventionnellement  à 
Peyrard,  une  somme  de  3oo  fr.  de 
dommages -intérêts.  —  Sur  la  de- 
mande principale  ;  —  Attendu  que 
Tavemier  occupait  cbez  Peyrard,  di- 
vers locaux  servant  d'habitation  et 
d'atelier  de  maréchal-ferrant  ;  que 
suivant  acte  de  M*  Mouseldu  24  avril 
1906,  il  signifiait  un  congé  à  son 
propriétaire  pour  laisser  les  locaux 
libres,  le  3i  octobre  suivant  ;  — 
Qu'après  avoir  loué  un  autre  local 
dans  la  maison  Foraizon  située, 
même  rue  et  en  face  de  la  maison 
Peyrard,  il  y  faisait  transporter 
courant  août  dernier,  les  meubles 
indispensables  à  son  coucher  et  à 
celui  de  sa  famille  ;  mais  que  ayant 
rintention  de  continuer  l'exercice  de 
sa  profession  jusqu*à  fin  bail,  dans 
l'ancien  local,  il  laissait  dans  la 
maison  Peyrard,  les  objets  et  mar- 
chandises de  son  industrie  ;  —  At- 
tendu que  néanmoins  Peyrard,  crut 
devoir,  nous  présenter  requête  à 
l'effet  de  se  faire  autoriser  à  saisir- 
gager  les  meubles  déplacés,  ainsi 
que  ceux  restant  dans  l'ancien  local 
occupé  par  Tavemier  ;  —  Attendu 
que  c'est  dans  cet  état,  qu'à  notre 
audience  du  8  novembre,  nous  avons 
nommé  comme  expert,  M.  Buassy, 
avec  mission  d'estimer  la  valeur  des 
objets  saisis  à  l'ancien  domicile  de 
Tavernier,  et  figurant  dans  le  procès- 
verbal  sus-visé  ;  —  Attendu  qu'il  ré- 
sulte du  rapport  de  l'expert,  que 
lesdits  objets  ont  une  valeur  de 
574  fr.  60  ;  —  Qu'il  s'en  suit  donc, 
que  c'est  à  tort  que  Peyrard  a  fait 


procéder  à  la  saisie-gagerie  des  facul- 
tés mobilières  de  Tavernier,  même 
de  celles  déplacées,  puisque  les  meu- 
bles et  marchandises  restés  dans  le 
local  de  la  maison  Peyrard,  sur  les- 
quels portait  le  privilège  de  celui-ci 
avaient  tine  valeur  dépassant  de  beau- 
coup le  chiffre  du  dernier  terme  non 
échu  à  ce  tnoment.  —  Que  c'est 
donc  abusivement  et  sans  droit  que 
Peyrard  ^  fait  procédera  cette  saisie- 
gagerie  ;  —  Attendu  que  la  demande 
en  nomination  d'expert  pour  vérifier 
l'état  des  lieux  alors  qu'elle  ne  sti- 
pule aucune  demande  en  dommages- 
intérêts  sur  ce  point  est  irrecevable 
et  que  la  saisie-gagerie  ne  saurait 
être  validée  pour  cet  objet  ;  —  Qu'il 
a  été  jugé  que  la  saisie-gagerie 
ne  peut  être  pratiquée  que  pour  les 
loyers  et  fermages  ;  spécialement, 
elle  ne  peut  l'être  à  raison  des  dé- 
gradations commises  par  le  locataire 
(Gaen  8  février  1839).  —  Attendu 
que  Tavemier  a  laissé  les  locaux  li- 
bres le  3 1  octobre  en  payant  le  terme 
échu  à  l'huissier  chez  lequel  en  sa 
qualité  de  mandataire  du  proprié- 
taire, il  déposait  les  clefs,  qu'il  ne 
résulte  pas  des  faits  de  la  cause,  que 
Tavemier  ait  continué  a  occuper  les 
locaux  après  le  3i  octobre  ;  Sur  la 
demande  reconventionnelle.  —  At- 
tendu que  l'action  de  Peyrard  contre 
Tavemier,  a  été  intentée  et  suivie 
d'une  façon  vexatoire.  —  Que  le 
bailleur  en  effet  demeurait  nanti  de 
meubles  plus  que  suffisants  pour 
assurer  l'exécution  des  engagements 
pris  à  son  égard  ;  que  les  circons- 
tances prouvent  au  surplus,  que 
l'intention  du  locataire  n'était  nulle- 
ment de  soustraire  ses  meubles 
aux  poursuites  de  son  propriétaire  ; 
—  Attendu  que  les  procédés  em- 
ployés par  Peyrard  à  l'égard  de  Ta- 
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vemîer  ne  pouvaient  avoir  d'autre 
objet  que  de  lui  enlever  toute  con- 
fiance et  de  le  discréditer  dans  la 
ville  de  Firminy  ;  —  Qu'en  agissant 
ainsi  qu*il  Fa  fait,  Peyrard  a  causé 
tout  au  moins  un  pr^udice  moral  à 
Tavemier  dont  il  lui  doit  réparation; 
—  Attendu  que  nous  possédons  des 
éléments  suffisants  d'appréciation 
pour  fixer  le  quantum  des  domma- 
ges-intérêts réclamés.  —  Attendu 
que  la  partie  qui  succombe  doit  sup- 
porter les  dépens  ;  —  Par  ces  motifs; 
— '.  Déclarons  irrecevable  la  demande 
de  Peyrard.  —  Disons  que  c'est  sans 
droit  que  cette  saîsie-gagerie  a  pro- 
cédé, l'invalidons.  —  Condamnons 
Peyrard  à  payer  à  Tavernier  la  sotnme 
de  5o  fr.  dédommages-intérêts;  —  Le 
condamnons  en  tous  les  dépens  de 
l'instance.  » 

Observations.  —  Solution  exacte 
en  droit  comme  en  fait,  et  d'ailleurs 
appuyée  par  de  nombreuses  citations 
de  jurisprudence.  V.  les  arrêts  cités 
dans  la  sentence. 


JuatkM  dm  paix  d«  Balat-JnUen    (Jura). 

Prétident  :  M.  ROMAND,  Juge  de  paix. 
aUueUemerU  à  Chayangbs  (Aube). 

7  décembre  1906. 

Bail  à  eolonat,  •—  Compte  d'exploitation. 
—  Cheptel  —  Louage,  —  Assurance 
contre  la  mortalUé  du  bétail. 

I*  Bien  qu'au  cours  du  bail,  il  soit 
constaté  que  le  cheptel  représente  une 
valeur  supérieure  à  celle  qui  avait  été 
prévue  an  bail,  les  animaux  dont  le 
prix  représente  cette  différence  de  valeur 
n*eD  doivent  pas  moins  être  considérés 
conune  faisant  partie  du  cheptel,  à 
moins  de  justifications  formelles  en 
sens  contraire,  à  moins  par  exemple 
qu'il  ne  soit  établi  que  ces  animaux 


avaient  été  mis  simplement  en  entrepôt 
par  le  bailleur  chez  le  fermier  : 

a^  Le  règlement  du  cheptel  ne  doit 
avoir  lieu  qu*à  la  fin  du  bail  ;  au  cours 
du  bail  il  n*y  a  lieu  qu*à  partage  du 
croît. 

3**  Lorsqu'un  bail  à  colonat,  sans  rien 
prévoir  en  ce  qui  concerne  l'assurance 
contre  la  mortalité  du  bétail,  a  réservé 
au  bailleur  la  surveillance  et  la  direction 
générale  de  l'exploitation,  ce  dernier, 
s'il  a  contracté  une  assurance  de  ce 
genre,  est  fondé  à  en  faire  supporter 
les  primes  par  moitié  par  le  colon  por- 
tiaire. 

Ainsi  jugé  en  ces  termes  : 

«   Nous,    JUGE  DE  PAIX  :   —  Vu   la 

loi  du  18  juillet  1889  ^^  ^^^^  ^^  '^ 
juillet  1906,  statuant  contradictoire- 
ment  et  en  premier  ressort  ;  —  At- 
tendu que  suivant  acte  reçu  par  M*" 
Decœur,  notaire  à  St-Julien,  le  a6 
août  190/i  enregistré,  Goybel  a  donné 
aux  époux  Voulot-Poupon,  —  à  titre 
de  bail  à  moitié  fruits,  pour  une 
durée  de  neuf  années  entières  et  con- 
sécutives à  partir  du  i*^  mars  1906, 
avec  faculté  pour  Tune  ou  l'autre  des 
parties,  de  faire  cesser  ce  bail,  à 
l'expiration  des  trois  ou  six  premières 
années,  en  se  prévenant  six  mois  à 
Tavance  ,  —  un  petit  domaine  à 
Grigny  comprenant  maison  d'habita- 
tion et  d'exploitation,  jardins,  terres 
et  prés  ;  —  Attendu  qu'aux  termes 
du  même  acte,  il  a  été  convenu, 
qu'au  domaine  loué,  se  trouvait  at- 
taché un  cheptel  en  race  bovine , 
d'une  valeur  de  i.5oo  francs  et  qu'à 
l'expiration  du  bail,  Goybel  prélève- 
rait sur  le  bétail  garnissant  alors 
l'écurie,  nombre  de  têtes  suffisantes 
pour  arriver  h  la  valeur  du  fonds  du 
cheptel,  le  surplus,  formant  le  croit 
devant  se  partager  par  moitié  ;  — 
Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  a 
des  conditions  du  bail,  il  a  été  en 
outre  convenu  que  Goybel    aurait. 
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suivant  la  loi,  la  surveillance  et  la 
direction  générale  de  Texploitation, 
soit  pour  le  mode  de  culture,  soit 
pour  Tachât  et  la  vente  des  bestiaux  ; 
—  Attendu  tout  d'abord  que  les  par- 
ties sont  d'accord  pour  reconnaître 
que  le  cheptel,  au  début  de  l'exploi- 
tation, se  composait  de  :  a  bœufs, 
achetés  Sao  fr., vendus  depuis  38o  fr.; 
3  bœufs,  achetés  345  fr.,  vendus  de- 
puis 44o  fr.  ;  3  bœufs  achetés  63o  fr., 
vendus  depuis  572  fr.  ;  3  bœufs 
achetés  33o  fr.,  existant  encore  à  la 
ferme  ;  3  vaches  achetées  420  fr., 
existant  encore  à  la  ferme  ;  soit  au 
total  :  1945  fr.,  —  au  lieu  de  i.5oo 
francs,  chiffre  prévu  au  bail,  pour 
la  valeur  du  cheptel  ;  —  Qu'à  cet 
égard  et  en  réponse  à  la  demande 
formée  contre  lui,  par  les  époux 
Voulot,  Goybel  explique  cette  diffé- 
rence en  prétendant  qu'il  avait  mis 
quatre  bœufs  en  entrepôt,  chez  son 
fermier  ;  —  Attendu  que,  s'il  est 
vrai  que  Goybel  soit  commerçant  en 
bestiaux  et  qu'à  ce  point  de  vue,  son 
allégation  paraisse  vraisemblable , 
elle  n'est  point  justifiée,  mais  au. 
contraire  formellement  contredite 
par  les  demandeurs  ;  —  Que  dans 
ces  conditions,  il  y  a  lieu  de  tenir 
pour  constants  les  chiffres  ci-devant 
indiqués  et  de  considérer  toutes  les 
opérations  de  ventes  et  d'achats  de 
bestiaux  faites  depuis  le  début  de 
l'exploitation,  comme  relatives  au 
cheptel  ;  —  Attendu  que  les  parties 
sont  également  d'accord  pour  recon- 
naître que  le  cheptel  existant  actuel- 
lement se  trouve  conjposé,  comme 
suit  :  3  bœufs  achetés  33o  fr.  au  dé- 
but de  l'exploitation  ;  3  vaches  ache- 
tées 420  fr.  au  début  de  l'exploitation; 
3  bœufs  achetés  311  fr.  5o  le  39  oc- 
tobre 1905  ;  3  bœufs  achetés  3io  fr. 
le  10  septembre  1906  ;  Soit  au  total  : 


8  têtes  de  bétail  :  =  1171  fr.  5o  ;  — 
Attendu   qu'à  la  suite  de  toutes  ces 
opérations,   les    époux  Voulot   ont 
formé  contre  Goybel,  la  demande 
actuellement  pendante  devant  nous, 
tendant  au  paiement  de  i^'  la  somme 
de  453  fr.  65,   part  leur   revenant, 
tant  dans  le  croit  du  cheptel  que 
dans  le  prix  des  fromages  1905,  leur 
appartenant    pour    moitié  ;    3*    La 
somme  de  100  francs  pour  prix  de 
travaux  effectués  pour  le  compte  de 
Goybel,  avant  leur  entrée  dans  sa 
ferme  ;  3®  La  somme  de  5o  francs 
à  titre  de  dommages-intérêts  ;  4*  Les 
intérêts  de  droit  et  les  dépens.  — 
Cette  demande   tend  en  outre  à  la 
main-levée  par  Goybel  d'une  opposi- 
tion qu'il  aurait  faite  sans  droit,  sur 
le    prix  des  fromages   appartenant 
pour  moitié  aux  demandeurs,  et  ce, 
suivant  exploit,  de  Ligier,  huissier  à 
St-Julien,  en  date  du  10  novembre 
1906  enregistré,  signifié  à  la  Sbciété 
fromagère  de  Gigny  ;  —  Attendu  en 
outre,  qu'au  cours  des  débats,  cha- 
cune des  parties  a  présenté  un  compte 
relatif  à  des  réclamations  particu- 
lières, en  dehors  des  revenus  à  moitié 
fruits  de  la  ferme  et  des  bénéfices  du 
cheptel,  sur  lesquelles  réclamations, 
nous  allons  d'ailleurs  statuer  ci-après, 
en  rétablissant  le  compte  de  chacun  ; 
—  Attendu  que   les   époux  Voulot 
considèrent  à  tort,  comme  croit  du 
cheptel,  la  différence  entre  le  mon- 
tant des  achats  et  le  montant  des 
ventes  des  différents  animaux  ayant 
existé  ou  existant  encore  à  la  ferme, 
alors  que  le  croît  ou  bénéfice  à  par- 
tager ne  peut  provenir  de  l'excédent 
du  prix  de  vente  sur  le  prix  d'achat, 
à  la  condition  que  ces  deux  opéra- 
lions  successivement  faites  concer- 
nent les  mêmes  animaux  ;  —  Que 
les  opérations  effectuées  ont,  certai- 
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nement  fait  varier  le  cheptel  et  Tont 
diminué,  puisque  la  valeur  actuelle 
ou  plus  exactement  la  somme  réelle- 
ment déboursée  par  Goybel,   pour 
l'acquisition  des  8  tètes   de   bétail 
composant  actuellement  le  cheptel, 
n'est  que  de  1171  fr.  5o  ;  —  Mais  at- 
tendu qu'aux  termes  des  articles  i8o5 
et  i8aa  du  Code  civil,  l'estimation 
donnée  au  cheptel,  dans  le  bail,  n'en 
transporte  pas  la  propriété  au  preneur 
et  n'a  d'autre  objet  que  de  fixer  la 
perte  ou  le  profit  qui  pourra  se  trou- 
ver à  l'expiration  du  bail  ; — Attendu 
que  les  époux  Voulot  ne  sont  nulle- 
ment fondés  à  réclamer,  le  paiement 
par  Goybel,  de  la  moitié  de  la  difTé- 
rence  pouvant  exister  entre  la  valeur 
actuelle  du  cheptel  et  celle  qu'il  de- 
vrait avoir  suivant  Tacte  du  a6  août 
1904  ;  sauf  à  eux  k  faire  valoir,  à  cet 
égard,  tous  leurs  droits  contre  Goy- 
bel, à  l'expiration  du  bail,  confor- 
mément aux  conventions  et  à  l'article 
18 17  du   Code  civil  ;  —  Qu'ils  ne 
sauraient  exiger  maintenant,  autre 
chose,  que  le  règlement  annuel  du 
compte  à'exploitation,  que  chacune 
des  parties  peut  demander  en  vertu 
de  l'article  11  de  la  loi  du  18  juillet 
1889  )  —  Attendu,  en  effet,  que  la 
convention,  conforme  en  cela  aux 
règles  du   Gode  civil,  stipule  que  le 
règlement  du  cheptel  aura  lieu   à 
l'expiration  du  bail  ;   —  Que    par 
conséquent,  il  n'y  a  donc  pas  lieu  de 
s'en  préoccuper  actuellement  et  qu'il 
échet  seulement  d'accueillir  la  de- 
mande des  époux  Voulot,  pour  la 
portion  leur  revenant  dans  les  béné- 
fices   résultant   des   opérations   de 
ventes  faites  sur  partie  du  cheptel 
primitif  ;  —  Attendu  que  les  époux 
Youlot  contestent  devoir  la  moitié 
des  primes  d'assurances  contre   la 
mortalité  du  bétail,  sous  prétexte 


que  l'acte  de  bail  ne  comporte  pas 
cette  obligation  ;   —  Mais  attendu 
qu'ayant,  d'après  la  loi  et  d'après  les 
conventions,  la   surveillance    et   la 
direction  générale  de  l'exploitation, 
Goybel  a  agi  sagement,  en  contrac- 
tant l'assurance  dont  s'agit,  laquelle 
profiterait,  le  cas  échéant,  aussi  bien 
à  ses  fermiers  qu'à  lui-même  ;   — 
Qu'en  cas  de  perte  de  partie  des  ani- 
maux   composant    le    cheptel,    les 
époux  Youlot  auraient  même  pu  faire 
grief  à  leur  bailleur,  de  n'avoir  pas 
pris  cette  mesure  de  prudence  élé- 
mentaire et  que  par  suite  les  prindes 
payées  doivent  être  supportées  par 
moitié,  par  chacune  des  parties,  ainsi 
que  nous  les  avons  fait  figurer  au 
compte  qui  précède  ;   —  Attendu 
qu'il  y  a  lieu  de  rejeter  le  surplus  des 
demandes  des  parties  ;  comme  non 
justifiées  ;  —  Par  ces  motifs  ;  — 
Donnons  acte  à  Goybel  de  ce  qu'il 
offre  de  compléter  le  cheptel  jusqu'à 
concurrence  de  i5oo  francs,  chiffre 
prévu  au  bail  ;  —  Condamnons  Goy- 
bel à  payer    aux    époux  Voulot   : 
i**  La  somme  de  i5  francs  i3  cen- 
times qu'il  leur  doit  pour  reliquat 
de  compte  ;   2"  La   somme  de    10 
francs  à  titre  de  dommages-intérêts 
pour  réparation  du  préjudice  causé 
par  l'opposition   du   10    novembre 
1906,  sans  préjudice  de  ce  qui  va 
être  statué  quant  aux  dépens  ;  3"  Les 
intérêts  de  ces  sommes  au  taux  légal, 
à  compter  du  jour  de  la  demande  ; — 
Condamnons  en  outre   Goybel    au 
besoin  à  titre  de  supplément  de  dom- 
mages-intérêts, en  tous  les  dépens  de 
l'instance  liquidés  à  la  somme  de 

non  compris, 

etc.  ;  —  Déclarons  nulle  et  de  nul 
effet,  l'opposition  pratiquée  par  Goy- 
bel, au  préjudice  des  époux  Voulot, 
ès-main  de  la  Société  fromagère  de 
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vant  exploit  de  Ligier, 
Saint-JulieD,  en  date  du 
re   1906,  enregistré  ;   — 

en  conséquence  que  (îoy- 
în  fom-nir  la  main-levée 
Voulot  dans  la  huitaine 
jugement,  sinon  et  faute 
«  faire,  dans  ledit  délai, 
le  présent  jugement  tien- 
:  cette  main-levée  et  que 
lification  qui  lui  en  sera 
i  époux  Voulot,  aux  frais 

la  Société  fromagère  de 
a  payer  aux  demandeurs 
sommes  qu'elle  peut  ou 
r  devoir,  à  quoi  faire  elle 
in  te  par  toutes  les  voies  de 

faisant,  elle  sera  bien  et 
t    quitte   et     déchargée. 

en  tant  que  besoin,  les 

surplus  de  leurs  dires, 
x>nclusions  1. 

ions.  —  Sur  les  premier 
e  points  :  Aux  termes  des 
)5  et  iSaa  du  Code  civil, 
1  du  cheptel  n'en  transfère 
priété  au  fermier  ;  elle  a 
seulement  de  fixer  la  perte 
uit  pouvant  se  trouvera 
I  et  pour  conséquence  de 
leptel  aux  risques  du  fei^ 
termes  des  articles  1829 
j  Code  civil,  le  cheptel 
olbn  partiaire  finit  avec  le 
irie  et  la  liquidation  doit 

l'extinction  du  bail  con- 
aux  dispositions  des 
o  et  1817  du  même  Code, 
les  de  l'art.  5  de  la  loi  du 
889,  le  bailleur  e  la  sur- 
es travaux  et  la  direction 
e  l'exploitation  soit  pour 

culture,  soit  pour  l'achat 
des  bestiaux,  et  l'exercice 
est  déterminé  quant  k  son 


étendue,  par  la  convention,  ou,  à 
défaut  de  convention,  par  l'usage  des 
lieux.  I^  conclusion  d'une  assurance 
contre  la  mortalité  du  bétail  pouvait 
être  considérée  comme  rentrant  dans 
la  limite  de  pouvoir  de  direction 
générale  et  de  l'exploitation. 


Jnitloa  do  pslz  da  BoorgtliannlUs  (Bar*). 

PréiUiatt  :  U.  COLARD,  Juge  dtpaix. 

G  avril  1906, 

Action  posseisaire.  —  Chemin  d'exploi- 
tation. —  Communiste.  —  Clôture.  — 
Enquête  et  contre-enqaête.  —  BitrieU- 
semeni  de  la  largeur  du  chtmin.  — 
Potsesùon.  —  Rejet  de  ta  denuxnde. 

Lorsqu'il  résulte  pour  le  juge  de 
paix,  d'une  enquête  et  d'une  contre- 
enquête  ordonnée  par  lui,  la  preuve 
qu'un  propriétaire  voisin  d'un  chemin 
d'exploitation  assigné  pour  trouble 
possessoire  par  un  autre  voisin  du 
même  chemin,  avait  fait  depuis  plus 
d'an  et  jour  des  actes  de  possession  sur 
le  sol  de  ce  chemin,  le  fait  par  lui 
d'avoir  entouré  d'une  clôture  une  partie 
de  ce  sol  ne  constitue  pas  un 'fait  nou- 
veau pouvant  donner  ouverture  i  ['exer- 
cice d'une  acUon  pour  trouble  posses- 

Dans  ce  cas  le  demandeur  doit  être 
débouté  et  condamné  en  tous  les 
dépens. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  qui 
suit  : 

«  Nous,  lUGE  DE  FAIX  :  —  Vidant 
notre  délibéré,  après  avoir  entendu 
les  parties,  en  leurs  dires,  explica- 
tions et  conplusions  et  les  témoins 
en  leur  déposition  ;  —  Vu  la  dtation 
introductive  d'instance,  en  date  du 
16  janvier  dernier,  enregistré  ;  — 
Vu  nos  jugements  en  date  des  19 
janvier,  3  février  et  a  mars  derniers, 
enregistrés  ;  —  Vu   notre  procès- 
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verbal  d'enquête  et  de  contre-enquête 
en  date  des  ii  et  i6  février  dernier, 
enregistré  ;  — -  Attendu  que  la  dame 
veuve  Gador  Apton,  agissant  comme 
riveraine  du  chemin  d'exploitation 
dit  des  Fourrières,  situé  sur  la  com- 
mune de  Basnormand,  a  cité  devant 
notre  tribunal  le  sieur  Perrier,  à 
raison  d'un  trouble  que  ce  dernier 
aurait  apporté  à  ses  droits  d'usages 
et  autres  sur  le  dit  chemin,  qu'elle 
prétendait  que  le  sieur  Perrier  en 
enclosant  de  pieux  de  bois  et  de  fils 
de  fer,  une  pièce  de  terre  en  labour 
également  riveraine  dudit  chemin, 
(n^  147  et  248,  section  B,  du  cadastre 
de  Basnormand),  et  en  s'emparant 
ainsi  d'une  partie  de  ce  chemin,  dont 
il  aurait  diminué  la  largeur  de  près 
d'un  mètre,  l'aurait  rendu  imprati- 
cable ;  —  Attendu  en  conséquence, 
qu'elle  a  demandé  la  cessation  du 
prétendu  trouble,  et  l'enlèvement, 
dans  la  huitaine  du  jugement  à  in- 
tervenir, de  la  clôture  dont  il  s'agit, 
sous  contrainte  de  100  fr.  ou  sinon  à 
faire  procéder  elle-même  à  cet  enlè- 
vement au  frais  du  cité  ;  —  Qu'elle  a 
conclu  enfin,  pour  réparation  du 
préjudice  causé,  en  i5o  fr.  de  dom- 
mages et  intérêts  et  aux  dépens  ;  — 
Attendu  que,  par  ses  conclusions  en 
réponse,  le  sieur  Perrier  a  soutenu 
n'avoir  rien  fait  qui  pût  nuire  k  la 
possession  annale  de  la  dame  Gador 
Apton,  les  droits  d'usage  de  celle-ci 
ne  s'étendant  en  aucune  façon  sur  le 
sol  sur  lequel  il  avait  élevé  sa  clôture 
et  la  dite  clôture  ne  nuisait  nulle- 
ment à  l'usage  dudit  chemin  tel 
qu'il  est  exercé  de  temps  immémo- 
rial; qu'il  a  conclu  de  son  côté  à 
i5o  francs  de  dommages-intérêts  ;  — 
Attendu  que,  par  de  nouvelles  con- 
clusions, la  dame  Gador  Apton  a 
demandé  à  établir  par  témoins  l'éten- 


due de  son  droit  d'usage  sur  le  che- 
min dont  il  s'agit  et  l'empêchement 
à  l'exercice  de  ce  droit  résultant  de 
la  clôture  litigieuse  ;  que  le  sieur 
Perrier,  sans  s'opposer  à  cet  errc- 
meut,  a  conclu,  comme  de  droit,  à 
être  réservé  à  la  preuve  contraire  ; — 
Attendu  que  par  notre  jugement  du 
a  février  dernier,  nous  avons  or- 
donné notre  transport  sur  les  lieux 
litigieux  et  leur  visite  et  l'audition 
des  témoins  qui  seraient  approchés 
par  les  parties  ;  —  Attendu  qu'il  a 
été  procédé  à  ces  errements  aux 
dates  des  11  et  16  janvier  dernier,  et 
qu'il  nous  appartient  d'en  tirer  les 
conséquences  au  point  de  vue  de  la 
complainte  possessoire  formée  par 
la  dame  Gador  Apton  ;  —  Attendu 
qu'il  convient,  pour  formuler  cette 
appréciation  de  rappeler  que  le  che- 
min sur  lequel  se  serait  accomplie 
l'entreprise  litigieuse  est  un  chemin 
d'exploitation,  servant  au  passage 
des  voitures  que  comporte  cette  ex- 
ploitation, mais  dont  la  largeur  n'a 
jamais  été  nettement  déterminée  ;  — 
Que  dans  ces  conditions,  le  droit  des 
riverains  sur  un  chemin  dont  la  lar- 
geur n'est  fixée  par  aucun  arrêté  de 
classement  ou  de  reconnaissance, 
que  ce  chemin  soit  rural  ou  privé,— 
est  un  droit  d'usage  commun  à  tous 
les  intéressés,  limité  par  les  nécessités 
de  l'exploitation  de  leurs  propriétés 
agricoles  riveraines,  étant  fait  obser- 
ver qu'il  n'existe  aucun  bois  que  ce 
chemin  puisse  desservir  ;  —  Attendu 
en  thèse  générale,  que  l'un  des  usa- 
gers ne  peut  se  dire  réellement 
troublé  dans  sa  possession  par  un 
acte  d'un  autre  usager,  que  si  ce 
dernier  porte  atteinte  aux  avantages 
effectifs  dont  jouissait  en  fait  le  pre- 
mier, et  à  la  destination  d'intérêt 
commun  de  la  chose  dont  l'usage 
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est  possédé  indivisément  ;  —  Que  si 
le  fait  nouveau  dont  Tun  des  com- 
munistes est  l'auteur  ne  compromet 
pas  la  destination  de  la  chose  com- 
mune, et  ne  diminue  pas  d'un^  ma- 
nière appréciable  la  part  de  jouissance 
des  autres  intéressés ,  ceux-ci  ne 
peuvent  valablement  prétendre  qu'il 
y  ait  trouble  à  leur  possession,  au 
sens  de  la  loi  ;  —  Attendu  que,  ces 
points  précisés,  il  y  a  lieu  tout  d'abord 
de  rechercher  si  le  droit  à  Tusage  du 
chemin  appartient  à  la  dame  Cador 
Apton  ;  —  Que  son  droit  à  cet  usage 
ne  paraît  pas  douteux,  un  certain 
nombre  de  pièces  de  terre  lui 
appartenant  et  par  elle  exploitées 
étant  riveraines  dudit  chemin  d'ex- 
ploitation, mais  que  ce  droit  doit  et 
ne  peut  s'exercer  que  dans  les  limites 
dans  lesquelles  elle  et  les  autres  rive- 
rains en  ont  toujours  usé  ;  —  Atten- 
du, à  ce  point  de  vue,  que  c'est  à 
tort  que  la  dame  Cador  Apton,  pré- 
tend avoir  eu  et  conservé  le  droit  de 
tourner  avec  une  voiture  pour  accéder 
et  pénétrer  par  une  ancienne  barrière 
du  chemin  des  Fourrières  dans  la 
propriété  qu'elle  occupe  et  récipro- 
quement (propriété  louée  à  Mlle 
Adam),  ce  qui  serait  rendu  impos- 
sible par  la  clôture  du  sieur  Perrier; 
—  Que  le  deuxième  témoin  de  l'en- 
quête, le  sieur  Duchemin,  en  dépo- 
sant de  faits  de  transports  qui  se- 
raient inopérants  pour  démontrer  la 
possession  annale,  puisqu'ils  remon- 
teraient à  4  ou  5  ans,  n'indique  pas 
qu'il  soit  passé  par  la  prétendue  bar- 
rière ;  —  Que  seul,  le  troisième 
témoin  de  l'enquête,  le  sieur  Dé- 
mares, a  déclaré  être,  dans  l'année 
utile,  passé,  pour  le  compte  de  la 
dame  Cador  Apton,  par  la  barrière 
supprimée,avec  un  tombereau  chargé 
de  fumier,  en  ajoutant  d'ailleurs  que, 


pour  tourner,  ses  chevaux  avaient 
mis  le  pied  sur  la  propriété  de  M. 
Perrier,  située  de  l'autre  côté  du 
chemin  ;  —  Mais  attendu  que  ce  fait 
isolé,  en  le  supposant  établi,  ne  sau- 
rait suffire  pour  prouver  que  le 
chemin  d'exploitation  présentât  à  cet 
endroit  précis  une  largeur  permet- 
tant non  seulement  de  circuler,  mais 
de  tourner  avec  une  voiture  chargée; 
qu'il  n'est  pas  d'ailleurs  absolument 
certain,  d'après  le  témoin  lui-même, 
que  le  fait  ne  remonte  pas  au  delà 
de  l'année  de  l'acte  imputé  au  trou- 
ble ;  —  Qu'enfin,  le  fait  est  contredit 
par  presque  tous  les  autres  témoins, 
qui  indiquent  avec  précision  que  la 
propriété  de  Mme  Cador  Apton  n'a- 
vait pas,  sur  le  chemin  des  Four- 
rières, une  barrière  à  charroi,  mais 
seulement  une  petite  barrière  (4*  té* 
moin  enquête)  une  barrière  postiche 
(3*  témoin  contre-enquête)  une  bar- 
rière en  branches  qui  pouvait  donner 
accès  à  une  brouette,  (4'  témoin 
contre-enquête),  un  passage  à  pied, 
déclos  (i*'  témoin  contre-enquête), 
une  petite  brèche  pour  passer  à  pied 
(  2*  témoin  contre-enquête)  un  passage 
en  brouette  (3*,  5'  et  6*  témoins 
contre-enquête)  ;  —  Attendu  que  le 
4^  témoin  de  la  contre-enquête,  qui 
demeure  dans  le  quartier  des  Mar- 
ne ttes  depuis  53  ans,  n'a  jamais  vu 
de  voitures  attelées  passer  par  cette 
ouverture  ;  que  le  5*  témoin  de  la 
contre-enquête,  dont  les  souvenirs 
remontent  à  4o  ans,  est  aussi  affir* 
matif  ;  —  Attendu  que  le  6*  témoin 
de  la  contre-enquête  déclare  qu'il  est 
impossible  d'accéder  à  la  propriété 
Cador  Apton  sur  le  chemin  d'exploi- 
tation, sans  que  la  dame  Cador  Apton 
fasse  une  entrée  en  demi-cercle  sur 
sa  propriété  ;— Attendu  qu'il  résulte 
enfin  des  enquêtes  que  les  décharge- 
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ments  de  pommes  ou  de  gerbes  de 
blé  dans  la  propriété  Cador  Apton 
(alors  occupée  par  Mlle  Adam)  ont 
été  faites  par-dessus  la  haie  (4*  té- 
moin enquête,  i*'  témoin  contre-en- 
quête) ;  —  Attendu  que,  s*il  ne  s'agit 
plus  de  tourner  avec  une  voiture  pour 
pénétrer  dans  la  propriété  de  la  de- 
manderesse ou  en  sortir,  mais  de 
faire  circuler  une  voiture  librement, 
la  dame  Cador  Apton,   n'a  pas  été 
troublée  par  la  clôture  du  sieur  Per- 
rier,  dans  l'exercice  du  droit  d'usage 
du  chemin  d'exploitation  ; — Attendu 
qu'il  résulte    de   nos  constatations 
faites  lors   de  notre  transport    sur 
place  et  en  présence  des  parties,  que 
la  distance  de  la  clôture  du  sieur 
Perrier  au  pied  de  la  banque  de  haie 
de  la  ^me  Cador  Apton  est  de  a 
mètres  53  centimètres  ;  que  la  même 
distance  un  peu  plus  loin  est  de 
a  m.  4o  cent.  ;  qu'enfin  la  distance 
de  la  dite  clôture  au  pied  de  la  haie 
est  de  a  m.  90  cent.  ;  —  Attendu  que 
la  dame  Cador  Apton  semble  d'au- 
tant plus  mal  venue  a  critiquer  ces 
dimensions  du  chemin  comme  insuf- 
fisantes au  point  de  vue  de  l'exercice 
de  son  droit  d'usage  que,  entre  deux 
propriétés  lui  appartenant,  riveraines 
dudit  chemin  et  situées  à  5o  mètres 
de  distance  de  la  propriété  Perrier, 
le  dit  chemin  ne  présente  plus  qu'une 
largeur  de  a  m^.  3o  cent,  encore  ré- 
duite et  n'étant  plu*  que  de  a  mètres 
à  environ  4oo  mètres  plus  loin  ;  — 
Attendu  que  la  possession  annale 
d'un  droit  d'usage  pour  son  exploi- 
tation étant  ainsi  reconnu  à  la  dame 
Cador  Apton,  mais  dans  des  limites 
nettement  déterminées  par  l'aspect 
des  lieux  et  l'usage  commun  des  ri- 
verains,  il   reste  à  examiner  si  un 
trouble  a  été  apporté  i  l'exerdce  de 
ce  droit  par  le  fait  du  défendeur  ;  — 


Attendu  que  ce  trouble  ne  résulterait 
de  la  plantation   de  la  clôture  du 
sieur  Perrier^  que  si  cette  clôture 
faisait  obstacle  à  l'usage  du  chemin 
tel  qu'il  était  antérieurement  prati- 
qué ;  que  ce  fait  n'est    pas  établi, 
qu'il  résulte  au  contraire  de  l'ensem- 
ble des  témoignages  recueillis  (4*  té- 
moin enquête,    i*%    3«,  5*    contre- 
enquête)  que  l'établissement  de  la 
dite  clôture  ne  nuit  pas  à  la  circula- 
tion des  voitures,  qui  peuvent  passer 
facilement  et  avec  une  place  suffi- 
sante ;  —  Qu'il  résulte  des  enquêtes 
qu'aucun    autre    des    propriétaires 
riverains,  auxquels  l'usage  du  chemin 
est  commun  conformément  à  la  loi 
du  ao  août  1881,  et  dont  les  droits 
sont  semblables  à  ceux  de  la  deman- 
deresse, ne  s'est  plaint  d'avoir  été 
lésé   dans  l'exercice   de    son   droit 
d'usage  ;  —  Attendu  que  la  préten- 
tion de  la  dame  Cador  Apton,  que  le 
passage  doit  être  exercé  exactement 
en  suivant   les    ornières  existantes 
manque  de  base,  s'agissant  notam- 
ment d'ornières  susceptibles  d'être 
fréquemment    déplacées    dans    un 
chemin  dont  le  sol  est  gras  et  dé- 
trempé ;   que,   d'ailleurs,   la    dame 
Cador  Apton  n'a  pas  établi  que  celles 
existant  le  jour  de  l'assession   des 
lieux  résultassent  d'actes  de  posses- 
sion accomplie  par  elle  ou  en  son 
nom  ;  —  Attendu  enfin  que  le  4®  té- 
moin de  l'enquête  et  tous  ceux  de  la 
contre-enquête  sont  unanimes  à  dé- 
clarer que  le   défendeur   a    exercé 
depuis  l'an  et  jour,  et  même  bien 
antérieurement,  par  des  actes  suffi- 
samment   probants,   sa    possession 
publique  du  sol  sur  lequel  il  a  établi, 
en  janvier  dernier,  la  clôture  contes- 
tée ;  que  cette  considération  doit  être 
retenue  pour  en   tirer  cette  consé- 
quence que  la  continuation  de  cette 
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idiquée  par  la  dite  do- 
it constituer  ud  trouble 
lant  ouverture  à  l'actiou 


te 


■  At- 


résulte  de  tout  ce  qui 
la  dame  Cador  Aptoa 
é,  k  rencontre  du  sieur 
rouble  entravant  l'exer- 
dans  les  limites  de  ses 
isage  du  chemin  d'ex- 
.  Fourrières,  pour  l'uti- 
ipriétés  riveraines  dudit 
son  aetion  doit  être 
ttendu  que  tous  les  dé- 
être, comme  de  droit, 
ge,  mais  qu'il  n'y  a  pas 
Dcer  contre  elle  de  con- 
dommages-intérèts  ; — 
's  ;  —  Statuant  contra- 
ît  en  premier  ressort. — 
blie  et  manquée  l'en- 
ise  par  la  dame  Cador 
faite  et  probante  la 
«  ;  —  Rejetons  comme 
Lction  delà  dame  Cador 
léboutons  ;  —  Disons 
1  dommages-intérêts; — 
la  dame  Cador  Apton 
ipens  ». 

U.  —  Il  ne  nous  appar- 
mtester  l'interprétation 
ition  des  témoignages 
le  juge  du  litige  dans 
isus.  En  effet  le  magis- 
es  témoins,  reçoit  leurs 
est  plus  que  nous  à 
-endre  compte  du  sens 
isi  lions,  et  de  se  former 
sur  le  sens  général  de 
fait,  M.  le  juge  de  paix 
oulde  a  estimé  que  des 
»ntre^nquête  il  était 
lui  la  preuve  sufBsante 
lus  d'an  et  jour,  le  dé- 
exercé une  possession 


réelle  et  publique  du  soi  du  chemin 
litigieux.  La  clôture  récente  d'une 
partie  de  ce  mSme  sol  n'était  donc 
que  la  continuation  d'une  possession 
déjà  existante,  et  ne  pouvait  donner 
ouverture  à  l'action  possessoire  pour 
trouble. 


Juatloa    da    paix    da    Horp 


Prùidatt  :  M.  BROS,  bachelier 
juge  de  paix. 


(MB7Bnne) 


Vente  d'animaux  domestiques.  — Marehi. 
—  Obligation.  —  Preuve.  —  Preuve 
testimoniale. 

Celui  qui  demande  l'exécution  d'un 
marché  doit  en  prouver  l'existence  con- 
formément aux  règles  tracées  dans  les 
articles  i3i5  et  suivants  du  Code  civil. 

Ainsi  jugé  dans  les  circonstances 
suivantes  : 

Leroy  a  fait  citer  Moulé  devant 
M.  le  juge  de  Paix  pour  :  Attendu 
que  le  ib  décembre  1907,  chez  M. 
Maherault,  à  la  gare  de  St-Fraim- 
bault  de  Prières,  le  dit  Leroy  aurait 
acheté  de  Moulé,  pour  le  prix  de 
600  fr.  une  pouliche  de  3  ans  i/a  à  3 
ans,  poil  alezan  ;  —  Attendu  que  ce 
marché  aurait  été  fait  à  la  condition 
que  la  dite  pouliche  ferait  ao  kll.  au 
trot  dans  une  heure  ;  -^  Attendu 
qu'il  aurait  été  convenu  en  outre  que 
si  la  pouliche  ne  pouvait  pas  arriver 
k  accomplir  cette  condition,  le  prix 
de  vente  serait  réduit  à  i5o  fr.  au  lieu 
de  600  fr.  ;  —  Attendu  que  malgré 
une  mise  en  demeure  régulière. 
Moulé  se  serait  refusé  à  exécuter  le 
dit  marché  ;  —  Par  ces  motifs  :  — 
Voir  dire  que  dans  le  délai  de  8  jours 
à  partir  du  jugement  &  intervenir. 
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Moulé  serait  tenu  d'exécuter  la  con- 
dition du  marché  et,  en  conséquence, 
de  se  trouver  au  Horps  à  l'hôtel 
Mottier  pour,  en  présence  de  Leroy, 
vérifier  si  la  pouliche  pourrait  faire 
30  kil.  dans  une  heure  ;  dire  que 
passé  ce  délai.  Moulé  y  serait  tenu 
sous  une  contrainte  de  5o  francs  par 
chaque  jour  de  retard,  qui  serait  ac- 
quise à  Leroy  jusqu'à  concurrence 
de  3oo  fr.  pour  être  statué  à  nouveau 
dans  la  suite  s'il  y  avait  lieu.  S'en- 
tendre en  outre  condamner  Moulé  en 
aoo  fr.  de  dommages-intérêts  pour 
le  préjudice  causé  et  en  tous  les  dé- 
pens ;  —  Moulé  a  répondu  par  les 
conclusions  suivantes  :  —  Plaise  à 
M.  le  juge  de  paix  ;  —  Attendu  que 
le  concluant  ne  soulève  pas  la  ques- 
tion de  compétence  et  qu'il  se  borne 
à  attirer  l'attention  du  juge  sur  ce 
point  tout  spécial  de  l'ordre  public 
et  des  divers  degrés  de  juridiction  ; 
—  Attendu  que  Leroy  assigne  le 
concluant  en  exécution  d'un  prétendu 
marché,  en  résiliation  de  ce  prétendu 
marché  et  en  dommages-intérêts,  le 
tout  assez  mal  déterminé  comme 
question  de  compétence  ;  —  Mais 
attendu  que  le  concluant  n'a  jamais 
fait  de  marché  avec  Leroy  ;  -—  Que 
le  concluant  n'a  pas  fait  avec  Leroy 
le  prétendu  marché  du  i5  décembre 
dernier  et  qu'il  proteste  formelle- 
ment contre  toutes  les  prétentions  du 
demandeur  ;  —  Par  ces  motifs  :  — 
Donner  acte  au  concluant  de  ce  qu'il 
a  affirmé  énergiquement  n'avoir  fait 
aucun  marché  avec  Leroy.  —  En  con- 
séquence débouter  Leroy  de  toutes 
ses  demandes,  fins  et  conclusions  ; — 
Le  condamner  reconventionnelle- 
ment  en  5oo  francs  de  dommages- 
intérêts  et  le  condamner  aux  dé- 
pens. 


Jugement  : 

Nous,  JUGE  DE  PAIX,  parties  ouïes  : 

—  Attendu  qu'il  résulte  de  la  cita- 
tion introductive  d'instance  du  ai 
janvier  courant  et  des  explications 
verbales  fournies  par  Leroy  à  notre 
audience  de  ce  jour,  que  le  dit  Leroy 
demande  l'exécution  pure  et  simple 
du  marché  dont  s'agit,  qu'il  consi- 
dère comme  un  fait  accompli  ;  — 
Attendu  qu'à  cet  effet,  il  demande 
que  l'expérience  à  laquelle  a  été  su- 
bordonné le  prix  de  vente  de  la  pou- 
liche (600  fr.  ou  i5o  fr.  suivant  le 
cas)  soit  tentée  et  qu'il  conclut  à  ce 
qu'il  soit  ordonné  que,  dans  la  hui- 
taine, Moulé  sera  tenu  d'exécuter  la 
condition  du  marché  et,  en  consé* 
quence,  de  se  trouver  au  Horps, 
hôtel  Mottier,  pour  :  en  présence  de 
Leroy,  vérifier  si  la  pouliche  pourra 
faire  au  trot  so  kilomètres  dans  une 
heure  ;  —  Attendu  en  outre  que 
Leroy  demande,  au  cas  où  cette 
épreuve  n'aurait  pas  lieu,  que  Moulé 
soit  condamné  à  une  astreinte  de  5o 
francs  par  jour  jusqu'à  concurrence 
de  3oo  francs  et  à  lui  payer  aoo  francs 
à  titre  de  dommages-intérêts  ;  — 
Attendu  que  Moulé  répond  à  cette 
demande  par  une  exception  ainsi  que 
cela  résulte  des  conclusions  déposées 
par  lui  sur  le  bureau  de  l'audience  et 
qu'il  nie  formellement  le  dit  marché: 

—  Attendu  que  Leroy  demande  à 
faire  la  preuve  par  témoins  du  mar- 
ché du  i5  décembre  1907  ;  —  At- 
tendu qu'il  s'agit  dans  l'espèce  d'un 
marché  purement  civil  ;  —  Attendu 
que  la  preuve  testimoniale  ne  sau- 
rait être  admise  que  si  elle  était 
appuyée  d'un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  ce  qui  n'existe  pas 
dans  la  cause  ;  —  Attendu  dans  ces 
conditions  que  Leroy  est  tenu  d'ap- 
porter la  preuve  écrite  des  conven- 
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lions  dont  s*agit  et  qu'il  ne  peut  jus- 
tifier d*aucun  engagement  de  ce 
genre  de  la  part  de  Moulé  ;  —  At- 
tendu que  Moulé  se  portant  recon- 
ventionnellement  demandeur ,  ré- 
clame à  Leroy  5oo  francs  de  dom- 
mages-intérêts ;  —  Attendu  enfin, 
qu'il  ne  justifie  d'aucun  préjudice  ; 
—  Par  ces  motifs  :'  —  Jugeant  pu- 
bliquement, contradictoirement  et 
en  premier  ressort  :  —  Donnons  acte 
à  Moulé  de  ce  qu'il  afiQrme  n'avoir 
fait  aucun  marché  avec  Leroy  ;  — 
Rejetons  l'offre  de  preuve  faite  par 
Leroy  comme  étant  inadmissible  ; — 
Déclarons  Leroy  mal  fondé  dans  sa 
demande  et  l'en  déboutons  ;  —  Di- 
sons qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  faire 
droit  à  la  demande  reconvention- 
nelle de  Moulé  ;  —  Condamnons  en 
outre  Leroy  en  tous  les  dépens  de 
la  présente  instance  ». 

Observations.  —  Le  jugement  fait 
une  saine  application  des  articles 
i3i5  et  suix.  du  Code  civil.  S'il 
s'était  agi  d'une  vente  passée  dans 
une  foire  ou  dans  un  marché,  étant 
donné  qu  en  pareil  cas  il  est  d'usage 
de  ne  passer  aucun  écrit,  la  preuve 
testimoniale  eut  été  admissible.Y.  en 
ce  sens  Trib.  de  Lorient,  5  juin  1896, 
AiiNAXES  1897,  P-  ^'O- 

A  annoter  au  Dictionnaire  géné- 
ral, 5*  édition,  V  Preuve  et  v»  Obli- 
gation. 


JaBtlca  de  paix  de  Bosièrss  de  Ploardie 

Président  :  M.  Théophile  GAUTIER, 
juge  de  paix. 

19  novembre  1907. 

Séparation  des  Eglises  et  de  VEtat.  — 
Culte.  —  Action  en  révocation.  —  Legs. 

—  Compétence  civile  des  juges  de  paix. 

—  Incompétence.  —  Indivisibilité. 

Est  incompétemment  portée  devant 
le  juge  de  paix,  Taction  formée  par  les 
deux  héritiers  d'un  défunt  tendant  à  la 
révocation  pour  cause  d'inexécution 
d'un  legs  de  mille  francs  fait  par  ledit 
défunt  à  une  fabrique  d'église  et  à  la 
restitution  à  chacun  des  héritiers  de  la 
somme  de  5oo  francs. 

Ainsi  jugé  dans  les  circonstances 
suivantes  : 

L'administration  de  l'enregistre- 
ment des  domaines  et  du  timbre,  en 
sa  qualité  de  séquestre  des  biens  de 
la  fabrique  de  l'église  de  Caix,  a 
été  citée,  en  la  personne  et  au  bureau 
de  son  préposé  M.  Leygue,  receveur 
à  la  résidence  de  Rosières  à  compa- 
raître devant  M.  le  juge  de  paix, 
pour  :  voir  déclarer  révoqué,  pour 
cause  d'inexécution  des  charges,  le 
legs  fait  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Caix  par  la  demoiselle  Uranie-Sté- 
phanie  Lejeune  aux  termes  de  son 
testament  du  28-1-1894  ;  —  Voir 
ordonner  la  restitution  aux  deux  de- 
manderesses de  la  somme  de  raille 
francs  par  elle  versée  le  6  mai  1895 
à  M.  le  Trésorier  de  la  fabrique  de 
l'église  de  Caix  ;  —  S'entendre,  en 
conséquence,  l'administration  des 
Domaines,  ès-qualité  de  séquestre 
de  ladite  fabrique,  condamner  à 
payer  à  chacune  des  deux  demande- 
resses la  somme  de  ôoo  francs  avec 
les  intérêts  au  taux  légal  à  compter 
du  II  décembre  1906,  s'entendre, 
en  outre,  condamner  aux  dépens. 
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Jugement  :  ' 

«  Nous  JUGE  DE  PAIX  :  —  Après 
avoir  entendu  les  parties  en  la  per- 
sonne de  leurs  représentants  ;  —  Vu 
l'exploit  introductif  d'instance  ne 
contenant  pas  sur  l'original,  le  visa 
prescrit  pour  les  personnes  morales 
et  publiques  «telles  que  Tadministra- 
tion  défenderesse  »  désignées  dans  les 
cinq  premiers  paragraphes  de  l'ar- 
ticle 69  du  Code  de  procédure  civile; 
—  Vu  les  articles  i*'  et  g  de  la  loi  du 
la  juillet  1905.  —  Attendu  que  si 
une  demande  formée  par  plusieurs, 
en  vertu  d'un  titre  commun,  doit 
être  jugée,  par  Nous,  en  dernier  res- 
sort si  la  part  afférente  à  chacun  des 
demandeurs  n'est  pas  supérieure  à 
3oo  francs  ;  et  en  premier  ressort, 
si  la  part  d'un  seul  des  intéressés 
excède  cette  somme  sans  toutefois 
dépasser  600  francs.  —  Nous  devons 
nous  déclarer  incompétent  lorsque 
cette  part  excède  les  limites  de  notre 
compétence  ;  —  Que  nous  avons 
donc  le  droit  et  le  devoir  d'apprécier 
et  d'interpréter,  lorsque  cela  ne  nous 
est  pas  défendu,  comme  en  matière 
d'actions  possessoires,  les  titres  ou 
actes  servant  de  base  aux  poursuites 
et  dont  l'objet  total  ne  dépasse  pas 
le  taux  de  notre  compétence  ;  — 
Attendu  que  dans  l'espèce,  il  s'agit 
pour  chaque  demanderesse,  d'une 
demande  en  restitution  d'une  somme 
de  5oo  francs,  fondée  sur  la  révoca- 
tion d'un  legs  de  1000  francs  ;  —  At- 
tendu que  si  la  demande  de  chaque 
légataire  peut  être  divisée  en  ce  qui 
concerne  la  réclamation  de  chacune 
d'eUes,  il  n'en  est  pas  de  même  du 
legs,  c'est-à-dire  du  titre  commun 
qu'il  s'agit  d'interpréter  et  de  révo- 
quer ;  —  Attendu  que  ce  titre  com- 
mun qui  n'est  que  l'accessoire  d'une 
demande  personnelle  et    mobilière 


est  bien  un  titre  indivisible  et  doit 
être  considéré  comme  se  rapportant 
à  une  somme  de  mille  francs  qui, 
en  elle-même,  excède  les  limites  de 
notre  compétence  ;  —  Attendu  que 
l'article  9  de  la  loi  du  i^  juillet  1906 
dans  son  dernier  alinéa,  faisant 
exception  aux  règles  qu'il  pose  pour 
le  cas  de  solidarité,  parce  que  cha- 
que demandeur  peut  réclamer  toute 
la  somme  en  jeu,  il  doit  en  être  de 
même  en  cas  d'indivisibilité  ;  — 
Que  nous  n'avons  donc  pas  qualité 
pour  statuer  au  fond  sur  cette  révo- 
cation, ni  pour  rechercher,  si  la 
somme  revendiquée  doit  être  par- 
tagée par  i/a  ou  dans  toute  autre 
proportion  entre  les  demanderesses 
(cette  division,  étant  inhérente  au  par- 
tage de  la  succession  de  la  testatrice) 
et  notre  sentence  devant,  dans  ce 
cas,  avoir  force  de  chose  jugée  pour 
des  objets  qui  échappent  à  notre 
compétence  ;  —  Que  dans  ces  con- 
ditions, l'action  formée  par  les  deux 
demanderesses  a  été  incompétem- 
ment  portée  devant  Nous.  —  Par  ces 
motifs  jugeant  contradictoirement 
et  en  premier  ressort  ;  —  Nous  nous 
déclarons  incompétent  et  renvoyons 
les  demanderesses  à  se  pouvoir  devant 
les  juges  qui  doivent  en  connaître. 
—  Laissons  à  leur  charge  les  frais 
par  elles  exposés  et  les  condamnons 
en  tant  que  besoin  au  coût  du  pré- 
sent jugement.  3> 

Observations.  —  Ce  jugement  fait 
une  application  intéressante  du  der- 
nier paragraphe  de  l'article  9  de  la 
loi  du  fa  juillet  1905,  application 
dont  on  ne  trouve  que  de  rares 
exemples  en  jurisprudence.  Le  dit 
paragraphe  édicté  que  les  règles  po- 
sées dans  le  précédent  paragraphe 
du  même  article  que  sont  pas  appli- 
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cables  au  cas  de  solidarité  entre  les 
demandeurs  ou  les  défendeurs  :  en 
effet,  en  pareil  cas  la  somme  en  litige 
étant  due  ou  à  chaque  demandeur 
réclamant  ou  à  chaque  défendeur 
actionné,  à  fégard  de  Tun  ou  de 
l'autre,  suivant  les  cas,  le  chiffre  de 
la  demande  dépasserait  le  taux  du 
ressort.  Bien  que  la  loi  ne  le  dise  pas 
expressément  o  il  en  doit  être  de 
même,  pour  les  mêmes  motifs  en 
cas  d'indivisibilité.  V.  DiCTioimAïaE 
GÉNÉRAL,  5*  édition,  v^  Demandes 
réunies  n"  8,  la  et  i3.  —  Or,  dans 
l'espèce  il  s'agissait  d'une  demande 
collective  formée  par  deux  héritières 
en  vertu  d'un  titre  commun  :  l'objet 
principal  de  cette  demande  était  la 
révocation  du  legs,  objet  essentielle- 
ment indivisible  ;  à  cette  demande 
principale  était  jointe  il  est  vrai  une 
demande,  divisible  elle  dans  son 
objet,en  restitution  de  5oo  fr.  à  cha- 
que héritière  :  mais  pour  faire  droit 
à  cette  demande  en  restitution,  il 
fallait  d'abord  faire  droit  à  la  de- 
mande principale,  non  susceptible 
elle  de  division,  savoir  ordonner  la 
révocation  d'un  legs  de  mille  francs! 
ici  le  taux  de  la  compétence  du  juge 
de  paix  était  dépassé  et  force  lui 
était  à  ce  magistrat  de  se  dessaisir 
d'office. 


Jastloe  de  paix  de  Moay  (Oise). 
Président  :    M.   PETIT,  juge  de  paix 

7  mars  1906. 

Saisie-arrêt.  —  Tiers  saisi  débiteur  des 
retenues  non  opérées.  —  Dépens. 

Les  effets  de  la  saisie  continuent  jus- 
qu'à complète  libération  du  débiteur. 

Le  débiteur  saisi  qui  a  quitté  pendant 
quelques  semaines  son  maître  ou  em- 
ployeur,  tiers  saisi,  et  qui  est  rentré 


plus  tard  chez  lui,  n'est  pas  pour  cela 
libéré,  et  le  tiers  saisi  a  toujours  le  de- 
voir d'opérer  les  mêmes  retenues  sur 
les  salaires  du  débiteur. 

A  défaut  par  lui  d'avoir  opéjré  ces  rete- 
nues, il  doit  être  condamné  à  en  payer 
le  montant  au  saisissant. 

Ainsi  décidé  dans  les  termes  que 
voici  : 

«  Nous  JUGE  DB  PAIX  :  -  Vu  Fex- 
ploit  de  saisie-arrêt  du  ag  avril  1905 
et  la  réquisition  du  saisissant  ;  — 
Après  avoir  entendu  les  parties  en 
leurs  dires,  moyens,  fins  et  conclu- 
sions. —  Attendu  que  la  créance  de 
Gellée  n'est  pas  contestée  par  Dequin 
et  résulte  d'ailleurs  d'un  jugement 
devant  nous  du  a  a  mars  1906.  —  At- 
tendu à  l'égard  de  Mad*  Foumival 
tierce  saisie. — Que  la  dite  dameFour- 
nival  prétend  en  vain,  que  Dequin 
l'ayant  quittée  le  a  juillet  1906  et 
n'ayant  repris  son  travail  que  le  i*' 
octobre  suivant,  la  saisie-arrêt  n'avait 
plus  d'effet  entre  ses  mains.  —  Que 
c'est  à  tort  qu'elle  n'a  pas  continué 
des  retenues  sur  les  salaires  de  son 
ouvrier  lors  de  la  rentrée  de  celui-ci; 
Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  la 
de  la  loi  du  la  juillet  1895,  les  effets 
de  la  saisie-arrêt  subsistent  jusqu'à 
complète  libération  du  débiteur.  — 
Que  le  règlement  que  la  veuve  Four- 
nival  a  fait,  de  premiers  dixièmes  au 
a  juillet  1905,  n'a  d'ailleurs  été  suivi 
que  d'une  main-levée  partielle.  — 
Attendu  que  l'absence  sus-rapportée 
de  Dequin  du  service  de  la  veuve 
Foumival  pendant  trois  mois,  n*a 
donc  pu  annuler  la  saisie  dont  s'agit; 
—  Que  s'il  en  était  autrement,  il 
serait  trop  facile,  pour  certains  dé- 
biteurs de  mauvaise  foi,  d'éluder  la 
loi  en  quittant  leurs  maîtres,  pour 
un  temps  plus  ou  moins  long  ;  — 
Attendu  que  c'est  absolument  le  cas 
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de  valider  la  saisie-arrêt  en  question 
et  de  déclarer  la  veuve  Foumival 
débiteur  pure  et  simple  des  retenues 
non  opérées,  soit  de  89  francs  repré- 
sentant le  dixième  des  salaires  payés 
par  eUe  à  Dequin  depuis  le  i"  octo- 
bre 1906  &  aujourd'hui  ;  —  Qu'il 
vient  au  surplus  d*ètre  indiqué  d'ac- 
cord parla  veuve  Foumival  et  Dequin 
que  ce  dernier  travaillait  en  moyenne 
26  jours  par  mois  et  gagnait  3  francs 
par  jour,  ce  qui  donne  bien  au 
dixième  le  chiffre  de  (89  francs  ci- 
dessus)  ;  —  Par  ces  motifs  statuant 
contradictoirement  en  dernier  res- 
sort. —  Validons  la  saisie-arrêt  pra- 
tiquée le  39  avril  1906,  entre  les 
mains  de  la  veuve  Foumival  sur  les 
salaires  de  Dequin  ;  — *  Déclarons  la 
dite  veuve  Foumival  débitrice  pure 
et  simple  de  89  francs  montant  des 
retenues  qu'elle  aurait  dû  opérer  à 
Dequin  —  Disons  en  conséquence, 
que  la  veuve  Foumival  sera  tenue 
de  verser  immédiatement,  sauf  son 
recours  contre  Dequin,  cette  somme 
de  89  francs  entre  les  mains  de  Gellée 
mais  seulement  jusqu'à  concurrence 
de  ce  qui  lui  reste  dû  sur  sa  créance 
en  principal,  intérêt  et  frais.  Ordon- 
nons en  outre,  pour  le  cas  où  la 
somme  ci-dessus  serait  insuffisante 
pour  désintéresser  le  créancier  saisis- 
sant, que  la  veuve  Foumival  devra 
retenir  à  l'avenir  le  dixième  des  sa- 
laires du  débiteur  saisi,  pour  être 
attribué  à  Gellée  jusqu'à  complet 
paiement  ;  t^  Condamnons  enfin 
Dequin,  aux  dépens  liquidés  à  5 
francs  9a  centimes. 

Observations.  —  Comme  il  est  dit 
avec  beaucoup  de  raison  dans  le 
jugement,  le  débiteur  de  mauvaise 
foi  n'aurait  aucune  peine  à  éluder 
la  loi,  et  à  annuler  les  effets  delà 


saisie,  s'il  lui  suffisait  pour  cela  de 
quitter  son  maître  par  un  accord 
tacite,  sauf  à  y  rentrer  quelques  jours 
après.  La  vérité  est  que  la  saisie-arrêt 
conserve  toute  sa  force  tant  que  le 
saisissant  n'est  pas  intégralement 
payé  ou  qu'il  n'a  pas  donné  main- 
levée. 


Trtbtmal  de   simple   poUœ    de    Ptoonne 

(Somme). 

Président  :  M.  GARPENTIER,  juge  de  paix, 
8  octobre  1906. 

Bal  public.  —  Défaut  d* autorisation.  — 
Contravention.  —  Amende,  —  Contrainte 
par  corps. 

Sont  coupables  de  contravention 
toutes  les  personnes  qui  ont  fait  partie 
d'un  bal  public,  ouvert  sans  l'autorisa- 
tion du  maire,  lorsque  cette  autorisa- 
tion préalable  a  été  prescrite  par  un 
arrêté  municipal  régulier. 

Alors  même  que  des  invitations  spé- 
ciales ont  été  envoyées  à  certaines 
personnes  par  les  organisateurs  de  la 
réunion,  il  appartient  au  juge  de  police 
de  décider,  d'après  les  circonstances  de 
la  cause,  que  la  réunion  avait  bien  le 
caractère  de  bal  public. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  que 
voici  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Vidant  son 
délibéré  du  i"  octobre  courant;  — 
Vu  le  jugement  de  mise  en  délibéré 
et  l'enquête  du  même  jour,  les  pièces 
du  procès,  le  réquisitoire  du  minis- 
tère public,  les  explications  et  con- 
clusions de  M^  Potel,  avocat  des 
prévenus,  et  tous  renseignements 
contradictoires  produits  ou  recueillis 
dans  le  cours  des  débats  ;  — Attendu 
qu'il  résulte  du  procès-verbal  dressé 
par  Giraux,  marécbal  des  logis  chef 
et  Berger  Auguste,  gendarme  à  che- 
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val  à  Péroane,  le  aa  juillet  igo6,  à 
lo  heures  ao  du  soir,  heure  légale, 
enregistré  ;  —  Que  le  même  jour  à 
rheure  indiquée,  le  prévenu  Le- 
fehvre^chef  de  la  Société  musicale  de 
Cléry,  qui  avait  organisé  un  bal  qui 
eut  lieu  dans  une  salle  et  dans  la 
cour,  dépendances  directes  du  débit 
de  boissons  tenu  par  le  prévenu 
Bernaville  Paul,  à  Qéry,  a  été  trou- 
vé dans  les  dites  salle  et  cour  dont 
les  portes  étaient  restées  ouvertes 
toutes  grandes  avec  un  certain  nom- 
bre de  personnes  des  deux  sexes, 
environ  i5o,  dont  les  prévenus  de 
condition  et  de  situation  sociale  dif- 
férentes de  Cléry  et  des  communes 
voisines,  dansaùt  sous  la  direction 
d'un  orchestre  composé  de  plusieurs 
membres  exécutants  de  cette  société, 
ou  regardant  danser  ;  —  Qu'a  l'en- 
trée des  dits  agents  dans  les  dits 
locaux,  un  grand  nombre  de  ces  per- 
sonnes se  sont  esquivées  ou  échap- 
pées ;  —  Que  ces  agents  n'ont  pu 
obtenir  des  prévenus  aucun  rensei- 
gnement utile  sur  l'état  civil  de  ces 
derniers  spectateurs  ou  danseurs  ;— 
Que  le  prévenu  Lefebvre  s'est  borné 
à  leur  déclarer  qu'au  nom  de  la  So- 
ciété de  musique  dont  il  est  le  chef, 
il  avait  loué  la  cour  du  prévenu 
Bernaville  et  une  salle  et  qu'il  avait 
donné  un  bal,  que  tous  ceux  qui  le 
voulaient  pouvaient  y  venir  mais 
qu'il  ne  faisait  rien  payer  à  personne, 
enfin  qu'il  n'avait  pas  d'autorisation 
pour  rester  après  l'heure  réglemen- 
taire;—  Que  le  prévenu  Vion  Léonce 
a  refusé  de  donner  ses  prénoms  et  à 
déclaré  d'un  air  moqueur  aux  dits 
agents  que  c'était  assez,  que  l'on 
avait  pas  besoin  de  ses  prénoms» 
qu'il  avait  une  soixantaine  d'années 
alors  qu'il  est  réellement  âgé  de 
3i  ans  ;  —  Que  le  prévenu  Wagny 


n'a  pas  non  plus  voulu  donner  de 
renseignements  sur  son  état-civil  ; 
que  de  plus  il  s'est  échappé  dans  la 
foule  ;  —  Que  pendant  que  les  dits 
agents  tentaient  avec  beaucoup  de 
difficultés  de  prendre  tous  rensei- 
gnements utiles  pour  l'accomplisîte- 
ment  de  leur  mission  un  certain 
nombre  des  spectateurs  ou  danseurs 
ont  fait  beaucoup  de  bruit  et  ont 
proférés  des  cris  divers  parmi  les- 
quels les  agents  ont  distingué  ceux 
de  vive  la  liberté,  vive  le  Roi  et  vive 
la  calotte  ;  -  Que  les  prévenus  avec 
d'autres  personnes  qui  y  sont  ren- 
trées ont  continué  le  bal  et  à  regarder 
danser  jusqu'à  minuit  ;  — -  Enfin 
qu'ils  ont  été  trouvés  et  prévenus  de 
contravention  aux  articles  i,  4  et  5 
de  l'arrêté  préfectoral  de  la  Somme, 
en  date  du  i3  juillet  i88a  ;  —  At- 
tendu qu'il  résulte  des  débats  et  des 
pièces  du  procès  ;  —  I.  Que  la  So- 
ciété musicale  de  Cléry  créée  ou 
renouvelée  pour  une  durée  de  5  ans 
le  a5  mai  1906,  est  composée  d*un 
président,  un  chef,  plusieurs  mem- 
bres du  conseil  et  de  plusieurs  mem- 
bres exécutants  ;  <~  11.  Que  cette 
Société  est  communément  qualifiée  à 
Cléry  et  dans  les  environs,  Société 
musicale  catholique  de  Cléry  ;  — 
III.  —  Que  suivant  conventions  ver- 
bales du  dit  jour  a5  mai  1906,  enre- 
gistrées à  Péronne,  le  ai  juillet 
suivant,  le  prévenu  Bernaville  Paul  a 
donné  en  location  à  la  dite  Société  de 
musique  pour  une  durée  de  i  an  à 
partir  du  dit  jour  a5  mai  1906,  une 
salle  se  trouvant  dans  la  cour  de  son 
débit  de  boissons,  avec  cour,  une 
partie  de  cette  cour  moyennant  la 
location  peu  importante  de  ao  francs 
par  an  ;  —  Que  cette  salle  avec  partie 
de  la  cour  était  destinée  comme 
elle  l'est  du  reste  encore,  aux  réu- 
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nions  ordinaires  de  cette  société  et 
aussi  aux  fêtes  données  par  elle, 
telles  que  concerts  et  bals  ;  —  Que 
le  premier  juillet  dernier,  la  dite 
Société  musicale  invita  ou  fit  inviter 
par  lettres  imprimées,  un  certain 
nombre  de  personnes  et  jeunes  gens 
des  deux  sexes,  aux  soirées  dansantes 
ou  autres  qui  ont  eu  lieu  dans  les 
dits  lieux  loués  les  dimanche  8,  lundi 
9,  mardi  lo,  samedi  i4  et  dimanche 
i5  juillet  suivant  1906  ;  —  Que  le 
22  juillet  du  même  mois,  elle  orga- 
nisa, pour  avoir  lieu  dans  les  mêmes 
locaux,  mais  sans  en  avoir  demandé 
l'autorisation  aux  autorités  locales, 
un  bal  pour  lequel  elle  invita  ou  fit 
inviter  verbalement  un  certain  nom- 
bre indéterminé  de  personnes  des 
deux  sexes,  de  tous  âges  et  de  con- 
ditions et  de  situations  sociales  diffé- 
rentes ;  —  Qu'il  eut  lieu  toutes  les 
portes  grandes  ouvertes  y  compris 
celle  de  la  cour,  sans  aucun  contrôle 
et  sans  aucune  rétribution  et  se  ter- 
mina vers  minuit  ;  —  Que  le  même 
jour  à  10  heures  30  du  soir,  la  gen- 
darmerie de  Péronne  informée  par 
M.  le  maire  de  Cléry,  dressa  procès- 
verbal  contre  l'organisateur  de  ce 
bal  et  plusieurs  personnes  qui  y  fu- 
rent trouvés  soit  comme  danseurs, 
soit  comme  spectateurs  ;  —  Que  les 
cris  qui  ont  été  poussés  et  le  bruit 
qui  s'y  fit  k  l'entrée  des  gendarmes 
dans  la  salle  n'ont  pas  été  contredits 
par  la  défense  ;  —  Que  l'attitude  peu 
convenable  des  prévenus  Yion  et 
Wagny  à  l'égard  des  gendarmes  a 
été  reconnue  exacte  ;  —  Sur  la  pu- 
blicité du  bal  ;  —  Attendu  d*abord 
que  pour  qu'un  bal  reste  privé,  il  est 
indispensable  que  toutes  les  invita- 
tions soient  rigoureusement  écrites, 
personnelles  et  gracieuses  (Cass.  31 
juillet  1887  ;  —  Attendu  ensuite  que 
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pour  déterminer  le  caractère  de  pu- 
blicité d'une  réunion  quelconque  on 
ne  doit  pas  seulement  s'attacher  au 
nombre  des  personnes  réunies,  il 
faut  en  outre  avoir  égard  aux  condi- 
tions de  leur  admission  dans  le  lieu 
de  réunion  ;  —  Que  le  juge  de  paix 
est  souverain  pour  apprécier  et  dé- 
terminer d'après  les  circonstances 
mêmes,  le  caractère  public  ou  non 
public  des  réunions,  quelque  soit 
d'ailleurs  leur  objet,  quelles  aient 
même  pour  but  exclusif,  le  spectacle, 
les  danses  ou  autres  distractions,  et 
quelle  que  soit  la  nature  du  local  où 
se  tient  la  réunion  ;  —  Attendu  en 
outre  que  ce  qui  distingue  encore  la 
réunion  publique  de  la  réunion  pri- 
vée, c'est  la  nature  des  relations  qui 
existent  ou  peuvent  exister  entre  les 
membres  de  la  réunion  ;  —  Qu'en 
effet,  s'il  s'agit  d'amis,  de  parents, 
de  personnes  en  relations  mondaines 
antérieures,  la  réunion  sera  privée, 
n'eût-elle  été  précédée  d'aucun  envoi 
d'invitations  personnelles  ;  —  Qu'au 
contraire,  la  réunion  sera  publique 
au  sens  des  lois  sur  la  presse,  si  les 
convocations  individuelles  ont  été 
adressées  à  des  personnes  n'ayant 
entre  elles  aucune  relation  sociale 
(Dalloz  et  Barbier)  ;  —  Attendu  qu'en 
l'espèce,  les  faits  suivants,  non  con- 
tredits ni.  discutés  sérieusement  et 
même  reconnus  :  —  i®  Qu'un  certain 
nombre  de  spectateurs  ou  danseurs 
ont  poussé  divers  cris  et  fait  beau- 
coup de  bruit  à  l'entrée  des  gendar- 
mes dans  la  cour  puis  dans  le  bal  ; 
a**  Qu'aucun  contrôle  n'a  empêché 
ni  même  cherché  à  empêcher  cette 
manifestation  hostile  aux  autorités  ; 
—  3*  Qu'un  nombre  assez  grand  de 
danseurs  et  de  spectateurs  se  sont 
enfuis  et  échappés  à  l'arrivée  des 
gendarmes  ;  —  4*  Que  toutes    les 
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portes  de  la  salle  et  de  la  cour  où  se 
trouvaient  les  prévenus  et  autres 
personnes  sont  restées  toutes  grandes 
ouvertes  pendant  la  durée  du  bal  ;— 
5^ Qu'il  n'existait  aucun  contrôle  aux 
portes  des  dits  locaux  ;  -  6*  Que  les 
invitations  ont  été  faites  verbale- 
ment ;  —  7*  Que  rien  ni  personne 
n'empêchait  ou  ne  pouvait  empê- 
cher le  public  d'entrer  ou  d'essayer 
d'entrer  dans  la  cour  et  même  dans 
la  salle  pour  y  satisfaire  sa  curiosité 
et  même  pour  y  danser  ;  —  8*  Enfin 
que  les  prévenus  sont  de  condition 
et  de  situation  sociales  bien  différen- 
tes;— Qu*en  effet  si  plusieurs  d'entre 
eux  ont  des  situations  aisées,  les 
autres  formant  la  grande  majorité 
ne  sont  que  de  simples  ouvriers  in- 
dustriels et  agricoles  pour  la  plupart 
complètement  illettrés  qui  ne  rési- 
dent ou  n'habitent  même  pas  tous  à 
Cléry  ;  —  Qu'en  outre,  entre  ces  di- 
verses personnes  de  caractère,  d'âge 
et  de  conditions  bien  différentes  il 
n'existe  ou  ne  peut  exister  de  rela- 
tions certaines  et  suivies  ni  même 
temporaires  ;  —  Sont  suffisants  pour 
déterminer  et  établir  que  le  bal  dont 
s'agit  était  bien  public  et  non  privé, 
et  déclarer  que  tous  les  prévenus 
étaient  et  sont  en  contravention  aux 
articles  i",  4  et  5  du  dit  arrêté  pré- 
fectoral sur  les  lieux  publics  ;  — 
Attendu  que  ces  contraventions  sont 
prévues  et  punies  par  l'art.  471,  n*  1 5 
du  code  pénal  ainsi  conçu  :  -  Seront 
punis  d'amende  depuis  un  franc 
jusqu'à  cinq  francs  inclusivement  ; 
n*  i5,  ceux  etc.  etc.  ;  «—  Attendu  que 
les  faits  et  circonstances  permettent 
de  modérer  la  pénalité  encourue  par 
les  prévenus  désignés  sous  les  n** 
a,  4,  5,  6,  7,  8,  9,  10,  II,  12,  i3.  i4, 
i5,  16,  17,  18,  19,  31,  aa,  a3,  a4,  a5, 
a6,  37,  a8,  ag,  3i,  3a,  3a,  34,  35,  36, 


37,  38,  39,  40  et  de  leur  faire  béné- 
ficier de  l'art.  463  du  Gode  pénal, 
ainsi  conçu  ;  —  Attendu  qu'il  y  a 
lieu  d'appliquer  le  maximum  de  la 
peine  aux  autres  prévenus  ;  Berna- 
ville  Paul,  Lefebvre  Adolphe,  Vion 
Léonce  et  Wagny  Charles  ;  -     Les 
deux  premiers  comme  président  et 
chef  de  la  dite  Société  musicale,  or- 
ganisateurs responsables  de  la  réu- 
nion pour  laquelle  ils  ont  omis  ou 
plutôt  dédaigné  de  demander  l'auto- 
risation prescrite  aux  autorités  lo- 
cales ;  —  Et  les  prévenus  Vion  et 
Wagny  pour  avoir  refusé  à  tort  et 
avec  une  attitude  peu  convenable  de 
donner  et  fournir   V^us    renseigne- 
ments utiles  sur  leur  état^civil  aux 
agents  verbalisateurs  ;   —   Par  ces 
motifs  ;  —  Statuant  contradictoire- 
ment  en  dernier  ressort  et  faisant 
application   aux  dits  prévenus  tant 
des  articles  47  ii  n*  i5  et  463  du  Code 
pénal  que  des  articles  i6a  du  Code 
d'instruction  criminelle  et  lois  des 
a  a  juillet  1867  et  19  décembre  187 1, 
dont  il  a  été  donné  lecture  à  l'au- 
dience ;   —    Condamne  chacun  des 
prévenus  :  Bernaville  Paul,  Lefebvre 
Adolphe,   Vion    Léonce    et  Wagny 
Charles  à  l'amende  de  5  francs  et 
chacun  des  autres  prévenus  ;  Gomier 
Emile,   Caussin   Lucien,   I^bruyère 
Edmond,   Roussel   Femand,  Leroy 
André,  Dobel  Eugène,  Mélotte  Ger- 
main, Rabâche  Flore,  Boubert  Char- 
les, Bellier  Blanche,  femme  Verdy, 
Roussel  M aurice,Decressaint  Octavie, 
femme  Duquenne,  Duquenne   Fer- 
nand,  Verdy  Suzanne,  femme  Martin, 
Rat    Léon,    Caron    Louis,    Martine 
Isabelle,  Boutet  Léon,  Verdy  Arthur, 
Dobel  Gontrand,  Duquenne  Gaston, 
Coteau  Louis,  Dobel  Eudoxie,  femme 
Coteau  Louis,   Dobel  Paul,  Martin 
Emile,    Rat   Henri,   Savary   Sylvie, 


Saintdt  Marie,  Verdy  Emile,  Lefebvre 
Clovîs,  Roussel  Louis,  Decressaint 
Marthe,  femme  Rat  Henri,  Boutet 
Warnet,  Mansart  Louis,  Leblanc 
Emma,  femme  Mansart,  à  l'amende 
de  3  francs  et  enfin  le  jeune  Decres- 
saint Femand  à  Tamende  de  i  franc 
à  cause  de  son  jeune  âge;  —  Déclare 
les  parents  ou  représentants  légaux 
des  prévenus  mineurs  civilement 
responsables  de  ces  derniers  ;  — 
Condamnons  en  outre  tous  les  pré- 
venus et  les  parties  civilement  res- 
ponsables des  prévenus  mineurs 
solidairement  aux  frais  et  dépens  du 
présent  procis,  taxés  et  liquidés  à 
etc.  ;  —  Et  fixe  quant  à  l'amende  et 
au  paiement  des  frais  envers  l'Etat, 
la  durée  de  la  contrainte  par  corps  à 
3  jours  pour  chacun  de  tous  les 
prévenus,  excepté  le  jeune  Decres- 
saint Femand,  âgé  de  la  ans  ]>. 

Obseryations.— La  police  des  bals 
publics  appartient  à  Fautorité  muni- 
cipale, laquelle  par  conséquent  peut 
ordonnerque  de  tels  bals  ne  pourront 
être  ouverts  sans  son  autorisation 
spéciale.  Nous  avons  eu  bien  souvent 
l'occasion  de  rappeler  ce  principe  qui 
ne  peut  plus  être  contesté.  V.  no- 
tamment ÀifïfALES,  I*'  série,  t.  r"", 
p.  398,  et  les  arrêts  cités.  La  consé- 
quence est  que  tous  ceux  qui  pren- 
nent part  à  un  bal  non  autorisé  sont 
contrevenants  et  doivent  être  con- 
damnés à  l'amende.  La  seule  ques- 
tion qui  se  soulève  en  pareil  cas  est 
celle  de  savoir  si  le  bal  incriminé 
avait  bien  le  caractère  public.  A  cet 
égard,  le  juge  de  police  a  plein  pou- 
voir d'appréciation. 
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Jnttioe  de  paix  d'Agde  (Héntnlt). 


Président:  M.  COUKTlLLKR.O.Qjage  de  paix. 

38  novembre  1906. 

Saisie-arrêt.  —  Défaut.  —  Opposition,  — 
Rejet  de  l'opposition.  —  Mère  tutrice. 
—  Revendication  d'objets  déposés  entre 
'les  mains  d'an  tiers.   -  Dépens. 

Un  créancier,  porteur  d'une  recon- 
naissance de  dette,  ne  peut  valablement 
saisir-arréter  entre  ses  propres  mains 
des  objets  mobiliers  déposés  chez  lui 
par  son  débiteur,  et  se  créer  ainsi  un 
double  titre  à  lui-même  contre  les  héri- 
tiers du  débiteur  défunt. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant, dans  lequel  sont  sufQsamment 
expliqués  les  précédents  du  procès  : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Vu  les 
citations  introductives  d'instance  du 
3t  août  1906  dans  lesquelles  le  sieur 
Estournet  Désiré,  demandeur,  récla- 
mait à  la  veuve  Yaïsse  François  née 
Marie-Anne  Delfieu,  prise  tant  en 
son  nom  personnel  que  comme  tu- 
trice légale  de  ses  enfants  mineurs, 
défenderesse,  une  somme  de  4oo  fr., 
montant  d*une  valeur  signée  par 
défunt  son  époux  et  une  autre  somme 
de  53  fr.  5o  pour  intérêts.  —  Vu 
l'exploit  introductif  d'instance  daté 
du  4  septembre  1906  enregistré,  fait 
à  la  requête  de  la  veuve  Vaïsse  Fran- 
çois née  Delfieu,  ès-qualités,  récla- 
mant au  sieur  Désiré  Estournet  une 
montre,  et  une  giletière  en  or  dans 
son  écrin  que  celui-ci  détenait  en  sa 
possession  sans  aucun  droit  ;  —  Vu 
notre  jugement  du  6  septembre  1906 
renvoyant  la  continuation  des  débats 
au  i5  novembre  même  année,  pour 
permettre  à  la  veuve  Vaïsse  née 
Delfieu  tutrice  légale  de  ses  enfants 
mineurs  d  accepter  ou  de  répudier 
la  succession  de  feu  Vaïsse.  Le  même 
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jour  pour  la  seconde  affaire  (reven- 
dication par  la  veuve  Vaïsse  d'une 
montre,  d'une  giletière  en  or  renfer- 
mées dans  un  écrin)  objets  détenus 
par  le  sieur  Désiré  Ëstoumet,  celui- 
ci  ayant  déclaré  qu  une  saisie-arrêt 
avait  été  pratiquée  entre  ses  mains, 
renvoi  fut  ordonné  pour  permetire 
au  dit  Estournet  de  prouver  qu'une 
saisie-arrêt  avait  été  pratiquée  sur 
les  bijoux  en  question  ;  —  Vu  notre 
jugement  du  i3  septembre  1905,  à 
la  demande  des  parties,  renvoyant 
Texamen  de  cette  affaire  à  notre  au- 
dience du  ao'du  même  mois  ;  —  Vu 
l'exploit  de  dénonciation  de  saisie- 
arrêt  avec  demande  de  validité  du 
i3  septembre  1906,  enregistré. 
—  Vu  notre  jugement  de  mise  en 
délibéré  du  30  septembre  1906,  ren- 
voyant le  prononcé  de  notre  jugement 
à  notre  audience  du  27  même  mois, 
(réclamation  par  la  veuve  Vaïsse  ès- 
qualités  d'une  montre,  et  d'une  gile- 
tière en  or  renfermées  dans  un  écrin, 
les  dits  objets  détenus  par  Estournet 
Désiré).  —  A  la  même  audience  par 
jugement  et  à  la  demande  des  parties 
renvoi  étant  ordonné  à  l'audience  du 
27  septembre,  pour  Texamen  de  la 
validité  de  la  saisie-arrêt.  —  Vu  notre 
jugement  du  27  septembre  1906, 
condamnant  le  sieur  Estournet  Dé- 
siré à  remettre  à  la  dame  veuve 
Vaïsse  ès-quali tés,  dans  les  48  heures 
du  jugement,  la  montre,  la  giletière 
et  récrin  énoncés  dans  l'exploit  du 
4  septembre  même  année.  —  A  cette 
même  audience,  nous  validons  en 
principe  la  saisie-arrêt  pratiquée  le 
i3  septembre  1905  par  Estournet 
Désiré  entre  ses  mains  propres,  ré- 
servant et  renvoyant  au  1 5  novembre 
la  même  année  l'examen  de  la  dite 
saisie-arrêt  pour  la  valider  quant  au 
fond  ;  —  Vu  nos  deux  jugements  de 


renvoi  à  la  demande  des  parties 
(réclamation  de  4oo  fr.  en  principal 
et  53  fr.  5o  en  intérêt.)  —  a*  Dénon- 
ciation et  validité  de  saisie-arrêt), 
datés  des  i5  novembre  1906  pour 
la  continuation  des  débats  au  aa 
mêmeihois.  —  Vu  notre  jugement 
du  a  a  novembre  1906  condamnant 
la  veuve  Vaïsse  ès-qualité  à  payer  au 
sieur  Estournet  par  douzième,  à 
partir  du  i"  janvier  1906,  i44  francs 
par  an,  jusqu'à  parfait  paiement. — 
Cette  dame  ayant  accepté  la  succes- 
sion de  feu  Vaïsse  son  époux.  -  Le 
même  jour  nous  ordonnons  le  renvoi 
de  la  dénonciation  et  de  la  validité  de 
la  saisie-arrêt  pratiquée  sur  les  bijoux 
à  notre  audience  du  39  même  mois. 

—  A  cette  audience,  les  parties  solli- 
citèrent un  nouveau  renvoi. — Depuis 
lors,  le  sieur  Estournet  n'a  plus  de- 
mandé la  validité  de  sa  saisie-arrêt.— 
Vu  la  citation  introductive  d'instance 
du  i5  octobre  1906  enregistré,  dans 
laquelle  la  veuve  Vaïsse  née  Delfieu, 
ès-qualité  a  fait  citer  le  sieur  Désiré 
Estournet  à  comparaître  à  notre  au- 
dience du  34  octobre  1906,  pourvoir 
statuer  sur  le  mérite  de  la  validité  de 
la  saisie-arrêt  que  lui  Estournet 
avait  cru  pouvoir  pratiquer  entre  ses 
propres  mains  par  exploit  du  i3 
septembre  1906  ;  —  Vu  notre  juge- 
ment de  défense  du  34  octobre  pré- 
sente année  ordonnant  main-levée 
de  la  saisie-arrêt  du  i3  septembre 
1906.  Vu  l'exploit  d'opposition  à 
ce  jugement  de  défaut  daté  du  i5 
novembre  1906,  enregistré.  —  Vu 
les  conclusions  verbales  ou  écrites 
des  parties,  ouï  leurs  dires  et  expli- 
cations. —  Vidant  notre  délibéré  ; 

—  Attendu  que  le  sieur  Estournet 
ayant  pratiqué  une  saisie-arrêt  entre 
ses  mains  et  sur  un  dépôt  qui  lui 
avait  été  fait  par  le  sieur  François 
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Vaïsse,   mari    de    la    défenderesse, 
aujourd'hui  décédé,  demandai  l  vali- 
dité de  cette  saisie  à  notre  audience 
du  37  septembre  1906.  —  Attendu 
que   à  la  dite  audience  nous  avons 
renvoyé  à  la  date  du  29  novembre 
igoS  Texamen  quant  au  fond  de  la 
saisie-arrêt  pratiquée  par   Estournet 
entre   ses  propres   mains.  —  Cette 
saisie  n'ayant  été  validée  qu'en  prin- 
cipe et    partant    cette    validité    ne 
pouvait  devenir  définitive  que  tout 
autant  qu'elle  serait  validée  quant  au 
fond  ;  —  Que  d'ailleurs,  en  ne  vali- 
dant la  dite  saisie-arrêt  qu'en  prin- 
cipe, nous  entendions  réserver  notre 
sentence  définitive  pour  le  moment 
où  le  fond   aurait  été  sérieusement 
examiné.  —  Attendu  que  depuis  le 
i5  novembre   1906,    Estournet  n'a 
fait  aucune  demande  pour  arriver  à 
la  validité  définitive  de  la  saisie-arrêt 
ce  qui  laisse  supposer  qu'il  reconnaît 
bien  que  sa  saisie  est  intempestive, 
illégale  et  inopérante,  n'ayant  nulle- 
ment le  droit  de  se  défendre  à  lui 
même  de  rendre  un  objet  qu'il  tient 
d'un  dépôt  h  lui  fait.  —  Car  par  une 
telle   procédure,   il  se  constituerait 
un  titre  à  lui-même  sur  les  objets  à 
lui  confiés  ;  —  Attendu  d'autre  part 
qu'Estoumet  a  entre  ses  mains  une 
reconnaissance  signée  de  son  défunt 
débiteur    et    qui   a  donné    lieu    à 
la  condamnation  prononcée  contre 
la    défenderesse,     qu'il    n'est 
donc  guère  admissible  qu'il  puisse 
garder  encore  entre  ses   mains  un 
dépôt  représentant  plus  que  la  valeur 
de  sa    créance  pour    laquelle    il    a 
obtenu   un  jugement  de  condamna- 
tion, alors  surtout  que  rien  n'établit 
que  les  objets  formant  le  dépôt  dont 
s'agit,    et   la   reconnaissance   ayant 
motivé    la    susdite    condamnation 
s'appliquent  à  une  seule  et  mime 


créance.  —  Attendu  que  le  créancier 
ayant  produit  aux  débats  la  recon- 
naissance de  dette  prouve  par  cela 
seul  qu'il  entend  s'en  prévaloir,  — 
que  donc,  il  ne  peut  retenir  les  objets 
soi-disant  déposés,  car  il  se  mettait 
ainsi  en  mesure  de  se  faire  payer 
deux  fois  ce  qui  lui  était  dû  ;  —  Et 
attendu  que  la  résistance  d'Estour- 
net  est  d'autant  plus  injustifiée  que 
notre  jugement  du  27  septembre 
1906  a  été  confirmé  dans  sa  teneur 
par  le  Tribunal  de  première  instance 
de  Béziers.  —  Attendu  que  nous  ne 
pouvons  que  déplorer  une  pareille 
attitude  de  la  part  du  dit  Estournet. 
—  Cette  attitude  ayant  entraîné  des 
frais  énormes  qu'il  nous  appartient, 
dans  la  mesure  de  nos  moyens  d'ar- 
rêter ;  Attendu  que  la  partie  qui 
succombe  doit  supporter  les  dépens. 
Par  ces  motifs  statuant  publique- 
ment, contra dictoirement,  et  en  pre- 
mier ressort  ;  —  Donnons  acte  aux 
parties  de  leurs  conclusions.  —  Re- 
cevons l'opposition  régulière  en  la 
forme,  mais  au  fond,  la  rejetons 
pour  les  motifs  énoncés  plus  haut. — 
Confirmons  purement  et  simplement 
notre  jugement  rendu  le  24  octobre 
1906  dans  toute  sa  teneur.  —  De 
plus  ordonnons  l'exécution  du  pré- 
sent jugement  nonobstant  opposition 
ou  appel  et  sans  caution.  —  Con- 
damnons le  sieur  Estournet  à  tous 
les  dépens  liquidés  pour  la  présente 
opposition  à  la  somme  de  8  francs  76 
ainsi  qu'aux  autres  coûts  d'enregis- 
ment,  d'expédition  et  de  signification 
du  présent  jugement.  » 

Observations.  —  La  question  réso- 
lue par  ce  jugement  est  controver- 
sée, et  il  existe  d'autres  décisions 
rendues  en  sens  contraire.  Pourtant 
il   convient    de    remarquer   qu'aux 
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termes  de  l'article  667  du  Code  de 
procédure  civile  la  saisic-arrèt  est 
celle  qui  est  faite  entre  les  mains 
(Tun  tiers.  D'où  la  conséquence  que 
Ton  doit  considérer  comme  irrégu- 
lière et  nulle  celle  que  le  saisissant 
opère  entre  ses  propres  mains.  Nous 
préférons  donc  à  tous  les  points  de 
vue  la  solution  du  jugement  rapporté 
c-dessus.  V.  notre  DicxiONif  aire  gé- 
néral 5*  édit.  V*  Saisie-arrêt,  n*  9  et 
Nantissement. 


Jostloe  de  iiaix  da  6*  arrondissement 
de  LiUe  (Nord). 

Président  :  M.  GOUBET,    docUur  en  droit, 
juge    de  paix. 

18  janvier  1907. 

Domicile.  —  Résidence.  —  Compétence 
ratione  loci.  —  Saisie-arrêt.  —  De- 
mande en  validité.  —  Employé.  — 
Tiers-saisi.  —  Patron.  —  Mainlevée. 
—  Société. 

Un  défendeur  est  valablement  assigné 
au  lieu  de  son  domicile  apparent,  lors- 
que le  lieu  de  sa  nouvelle  résidence 
n'est  pas  notoirement  connu  et  que  le 
demandeur  a  pu  l'ignorer. 

Une  saisie-arrèt  sur  les  appointements 
d'un  employé  au  service  d'une  société, 
doit  pour  être  valable  être  formée  entre 
les  mains  du  directeur  de  la  Société  et 
non  en  celles  d'un  administrateur  non 
délégué. 

tt  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  At- 
tendu que  par  exploit  enregistré,  du 
7  décembre  ^^rnier,  le  sieur  H...  a 
formé  opposition  au  jugement  de 
défaut,  rendu  par  nous  le  a 3  no- 
vembre précédent,  validant  la  saisie- 
arrêt,  faite  le  i4  novembre  1906, 
entre  les  mains  de  6...,  et  le  con- 
damnant à  payer  à  L...,  outre  les 
intérêts  et  les  frais,  la  somme  prin- 
cipale de  80  francs  ;  —  Attendu  que 


l'opposition  de  H...,  formée  dans  les 
délais  légaux,  est  recevable  en  la 
forme  ;  —  Attendu  que  H...,  prétend 
n'avoir  jamais  été  domicilié  à  Lille, 
où  il  n'aurait  eu  qu'une  résidence  de 
fait,  que  par  suite  la  demande  en 
validité  de  saisie-arrêt,   devait  être 
portée  devant  le  tribunal  de  son  do- 
micile, en  vertu  de  l'article  667  du 
Code  de  procédure  civile  ;  —  Atten- 
du que  H...,  qui  remplissait  au  Petit 
Nord,  les  fonctions  de  secrétaire  gé- 
néral de  la  rédaction    depuis  plus 
d'un  an,  était  domicilié  à  Lille,  où  il 
avait  son  principal  établissement  : 
—  Qu'il  l'a  du  reste  reconnu  dans  un 
acte  d'huissier,  du  27  octobre  1906, 
fait  à  sa  requête,  et  dans  lequel  il  se 
déclare  domicilié  à  Lille  ;  — Attendu 
que  H...,  s'il  a  quitté  la  ville  de  Lille, 
ne  justifie  pas  avoir  fait  une  décla- 
ration de  changement  de  domicile, 
soit  à  la  mairie  de  cette  dernière 
ville,  soit  à  celle  de  sa  nouvelle  rési- 
dence ;  —  Attendu  au  surplus,  que 
de  nombreux  arrêts  de  cours  d'ap- 
pels, ont  décidé,  que  l'assignation 
est  valablement  faite  au    domicile 
apparent,  lorsque  le  lieu  de  la  nou- 
velle résidence  n'est  pas  notoirement 
connu,   et  que  le  demandeur  a  pu 
l'ignorer  ;  —  qu'il  s'en  suit  que  l'ex- 
ception d'incompétence  dont  argue 
H...,  doit  être  rejetée,  que  c'est  avec 
raison  que  nous  avons  été  compé- 
temment  saisi,   et  que   la   citation 
délivrée  à  la  mairie  de  Lille,  est  ré- 
gulière ;  —  Attendu  que  subsidiaire- 
ment,  le  sieur  H...  prétend  que  la 
saisie-arrêt  pratiquée  entre  les  mains 
de  G...,  en  sa  qualité  d'administra- 
teur de  la  Démocratie  du  Nord,  doit 
être  déclarée  nulle,  parce  que  G..., 
n'avait  pas  qualité  pour  représenter 
ladite  société,  que  c'était  au  prési- 
dent du  conseil  d'administration,  ou 
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au  directeur  ou  administrateur  délé- 
gué, qu'elle  aurait  due  être  signifiée; 

—  Attendu  que  Tavocat  de  L...  ré- 
pond que  H...,  n'ayant  pas  d'intérêt 
légilime  à  soulever  cette  nullité, 
puisqu'il  ne  conteste  pas  la  dette, 
doit  voir  ses  prétentions   rejetées  ; 

—  Attendu  qu'il  résulte  d'un  arrêt 
de  la  cour  de  Paris,  du  i8  juin  i83i , 
que  la  saisie-arrêt,  sur  les  appointe- 
ments d'un  employé,  devait  être 
opérée,  à  peine  de  nullité,  non  pas 
entre  les  mains  d'un  tiers,  qui  ne 
doit  rien  au  saisi,  mais  entre  celles 
de  son  patron,  que  c'est  donc  à  tort 
que  la  saisie-arrêt  faite  à  la  requête 
de  L...,  a  été  signifiée,  entre  les 
mains,  et  au  domicile  particulier  de 
l'un  des  administrateurs  non  délégué, 
dune  société,  qui  ne  devait  rien 
personnellement  au  saisi,  au  lieu  de 
letre  au  président  ou  au  directeur 
du  conseil  d'administration  qui  seuls 
avaient  qualité  pour  la  recevoir  ;  — 
qu'il  y  a  lieu  de  donner  main-levée 
de  la  saisie-arrêt  ;  —  Par  ces  motifs  ; 

—  Recevons  le  sieur  H...  dans  son 
opposition  régulière  et  fondée  ;  — 
Nous  déclarons  compétent,  et  pour 
le  profit  donnons  mainlevée  pure  et 
simple  de  la  saisie-arrêt  dont  s'agit  ; 

—  Déboutons  L...  de  sa  demande  et 
le  condamnons  en  tous  les  dépens  » . 

Observations.  —  Sur  la  r*  ques- 
tion :  dans  l'ignorance  ou  le  doute 
sur  le  domicile  du  défendeur,  le 
demandeur  peut  citer  ce  dernier 
devant  le  juge  de  sa  résidence.  Y. 

DiGTIONNAIIŒ   GiïlÉRAL,    5*  éditiOU,  V* 

Citation,  n°  29.  —  Sur  le  2*  point  : 
une  saisie-arrêl  n'est  valable  qu'à  la 
condition  que  le  tiers-saisi  soit  réel- 
lement débiteur  de  la  partie  saisie. 
Or  dans  l'espèce,  la  saisie  était 
sans  valeur  et  ne  pouvait  produire 


effet,  puisqu'il  était  constaté  en  fait  : 
d'une  part  que  le  tiers-saisi  person- 
nellement ne  devait  rien  à  la  partie 
saisie  ;  d'autre  part,  que  ce  même 
tiers-saisi  n'avait  pas  qualité  pour 
représenter  la  société,  la  véritable 
débitrice.  Par  application  de  ce  prin- 
cipe a  été  déclarée  nulle  une  saisie- 
arrêt  pratiquée  par  les  créanciers 
d'un  acteur,  sur  des  sommes  dues 
par  l'administrateur  d'un  théâtre, 
entre  les  mains  du  caissier  du  théâ- 
tre, alors  qu'elle  aurait  dû  être  faite 
ès-mains  du  directeur.  Paris  18  juin 
i83i,  S.  1832-2-55. 


Justice  de  paix  du   10*  arrondIsMmMit 

de   Parle. 

PrhidêiU:  M.  ENRIQUEZ,  juge  suppléant. 

II  septembre  1907. 

Jugement  par  défaut.  —  Opposition.  — 
Médecin.  —  Frais  médicaax.  —  Rejet 
de  Vopposition. 

Lorsqu'un  médecin  au  cours  d*une 
visite  ou  consultation,  exécute  une  opé- 
ration de  petite  chirurgie,  les  honoraires 
lui  sont  comptés  au  double  ou  au  triple 
du  prix  ordinaire  de  la  visite,  selon 
rimportance  ou  la  gravité  du  mal. 

En  conséquence  doit  être  rejetée 
comme  mal  fondée  l'opposition  au  ju- 
gement par  défaut  par  lequel  l'opposant 
a  été  condamné  à  payer  des  honoraires 
doubles  ou  triples,  par  application  de 
cette  règle. 

• 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

u  Nous,  JUGE  DE  PAIX  : —  Attcudu 
que  M.  Lhennitte  est  opposant  à  un 
jugement  du  24  juillet  1907,  le  con- 
damnant à  payer  au  docteur  Bach- 
mann,  la  somme  de  48  francs  pour 
soins  donnés  à  l'ouvrier  Buguet, 
blessé  au  service  de  M.  Lhermitte  ;  — 
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Attendu  qu'il  est  d'usage  constant 
que,  toutes  les  fois  qu'un  médecin 
au  cours  d'une  visite  ou  consultation 
exécute  une  opération  de  pelile 
chirurgie,  les  honoraires  soient 
comptés  le  double,  le  triple,  selon 
l'importance  ou  la  gravité  du  mal  ; 

—  Que  cette  façon  d'agir  est  pleine- 
ment justifiée  par  le  fait  que  le  prix 
de  la  visite  ou  de  la  consultation 
représente  la  rétribution  de  l'examen 
initial  et  de  celui  des  états  successifs 
d'une  lésion  ;  —  a''  Et  attendu  que 
si  l'une  des  consultations  comporte 
une  opération  de  petite  chirurgie  ou 
bien  un  massage,  le  prix  de  la  visite 
devra  être  double  ou  même  triple  ; 

—  Attendu  que  le  tarif  officiel  établi 
par  l'arrêt  des  ministres  du  com- 
merce, de  l'industrie  et  des  postes  et 
télégraphes,  du  8  octobre  1906  et  en 
vertu  de  l'article  4  de  la  loi  du  9  avril 
1898,  modifié  par  la  loi  du  3  mars 
1906,  dit  clairement  à  l'article  10  que 
les  soins  médicaux  et  les  opérations 
de  petite  chirurgie  donnent  droit  à 
des  allocations  en  sus  du  prix  des 
visites  et  consultations,  correspon- 
dantes ap  prix  d'une  visite  ;  —  Par 
ces  motifs  :  —  Recevons  l'opposant, 
au  fond  le  déboutons  de  sa  demande 
et  le  condamnons  aux  dépens  ». 

ObBervations.  —  En  général,  le 
juge  de  paix  saisi  d'une  demande  en 
payements  dûs  au  médecin  pour  ses 
soins,  est  souverain  appréciateur  du 
taux  des  honoraires  qui  sont  dûs  à 
ce  dernier.  Pour  les  évaluer,  il  doit 
se  baser  non  seulement  sur  l'impor- 
tance du  mal,  mais  aussi  sur  les  res- 
sources et  la  situation  de  fortune  du 
malade.  En  effet,  le  médecin  qui 
consent  à  soigner  un  ouvrier  ne  peut 
pas  s'attendre  à  être  payé  bien  large- 
ment et  à  défaut  de  convention  for- 
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melle  sur  le  prix  des  visites,  il  a  le 
devoir  d'être  modéré  dans  la  récla- 
mation. En  l'espèce,  il  semble  bien 
qu'il  s'agisse  de  soins  donnés  à  la 
victime  d'un  accident  du  travail.  Par 
suite  c'est  k  patron  qui  était  res- 
ponsable envers  le  médecin  et  c'est 
lui  qui  avait  été  poursuivi.  Le  juge 
avait  en  ce  cas  une  base  d'apprécia- 
tion facile,  car  il  ne  pouvait  qu'ap- 
pliquer le  tarif  officiel,  qu'il  a  d'ail- 
leurs visé  dans  son  jugement. 


JuBtioe  de  paix  d'Annonay  (Ardèobe}. 

Président  :  M.  OLLIVIER,  juge  de  paix 

la  septembre  1907. 

Salaires.  —  Gages.  —  Preave.  —  Preuve 
testimoniale. 

La  femme  de  ménage,  qui  réclarae 
le  montant  de  ses  gages,  s'élevant  au- 
dessus  de  i5o  francs,  doit  être  autorisée 
à  faire  la  preuve  par  témoins  de  l'exis- 
tence et  du  montant  de  sa  créance,  et 
ce  par  application  de  Tarticle  i348  S  i 
du  Gode  civil. 

Dans  une  demande  en  paiement  de 
salaires  ou  de  gages,  à  défaut  de  preuve, 
d'un  accord  entre  le  créancier  et  le  dé- 
biteur pour  la  fixation  du  chiffre  de  ce 
salaire  ou  de  ces  gages,  il  appartient  au 
juge  de  déterminer  ce  chiffre  d'après  la 
nature  des  services  rendus  et  Tusage 
local. 

Ainsi  jugé  en  ces  termes  : 

Nous,  JUGE  DB  PAIX  :  —  Ouï  les 
parties  et  leurs  conseils  en  leurs 
moyens  et  conclusions  orales  ;  —  Vu 
l'art.  5  s  I*'  de  la  loi  du  la  juillet 
1906,  les  art.  i3i5,  i348  et  i353  du 
Code  civil  ;  —  Vu  la  citation  d'ins- 
tance du  3o  mai,  notre  jugement 
interlocutoire  du  a8  septembre,  nos 
procès-verbaux  d'enquête  et  contre- 
enquête  du  5  octobre  courant  mois, 
le  tout  enregistré  ;  —  Attendu  que 


DfCISIOlfS  DES  JU6BS  DE  PAIX. 


145 


par  leur  citation,  les  époux  Ramel 
réclament  au  défendeur,  en  sa  qualité 
d'unique  héritier  de  son  père  décédé, 
I*  la  somme  de  690  fr.  96  pour  sa- 
laire de  femme  de  ménage,  garde- 
malade,  frais  de  pension  et  notes 
payées  ;  2*  celle  de  3o  francs,  due 
au  mari  Ramel  pour  divers  travaux 
exécutés  au  logement  de  feu  Aymard, 
père  ;  —  Attendu  que  ces  réclama- 
tions nous  ont  été  présentées  de  la 
façon  suivante  :  Salaires  avancés  : 
Salaire  du  i**  janvier  au  3i  décem- 
bre 1906,  comme  femme  de  ménage 
36o  fr.  ;  Salaire  du  i*'  janvier  au 
3i  mars  1907,  comme  femme  de 
ménage  90  fr.  ;  Supplément  du  i3 
janvier  au  3i  mars  1907  (temps  de 
maladie)  soit  78  jours  à  i  fr.,  78  fr.  ; 
Pension  du  mois  de  mars  (nourri- 
ture) 60  fr.  ;  Blanchissage  12  fr.  10  ; 
pharmacie  3  fr.  a5,  tuyaux  4  fr. 
Œ  19  fr.  35  ;  Travaux  du  mari  pour 
emballage  et  transport  de  bouteilles, 
plantes,  tableaux,  glaces,  etc..  3ofr. 
=  637  fr.  35  ;  A  déduire,  reçu  de 
H.  Aymard  fils,  16  fr.  3o  ;  Reste 
630  fr.  95  ;  -—  Attendu  que  le  défen- 
deur, tout  en  reconnaissant  que  son 
père  avait  eu  à  son  service  Rose  Gre- 
nouillât, femme  Ramel,  s'élève  con- 
tre l'exagération  des  notes  produites 
et  conteste  le  montant  des  gages  de 
i5  mois  gui  lui  sont  réclamés.  — 
Attendu  qu'il  résulte  des  débats  que 
Aymard  père,  quand  vivait,  voyageur 
de  commerce,  s'absentait  régulière- 
ment 5  i  6  mois  de  l'an  et  prenait, 
le  temps  qu'il  restait  à  Annonay,  sa 
nourriture  au  restaurant,  sauf  pen- 
dant le  dernier  mois  de  sa  maladie, 
pour  lequel  délai  est  d'ailleurs  récla- 
mé une  pension  de  60  francs,  le  sa- 
laire journalier  de  i  franc  et  le  salaire 
supplémentaire  de  i  franc.  —  At- 
tendu qu'il  n'existe  aucun  titre  jus- 


tifiant les  allégations  de  la  femme 
de  ménage  demanderesse  et  que  le 
débiteur,  d'autre  part,  ne  reconnaît 
pas  l'existence  de  la  dette  en  s'en 
référant  à  l'usage  coutumier  de  la 
ville  d' Annonay  ;  —  Attendu  qu'en 
matière  de  réclamation  de  gages, 
comme  en  toute  autre  matière,  c'est 
au  demandeur  à  prouver  l'obligation 
dont  il  demande  l'exécution  ;  — 
Attendu  que  dans  ces  conditions  et 
conformément  aux  dispositions  de 
Fart.  i3&8  Code  civil,  nous  avions 
ordonné  par  notre  jugement  interlo- 
cutoire, sus-mentionné,  que  la  de- 
manderesse rapporterait  la  preuve 
régulière,  que  les  sommes  réclamées 
lui  sont  réellement  dues;  —  Attendu 
que  le  seul  témoin  de  l'enquête, 
dame  Boulogne,  se  borne  à  déclarer 
avoir  entendu  la  dame  Ramel  lui 
dire,  lors  de  la  maladie  du  défunt, 
que  payée  à  l'année  ou  bien  quand 
M.  Aymard  partant  en  voyage,  reti- 
rait de  l'argent  de  M.  Deaux,  elle 
n'était  pas  payée.  —  Que  plus  précis 
le  témoin  de  la  contre  enquête, 
dame  Delbos,  garde-malade  du  dé- 
funt, a  entendu  le  père  Aymard  dire 
à  son  fils  quelques  jours  avant  sa 
mort,  -  la  dame  Ramel  pense-t-elle 
présente  :  —  «  Prends  de  l'argent 
dans  mon  coffre  et  donne  le  à  Mad*"* 
Ramel  pour  faire  les  commissions. 
Ce  n'est  pas  l'habitude  que  le  per- 
sonnel fasse  des  avances  ».  —  Que 
ce  même  témoin,  en  contact  journa- 
lier, avec  la  femme  de  ménage,  n'a 
jamais  en  sa  présence  entendu  la 
dame  Ramel,  manifester  la  crainte 
de  ne  pas  être  payée  ;  —  Attendu 
qu'il  résulte  des  plaidoiries,  et  de 
l'enquête  que  les  prétentions  des 
époux  Ramel,  sont  insuffisamment 
fondées,  la  femme  de  ménage  parais- 
sant avoir  volontairement  attendu 
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pour  réclamer,  la  mort  de  son  maître, 
alors  qu'il  est  établi  que  ce  dernier, 
qui  était  dans  une  aisance  constatée, 
ne  laissait  aucune  dette  après  son 
décès  ;  —  Attendu  que  la  note  pro- 
duite, présente,  à  notre  avis  une 
exagération  à  peine  dissimulée;  qu'en 
nous  bornant  à  relever  que  le  salaire 
journalier  de  femme  de  ménage, 
pour  Tapparlement  d*un  homme 
seul  est  compté  aussi  bien  pendant 
la  résidence  que  pendant  la  période 
de  voyage  et  d'absence  (a54  jours  en 
1906)  ;  que  ce  salaire  journalier  est 
démesurément  élevé,  de  i  à  4  et 
5  francs  pendant  le  dernier  mois 
alors  surtout  qu'il  a  été  établi  que 
feu  Aymard  n'admettait  pas  des 
avances  de  son  personnel  et  que  ma- 
lade, il  n'avait  pu  prendre  durant  ce 
mois  qu'une  insignifiante  nourriture; 
—  Attendu  que  nous  devons  profiter 
de  la  circonstance,  pour  relater,  que 
M.  Goudard,  agréé,  qui  occupait 
alors  pour  les  demandeurs,  avait, 
dans  la  première  quinzaine  de  sep- 
tembre, dans  un  esprit  de  concilia- 
tion, conclu  avec  M*  Berger  avocat 
du  défendeur,  un  arrangement,  hors 
l'audience,  par  lequel  les  deman- 
deurs, moyennant  la  somme  de  376 
francs  d'Aymard,  fils,  s'engageaient 
à  abandonner  leur  action  et  à  sup- 
porter tous  les  dépens  ;  mais  que  les 
demandeurs,  malgré  leur  mandat 
par  eux  donné  à  cet  agréé,  s'étaient 
refusés  à  tenir  leur  engagement  d'où 
le  refus,  d'ailleurs  digne  et  justifié  de 
M*  Goudard,  de  continuer  à  occuper 
pour  les  époux  Ramel  dans  leur 
affaire  ;  —  Attendu,  ces  explications 
données,  qu'il  est  d'uss\ge  établi  à 
Annonay,  que  les  femmes  de  ménage 
sont  payées  de  leurs  gages  ou  salaire 
au  jour  le  jour,  à  huitaine  et  au  mois 
rarement  par  trimestre  et  exception- 


nellement par  année;  — Que  dans  ces 
conditions  et  faute  de  preuve  suffi- 
santes, d'un  accord  contraire,  il  ap- 
partient au   juge    d'apprécier   lui- 
même  le  montant  de  la  demande, 
en  se  basant  pour  fixer  le  salaire,  sur 
la  mesure  du  travail,  des  services 
rendus  et  surtout  sur  Tussge  local  ; 
—   Qull  nous  convient    en   consé- 
quence de  ne  mettre  à  la  charge  du 
défendeur,  que  les  gages  de  femme 
de  ménage  des  trois  derniers  mois 
et  le  paiement  raisonnable  des  four- 
nitures et  travaux   réels  des  époux 
Ramel.  —  Attendu  que  les  gages  et 
fournitures  de  la  femme  Ramel  sont 
de  90  francs,  pour  le  salairede  femme 
de  ménage,  de  78  francs  pour  sup- 
plément pendant  la  maladie  du  i3 
janvier  au  3i  mars  et  19  fr.  35  pour 
notes  diverses  par  elle  acquittées  ; — 
Qu'il  y  a  lieu,  de  ramener  à  un  chif- 
fre équitable;  le  montant  des  frais 
de  nourriture  d'Aymard,  pendant  le 
mois  de  son  décès,  cette  nourriture 
étant  suffisamment  payée  par  l'allo- 
cation d'une  somme  de  4o  francs;  — 
Qu'il  y  a  également  lieu  de  ramener 
de  3o  à  ao  francs,  le  montant  du 
charroi  des  bouteilles,  plantes,   ta- 
bleaux et  autres  menus  travaux  exé- 
cutés par  le  sieur  Ramel;  —  Qu'il  y  a 
lieu  enfin  de  déduire  du  chiffre  de 
la  demande  l'argent  liquide,  reçu  du 
défendeur  et  resté  entre  les  mains  de 
la  dame  Ramel,  au  moment  du  décès 
de  son  maître,  soit  16  fr.  4o  ;  —  Par 
ces  motifs  et  par  jugement  contra- 
dictoire et  en  premier  ressort  ;  — • 
Disons  que  Aymard  fils  sera  tenu 
de    payer    aux    époux    Ramel     la 
somme   de  aSo    fr.    96,  décompo- 
sée comme  suit  :   Pour   salaire   de 
femme  de  ménage  du  i*'  trimestre 
de  1907  et  supplément  de  i  franc 
pendant  les  78  jours   de 
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i68  fr.  ;  Remboursement  des  notes 
de  blanchissage,  pharmacie  et  four- 
niture de  tuyaux  19  fr.  35  ;  Pension 
d'Aymard  père,  pendant  le  mois  de 
mars  4o  fr.  ;  Charroi  d'objets  mo- 
biliers et  menus  travaux  du  mari  de 
la  femme  de  ménage  ao  fr.  ;  A  dé- 
duire 16  fr.  4o  sur  cette  somme  de 
347  fr.  35  =  23o  fr.  95  ;  —  Et,  en 
raison  deFexagérationdela  demande 
compensons  les  dépens,  que  nous 
mettons  par  moitié  à  la  charge  des 
demandeurs  et  du  défendeur. 

Observations.  —  Cette  décision 
nous  paraît  conforme  à  la  fois  aux 
principes  du  droit  et  à  ceux  de 
l'équité.  Il  est  certain  qu'en  matière 
de  gages  ou  de  salaires,  comme  en 
toute  autre  matière,  le  fardeau  de  la 
preuve  incombe  au  demandeur.  Mais 
d'autre  part  il  est  non  moins  certain 
que  dans  l'état  de  nos  mœurs  et  de 
nos  usages,  il  est  impossible  au 
créancier  de  salaires  ou  de  gages  de 
se  procurer  une  preuve  littérale  de 
Tobligation  contractée  envers  lui  et 
qu^on  doit  le  faire  bénéficier  des  dis  • 
positions  de  l'article  i348  du  Code 
civil.  Dans  l'espèce  l'enquête  n'ayant 
pas  fourni  de  renseignements  suffi- 
samment précis,  l'article  i353  du 
même  Code  autorisait  le  juge  à  s'ap- 
puyer comme  il  l'a  fait,  pour  rendre 
sa  décision  sur  des  présomptions 
graves  précises  et  concordantes. 


jQstlo»  de  paix  de  MerrlUe  (Nord). 

Président  :  M.  APEGTSAL,  juge  de  paix. 

3o  octobre  1907 . 

Louage  de  services.  —  Cantonnier,  — 
Délai  de  prévenance,  —  Résiliation,  —■ 
Dommages-intérêts . 

Pour  les  cantonniers  de  chemins  de 
fer  payés  au  mois,  le  délai  de  congédie- 
ment est  d'un  mois. 

Lorsqu'un  ouvrier  ou  employé  a  été 
congédié  sans  observation  du  délai  de 
prévenance,  il  y  a  lieu,  pour  fixer  le 
chiffre  des  dommages-intérêts  qui  peu- 
vent lui  être  dûs,  d'apprécier  l'impor- 
tance de  l'emploi,  la  difficulté  d'en 
retrouver  un  autre  et  l'abus  que  le 
patron  a  pu  faire  de  son  droit. 

Ainsi  jugé  en  ces  termes  : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Attendu 
que  Westrelin,  cantonnier  au  service 
de  la  Compagnie  d'Hermès  à  Beau- 
mont,  occupé  sur  la  ligne  d'Hase- 
brouck  à  Merville,  lui  réclame  80  fr. 
pour  un  mois  de  travail  et  80  fr.  à 
titre  de  dommages  -  intérêts  pour 
brusque  renvoi  ;  —  Qu'à  l'audience 
du  16  octobre  dernier,  Coffes,  sur- 
veillant général  de  ladite  Compagnie, 
tout  en  prétendant  qu'il  n'était  pas 
le  patron  de  Westrelin,  lui  a  offert 
au  nom  de  la  Compagnie  74  fr.  10, 
pour  20  jours  de  travail,  sans  autre 
indemnité,  et  a  plaidé  la  cause  au 
fond  ;  —  Que  Morel,  inspecteur  de 
la  Compagnie,  s'est  aussi  présenté  à 
ladite  audience  à  titre  officieux,  a-t-il 
dit,  pour  fournir  toutes  explications 
au  Tribunal,  en  prétendant  lui  aussi 
qu'il  n'avait  pas  mandat  de  repré- 
senter la  Compagnie  ;  -  Que  la  con- 
ciliation avait  au  préalable,  été  tentée 
deux  fois,  pour  permettre  à  Coffes, 
surveillant  général,  de  prendre  avis 
de  l'ingénieur-direcieur  de  la  Com- 
pagnie ;  —  Enfin  que  par  lettre  dtt 
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21  octobre  1907,  qui  sera  enregistrée 
en  même  temps  que  le  jugement  si 
besoin  est,  M.  Dupriez,  ingénieur- 
directeur  de  la  Compagnie,  a  pris  les 
conclusions  additionnelles  suivantes: 

—  «  M.  Morel,  inspecteur  de  mon 
service,  me  rend  compte  d'une  af- 
faire Westrelin,  qui  vous  a  été  sou- 
mise mercredi  dernier,  par  suite 
d'une  citation  de  Westrelin  à  CofiTes, 
notre  surveillant  général  à  Basse- 
Boulogne  ;  —  Je  vous  demande  la 
permission  de  vous  exposer  succinc- 
tement TafiFaire  ;  —  Westrelin  était 
occupé  en  qualité  de  cantonnier  au- 
xiliaire sur  notre  ligne  d'Hazebrouck 
à  Merville  ;  —  Nous  payons  notre 
personnel,  aussi  bien  ]es  auxiliaires 
que  les  agents  commissionnés  tous 
les  mois,  aucun  agent  sur  la  ligne 
n'ayant  le  droit  d'arrêter  un  compte, 
la  comptabilité  étant  faite  à  la  Direc- 
tion ;  —  Ceci  indiqué,  voici  les  ren- 
seignements relatifs  a  l'incident 
Westrelin  ;  —  Le  28  septembre  der- 
nier, dans  la  matinée,  l'auxiliaire 
Westrelin  eut  une  discussion  avec 
son  chef  d'équipe  Brisset  et  l'injuria  ; 

—  Ce  fait  se  passait  à  6  heures  du 
matin,  et  M.  Morel,  l'inspecteur  dp 
la  voie,  arrivait  sur  le  chantier  à 
7  heures  et  demie  avec  le  surveillant 
général  CofTes  ;  —  L'affaire  Westrelin 
lui  fut  soumise,  et  celui-ci  renouvela 
ses  injures  à  Brisset  ;  —  M.  Morel 
lui  dit  alors  :  Dans  ces  conditions 
vous  ne  pouvez  plus  rester  à  l'équipe, 
vous  allez  faire  vos  huit  jours  au 
bout  desquels  vous  serez  réglé  ;  — 
Westrelin  acquiesça  d'abord,  puis, 
se  ravisant,  il  déclara  vouloir  partir 
de  suite  :  puis  il  injuria  le  surveil- 
lant général  CofTes  ;  —  Si  vous  le 
voulez,  ces  faits  vous  seront  prouvés 
par  le  témoignage  de  MM.  Morel, 
CofTes  et  Brisset,  tous  trois  agents 


assermentés  de  la  Compagnie  ;  -— 
Vous  pourriez  d'ailleurs  au  besoin, 
si  vous  trouviez  que  cela  en  vaille  la 
peine,  interroger  les  hommes  de  l'é- 
quipe qui  doivent  être  au  courant  de 
l'incident  ;  —  Nous  nous  trouvons 
donc  en  présence  d'un  ouvrier  qui  a 
quitté  son  travail  en  refusant  de  faire 
ses  huit  jours  ainsi  qu'il  est  d'usage  ; 

—  Dans  ces  conditions,  nous  serions 
en  droit,  en  établissant  le  décompte 
de  ce  qui  lui  est  dû,  de  faire  la  rete- 
nue des  huit  jours  qu'il  nous  devait  ; 

—  Mais  c'est  une  mesure  que  je  ne 
prends  que  tout  à  fait  exceptionnel- 
lement et  pour  Westrelin,  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  proposer  de  lui  payer 
intégralement  les  journées  faites  et 
de  nous  débarrasser  d'un  ouvrier 
grossier  ;  —  L'oiTre  de  ce  payement 
lui  a  d'ailleurs  été  faite  en  votre  pré- 
sence ;  —  Dans  ces  conditions,  il  est 
bien  entendu  que  l'action  étant  in- 
tentée à  tort  par  Westrelin,  les  dépens 
seraient  à  sa  charge  ;  —  Je  m'en 
rapporte  d'ailleurs,  M.  le  juge  de 
paix  à  votre  équité  pour  le  règlement 
définitif  de  cette  afTaire,  assuré  que 
vous  ne  voudrez  pas  en  la  prolon- 
geant, nous  obliger  à  des  déplace- 
ments longs  et  coiiteux  ;  —  Veuillez, 
etc... —  L'ingénieur-directeur,  Signé  : 
C.  Dupriez.  —  Que  la  Compagnie,  a 
été  valablement  saisie  de  la  demande 
de  Westrelin  et  a  été  valablement 
représentée  aux  débats  ;  —  Attendu 
qu'il  résulte  tant  des  explications  de 
Westrelin  que  celles  de  CofTes,  sur- 
veillant général  de  la  Compagnie, 
Morel,  inspecteur  de  la  Compagnie 
et  des  conclusions  additionnelles  de 
M.  Dupriez,  ingénieur-directeu^,  que 
Westrelin  a  été  embauché  il  y  a  en- 
viron 16  mois  par  Dequéker,  cons- 
tructeur de  la  voie,  est  resté  au 
service  de  la  Compagnie  d'Hermès  à 
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Baumont,  a  toujours  eu  comme  chef 
immédiat  CoiTes,  surveillant  général 
et  a  toujours  été  payé  par  lui  ; — Qu'au 
moment  du  renvoi,  il  était,  depuis 
plusieurs  mois  au  moins,  payé  par 
CofTes  à  raison  de  80  fr.  par  mois, 
comme  cantonnier,sous  les  ordres  de 
Brisset,  cantonnier-chef,  au  service 
de  la  Compagnie  d'Hermès  à  Beau- 
mont  ;  —  Que  cette  qualité  de  can- 
tonnier est  confirmée  par  le  permis 
de  circulation,  du  17  août  1907,  versé 
aux  débats  parWestrelin,  et  qui  sera 
enregistré  en  même  temps  que  le 
jugement  ;  ~  Qu'il  était  payé  tous 
les  10  du  mois,  et  qu'après  le  a8  sep- 
tembre, jour  de  son  renvoi,  offre  de 
74  fr.  10,  ne  lui  a  été  faite  que  quel- 
ques jours  après,  à  l'époque  habi- 
tuelle de  paiement  ;  —  Que  le  28 
septembre,  parce  qu'il  était  arrivé  au 
travail  dix  minutes  après  l'heure  ré- 
glementaire —  6  heures  du  matin — 
il  a  été  brusquement  congédié  par 
Coffes,  surveillant  général  et  Brisset, 
cantonnier  chef , après  tergiversations 
et  intervention  de  Morel,  inspecteur, 
qui  vient  tous  les  mois,  et  était  sur 
les  lieux  ce  jour-là;  — Que  les  récri- 
minations de  Westrelin  en  apprenant 
la  nouvelle  de  son  renvoi  pour  un 
prétexte  aussi  futile,  ne  sont  pas  une 
excuse  pour  la  Compagnie,  et  ne 
motivent  en  aucune  façon  la  déter- 
mination brusque  prise  à  son  égard 
par  les  agents  de  celle-ci  ;  — Attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  1780  du  Code 
civil  :  tt  le  louage  de  service  fait  sans 
tt  détermination  de  durée  peut  tou- 
«  jours  cesser  par  la  volonté  d'une 
((  des  parties  contractantes.  Néan- 
«  moins  la  résiliation  du  contrat  par 
c  la  volonté  d'un  seul  des  contrao- 
«  tants  peut  donner  lieu  à  des  dom- 
tt  mages-intérêts  ;  —  Pour  la  fixation 
«  de  l'indemnité  à  allouer,  le  cas 


«  échéant,  il  est  tenu  compte  des 
«  usages,  de  la  nature  des  services 
«  engagés,  du  temps  écoulé,  des 
((  retenues  opérées,  et  de  toutes  les 
a  circonstances  qui  peuvent  justifier 
«  l'existence  et  déterminer  l'étendue 
«  du  préjudice  causé  »; — Qu'en  l'es- 
pèce Westrelin  était  un  cantonnier 
payé  au  mois  ;  —  Qu'il  en  résulte 
que  le  délai  de  prévenance  était  pour 
lui  d'un  mois  ;  que  ce  délai  de  con- 
gédiement n'a  pas  été  observé  et  que 
son  brusque  renvoi  légitime  sa  de- 
mande en  dommages-intérêts  ;  — 
Que  sa  demande,  étant  donnée  l'im- 
portance de  son  emploi,  et  la  diffi- 
culté de  retrouver  un  semblable 
emploi  n'est  pas  exagérée  ;  Que 
CofiTes,  surveillant  général,  a  fait  un 
usage  abusif  de  la  faculté  de  résilia- 
tion du  contrat  de  louage  de  service, 
et  qu'il  y  a  lieu  pour  le  Tribunal 
suivant  l'opinion  acceptée  par  la 
cour  de  cassation,  d'apprécier  souve- 
rainement les  circonstances,  d'où 
résulte  l'abus  du  droit  ;  —  Par  ces 
motifs ,  Nous,  juge  de  paix,  vidant 
notre  délibéré  et  statuant  par  juge- 
ment contradictoire  en  dernier  res- 
sort, conformément  à  l'article  5, 
S  I*',  de  la  loi  Cruppi  ;  —  Disons 
l'offre  faite  par  Coifes  insuffisante  ; 
en  conséquence ,  condamnons  la 
Compagnie  d'Hermès  à  Beaumont, 
à  payer  à  Westrelin,  la  somme  de 
160  fr.,  tant  pour  travail  accompli, 
qu'à  titre  de  dommages-intérêts  pour 
brusque  renvoi  ;  —  Et  attendu  que 
toute  partie  qui  succombe,  doit  être 
condamnée  aux  dépens,  la  condam- 
nons en  outre,  aux  intérêts  judiciaires 
et  aux  dépens  de  l'instance,  y  com- 
pris ceux  d'enregistrement  des  pièces 
produites,  le  tout  considéré  en  tant 
que  de  besoin  comme  supplément 
de  dommages-intérêts,  le  tout  liquidé 
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à  ce  jour  à  4  fr.  45,  en  ce  non  com- 
pris le  coût  des  présentes  et  suites 
s*il  y  a  lieu,  distraction  des  dépens 
au  profit  de  Tenregistrement  ». 

Observations.  —  Le  délai  de  pré^ 
venance  est  essentiellement  variable 
et  doit  être  constaté  dans  chaque  cas 
pour  la  profession  dont  il  s*agit 
d*après  la  convention  ou  Tusage  lo- 
cal. V.  Dictionnaire  GénÉRAL,  5*  édit. 
V*  Louage  d'ouvrage,  n"  43  et  suiv. 
Il  est  à  remarquer  que  le  fait  du 
payement  au  mois  n'entraîne  pas 
nécessairement  pour  conséquence  un 
délai  de  congédiement  d'un  mois  : 
ainsi  à  Paris,  pour  les  domestiques, 
Tusage  constant  est  de  les  payer  au 
mois  et  cependant  en  ce  qui  les  con- 
cerne, le  délai  de  prévenance  absolu- 
ment établi  est  fixé  à  un  mois. 


Tribunal  de  simple  police  de  VouTray. 

Président:  M.  A.  JOUANNEAU,  juge  de  paùs. 

a  9  novembre  1907. 

Militaire,  —  Contravention,  —  Défaut  de 
congé,  —  Incompétence,  —  Renvoi  à 
V autorité  militaire. 

Aux  termes  de  Tart.  271  de  la  loi  du 
9  juin  1857  (Code  de  Justice  militaire 
pour  l'armée  de  terreJAes  contraventions 
de  police  commises  par  les  militaires 
sont  laissées  à  la  répression  de  l'autorité 
militaire. 

Si  cette  règle  reçoit  diverses  ex- 
ceptions, notamment  dans  le  cas  où  les 
militaires  sont  en  congé,  c'est-à-dire 
libérés  du  service  pendant  un  temps 
déterminé  en  vertu  d'une  permission 
régulière,  —  elle  ne  saurait  être  inap- 
pliqiico  dans  d'autre  cas.  notamment 
dans  le  cr.s  d'fin  militaire  qui  n'efet  pas 
en  service  comnianilt'  cî,  qui  voyage 
pour  son  agrément. 

Ainsi  il'cidé  par  le  ju;;oment  sui- 
vant : 


«  LE  TRIBUNAL  :  —  Après  l'ac- 
complissement des  formalités  pres- 
crites par  l'art.  i5S  G.  inst.  crîm  ; — 
Statuant  en  audience  publique,  con- 
tradictoirement,  et  par  jugement  en 
dernier  ressort  ;  —  Le  ministère  pu- 
blic entendu  en  son  résumé,  et  en 
ses  réquisitions  et  conclusions  ten- 
dant à  ce  qu'il  soit  fait  application 
de  la  loi  ;  —  Ouï  le  prévenu  en  ses 
dires,  observations  et  moyens  de 
défense,  par  l'organe  de  son  manda- 
taire régulier  ;  —  En  fait  :  —  Atten- 
du que  M.  Jules  Bouchez,  capitaine 
au  3*  régiment  de  chasseurs  à  che- 
val, en  garnison  à  AbbeviUe,  est 
poursuivi  devant  le  Tribunal  de  sim- 
ple police  de  céans  pour  avoir,  le  a  i 
septembre  1907,  à  six  heures  du 
soir,  conduit  sa  voiture  automobile 
8ia-R-a  à  une  allure  d'au  moins  5o 
kilomètres  à  l'heure  dans  la  traversée 
du  bourg  de  Monnaie,  et  contrevenu 
ainsi  à  l'arrêté  delVf .  le  maire  de  cette 
commune,  en  date  du  26  mai  igo4» 
approuvé  le  lendemain  par  M.  le 
Préfet  d'Indre-et-Loire,  et  qui  fixe  à 
10  kilomètres  à  l'heure  la  vitesse 
maxima  des  automobiles  dans  la 
traversée  de  ce  bourg  ;  —  que  la 
contravention  h  cet  arrêté  a  été  cons- 
tatée par  le  procès-verbal  de  gendar- 
merie, en  date  dudit  jour  ai  septem- 
bre 1907  ;  —  Attendu  qu'il  résulte 
des  débats  et  d'une  lettre  de  M.  le 
commissaire  de  police  d'Abbeville, 
en  date  du  a5  octobre  1907,  adresst^ 
à  M.  le  Procureur  de  la  Hcpublique 
de  cette  ville  el  versée  aux  débals, 
que  le  contrevenant  a  déclar'  nvoîr, 
le  ai  septembre  précédent,  passé 
avec  son  automobile  dans  I(3s  envi- 
rons de  Tours,  mais  qu'il  n^ctait  pas 
en  permission  régulière  ;  —  qu'il 
avoue,  pi\T  son  mandataire,  n'avoir 
pas  été   non  plus  en   service  com- 
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mandé  ;  —  Altcndu,  dès  lors,  que 
ledit  jour  ce  militaire  devait  être 
présent  à  son  corps  ou  dans  le  lieu 
de  sa  garnison  à  Abbeville  et  qu'il 
n'était  pas  en  congé  régulier  ;  —  En 
droit:  —  Attendu  que  Fart.  271  du 
Code  de  justice  militaire  pour  l'ar- 
mée de  terre  dispose  que  les  contra- 
ventions de  police  commises  par  les 
militaires  sont  laissées  à  la  répres- 
sion de  Tautorité  militaire  ;  —  que, 
si  cette  règle  reçoit  diverses  excep- 
tions, notamment  dans  le  cas  où  les 
militaires  sont  en  congé,  c'est-à-dire 
libérés  du  service  pendant  un  temps 
déterminé  en  vertu  d*une  permission 
régulière,  elle  ne  saurait  être  inap- 
pliquée dans  d'autres  cas,  notam- 
ment dans  le  cas  d'un  militaire  qui 
n'est  pas  en  service  commandé  et 
qui  voyage  pour  son  agrément  (Cas. 
ch.  crim.,  26  mai  1906,  Monit  J,  P  , 
06,609)  ■»  —  Attendu  que  cette  dis- 
position, qui  touche  à  Tordre  et  à  la 
compétence  des  juridictions,  est 
d'ordre  public  ;  —  que,  dans  le* 
silence  même  des  parties,  elle  doit 
être  prononcée  d'ofifice  par  le  Tribu- 
nal ;  —  Par  ces  motifs,  et  par 
application  de  l'art.  271  de  la  loi  du 
9  juin  1857  (Code  de  justice  militaire 
pour  Varmée  de  terre)  ainsi  conçu  : — 
c(  Sont  laissées  à  la  répression  de 
fl  l'autorité  militaire  et  punies  d'un 
«  emprisonnement  dont  la  durée  ne 
«  peut  excéder  deux  mois  ;  —  ï*  Les 
((  contraventions  de  police  commises 

a  par  les  militaires  ; —  Toute- 

«  fois,  l'autorité  militaire  peut  tou- 
«  jours,  suivant  la  gravité  des  faits, 
«  déférer  le  jugement  des  contra- 
«  ventions  de  police  au  conseil  de 
«  guerre,  qui  applique  la  peine 
0  déterminée  par  le  présent  arti- 
«  cle  ;  »  -*  Se  déclare  incompétent 
pour  statuer  sur  la  contravention 


reprochée  au  prévenu  ;  —  En  consé- 
quence, renvoie  ledit  prévenu  devant 
l'autorité  militaire  seule  compétente; 
—  Ordonne  que  le  présent  jugement 
sera  exécuté  à  la  requête  du  minis- 
tère public.  » 

Observations.  —  V.  dans  le  même 
sens  notre  Dîctiowwaire  gétiéral  5* 
édit.,  V  Militaire,  n*  6  et  suiv. 


Jnfltioe  de  paix  de  U  arand'Combe  (Gard) 

Président  :  M.  SOUSTELLE,  0.  Qjuge  de  paix 

3o  novembre  1907. 

Responsabilité.  -  Dommages-intérêts.  — 
Prescription.  —  Aveu.  —  Police  rurale. 
Délit.  —  Contravention.  —  Quasi-délit. 
—  Chèvres* 

Lorsqu'à  une  demande  en  réparation 
du  dommage  causé  à  un  fond  par  des 
animaux,  le  défendeur  répond  en  invo- 
quant la  prescription  du  fait  domma- 
geable considéré  comme  délit  rural,  il 
fait  par  là  même  l'aveu  implicite  de 
l'existence  de  ce  fait. 

Pour  faire  considérer  comme  pres- 
crite Faction  en  réparation  d'un  dom- 
mage, il  ne  suffit  pas  au  défendeur 
d'alléguer  que  le  fait  dommageable 
constitue  un  délit  ou  une  contravention 
eux-mêmes  prescrits. 

Roumestan  a  fait  citer  André  de- 
vant le  Tribunal  de  paix  pour  :  — 
Attendu  qu'un  troupeau  de  a  5  chèvres 
appartenant  au  cité  a  été  surpris 
passant  le  i5  septembre  dernierdans 
le  bois  appartenant  au  requérant  ;  — 
Que  le  même  troupeau  a  été  surpris 
le  19  du  même  mois  dans  une  oli- 
vette sise  au  quartier  des  Ouïes  lui 
appartenant.  —  Que  ces  faits  lui  ont 
occasionnés  un  dommage  dont  il  lui 
est  dû  réparation.  — -  Par  ces  motifs 
s'entendre  condamner  à  lui  payer  la 
somme  de  100  francs  pour  le  préju- 
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dice  causé  et  en  tous  les  dépens.  — 
Le  défendeur  a  conclu  au  rejet  de  la 
demande  disant  que  les  faits  qu*on 
lui  reprochait  étaient  prescrits. 

Jugement  en  ces  termes  : 

«Attendu  que  Roumes  tan  demande 
à  André  une  somme  de  loo  francs, 
pour  les  dommages  occasionnés  par 
ses  chèvres,  que  pour  repousser  cette 
demande  le  défendeur  invoque  la 
prescription  édictée  par  la  loi,  du 
6  octobre  1791  sur  la  police  rurale  ; 
que  ce  moyen  de  défense  est  un  aveu 
implicite,  du  fait  dommageable  ; 
qu'en  conséquence,  il  reste  à  appré- 
cier si  le  moyen  de  prescription 
soulevé  est  recevable  ;  —  Sur  ce 
point  :  -^  Attendu  que  l'action  civile 
et  criminelle  basées  sur  un  même 
fait  délictueux  se  prescrivent  par  le 
même  laps  de  temps  que  par  suite, 
si  une  action  en  dommages-intérêts 
portée  devant  le  juge  civil  est  basée 
sur  un  délit  rural  commis  par  le  dé- 
fendeur,  ce  dernier  est  recevable  à 
opposer  la  prescription  lorsque  Tac- 
tion  est  intentée  plus  d'un  mois 
après  la  perpétration  du  délit  ;  — 
Attendu  toutefois,  pour  que  la  pres- 
cription d'un  mois  puisse  être  invo- 
quée il  ne  sufiQt  pas  que  le  défendeur 
allègue  que  le  fait  dont  s'agit  consti- 
tuerait un  délit  rural,  s*il  n'a  été 
exercé  aucune  poursuite  au  criminel 
et  si  notamment  le  demandeur  en 
réparations  civiles  s'abstient  de  qua- 
lifier le  fait  et  se  borne  purement  et 
simplement  à  motiver  sa  demande 
sur  le  dommage  qui  lui  a  été  causé, 
c'est-à-dire  à  exciper  des  dispositions 
générales  de  l'art.  i38a  du  Code  civil 
l'action  n'est  soumise  qu'à  la  pres- 
cription ordinaire  de  3o  ans  ;  —  At- 
tendu dans  l'espèce  qu'il  n'est  pas 
établi  que  le  fait  dommageable  dont 


réparation  est  demandée  à  André 
soit  le  résultat  d'une  contravention 
ou  d'un  délit  ;  que  dès  lors  Faction 
tendant  à  obtenir  réparation  de  ce 
fait  n'est  pas  prescrit.  —  Attendu 
qu'il  résulte  des  explications  fournies 
à  l'audience  que  la  demande  de  100 
francs  ùiite  par  Roumestan  est  exa- 
gérée qu'elle  doit  être  réduite,  que 
nous  avons  sur  ce  point  les  éléments 
suffisants  d'appréciation  ;  —  Par  ces 
motifs,  statuant  par  jugement  con- 
tradictoireen  demierressortcondam- 
nons  André  Auguste  à  payer  à  Rou- 
mestan Henri  la  somme  de  i5  francs 
à  titre  de  dommages-intérêts  et  aux 
dépens». 

Observations.  —  Sur  le  premier 
point  :  si  le  défendeur  avait  nié  les 
faits  et  invoqué  la  prescription  à 
titre  subsidiaire  seulement,  il  eut 
été  difficile  de  voir  un  aveu  dans  sa 
réponse.  Mais  en  se  retrachant  exclu- 
sivement derrière  la  prescription,  il 
reconnaissait  parla  l'existence  des 
faits  suivant  lui  prescrits.  —  Sur  le 
deuxième  point  :  la  question  est  con- 
troversée, mais  dans  notre  Diction- 
iiAiRE  GénéRAL,  5*  édition,  V  Pres- 
criptions ^  n*"  lia,  nous  nous  pronon- 
çons en  faveur  de  la  solution  adoptée 
par  le  jugement  ci-dessus  rapporté. 


Justloa  de  |mUx  d«  Balni^^hliilui  (Hérault) 

FrisidaU  :  M.  Gbrvais  ROUANET, 
jage  de  paix, 

7  janvier  1908. 

Défaut-congé,  —  Injure.  —  Diffamation. 
—  Prescription.  —  Immunités.  —  Té- 
moin. —  Enquête.  —  Responsabilité.  — 
Dommages-intérêts.  —  Citation. 

En  cas  de  non-comparution  du  de- 
mandeur, le  juge  ne  doit  pas  se  borner 
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k  donner  défaut-^ongé  contre  lui,  mttis 
il  a  aussi  le  devoir  d'examiner  les  ex- 
ceptions ou  le  fond,  si  le  défendeur  a 
formulé  des  conclusions  en  ce  sens. 

L'action  en  dommages^intéréts  ap- 
puyée i^ar  son  auteur  simplement  sur 
Varticle  i38a  du  Gode  civil,  mais  basée 
en  réalité  sur  une  diffamation,  est  sou- 
mise à  la  prescription  de  trois  mois. 

Est  nulle,  la  citation  afin  de  dom- 
mages-intérêts, pour  injure  ou  diffama- 
tion, qui  est  muette  sur  la  date  et  la 
nature  des  faits  reprochés  et  sur  le 
lieu  où  ils  se  sont  passés. 

Les  témoins,  au  point  de  vue  de  Tin- 
jure  et  de  la  diffamation,  jouissent  d*un 
droit  d'immunité  pour  les  dépositions 
qu'Us  font  en  justice. 

Ces  solutions,  résultent  du  juge- 
ment suivant  : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Vu  Tau- 
torisation  d'ester  en  justice,  accordée 
à  la  dame  Julie  Julia,  épouse  Bordes, 
à  défaut  par  son  mari,  régulièrement 
appelé  et  entendu,  de  lui  avoir  ac- 
cordé cette  autorisation,  conformée 
ment  à  Farticlé  16  de  la  loi  du  la 
juillet  igo5  ;  -*  Vu  la  citation  intro- 
ductive    d'instance   de   M^    Revel, 
huissier  à  Saini-Chinian,  tn  date  du 
19   octobre   1907  ;  —  Attendu   que 
raffaire  après  avoir  été  renvoyée  sur 
la   demande  du  sieur  Balfet»  a  été 
irrévocablement    et    définitivement 
fixée  d'un  commun  accord,  entre  les 
défenseurs  des  parties  pout  l'audience 
du  3o  décembre  1907  ;  —  Qu'à  cette 
audience,  la  dame  Bordes,  demande- 
resse,   e'est  présentée   et   a  déclaré 
qu'en  l'abaence  de  M'  Huriaux,  son 
avocat  dti  barreau  de  Montpellier, 
elle  faisait  défaut  et  s'est  retirée  ;  — 
Que  M*  Faure,  avoué,  au  nom  de  son 
client  Balfet.  a  requis  défaut-congé 
contre  la  dite  dame  Bordes,  a  soutenu 
et  développé  que  Faction  était  pres- 
crite,  nulle,  en  ce  qui  concerne  les 
injnits  et  sttbsidiairraaenlirrecevable 
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à  cause  de  l'imtbufiité  dont  jouissent 
les  témoins  et  a,  en  conséquence, 
demandé  de  débouter  la  dame  Bordes 
de  sa  demande  en  3oo  fr.  de  dom- 
mages-iiltérôts  et  de  la  condamner 
aux  dépens  ;  —  Attendu  que  si  au 
jour  fixé  par  la  citation  ou  convenu 
après  renvoi  entre  parties  ou  leurs 
défenseurs,  l'une  d'elles  ne  compa- 
rait pas,  la  cause  doit  être  jugée  par 
défaut  ;  -  Que  d'après  la  doctrine 
et  la  jurisprudence  la  plus  récente, 
le  Tribunal  ne  doit  pas  se  borner  en 
pareil  cas,  à  déclarer  le  demandeur 
qui  ne  comparait  pas  non  recevable 
en  sa  demande,  mais  qu'il  a  le  droit 
et  même  le  devoir  d'examiner  les 
exceptions  ou  le  fond,  si  le  défendeur 
a  formulé  des  conclusions  en  ce  sens, 
comme  dans  l'espèce  actuelle  (Gar- 
sonnet,  tome  V)  ;  —  Attendu  que  là 
dame  Bordes  soutient  dans  la  Cita- 
tion précitée  qu'elle  a  été  diffamée 
par  le  témoin  Balfet,  au  cours  d'une 
enquête  motivée  par  une  instance  en 
divorce  et  en  séparation  engagée 
entre  elle  et  son  mari  ;  —  Que  cette 
enquête  a  eu  lieu  en  chambre  du 
conseil  du  Tribunal  civil  de  Saint- 
Pons,  dans  le  courant  de  Tannée 
1906  ;  —  Qu'elle  a  été  aussi  injuriée 
par  le  même  Balfet,  mais  sans  indi- 
quer la  date,  le  lieu  et  la  nature  des 
propos  injurieux  ;  —  Qu'elle  de- 
mande pour  les  injures  et  diffama- 
tions dont  elle  prétend  avoir  été 
victime  et  par  application  de  l'article 
i382  du  Gode  civil,  3oo  fr.  de  dom- 
mages-intérêts en  réparation  du  pré- 
judice éprouvé  ;  —  Attendu  que  la 
jurisprudence  est  constante  pour 
décider  que  l'action  en  dommages- 
intérêts,  basée  en  réalité  sur  une 
diffamation  est  soumise  à  la  prescrip- 
tion de  trois  mois,  édictée  par  l'arti- 
cle 65  de  la  loi  du  ag  juillet  1881, 
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alors  même  qu'elle  est  portée  devant 
la  juridiction  civile  et  que  le  deman- 
deur se  borne  à  invoquer  les  disposi- 
tions de  l'article  iSSa  du  Code  civil  ; 
(Cass.  ao  décembre  1899  ;  Dijon,  9 
novembre  1898  ;  Caen,  3o  novembre 
1896  ;  Alger,  a4  octobre  1899  ;  Tri- 
bunal de  paix  de  Paris,  xrv*,  i4  no- 
vembre 1907)  ;  —  Attendu  aussi  que 
toute  citation  doit  à  peine  de  nullité 
contenir  Tobjet  de  la  demande  et 
Texposé  sommaire  des  moyens  ;  qu'il 
y  a  nullité  de  la  citation  en  justice 
de  paix,  qui  se  borne  à  réclamer  des 
dommages-intérêts  pour  des  injures 
publiques  dont  la  nature,  la  date  ou 
le  lieu  ne  sont  pas  indiqués,  car  le 
défendeur  n'est  pas  mis  en  mesure 
de  se  défendre  et  il  ne  peut  non  plus 
calculer  le  point  de  départ  de  la 
prescription  de  trois  mois  ;  —  At- 
tendu enfin  que  les  témoins  jouis- 
sent pour  les  dépositions  qu'ils  font 
en  justice,  sous  la  foi  du  serment, 
d'un  droit  d'immunité  qui  leur  est 
définitivement  reconnu  analogue  à 
celui  des  sénateurs  et  députés  pour 
les  discours  qu'ils  prononcent  dans 
l'exercice  de  leur  mandat  ;  —  Que 
les  témoins  ne  peuvent  être  recher- 
chés que  par  la  voie  de  l'action  en 
faux  témoignage  ;  —  Que  sur  ce 
point  encore,  la  demande  de  la  dame 
Bordes  est  irrecevable  ;  —  Attendu 
que  toute  partie  qui  succombe  doit 
être  condamnée  aux  dépens  ;  —  Par 
ces  motifs  :  —  Statuant  en  audience 
publique,  par  jugement  en  dernier 
ressort  ;  —  Donnons  défaut-congé 
contre  la  dame  Julie  Julia,  épouse  de 
Bordes,  demanderesse  défaillante  ; 
—  Déclarons  prescrite,  au  besoin 
nulle  et  irrecevable,  l'action  en  paie- 
ment de  la  somme  de  3oo  francs  de 
dommages-intérêts  pour  diffamation 
et  injures,  exercée  par  ladite  dame 


Bordes  contre  le  sieur  Balfet  ;  — 
Condamnons  la  dame  Bordes  en  tous 
les  dépens  liquidés  à  la  somme  de 
II  francs  ao,  en  ce  non  compris  le 
coût  du  timbre  de  l'enregistrement, 
de  la  grosse  et  signification  du  pré- 
sent jugement  au  paiement  duquel 
elle  est  aussi  condamnée  ;  —  Com- 
mettons M*  Revel,  huissier-audien- 
cier,  pour  la  signification  du  présent 
jugement  à  la  dame  Bordes,  défail- 
lante ». 

Observations.  —  Sur  le  premier 
point  :  même  en  cas  de  non-compa- 
rution de  l'une  des  parties,  le  juge 
peut  vérifier  les  conclusions  prises 
et  même  suppléer  les   moyens  de 
droit  que  le  défaillant  eut  pu  propo- 
ser s'il  avait  été  présent.  V.  Diction- 
naire GÉNÉRAL,  5*  édit.,  V*  JagemenU 
n*  ia8.  Mais  il  existe  une  différence 
appréciable  entre  le  défaut  donné 
contre  le   défendeur  et  le    défaut- 
congé  :  en  cas  de  défaut  pris  contre 
le  défendeur,  l'article  i5o  du  Code 
de  procédure  civile, permet  d'adjuger 
au  demandeur  ses  conclusions,  si 
elles  sont  justes  et  bien  vérifiées.  Au 
cas  où  c'est  le  demandeur  qui  ne 
comparaît  pas,  le  défendeur  peut  se 
dispenser,  s'il  le  veut,  de  conclure 
au  fond  et  se  borner  à  requérir  dé- 
faut, auquel  cas  le  jugement  rendu 
ne  préjuge  rien  sur  le  fond  du  droit. 
Trib.   civ.  de  Sousse,  5  juin   190a, 
Journ.  Trib.  Tunis,  i9oa-i67.  Sur  le 
deuxième  point  :  la  prescription  de 
trois  mois  édictée  par  l'article  65  de 
la  loi  du  a9  juillet  188 1,  s'applique 
à  l'action  civile  basée  sur  l'article 
i38a  et  tendant  à  la  réparation  du 
dommage    causé    par   un     propos 
préjudiciable,  lorsque  le  propos  re- 
proché renferme  les  éléments  consti- 
tutifs de  l'injure  ou  de  la  diffamation. 
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V.  Cass.  17  mai  1886,  Annales,  1887, 
p.   198  ;  Bordeaux,    16  avril   1886, 
Annales,  1888,  p.  39  ;  Dictionnaire 
GÉNÉRAL.  5*  édition,  v  Injure,  n"  192. 
—  Sur  le  troisième  point  :  la  citation 
donnée  devant  la  juridiction  civile 
en  réparation   du  dommage  causé 
par  un  propos  injurieux  ou  diffama- 
toire n*est  pas  astreinte  à  une  rigou- 
reuse application  des   termes  de  la 
loi  du  39  juillet  1881.  Mais  encore 
faut-il  qu*elle  contienne  un  énoncé 
de  Tobjet  et  des  moyens  de  la  de- 
mande suffisante  pour  permettre  et 
à  la  partie  citée  de  se  défendre  utile- 
ment et  complètement,  et  au  juge  de 
statuer  en  pleine  et  parfaite  connais- 
sance de  cause.  V.  Dictionnaire  gé- 
KÉRAL,  5*  édition,  v*  Injure,   b9  190 
et  V  Citation,  n*  20,  —  Sur  le  qua- 
trième point;   des    termes   mêmes 
dans  lesquels  est  rédigé  Ten-téte  du 
$  5,  du  chapitre  lY  de  la  loi  du  39 
juillet  1881,  dont  fait  partie  Tarticle 
4t,  en  tête  ainsi  conçu  :  c  publica- 
tions  interdîtes,    immunités  de  la 
défense  » ,  il  résulte  que  les  immuni  • 
tés  établies  dans    ledit  article    ne 
s'appliquent  qu'aux  parties  plaidan- 
tes et  à  leurs  défenseurs  et  ne  cou- 
vrent pas  les  témoins.  V.  en  ce  sens 
Barbier,  Code  de  la  Presse,  n^  781. 
Mais  en  exigeant  du  témoin  le  ser- 
ment de  «  dire   toute  la  vérité  »,  la 
loi  garantit  à  sa  déposition  la  sécu- 
rité la  plus  absolue,  sauf  le  cas  où 
elle  constitue  un  faux  témoignage. 
11  appartient  au  magistrat  qui  dirige 
lenquête  déjuger  si  les  déclarations 
du  témoin  se  rapportent  à  la  cause, 
de  les  arrêter  quand  elles  ne  s'y  réfè- 
rent pas  ou  quand,  s'y  rattachant, 
elles  imputent  sans  nécessité  à  des 
tiers,  des  faits  attentatoires  à  leur 
honneur  et  à  leur  considération  et 
d'assurer  ainsi,  de   la  manière  la 


moins  préjudiciable  aux  intérêts 
privés,  la  libre  et  complète  manifes- 
tation de  la  vérité  qu'il  s'agit  avant 
tout  de  sauvegarder.  Aussi  une  dé- 
position de  témoin  faite  en  justice 
ne  peut-elle  faire  ensuite  l'objet 
d'un  recours  devant  une  autre  juri- 
diction sous  prétexte  d'injure  ou  de 
diffamation.  Y.  en  ce  sens,  Cass. 
5  août  1884,  D.  1884-1-457. 


Trlbanal  de  simple  police  de  Qalmper 

Président  :  M.  Charles  LUCAS,  juge  de  paix. 

i5  janvier  1908. 

Repos  hebdomadaire.  —  Buffetier  de 
chemin  de  fer.  —  Agents  et  employés 
de  chemins  de  fer.  —  Chemins  de  fer. 
—  Procès-verbal.  —  Nullité.  —  Ins- 
pecteur du  travail.  —  Fonctionnaires 
du  contrôle  des  chemins  de  fer. 

Le  gérant  d*un  buffet  d'une  Compa- 
gnie  de  chemins  de  fer  ne  doit  pas  être 
considéré  comme  employé  de  cette 
Compagnie,  mais  comme  un  simple 
commerçant  soumis,  il  est  vrai,  à  cer- 
taines obligations  spéciales  résultant  de 
son  contrat  mais  sans  influence  sur  sa 
qualité,  et  tenu  d'observer  vis-à-vis  de 
son  personnel  les  prescriptions  de  la  loi 
du  i3  juillet  1906  sur  le  repos  hebdo- 
madaire. 

Les  contraventions  à  la  loi  du  1 3  juil- 
let 1906  sur  le  repos  hebdomadaire 
commises  dans  les  dépendances  des 
chemins  de  fer,  et  notamment  dans  les 
buffets  des  gares,  doivent  être  constatées 
uniquement  par  les  fonctionnaires  dé- 
signés en  l'ordonnance  du  i5  juillet 
1845  (art.  23)  et  le  décret  du  1"  mars 
1901  (art.  54),  à  l'exclusion  des  inspec- 
teurs du  travail  et  ce,  à  peine  de  nullité 
du  procès-verbal. 

Ces  solutions  résultent  du  juge- 
ment suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que 
Grourdon   est   poursuivi   devant  le 
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Tribunal  de  simple  police  en  qualité 
de  cessionnaire-gûrant  du  buffet  de 
la  gare  de  Quimper  pour  quatre  in- 
fractions à  l'artide  i*""  de  la  loi  du  i3 
juillet  1906  sur  le  repos  hebdoma- 
daire, relevées  dans  un  procès-verbal 
de  l'inspecteur  départemental  du  tra- 
vail,Hoizeyidu  39  septembre  1907  et 
consistant  dans  le  fait  d'avoir  fait 
travailler  ce  jour,  qui  était  un 
dimanche,  le  personnel  de  son  éta- 
blissement comprenant  un  chef  cui- 
sinier, deux  garçons  de  salle  et  une 
femme  d'office  ;  —  Attendu  que  le 
contrevenant,  tout  en  ne  contestant 
pas  la  matérialité  des  faits,  demande, 
par  l'organe  de  son  mandataire  et 
défenseur,  M*  Le  Bail,  avocat  à  Quim- 
per, d'être  relaxé  des  fias  de  la  pour- 
suite :  I*  en  opposant  à  la  préven- 
tion les  dispositions  de  l'article  17 
de  la  loi  du  i3  juillet  1906,  dont  il 
réclame  le  bénéfice  ;  a°  en  faisant 
ressortir  que  l'inspecteur  du  travail 
pouvait  ne  pas  avoir  qualité  pour 
dresser  procès-verbal  contre  lui  ;  — 
Sur  le  premier  motif  :  —  Attendu 
que  l'article  i"de  la  loi  du  i3  juillet 
1906  interdit  d'occuper  pendant  plus 
de  six  jours  par  semaine  un  même 
employé  ou  ouvrier  dans  un  établis- 
sement industriel  ou  commercial  ou 
dans  ses  dépendances  et  prescrit  de 
lui  accorder  un  repos  d'une  durée 
minima  de  vingt-quatre  heures,  qui, 
aux  termes  de  l'article  2,  devra  être 
donné  le  dimanche  ;  —  Attendu  que 
le  repos  hebdomadaire,  obligatoire 
le  dimanclke,  constitue  donc  le  droit 
commun  pour  tous  les  ouvriers  et 
employés,  sauf  quelques  exceptions 
au  nombre  desquelles  figurent  celles 
prévues  par  l'article  17  invo<}ué  par 
le  prévenu  et  visant  les  ouvriers  et 
employés  des  chemins  de  fer  ;  qu'il 
s'agit  d'examiner  si  le  personnel  d'un 


buffet  doit  être  ra^gé  dans  cette 
catégorie  spéciale  des  travailleurs  ; 
—  Attendu  que  l'exploitation  des 
chemins  de  fer  concédée  par  l'Etat  à 
des  Compagnies  au  nombre  desquel- 
les se  trouve  la  Compagnie  d'Orléans, 
comprend  plusieurs  services,  tels 
que  Tadministration  centrale,  le 
matériel  et  traction,  les  voies  et  tra* 
vaux,  qu'à  chacun  de  ces  services  ^st 
attaché  un  personnel  connu  sous  le 
nom  d'agents,  choisi  par  U  Compa- 
gnie, commissionné  et  encadré  par 
elle,  soumis  à  sa  direction  et  son 
contrôle,  assiJ^etti  à  des  règlements 
spéciaux,  recevant  d'elle  un  traite- 
ment d'activité  et  une  pension  de 
retraite,  en  un  mot  que  ce  personnel 
est  lié  à  la  Compagnie  par  un  con- 
trat direct,  consenti  et  accepté  par 
chacune  des  parties  ;  —  Attendu 
qu'en  vertu  d'un  arrêté  i^înistériel 
du  iS  avril  i85o,  les  Compagnies 
sont  autorisées,  après  approbation 
préfectorale,  à  consentir  Tinstalla- 
tion  dans  les  gares  de  certaines 
industries  ou  de  certains  commerces; 
que,  par  acte  des'  i:^  et  16  octobre 
1901,  enregistré  à  Paris  le  i5  du 
iK^ême  piois,  la  Compagnie  d'Orléans 
a  loué  à  Gourdon  les  locaux  ^ectés 
à  l'exploitation  du  buffet  dans  les 
bâtiments  de  la  gare  d^  Quimper 
pour  y  tenir  exclusivement  un  buf- 
fet ;  —  Attendu  que  le  gér4L^t  d'un 
buffet  ne  devient  pas,  par  ce  fait 
même,  entiployé  de  la  Compagnie  ; 
qu'il  est  et  demeure  un  siniple  cQiin- 
merçant,  soumis,  il  est  vra^,  j^  cer- 
taines obligations  spéciales,  résultajit 
de  son  contrat,  mais  qui  sont  sans 
influence  sur  sa  qualité  ;  —  Atteudi^ 
notamment  que,  si»  pour  le  choix  cke 
ses  aides  ou  employés,  un  buffeti^^ 
est  tenu  de  se  muoir  d'u^e  autorisa- 
tion préfectorale^  çettf  laemura 
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trictive  ne  saurait  modifier  le  carac- 
tère purement  commercial  de  son 
entreprise  ;  qu'en  dehors  de  cette 
restriction,  il  est  le  maître  de  conser- 
ver ou  de  renvoyer  ses  employés  à 
son  gré,  attendu  que  ses  employés 
touchent  leurs  salaires  du  gérant  du 
buffet  qui  est  leur  seul  patron,  qu*ils 
n'émargent  en  aucune  façon  au  con- 
trôle de  la  Compagnie  qi^i  les  ignore 
complètement,  en  dehors  du  droit 
de  surveillance  qu'elle  a  sur  l'établis- 
sement de  leur  employeur  ;  —  At- 
tendu que,  pour  Tapplication  d'une 
loi,  il  faut  rechercher  quelle  a  été  la 
volonté  du  législateur  ;  —  Attendu 
que,   pour  motiver  l'exception  ins- 
crite à  l'article  17  de  la  loi  du   i3 
juillet  1906,  le  rapporteur  au  Sénat 
a  fait  valoir  que  les  employés  de 
chemins  de  fer,  plus  que  tous  les 
autiires,  ont  besoin  non  seulement  de 
repos  périodique,  mais  de  repos  quo- 
tidieQs  suffisamment  prolongéa,pour 
qu'ils  puissent  réparer  les  fatigues 
physiques  et  morales  résultant  d'une 
grande  tension  d'esprit  et  d'un  tra- 
vail effectué  aussi  bien  de  nuit  que 
de  jour,  par  toutes  les  intempéries  ; 
—  Attendu  que  ces  observations  ne 
peuvent    s'appliquer    d'une    façon 
quelconque  aux  employés  des  buf- 
fets ;  —  Attendu  que  ^e  même  article 
17   ia  fin/s  prend  soin  de  préciser 
qu'il  ne  vise  que  les  ouvriers  ou  em- 
ployés dont  les  repos  sont  réglés  par 
des  lois  spécisUes  ;  qu'il  en  résulte 
que  le  repos  des  employés  d'un  buf- 
fet n'étant  pas  réglementé  par  des 
dispositions  spéciales  est  soumis  au 
droit  commun  ;  —  Attendu  que,  de 
ce  quî  précède,  il  y  a  lieu  de  déclarer 
que  rétablissement  du  prévenu  est 
assujetti  aux  prescriptions  de  l'arti- 
cle I*'  4®  la  loi  du  i3  juillet  1906; — 
Sur  te  i|«çQnd  motif  ;  —  Attendu  qu« 


l'article  1 1,  S  ^i  delà  loi  précitée  dis- 
pose que  «  dans  les  établissements 
ft  soumis  au  contrôle  du  ministre 
((  des  travaux  publics,  l'exécution  de 
«  la  loi  est  assurée  par  les  fonction- 
«  naires  chargés  de  ce  contrôle,  pla- 
«  ces  à  cet  effet  sous  l'autorité  du 
((  ministre  du  commerce  et  de  l'in- 
\i  dustrie  »  ;  —  Attendu  que  ce  texte 
est  formel  et  investi  certains  agents 
nommément  désignés,  à  l'exclusion 
de  tous  autres,  du  droit  de  constater 
les  contraventions,  délits  et  crimes 
commis  dans  l'enceinte  des  voies 
ferrées;  que  l'assimilation  que  le 
ministère  public  a  voulu  établir  entre 
la  loi  du  i3  juillet  1906  et  celle  du  1 1 
juillet  1903,  en  ce  qui  concerne  le 
droit  pour  les  inspecteurs  du  travail 
de  constater,  par  procès- verbaux,  les 
infractions  qui  seraient  commises  à 
chacune  de  ces  lois,  doit,  pour  ce 
motif  être  écartée  ;  —  Attei]\du  que 
les  Compagnies  de  chemins  de  fer 
sont  placées  sous  le  contrôle  du  mi- 
nistre des  travaux  publics  pour  tout 
ce  qui  fait  l'objet  de  leur  concession 
et  de  ses  dépendances  ;  —  Attendu 
que  les  buffets  des  gares  font  partie 
des  dépendances  des  chemins  de  fer; 
qu'il  s'ensuit  que  les  contraventions 
qui  s'y  commettent  ne  peuvent  être 
constatées  que  par  les  fonctionnaires 
désignés  en  l'ordonnance  du  i5  juil- 
1845,  article  2 3,  et  le  décret  du  f 
mars  1901  (art.  54),  et  que,  l'inspec- 
teur du  travail  étant  sans  qualité 
pour  verbaliser  contre  Gourdon,  il  y 
a  lieu  de  prononcer  la  nullité  du 
procès-verbal  dressé  le  29  septembre 
1907  ;  —  En  ce  qui  concerne  la  pré- 
vention :, —  Attendu  qu'en  dehors  du 
procès-verbal,  la  contravention  est 
établie  par  la  reconnaissance  par  le 
prévenu  ou  son  mandataire  de  la 
matérialité  des  faits  reprochés  ;  que, 
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dans  ces  conditions,  Gourdon  de- 
meure convaincu  d'avoir  fait  travail- 
ler, le  dimanche  2g  septembre  1907, 
au  buffet  de  la  gare  de  Quimper, 
dont  il  est  le  permissionnaire,  quatre 
personnes  employées  à  son  service, 
composant  le  personnel  habituel  de 
son  établissement  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs ;  —  Dit  nul  et  de  nul  effet  le 
procès-verbal  dressé  le  29  septembre 
1907  par  rinspecteur  départemental 
du  travail  Hoizey  contre  Gourdon  ; 
condamne  ce  dernier,  avec  admission 
de  circonstances  atténuantes,  à  un 
franc  d'amende  par  personne  em- 
ployée dans  les  conditions  ci-dessus 
relatées  et  aux  entiers  dépens  ;  fixe 
au  minimum  la  durée  de  la  contrainte 
par  corps,  etc.  ». 

Observations.  ^  Sur  le  premier 
point  :  V.  en  sens  contraire  Trib. 
simp.  pol.  de  Reims  i3  janv.  1908, 
Bulletin  des  Décisions  1908  p.  88.  — 
Sur  le  deuxième  point  :  l'article  1 1 
de  la  la  loi  du  i3  juillet  1906»  après 
avoir  dans  son  paragraphe  i"  donné 
pouvoir  aux  inspecteurs  du  travail 
concurremment  avec  les  officiers  de 
police  judiciaire  de  constater  les  in- 
fractions à  la  dite  loi,  charge,  dans 
son  paragraphe  3,  de  Fexcution  de  la 
loi,  dans  les  établissements  soumis 
au  contrôle  du  ministre  des  travaux 
publics,  les  fonctionnaires  de  ce  con- 
trôle :  il  semble  donc  bien  que  l'in- 
tention du  législateur  ait  été  de 
charget  ces  fonctionnaires  seuls,  à 
l'exclusion  des  inspecteurs  du  travail, 
de  la  recherche  et  de  la  constatation 
des  infractions  au  repos  hebdoma- 
daire. 


Tribunal  de  simple  polioe  de  Bourg  (Ain). 

Président:  M.  BËAL,  G.  Q  juge  de  paix. 

6  décembre  1907. 

Contravention.  —  Vélocipède.  —  Tricycle. 
—  Plaque  de  contrôle.  —  Acquitte- 
ment. 

Doit  être  relaxé,  le  prévenu  poursuivi 
à  raison  de  l'absence  prétendue  de  pla- 
que de  contrôle  sur  son  vélocipède,  s'il 
est  établi  d'une  part  que  le  dit  prévenu 
avait  bien  acheté  une  plaque  et  en  était 
encore  possesseur,  à  la  date  de  la  contra- 
vention, et  si  d'autre  part,  faute  par  les 
agents  verbalisateurs  de  s'être  entourés 
de  toutes  les  garanties  nécessaires,  mi 
doute  subsiste  sur  le  point  de  savoir  si 
le  vélocipède  était  ou  non  muni  de 
plaque. 

La  cause  ayant  été  appelée,  le  gref- 
fier a  donné  lecture  d'un  procès- 
verbal  du  18  octobre  1907, enregistré, 
dressé  par  M.  NicoUe, contrôleur  des 
contributions  indirectes  et  Boujon, 
syrveillant  d'octroi,  tous  deux  à 
Bourg. 
'  Ledit  procès-verbal  ainsi  conçu  : 

((  Certifions  que  le  i5  octobre 
dernier,  à  dix  heures  du  matin,  étant 
en  surveillance  aux  abords  de  la 
gare  de  Bourg,  nous  avons  remarqué 
stationnant  près  de  la  porte  d'entrée 
de  la  salle  des  bagages  un  vélocipède 
dit  tricycle  qui  nous  a  paru  n'être 
pas  muni  de  la  plaque  de  contrôle 
réglementaire  ;  —  Nous  adressant 
aussitôt  à  M.  Bussière  Antoine,  pro- 
priétaire, boulevard  Victor-Hugo  10, 
à  Bourg,  qui  nous  a  paru  être  le 
propriétaire  de  cette  machine,  nous 
lui  avons  fait  connaître  nos  qualités, 
en  l'invitant  à  nous  représenter  la 
plaque  de  contrôle  dont  son  tricycle 
doit  être  pourvu,  après  avoir  ré- 
pondu tout  d'abord  sur  un  ton 
arrogant,  par  c^s  mots  «  cherchez-là  1 
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et  comme  nos  rechercheB  n'avaient 
donné  aucun  résultat,  il  se  décida  à 
nous  montrer  à  la  partie  inférieure 
du  tube  de  direction  de  sa  machine 
et  fixée    à    ce    dernier   une  petite 
plaque  en  forme  d*anneau,  auquel  un 
grelot  était  suspendu.  Cette  plaque 
qui  était  ancienne  n*avait  ni  la  forme 
ni  la  dimension  de  la  plaque  régle- 
mentaire.  Elle  ne  portait  pas  non 
plus  les  marques  spéciales  dont  cette 
dernière  est  revêtue.  Questionné  sur 
la  nature  de  cette  plaque,  M.  Bus- 
sière   nous  a  déclaré    qu'il    Tavait 
acheté  il  y  a  environ  quatre  mois  au 
bureau  de  vente  de  la  rue  Centrale. 
Examinant  à  nouveau  cette  plaque, 
nous  avons  acquis  la  certitude  que 
cette  dernière  qui  portait  le  n*  1906, 
n'était  pas  une  plaque  réglementaire: 
—  Attendu  la  contravention  du  sieur 
Bussière,  aux  art.  a3  et  a4  de  la  loi 
du  3o  janvier  1907,  nous  lui  avons 
déclaré  procès-verbal  et  connaissant 
sa  solvabilité,  nous  avons  laissé  à  sa 
disposition  le  tricycle  qui  est  estimé 
5oo  francs  ;  —  Le  lendemain  17  oc- 
tobre, M.  Brussière  s*est  présenté  à 
notre  bureau  de  la  rue  de  Varenne, 
14.  avec  son  tricycle  muni     de  la 
plaque  réglementaire  et  lorsque  nous 
lui  avons  fait  remarquer  que  cette 
plaque  n'était  pas  la  même  que  celle 
dont  son  tricyle  était  muni  la  veille, 
il  nous  a  traité  de  menteur  ;  —  Le 
prévenu  a  donné  ses  explications  ; — 
Le   ministère    public,    après    avoir 
résumé  la  procédure  a  dit  qu'il  renon- 
çait à  prendre  des  conclusions  contre 
le  prévenu,   s'en   rapportant  d'ail- 
leurs i  la  sagesse  du  Tribunal  ;  — 
Attendu  que  Bussière  a  acheté  en 
mars  dernier  au  bureau  de  la  rue 
Centrale,  une  plaque  destinée  k  son 
tricycle  ;  —  Que  ce  fait  est  reconnu 
par  l'administration; —  Attendu  que 


le  témoin  Tyrand,  entendu  après 
serment  prêté  conformément  à  l'ar- 
ticle i55,  C.  inst.  crim.,  i  la  requête 
du  défendeur,  affirme  avoir  vu  la 
plaque  de  contrôle  à  ce  tricycle,  lors 
des  réparations  effectuées  par  ses 
soins  fin  mars  1907  ; —  Qu'il  résulte 
aussi  de  la  déposition  du  témoin 
Daumas,  également  entendu  après 
serment  prêté  conformément  à  l'ar- 
ticle i55,  C.  inst.  crim.,  que  le  tri- 
cycle était,  vers  la  même  époque 
muni  d'une  plaque  de  contrôle  ;  — 
Que  Daumas  ayant  repeint  entière- 
ment le  tricycle  du  défendeur,  n'avait 
pas  pris  le  soin  d'enlever  la  plaque 
fixée  au  tube  de  direction  ;  que  par 
suite  de  cette  négligence,  cette  pla- 
que s'est  trouvée  recouverte  d'une 
couche  de  peinture  semblable  à  celle 
appliquée  sur  le  tricycle  ;  —  Qu'à  la 
suite  de  ce  fait,  la  plaque  ne  devenait 
plus  aussi  apparente  ;  —  Attendu 
qu'il  résulte  des  constatations  faites 
à  l'audience  que  cette  plaque  était 
légèrement  détériorée  sur  les  bords 
et  que,  au  lieu  d'être  posée  convena- 
blement sur  le  tube  de  direction, 
elle  était  placée  vice  versa,  c'est-à- 
dire  que  le  haut  de  la  plaque  était 
tourné  vers  le  sol  ;  —  Attendu  que 
de  tout  ceci,  il  résulte  que  la  plaque 
litigieuse  ne  pouvait  avoir  la  même 
apparence  qu'une  plaque  neuve  en 
bon  état  et  que,  n'étant  pas  examinée 
très  attentivement,  cela  pouvait  don- 
ner lieu  à  une  erreur  ;  —  Attendu 
que,  d'après  les  dires  des  agents  ver- 
balisateurs,  cette  plaque  était  frappée 
au  millésime  de  1906  ;  —  Attendu 
que  l'administration  n'avait  mis  en 
circulation  cette  année-là,  aucune 
plaque  de  contrôle  ;  —  Que  consé- 
quemment  la  plaque  au  millésime 
de  1906  ne  pouvait  pour  cette  raison 
être  placée  sur  le  tricycle; — Attendu 
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que  les  ageDts  verbalisateurs  ne  se 
sont  pas  entourés  de  toutes  les  garan- 
ties nécei^saires  ;  que  notamment  ils 
auraient  dû  saisir  la  plaque  qui  était 
le  point  litigieux  du  procès  ;  —  At- 
tendu que,  de  tout  ce  qui  précède,  il 
résulte  qu'il  n*y  a  pas  eu  fraude  de 
la  part  de  Bussière  envers  le  Trésor; 
qu'il  a  acquitté  la  taxe  exigée  par  la 
loi  ;  —  Qu'il  a  encore  en  sa  posses- 
sion la  plaque  qui  lui  a  été  délivrée 
et  qtie  par  conséquent  les  art.  aS  et 
a4  de  la  loi  susdite  ne  sauraient  lui 
être  applicables  ;  —  Par  ces  motifs, 
jugeant  publiquement  et  en  premier 
ressort,  annulons  le  procès-verbal 
dressé  par  Nicole  et  Boujon,  le  i8 
octobre  dernier,  contre  Bussière  ;  — 
Renvoyons  ce  dernier  des  poursuites 
sans  dépens,  les  frais  exposés  restant 
à  la  charge  de  l'administration  des 
contributions  indirectes. 

Observations.  —  Aux  termes  des 
dispositions  de  la  loi  du  3o  janvier 
1907  et  de  l'arrêté  ministériel  du 
39  mars  1907,  confirmées  depuis  par 
l'arrêté  ministériel  du  29  octobre 
1907,  si  Tabence  d'une  plaque  de 
contrôle  de  Tannée  est  constatée  sur 
un  vélocipède,  son  possesseur  doit 
être  poursuivi  devant  le  Tribunal  de 
simple  police  :  là  deux  hypothèses 
peuvent  se  présenter:  ou  bien  le  pré- 
venu justifie  qu'avant  la  constatation 
de  la  contravention  il  avait  bien  sa- 


tisfait à  la  taxe  en  achetatit  une 
plaque; en  ce  cas  la  faute  ne  consiste 
que  dans  le  fait  de  n'avoir  pas  apposé 
la  plaque  sur  la  machine  et  le  pré- 
venu n'estpassiblequed'une  amende 
de  I  à  i5  fr.  ;  ou  bien  le  prévenu  est 
hors  d'état  de  faire  justification  que 
nous  venons  d'indiqlier,  il  est  consi- 
déré comme  ayant  fraudé  l'adminis- 
tration et,  en  sus  de  l'amende,  il 
doit  être  condamné  au  quintuple  du 
droit  fraudé.  Mais  il  y  a  aussi  con- 
travention punissable  de  l'amende 
de  I  à  i5  fr.  dans  le  fait  i*  de  n'avoir 
pas  fixé  la  plaque  sur  le  tube  de 
direction  ;  a*  ou  de  ne  pas  l'y  avoir 
placée  de  façon  à  ce  qu'elle  se  pré- 
sente de  face  sur  le  devant  du  vélo- 
cipède ;  3*  ou  dan&  le  fait  de  n'avoir 
pas  fixé  la  plaque  de  façon  k  ce 
qu'elle  reste  toujours  apparente  sur 
le  tube  de  direction.  Dans  l'espèce  il 
n'y  avait  pas  eu  fraude,  l'administra- 
tion le  reconnaissait.  Mais  y  avait-il 
contravention  P  Le  Tribunal  dans  sa 
sagesse,  a  estimé  que  l'obscurité  du 
procès-verbal  et  les  dépositions  des 
témoins  faisaient  naître  un  doute 
qui  devait  bénéficier  au  prévenu  et 
nous  croyons  qu'ainsi  il  a  fait  bonne 
justice.  Après  une  enquête  à  l'au- 
dience, le  juge  de  simple  police  de- 
vient souverain  appréciateur  des  faits 
de  la  cause.  Cass.  3  juillet  tS'jii, 
Annales,  1876,  p.  354- 
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Trlbonml  de  aimple  polloe  dft  LUle  (Nord). 

Président  :  M.  DAGVm.l.Q.  §.  i, 
juge  de  paix  du  2^  arrondi. 

i8  janvier    1908. 

Travail  dans  les  établissements  industriels. 
—  Ateliers.  —  Poussières.  ~  Contra- 
vention.  —  Imprimerie.  —  Inspecteur 
du  travail.  —  Procès- verbal.  —  Mise 
en  demeure. 

Toutes  les  mentions  que  doit,  aux 
termes  de  l'article  6  de  la  loi  du  i  a  juin 
1893,  contenir  la  mise  en  demeure  sont 
substantielles  ;  aussi  l'omission  de  Tune 
d'elles,  met  nécessairement  obstacle  à  ce 
que  l'inobservation  de  la  mise  en  de- 
meure constitue  une  contravention  pu- 
nissable et  rend  nul  et  de  nul  effet  le 
procès- verbal  constituant  cette  inobser- 
vation. 

L'injonction  inscrite  par  l'inspecteur 
du  travail  sur  le  registre  des  apprentis 
d'une  imprimerie  et  ainsi  conçue  :  t  On 
«  veillera  au  fréquent  nettoyage  des 
«  casses  »  constitue  bien  une  mise  en 
demeure,  mais  elle  est  nulle  comme  ne 
fixant  pas  le  délai  dans  lequel  la  con- 
travention doit  disparaître. 

Ces  solutions  résultent  du  juge- 
ment suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que, 
suivant  procès-verbal  en  date  du  a6 
septembre  1907,  dressé  par  l'inspec- 
teur du  travail  B.,  L.  directeur  de 
rimprimerie  D.  et  G'%  est  attrait  de- 
vant ce  Tribunal  pour,  contravention- 
nellement  à  l'article  3  de  la  loi  des  13 
juin  1893  - 1 1  juillet  190^,  n'avoir  pas 
évacué  les  poussières  des  casses  de 
Tatelier  de  ville,  nonobstant  l'injonc- 
tion suivante  inscrite  le  la  juin  1907 
par  ledit  inspecteur  sur  le  registre 
des  apprentis  :  «  On  veillera  au  fré- 
((  quent  nettoyage  des  casses.  Signé  : 
«  B.  »  :  —  Attendu  que  L.  fait  plai- 
der la  nullité  du  procès-verbal  pour 
défaut  de  mise  en  demeure  préalable 
MAI  1908 


et  régulière,  et,  subsidiairement, 
rînapplicabilité  du  décret  du  39  no- 
vembre 1904  au  matériel  proprement 
dit  de  rimprimerie  ;  —  Attendu  que 
le  nettoyage  des  casses  ne  peut  se 
faire  par  les  moyens  ordinaires  ; 
qu*il  nécessite  des  dispositions  ou 
appareils  spéciaux  :  que  conséquem- 
ment  les  mesures  à  prendre  pour 
l'évacuation  des  poussières  sont  de 
celles  qui,  d'après  l'article  3  des  lois 
du  13  juin  1893  et  du  11  juillet  1903 
doivent  être  déterminées parun  règle- 
ment d'administration  publique  ;  — 
Attendu  que  tel  est  l'avis  de  l'inspec- 
teur du  travail  lui-même  puisque 
l'injonction,  par  lui  inscrite  sur  le 
registre  de  l'usine  le  i3  juin  1907, 
bien  que  qualifiée  d*avis  au  procès- 
verbal,  n'est  autre  chose  qu'une  mise 
en  demeure  ;  et,  qu'une  mise  en  de- 
meure, aux  termes  de  l'article  6  de 
la  même  loi,  n'est  imposée  dans  les 
seuls  cas  qui  relèvent  de  l'applica- 
tion des  règlements  d'administration 
publique,  prévus  par  l'article  3  ;  — 
Attendu,  en  droit,  que  le  susdit  ar- 
ticle 6  spécifie  les  mentions  que  doit 
contenir  la  mise  en  demeure  ;  que 
ces  mentions  sont  substantielles  ; 
que  l'omission  de  l'une  d'elles  met 
nécessairement  obstacle  à  ce  que 
l'inobservation  de  '  la  mise  en  de- 
meure constitue  une  contravention 
punissable,  et  rend  nul  et  de  nul 
effet  le  procès-verbal  constatant  cette 
inobservation  ;  —  Attendu,  en  fait, 
qu'en  la  mise  en  demeure  du  13  juin 
1907  qui  relève  implicitement  la  con- 
travention de  non-évacuation  des 
poussières  des  casses,  le  délai  exigé 
par  l'article  6  n'a  point  été  fixé  en 
dedans  duquel  la  contravention  de- 
vait disparaître  ;  qu'ainsi  procès-ver- 
bal a  été  dressé  à  tort  contre  L.  qui, 
conséquemment  doit  être  relaxé  sans 
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ndu  que  dans  ces 
isutile  d'examiner 
n  de  la  défense.  — 
—  Relaxe  sans  dé- 


—  Un  pourvoi  en 
orme  contre  cette 
esse  la  corporation 
lut  entière,  car  c'est 
qu'on  s'occupe  au 
mrveillance  du  tra- 
îrs,  des  poussières 
isses.  —  Cette  déci- 
[evoir  être  approu- 
i.  En  effet  tout  d'a- 
[îsprudence  que  la 
inutile  en  présence 
directesauxloisdes 
[I  juillet  1903,  de- 
le  lorsqu'il  y  a  eu 
icriptionsdes  règle- 
stration  publique 
le  l'article  3  de  ces 
1  et  8  janvier  1897, 
116  et  54-  D'autre 
de  l'aiticle  6  de  la 
i3,  la  mise  en  de- 
ndiquer  les  contra- 
et  Qxer  un  délai  à 
uel  elles  doivent 
tr,  la  note  de  Tins- 
une  simple  recom- 
'Bventr  sans  relever 
ition  accomplie,  ni 
Laroise  en  demeure 
valable  et  la  pour- 
uile  irréguliére.  V, 
irap.  pol.  de  Lyon 
.  Romm.  Lyon,  a6 
simp.  pol.  Amiens 
.  Amiens  1904-193, 

nONHAIBE  GÉnÉRAL. 

mil  dans  les  élablis- 


\s  n"  33 


t33. 


Frétidatt  :  M.  Piul  CONSTANT,  jugt  de  paix. 

I"  février  igo8. 

Séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat.  — 
Colles.  —  Fabriques.  —  Trésorier.  — 
Curé.  —  Cierges.  —  Délies  des  /abri- 
qaes.  —  Séquestre. 

Le  curé  d'une  paroisse  doit  être  per- 
sonnellement condamné  au  paiement 
de  rournitures  de  cierges  commandées 
par  lui-même  ou.  sur  son  ordre,  par  le 
bedeau  ou  uu  enfant  de  chœur,  et  livrées 
antérieurement  à  la  loi  de  séparation, 
alors  inëm«  que  la  facture  aurait  été 
dressée  au  nom  de  la  Fabrique,  dès  lors 
que,  d'après  l'usage  local,  les  cierges 
sont  habituellement  commandés  et  ache- 
tés par  les  paroissiena  intéressés  soit 
directement  par  eux-mêmes,  soit  par 
l'intermédiaire  du  curé. 

Ainsi  jugé  en  ces  termes  : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Vidant 
notre  délibéré  ;  —  Attendu  que  le 
sieur  Dupuis  réclame  aux  sieurs 
Defrocourt  et  Agri,  le  premier  comme 
curé  de  la  commune  d'Ormoy-Vil- 
lers.le  second  comme  ancien  tréso- 
rier de  la  Fabrique  de  l'église  d'Or- 
moy,  le  paiement  1°  de  la  somme  de 
5a  fr.  5o  pour  fournitures  de  cierges 
et  savon  minéral  qu'il  prétend  avoir 
faites  à  la  demande  du  curé  Defro- 
court pour  le  conseil  de  fabrique  de 
la  commune  d'Ormoy.les  ag  janvier, 
3  mars  et  i4  avril  1906,  c'est-à-dire 
antérieurement  k  la  loi  sur  la  sépa- 
ration des  Eglises  et  de  l'Etat  et  dont 
la  réclamation  a  été  faite  et  facture 
remise  au  nom  de  la  Fabrique  à 
la  date  du  11  décembre  1906;  — 
Attendu  que  le  sieur  Defrocourt  tout 
en  reconnaissant  bien  dans  ses  con- 
clusions avoir  fait  lui-même  ou  par 
son  bedeau  ou  par  un  enfant  la  com- 
mande des  cierges,  conclut  ainsi  que 
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le  sieur  Agri  au  débouté  de  la  de- 
mande du  sieur  Dupuis,   en  s*ap- 
puyant  sur  les  termes  de  l'article  i8 
du  décret  du  i6  mars  1906  ainsi  que 
sur  la  note  du  directeur  général  de 
Tenregistrement  mise  à  la  suite  de 
l'instruction  du  4  décembre  1906; — 
Attendu  qu'il  convient  de  rappeler, 
examiner,  analyser  et  interpréter  les 
articles  de  la  loi,   du  décret  et  de 
rinstruction  invoqués  par  le  sieur 
Defrocourt  à  Tappui  de  sa  défense  ; 
—  Attendu  que  la  loi  sur  la  sépara- 
tion des  Eglises  et  de  TEtat  du  9 
décembre  1906,  promulguée  au  Jour- 
nal Officiel  du  1 1  décembre  suivant, 
porte  dans  son  article  6    que    les 
associations  attributaires  des  biens 
des    établissements    ecclésiastiques 
supprimés  seront  tenues  des  dettes 
de  ces  établissements  ainsi  que  de 
leurs  emprunts  sous  réserve  des  dis- 
positions du  $3  du  dit  article  ;  tant 
qu'elles  ne  seront  pas  libérées  de  ce 
passif,  elles  auront  droit  à  la  jouis- 
sance des  biens  productifs  de  reve- 
nus qui  doivent  faire  retour  à  l'Etat 
en  vertu  de  l'article  5  ;  —  Que  le 
revenu  global  des  dits  biens  reste 
affecté  au  paiement  du  reliquat  des 
dettes  régulières  et  légales  de  l'éta- 
blissement  public  supprimé,   lors- 
qu'il ne  sera  formé  aucune    asso- 
ciation cultuelle  apte  à  recueillir  le 
patrimoine  de  cet  établissement  ;  — 
Attendu  en  outre  que  le  décret  du  16 
mars  1906  dans  le  $1*'  de  son  arti- 
cle 18,  dit  :  q[ue  dans  le  cas  où  il  ne 
s'est  formé  dans  l'ancienne  circons- 
cription d'un  établissement  supprimé 
aucune  association  apte  à  recueillir 
le  patrimoine  de  cet  établissement 
les  biens  placés  sous  séquestre  et  les 
revenus  des   biens  destinés  à  faire 
retour   à   l'Etat  servent    au   paye- 
ment des  dettes  de  l'établissement 


et    que   le   $   a    du    même    article 
énonce  que  si  le  passif  ne  peut  être 
payé   intégralement  au  moyen  des 
dites     ressources,    le     reliquat    est 
acquitté  par  prélèvement  sur  le  fonds 
commun  ;  —  Que  l'instruction  du 
directeur    général    de    l'enregistre- 
ment du  4  décembre  1906  dit  bien 
que  les    dettes  contractées   par  les 
Fabriques  avant  la  mise  sous  séques- 
tre doivent  être  payées  par  le  séques- 
tre, et  que  cette  instruction  ajoute 
que  :  ces    dispositions    impliquent 
l'obligation    pour    l'administration 
des  domaines  chargée  du  séquestre 
d'acquitter  les  dettes  de  l'établisse- 
ment supprimé  à  concurrence  de  la 
valeur  des  biens  séquestrés  et  par 
suite  la  facilité  d'aliéner  les  biens 
pour  faire  face  au  paiement  du  pas- 
sif ;  —    Attendu    qu'il   ressort   de 
l'analyse  des  loi,  décret  et  instruction 
ci-dessu»  les  termes  suivants  :  si  les 
fournitures  réclamées  ont  été  faites 
pour  l'établissement  religieux^  si  ces 
dettes  ont  été  contractées    par    la 
Fabrique  ;  —  Attendu  que  les  dites 
fournitures   consistent    en    cierges, 
que    ces   cierges    ont   servi    à    des 
mariages  ou  enterrements  et  qu'on 
ne  peut  sérieusement  admettre  que 
cette  dette  soit  une  dette  de  l'établis- 
sement   religieux    ayant    profité    à 
rétablissement  religieux  ;  — Attendu 
qu*il  est  établi  en   fait,  et  que  du 
reste  le  sieur  Defrocourt  l'a  déclaré 
dans  ses  conclusions,  que  la  livraison 
des  cierges  et  fournitures,  dont  le 
paiement  est  réclamé  par  le  sieur 
Dupuis,  a  eu  lieu  soit  sur  la  demande 
personnelle  du  sieur  Defrocourt  ou 
des  agents  sous  ses  ordres, sacristain 
et  enfant  et  n'a  pas  été  commandée 
par  la  Fabrique  ;  —  Attendu  qu'il 
est  à  la  connaissance  du  Tribunal 
qu'il  est  d'usage  dans  la  commune 
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chetés  parles  intéressés  cux- 

qui  les  commandent  ou  les 
ninander  par  le  curé  servant 
lédiaire  qui  encaisse  l'argent 
monies,  et  qu'aucune  dépense 
lais  été  prévue  au  budget 
■fabrique  d'Ormoy  -  Villers, 
ie  en  recettes  et  dépenses 
ierges  ;  —  Attendu  qu'il 
îît  pas  qu'en  aucun  cas  le 
lefrocourt  ait  agi  dans  la 
ance  en  vertu  d'une  déléga- 
slconque  que  lui  aurait  don- 
''abrique  de  la  paroisse,  sans 

il  ne  pouvait  engager  celle- 
l^lement  ;  —  Attendu  que 
int  le  sieur  Defrocourt  pré- 
lur  s'exonérer  du  paiement 
lamé  se  prévaloir  des  dispo- 
de  l'article  i8  S  i"  du  décret 
lars  1906  ;  —  Qu'il  ne  s'agit 
oprement  parler  d'une  dette 

l'établissement  disparu  et 
iplacé,  mais  bien  de  fourni- 
rant  profité  au  ministre  du 
ns  l'exercice  de  ses  fonctions, 

aux  cérémonies  religieuses 
onné  lieu  à  des  perceptions 
ent  faites  depuis  longtemps 
l'usage  prudent  observé  en 
u  moment  où  la  loi  de  sépa- 
été  promulguée,  étant  donné 

fournitures  remontent  aux 
is  ag  janvier,  s  mars  et  i4 
16  ;  —  Attendu  qu'en  effet  il 
e  toute  équité  que  celui  qui 
é  des  dites  fournitures  soit 
in  acquitter  le  prix  et  qu'il 
iusif  de  vouloir  faire  sup- 
Ic  telles  dettes  par  ceux  qui 
)nt  pas  contractées  et  n'en 

aucun  profit  ;  —  Attendu 
s  saurait  faire  aucun  grief  au 
ipuis  ni  arguer  de  là  qu'il  a 
mé  sa  demande  à  la  suite  de 


remises  par  lui  demandées  pour  se 
renseigner  au  cours  de  l'instance 
auprès  du  séquestre  sur  le  bien  ou 
mal  fondé  de  sa  réclamation,  que 
ces  remises  ont  été  consenties  par 
les  parties  adverses  qui  elles  même 
en  ont  sollicité,  et  qu'il  ne  s'en  suit 
pas  que  Dupuis  ait  reconnu  avoir 
fait  fausse  route  dans  son  action  ;  — 
Attendu  que  dans  ces  conditions  il 
n'y  a  pas  lieu  de  maintenir  la  mise 
en  cause  du  sieur  Agrî  ancien  tréso- 
rier de  la  Fabrique  de  l'église  d'Or- 
moy-Villers,  lequel  ne  peut  être  tenu 
à  aucun  titre  du  paiement  de  la 
somme  réclamée  ;  —  Attendu  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  d'accorder  les  dom- 
mages-intérêts réclamés  par  le  sieur 
Dupuis,  le  seul  préjudice  par  lui 
éprouvé  est  un  retard  de  peu  d'im- 
portance, sauf  toutefois  le  droit  qu'a 
celui-ci  d'obtenir  le  remboursement 
des  frais  qu'il  a  dû  faire  pour  mettre 
en  cause  l 'ex-trésorier  Agri,  domma- 
ges qui  doivent  se  limiter  au  coût  de 
cette  demande  ;  —  Attendu  quant 
aux  dommages-intérêts  réclamés  par 
le  sieur  Defrocourt  ils  ne  sont  nul- 
lement justifiés  et  ne  peuvent  être 
accordés  puisque  la  réclamation  di- 
rigée contre  lui  est  accueillie  ;  — 
Par  ces  motifs  et  considérations 
Jugeant  en  dernier  ressort  ;  —  Disons 
que  le  sieur  Agri  ex-trésorier  de  la 
Fabrique  de  l'église  d'Ormoy- Villers 
est  mis  bors  de  cause  ;  —  Et  sans 
avoir  égard  aux  moyens  opposés  par 
le  sieur  Defrocourt,  ni  aux  conclu- 
sions par  lui  prises  le  condamnons 
à  payer  sans  délai  au  sieur  Dupuis 
1°  la  somme  de  ba  fr.  5o  montant  de 
la  fourniture  de  cierges  dont  s'agit 
ci-dessus,  3'  la  somme  de  6  fr.  4& 
coût  de  la  citation  délivrée  au  sieur 
Agri  ;  —  Aux  intérêts  de  droit  des 
dites  sommes  et  en  tous  les  dépens 
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liquidés  à  la  fr.  35  en  ce  non  com- 
pris le  coût  du  premier  jugement 
également  à  sa  charge  ;  —  Débou- 
tons respectivement  les  parties  du 
surplus  de  leurs  conclusions.  » 

Observations.  —  En  principe,  aux 
termes  de  l'article  87  du  décret  du 
3o  décembre  1809,  parmi  les  charges 
générales  imposées  aux  fabriques  on 
comptait  celle  de  subvenir  aux  frais 
nécessaires  du  culte,   notamment  : 
I**  aux  frais  d'un  luminaire  suffisant 
pour  assurer  la  dignité  des  cérémo- 
nies ;  2'  aux  frais  de  décoration  et 
d*embellissement  intérieur  de  l'égli- 
se :  à  cet  effet  les  dépenses  de  ce 
genre   devaient    faire    l'objet   d'un 
devis  ou  état  présenté  tous  les  ans 
par  le  curé  ou  desservant  au  bureau 
de  la  Fabrique  chargé  de  préparer  le 
bubget.   Et  toutes  les  commandes 
nécessaires  devaient  être  faites  par  le 
trésorier    de  la    Fabrique.    D'autre 
part  aux  termes  de  l'article  r'  du 
décret   du    i4  décembre    181 3,  on 
comptait  parmi  les   recettes  de  la 
Fabrique  les  cierges  offerts  par  les 
fidèles  ;   on  y    comptait    aussi    les 
droits  perçus,  en    vertu   de  règle- 
ments épiscopaux  approuvés  par  le 
gouvernement,  pour  les  cérémonies 
et  notamment  pour  les  inhumations 
et    les   pompes   funèbres.   V.  Rép. 
encyclopéd.   Labori  et  Schaffhauser, 
V  Fabriques  n***  71,  78,  90.  —  Par 
application    de  ces  principes    dans 
l'espèce  ci-dessus  on  eut  dû  considé- 
rer le  prix  des  cierges  comme  une 
dette  de  la  Fabrique  et  non  du  curé 
mais  la  décision  ci-dessus  rapportée 
s'appuie  sur  des  circonstances  parti- 
culières à  l'espèce  Êk  de  nature  à  la 
justifier,  qui  sont  les  suivantes  :  i* 
la    commande  des  cierges .  avait  été 
faite  non  par  le  trésorier  de  la  Fabri- 
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que,  mais  par  le  curé  ou  sur  son 
ordre  ;  2"  d'après  les  usages  locaux, 
les  cierges  nécessaires  aux  cérémonies 
nuptiales  ou  funèbres  étaient  achetés 
et  fournis  directement  par  les  fidèles 
intéressés  et  lorsqu'ils  se  remettaient 
de  ce  soin  au  curé,  ce  dernier  deve- 
nait leur  mandataire  responsable  du 
prix  de  la  commande  vis-à-vis  du 
fournisseur  sauf  son  recours  contre 
ses  mandants. 


jQstiœ  de  paix  du  oanton  de  lleeaey 

(Orne). 

Président  :  M.  HOUSSEAU,  gradué  en  droit, 

jage  de  paix. 

7  septembre  1907. 

Compétence  civile  des  juges  de  paix.  — 
Exécation  des  Jugements,--  Jugements. 
—  Dépens.  —  Interprétation, 

Le  juge  de  paix  est  incompétent  pour 
connaître  de  raction  en  remboursement 
d*une  partie  des  dépens  à  l'égard  des- 
quels il  a  été  statué  par  jugement  du 
Tribunal  civil  et  arrêt  de  la  Cour  d'ap- 
pel et  des  honoraires  d'expert  compris 
dans  ces  dépens. 

Ainsi  jugé  en  ces  termes  : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Attendu 
que  le  défendeur  à  notre  audience  du 
3i  août  dernier,  a  formellement  dé- 
claré en  réponse  à  l'action  contre  lui 
introduite  devant  nous  :  «  sans  vou- 
«  loir  donner  d'autres  explications, 
((  déposer  des  conclusions  ou  de- 
«  mander  renvoi  pour  consulter  ou 
a  se  faire  assister  d'un  conseil  », 
qu'il  déclinait  catégoriquement  notre 
compétence  ;  —  Que  malgré  le  man- 
que d'explications  du  défendeur,  ne 
voulant  pas  indiquer  les  moyens  ou 
les  motifs  sur  lesquels  il  base  notre 
incompétence,  on  comprend  qu'il  a 
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que,  par  son  espèce, 
u  circonstances,  les 
!t  qui  ont  précédé  la 
>us  est  soumise  au- 
t  devant  une  autre 
■'elle  aurait  dû  être 
endu  qu'en  effet,  si 
elle,  qui  a,  pour  but 
itenircondauinatîon 
frais  et  honoraires 
stat  dressé  par  M. 
!  expert  désigné  par 
de  Doinfront,  dans 
3t  entre  les  frères 
a  somme  totale  de 
M,  le  président,  le 
lit  faite  à  la  requête 
e  serait  essentielle- 
}  et  mobilière  et  par 
tre  compétence  et  de 
i;  —  Qu'elle  est  au 
e  par  Pierre  Louvel 
1  Théophile  Louvel, 
yé  totalement  le  dit 
it  que  d'après  les 
il  qui  ont  été  rendus 
:nt  entr'eux  par  le 
le  Domfront  et  la 
Caen,  elle  doit  être 
ipar  moitié,  les  dé- 
jugements et  arrêt 
)ensésen  totalité; — 
ipertise  dont  s'agit, 
ir  le  Tribunal  civil 
r  un  jugement  con- 
1  entre  les  frères 
B  du  3o  juin  1906, 
1  25  janvier  1906, 
-lise,  un  autre  juge- 
ribunal  a  été  rendu 
les  mêmes  parties 
ise  et  que  sur  appel 
éophile  Louvel,  dé- 
■  d'appel  de  Caen  a 
i"  février  1907  ;  — 
de  principe  que  le 


juge  de  l'action  est  le  juge  de  l'excep- 
tion toutes  les  fois  qu'il  ne  s'agit  de 
statuer  sur  celle-ci  que  relativement 
à  la  demande,  sans  qu'il  puisse  en 
sortir  d'autre  résultat  ;»  Que  si,  le 
juge  de  paix  est  compétent  pour 
connaître  d'une  demande  en  paie- 
ment d'une  somme  rentrant  par  son 
chilTre  dans  les  limites  de  sa  compé- 
tence alors  même  qu'elle  serait  le 
reliquat  d'une  créance  plus  forte,  il 
est  de  doctrine  et  de  jurisprudence 
que,  le  juge  de  paix,  cesse  d'être 
compétent,  comme  dans  l'espèce  si, 
le  différend  qui  divise  les  parties  est 
originaire  d'une  action  primitive,  le 
résultat  ou  la  conséquence  d'une  me- 
sure,d'une  décision  rendue  et  jugée 
par  le  Tribunal  civil  puis  confirmée 
par  la  Cour  d'appel  ;  —  Que  c'est 
donc  le  Tribunal  supérieur  qui.  par 
son  contrôle  est  le  seul  juge  apte  à 
trancher  le  dit  litige  en  toule  con- 
naissance de  cause  comme  ayant 
statué  sur  la  demande  principale;  — 
Attendu  que  dans  ces  conditions, 
l'exception  d'incompétence  soulevée 
par  le  défendeur  est  recevable  de  ce 
chef,  doit  être  accueillie  et  même 
prononcée  d'office  ;  ■ —  Par  ces  mo- 
tifs, vidant  notre  délibéré,  statuant 
par  jugement  contradictoire  en  pre- 
mier ressort,  nous  déclarons  incom- 
pétent ;  —  Renvoyons  les  parties  et 
la  cause  devant  le  Tribunal  qui  doit 
en  connaître.  --  Condamnons  Pierre 
Louvel  demandeur,  à  faire  l'avance 
des  dépens  taxés  k...  » 

ObeerrationB.  —  Il  s'agissait  en 
l'espèce  de  régler  un  compte  de  par- 
tage de  dépens,  à  l'égard  desquels 
avaient  statué  l<  Tribunal  civil  et  la 
Cour.  Le  juge^de  paix  n'était  pas 
compétent  en  vertu  de  l'article  1 7  de 
la  loi  du  la  juillet  1906  :  1°  parce 
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que  les  frais  n'avaient  pas  été  faits 
ou  exposés  devant  lui  ;  a*  parce  que 
ces  frais  n'étaient  pas  réclamés  par 
celui  a  qui  ils  étaient  dûs  directement 
et  personnellement,  mais  par  celui 
qui  les  avait  payés  et  en  demandait 
seulement  le  remboursement.  11 
n'aurait  pu  être  compétent  que  dans 
les  termes  et  les  conditions  de  l'arti- 
cle i*'  de  la  loi  de  1906  :  mais  dans 
l'espèce  il  y  avait  lieu  d'apprécier  si 
la  demande  et  les  comptes  qu'elle 
comportait  étaient  bien  conformes 
aux  termes  des  dispositions  des  ju- 
gement et  arrêt  ayant  statué  sur  les 
dépens  ;  il  y  avait  lieu  par  suite  en 
quelque  sorte  et  dans  une  certaine 
mesure  à  interprétation  de  ces  dis- 
positions, et  la  compétence  pour  ce 
faire  ne  pouvait  appartenir  qu'aux 
magistrats  desquels  émanaient  ces 
décisions. 


Jastioe  de  paix  de  ViUers-Ck>ttereta  (Aisne  i 

Préaident  :  M.  A.  VALISSANT,  juge  de  paix 

3  octobre  1907. 

Morsures  de  chiens.  —  Responsabilité,  — 
Demande  endommages-intérêt.  -—  Faate 
de  la  victime.  —  Rejet  de  la  demande. 

Quoiqu'on  principe  le  propriétaire 
d'un  chien  ayant  mordu  quelqu'un  soit 
présumé  en  faute,  sa  responsabilité 
cesse  s'il  est  établi  que  la  partie  lésée  a 
elle-même  commis  une  imprudence 
saos  laquelle  l'accident  ne  se  serait  pas 
produit. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant ; 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Attendu 
que  la  demande  de  M.  Rimette  tend 
à  ce  que  M.  et  Mad-  d'Albuféra,  dé- 
fendeurs^soien  t  condamnés  à  lui  payer 
une  somme  de  3oo  francs  à  titre  de 


dommages-intérêts  pour  le  préjudice 
qu'il  prétend  avoir  éprouvé  de  la 
morsure  que  lui  auraient  faite  les 
chiens  des  défendeurs  le  16  août 
1906,  alors  qu'il  traversait  pour  les 
besoins  de  son  commerce  la  cour  qui 
précède  la  maison  de  leur  régisseur  ; 
— Que  ledemandeurinvoquei  l'appui 
de  sa  réclamation  Tarticlc  i38ô  du 
Code  civil,  aux  termes  duquel  le  pro- 
priétaire d'un  animal  est  responsable 
du  dommage  que  cet  animal  a  causé; 

—  Attendu  que  les  défendeurs  pré- 
tendent que  leur  responsabilité  ne 
peut  se  trouver  engagée,  à  raison  du 
fait  allégué  par  M.  Rimette,  celui-ci 
ayant  d'après  eux,  pénétré  à  tort  dans 
la  cour  du  Château  de  Montgobert. 
par  une  porte  dont  l'usage  est  ré- 
servé au  service  intérieur  au  lieu  de 
s'adresser  à  la  porte  d'entrée  habi- 
tuelle munie  d'une  sonnette  et  con- 
fiée à  la  garde  d'une  personne  chargée 
du  soin  de  recevoir  les  visiteurs.  — 
Attendu  qu'il  est  établi  par  les  débats 
ainsi  que  par  l'enquête  et  la  con- 
tr'enquête  que  lorsqu'il  s'est  intro- 
duit dans  la  basse-cour  du  Château 
de  Montgobert,  où  se  trouvaient  lès 
chiens  qui  l'ont  mordu,  M.  Rimette 
est  passé  par  la  cour  de  la  ferme  dé- 
tentée par  M.  Chauvin,  comme  loca- 
taire, avec  qui  il  s'est  entretenu  d'a- 
bord, et  que  c'est  à  la  suite  de  cet 
entretien  que  M.  Rimette  a  cru  pou- 
voir entrer  dans  la  cour  du  Château 
par  la  porte  communiquant 
de  cette  cour  avec  celle  de  la  ferme  ; 

—  Qu'il  est  établi  aussi  que  cette 
porte  avec  laquelle  ne  correspond 
aucune  sonnette,  n'est  cependant 
destinée  qu'au  passage  des  chevaux 
et  voitures  et  à  celui  des  ouvriers  ; 
que  les  fournisseurs  y  passent  aussi 
mais  que  ce  n'est  pas  l'entrée  habi- 
tuelle ;  qu'enfin,  ceux  qui  usent  de 
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ce  passage,  le  font  à  leurs  risques  et 
périls,  et  n'en  ont  pas  le  droit  ;  — 
(Déposition  non  contredite  du  pre- 
mier témoin  de  l'enquête  confirmée 
par  plusieurs  autres  dépositions  de 
l'enquête  et  celle  de  la  contr'enquête)  ; 
—  Attendu  que  le  fait  par  les  défen- 
deurs d'avoir  dans  les  conditions  qui 
viennent  d'être  indiquées,  laissé  dans 
dans  leur  cour  fermée  des  chiens  de 
garde  en  liberté,  ne  peut  constituer 
à  leur  charge  une  faute  de  nature  à 
engager  leur  responsabilité,  étant 
données  les  dispositions  par  eux 
prises  en  vue  d'éviter  tout  accident 
de  ce  chef  ;  —  Attendu  en  effet,  que 
s'il  est  admis  en  principe,  d'après  la 
jurisprudence  comme  soutient  le  de- 
mandeur, que  lorsqu'un  accident 
est  causé  par  un  animal  une  pré- 
somption de  faute,  juris  et  de  jure, 
résulte  de  ce  fait  contre  le  proprié- 
taire de  l'animal,  c'est  à  la  condition 
toutefois  que  la  partie  lésée  n'ait  pas 
elle-même*  une  faute  à  s'imputer  ;  — 
Attendu  précisément  qu'en  entrant 
comme  il  l'a  fait  dans  la  propriété 
fermée  des  défendeurs,  sans  avertis- 
sement ni  autorisation  préalable, 
plutôt  que  de  s'adresser  soit  à  l'en- 
trée spéciale,  où  il  pouvait  avoir  accès 
près  du  régisseur,  soit  à  la  porte  du 
Château,  où  se  trouve  un  concierge, 
M.  Rimette  a  lui-même  commis  une 
imprudence,  une  faute  personnelle 
dont  il  doit  supporter  les  conséquen- 
ces ;  —  Que  vainement  prétend-il 
que  les  indications  que  lui  avait 
données  M.  Chauvin  fermier  des  dé- 
fendeurs, équivalait  à  une  autorisa- 
tion de  la  part  de  ceux-ci  pour  lui 
permettre  de  s'introduire  dans  les 
dépendances  du  château  par  la  porte 
réservée  ;  que  M.  Chauvin  n'est  pas 
l'agent  de  ces  derniers,  ni  leur  repré- 
sentant  ;    qu'il    n'était    nullement 


qualifié  pour  agir  en  leur  nom,  dans 
la  circonstance,  et  accorder  cette 
autorisation,  ce  dont  M.  Rimette 
aurait  dû  s'assurer  ;  —  Attendu  d'au- 
tre  part,  que  M.  Rimette  ne  paraît 
jamais  être  venu  avant  le  i6  août 
1906  chez  les  défendeurs  de  qui  il 
était  personnellement  inconnu  ;  qu'il 
ne  pouvait  donc  être  considéré 
comme  l'un  de  leurs  fournisseurs 
attitrés  dont  le  passage  aurait  pu  être 
exceptionnellement  toléré  par  la 
porte  de  la  ferme  ;  —  Attendu  que 
l'imprudence  ainsi  commise  par 
M.  Rimette,  à  ses  risques  et  périls 
et  sans  laquelle  très  vraisemblable- 
ment, l'accident  dont  il  se  plaint  ne 
lui  serait  pas  arrivé  fait  échec  à  son 
action  en  dommages  et  intérêts,  la- 
quelle par  suite  ne  saurait  être  ac- 
cueillie ;  —  Par  ces  motifs  ;  —  Dé- 
clarons M.  Rimette  non  recevable  et 
mal  fondé  en  sa  demande.  —  L'en 
déboutons  et  le  condamnons  aux 
dépens.  » 

Observations.  —  Il  est  de  juris- 
prudence constante  et  bien  établie 
que  la  victime  d'un  accident  ou  d'une 
blessure  faite  par  les  animaux  d'au- 
trui,  n'est  point  recevable  ni  fondée 
à  exercer  contre  le  propriétaire  de 
ces  animaux  une  action  en  réparation 
du  dommage  causé,  s'il  résulte  des 
débats  preuve  suffisante  que  l'acci- 
dent a  été  causé  par  sa  faute  ou  son 
imprudence.  En  effet  le  propriétaire 
des  animaux,  responsable  en  prin- 
cipe du  dommage  causé  par  ceux-ci 
à  des  tiers,  cesse  de  l'être  au  cas  où 
le  tiers  s'est  attiré  lui-même  le  dom- 
mage par  sa  propre  faute.  V.  en  ce 
sens  Dictionnaire  général  5*  édition 
V*  Responsabilité  n**  107  et  suivant. 
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JusUoe   de  paix    de   Pont-da-ChAteaa 
(Puy-de-Dôme) . 

Président  :  M.  BRESSON,  juge  de  paix 
licencié  en  droit. 

10   octobre   1907. 

Contributions.  —  Saisie-arrêt.  —  Distri- 
bution, —  art.  15  de  la  loi  du  12  juillet 
1905. 

Le  juge  de  paix  est  compétent  pour 
procéder  à  la  distribution  par  contribu- 
tion des  sommes  saisies,  lorsque  les 
sommes  à  distribuer  n*excèdent  pas 
600  fr.  de  principal. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  qui 
suit  : 

«Nous,  JUGE  DE  paix: —  Procédant 
en  exécution  de  Tarticle  1 5  de  la  loi 
du  I  a  juillet  1906,  ensemble  l'article 
II  de  la  loi  du   la  janvier  1896  ;  — 
Vu  la  saisie-arrêt  ou  opposition  pra- 
tiquée par  Mad™*  veuve  Arnaud  pro- 
priétaire   demeurant  à    Chavaroux, 
entre  les  mains  de  M.  Delaire  ancien 
instituteur    demeurant  à  Cournon, 
sur  toutes  les  sommes  par  lui  dû  à 
Jacques  Lagat  et  Guillaume  Lagat, 
son  fils,  propriétaires,  demeurant  à 
Cournon,  pour  avoir  paiement  de  la 
somme  de  4*ooo  fr.  montant  d'une 
obligation  reçue  M*  Mathieu,  notaire 
à  Ennezat,  les  1 1  janvier  et  aa  mars 
1896,  suivant  exploit  de  M^  Chris- 
tophe huissier  à  Pont-du-Château  le 
ai  août  1907  ;  —  Vu  la  saisie-arrêt 
ou  opposition  pratiquée  par  M.  Vigier 
propriétaire,  à  Glermont,  entre  les 
mains  du  dit  M.  Delaire,  sur  toutes 
les  sommes  par  lui  dues  aux  sieurs 
Lagat,  père  et  fils,   sus   nommés, 
pour  avoir  paiement  de  la  somme 
1 1 .000  francs  montant  d'une  obliga- 
tion reçue  le  dit  M*  Mathieu,  notaire, 
le  3  septembre  1896,  suivant  exploit 
de  M*  Barge,  huissier  à  Glermont  le 


18  avril  1903  ;  —  Vu  le  certificat  de 
consignation  délivré  par  M.  le  Tré- 
sorier Payeur  Général  de  Clermont- 
Ferrand  en  date  du  3o  janvier  1906, 
indiquant  le  montant  des  sommes 
saisies  arrêtées  sur  Jacques  Lagat  et 
Marguerite  Laudan,  son  épouse,  de- 
meurant à  Gournon  et  Guillaume  La- 
gat leur  fils,  demeurant  à  Ghappe  ; 
—  Vu  les  productions  de  :  —  i*  Vi- 
gier créancier  des  sieurs  Lagat  père  et 
fils  d  une  somme  de  11.000  fr.  pour 
cause  de  prêt,  suivant  obligation 
reçue  le  dit  M*  Mathieu,  notaire,  le 
3  septembre  1896  ;  —  a'  Veuve  Ar- 
naud créancière  des  consorts  Lagat 
de  4- 000  francs  aux  termes  d'une 
obligation  reçue  ledit  M"  Mathieu 
notaire  les  11  janvier  et  a  a  mars 
Ï897  ;  —  Vu  le  contrat  de  mariage 
Jacques  Lagat  avec  Marguerite  Lau- 
dan reçu  M'  Delpriou,  notaire  à 
Gournon,  le  a8  octobre  187 1,  par 
lequel  les  futurs  époux  ont  adopté 
le  régime  dotal  avec  constitution  par 
la  future  épouse  de  tous  ses  biens 
présents  et  à  venir  ;  —  Vu  l'acte  de 
donation  reçu  le  dit  M*  Delpriou 
notaire  le  a3  janvier  i88a  par  lequel 
Michel  Laudan  propriétaire  à  Gour- 
non a  fait  donation  à  Marguerite 
Laudan  épouse  de  Jacques  Lagat,  sa 
nièce,  de  divers  immeubles  à  Gournon 
notamment  d'un  corps  de  bâtiment 
quartier  du  foirail,  lesquels  immeu- 
bles les  époux  Lagat-Laudan  ont  don- 
.né  par  contrat  de  mariage  à  leur  fils 
Guillaume  Lagat  demeurant  à  Ghap- 
pe suivant  acte  reçu  le  dit  M*  Ma- 
thieu notaire  le  i4  avril  1896  ;  — 
Vu  l'acte  reçu  par  ledit  M*  Mathieu, 
notaire  le  11  janvier  1897,  contenant 
abandon  par  Guillaume  Lagat  au 
profit  de  Jacques  Lagat  et  Marguerite 
Laudan,  ses  père  et  mère,  de  Tusu- 
fruit  et  jouissance  leur  vie  durant  de 
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de  bâtiment  ci- 
t  un  quart  au 
Laudan  sa  mère; 
indu  par  la  pre- 
ribunal  civil  de 
lu  lo  aovembre 
rguerite  Laudan 
e  de  biens  avec 
gat  ;  —  Consi- 
is  ne  96  sont  pas 
ues  pour  la  dis- 
nme  consignée, 
l'il  suit,  en  pré- 
nent  convoquées 
tte  somme  entre 
isants  des  sieurs 
—  La  somme  à 
d  celle  déposée 
,  sous  le  n°  3 1 760 
ï  près  le  Tribu- 
it-Ferrand  pour 
tlaire,  provenant 
ine  maison  avec 
uartier  du  foirail 
signature  privée 
lu  ai  septembre 
lit  sieur  Délai» 
-Laudan  et  Guil- 
urs  saisis,  s'éle- 
itimes  ;  Intérêts 
de  consignation 

dernier  5  fr.  a6 
itribueraoSfr.  81 
ite  somme  il  y  a 
quart  revenant  à 

épouse  Jacques 
léparée  de  biens, 
e  son  usufruit, 
mes  :  En  sorte 
er  i54  fr.  36cen- 
oquons  par  pri- 
du  siège  pour  Le 

de  la  présente 
>ris  l'extrait  pour 
et  consignations, 

;  Reste  à  distri- 


buer i36  fr.  36  centimes  ;  Par  pri- 
vilège :  —  En  vertu  de  l'article  aïoi 
du  Gode  civil  ;  —  M*  Fotsset  avoué 
pour  la  somme  de  74  fr.  ao  centimes 
pour  frais  de  déclaration  aflirmative 
du  sieur  Delaire,  et  consignation 
dont  distraction  au  profit  du  dit 
M"  Foiaset,  qui  les  a  avancés  ;  -^ 
Reste  â  distribueras  fr.  16  centimes; 
^  Au  centime  le  franc  nous  coUo- 
quous  :  —  I*  Mad"'  veuve  Arnaud, 
propriétaire  à  Cbavaroux,  créancière 
de  5.066  fr.  65  centimes  en  principal 
et  intérêts  d'une  obligation  consentie 
à  son  profit  par  Jacques  Lagat  et 
Guillaume  Lagat  son  fils  suivant  acte 
reçu  M*  Mathieu,  notaire  à  Ennezat, 
les  11  janvier  et  aa  mars  1897,  au 
prorata  de  sa  créance  pour  la  somme 
de  39  fr.  73  centimes  ;  —  a*  M.  Vigier 
propriétaire'  à  Clermont,  créancier 
de  5.  ia6  fr.  £t5  centimes,  restés  dus 
sur  celle  de  11.000  fr.  montant  de 
l'obligation  consentie  par  les  sieurs 
Lagat.  père  et  fils,  solidairement 
entr'eux,  â  son  profit,  suivant  acte 
reçu  le  dit  M'  Mathieu,  notaire,  le 
3  septembre  1896,  au  prorata  de  sa 
créance  pour  la  somme  de  3a  fr.  ^3 
centimes  ;  —  Total  égal  6a  fr.  16 
centimes  ;  —  Et  attendu  qu'il  a  été 
statué  sur  toutes  les  productions 
faites  à  la  présente  distribution  par 
contribution,  déclarons  clos  et  arrêté 
le  présentétat  de  répartition;  et,  pour 
son  exécution  disons  qu'il  sera  par 
M.  le  Greffier,  délivré  aux  créanciers 
ci-dessus  colloques,  pour  le  montant 
des  sommes  attribuées  k  chacun 
d'eux,  du  bordereau  exécutoire  con- 
tre la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions de  Clermont- Ferrand  ;  —  Fai- 
sons main-levée  pure  et  simple, 
entière  et  définitive  des  oppositions 
en  saisies-arrêts  ci-après  énoncées 
formées  soit  entre  les  mains  du  sieur 


DÉGISIONS  DES  JUGB8  DR  iPAtX. 


in 


Delaire,  tiers  saisi,  soit  au  trésor 
public,  soit  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  en  tant  qu'elles  frap- 
pent sur  les  sommes  à  distribuer 
savoir:  —  i*  Le  ai  août  1902  par 
Mad*"*  veuve  Arnaud,  suivant  exploit 
de  Christophe,  huissier  à  Pont-du- 
Château  ;  —  2*  Le  18  août  igoS  par 
M.  Vigîer,  suivant  exploit  de  Bai^e, 
huissier  à  Clermont.  —  Disons  que 
nonobstant  les  dites  oppositions  ou 
saisies-arrêts  et  toutes  celles  qui  au- 
raient pu  parvenir,  depuis  le  8  août 
1907,  M.  le  Directeur  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  sera  tenu, 
sur  le  vu  d'un  extrait  du  présent 
règlement,  de  payer  aux  créanciers 
ci-dessus  colloques,  le  montant  de 
la  somme  dont  il  est  dépositaire  en 
principal  et  intérêts  ;  ce  faisant,  dé- 
charge valablement  et  légalement  ; 
et  avons  signé  avec  le  greffier.  » 

OlMervations.  —  La  loi  du  m  juil- 
let 1905  a  ajouté  à  la  compétence 
des  juges  de  paix,  et  par  son  article 
ib  une  nouvelle  attribution,  c'est-à- 
dire  le  droit  exclusif  de  procéder  à 
h  distribution  par  contribution  des 
sommes  saisies,  alors  que  la  somme 
à  distribuer  n'excède  pas  600  fr.  de 
principal.  V.  cette  loi,  Annales  1906, 
p.  a5o,  et  suiv.  Le  présent  jugement 
est  une  application  de  l'art.  1 5  de  la 
dite  loi.   V.  Dictionnaire  général, 
5*  édition,  v*  Compétence  civile  n*  77, 
et  v^  Saisie'<irrêt  n"*  81  et  suivant. 


Jastioe  de  paix  de  Montrenll-siir-Mer 
(Pas-de-(3alais). 

1 

Président  :  M.  Achille  PANSIOT, 
licencié  en  droit,  juge  de  paix, 

3i  mars  igo8. 

Gardien.  —  Saisie-gagerie.  —  Enlève- 
ment d'objets  saisis.  —  Responsabilité. 
—  Dommages-intérêts.  —  Huissier. 

Le  gardien  constitué  par  l'huissier,  à 
la  suite  d'une  saisie-gagerie,  est  respon- 
sable du  préjudice  causé  au  créancier 
saisissant  par  Tenlèvement,  du  fait  de 
la  partie  saisie,  des  objets  placés  sous  la 
main  de  justice. 

Mais  la  responsabilité  du  gardien  doit 
être  atténuée  par  ces  faits,  à  savoir  :  i"" 
que  le  créancier  saisissant  n'a  jamais 
poursuivi  la  validité  de  sa  saisie-ga- 
gerie ;  a»  qu'avisé  de  l'enlèvement,  il 
n'a  fait  aucune  diligence  pour  empêcher 
la  disparition  définitive  des  objets  enle- 
vés ;  S*"  qu*il  ne  justifie  pas  que  ces 
objets  constituaient  le  seul  gage  de  sa 
créance  ;  4^  qu'enfin  ce  n'est  que  plu- 
sieurs mois  après  Tenlèvement  qu'il  a 
actionné  le  gardien. 

Ainsi  jugé  dans  les  termes  sui- 
vants : 

((  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Attcudu 
que  Mad«  veuve  Marcq,  réclame  à 
Alphonse  Bélart,  à  titre  de  domma- 
ges et  intérêts,  une  somme  de 
a5a  fr.  i5  centimes,  montant  des 
causes  d'une  saisie-gagerie  pratiquée 
à  sa  requête  sur  les  récoltes  de 
M.  Oscar  Bélart,  cultivateur,  demeu- 
rant à  Saint-Aubin,  suivant  procès- 
verbal  de  Dubois,  huissier  à  Mon- 
treuil-sur-Mer,  en  date  du  i3  août 
1907  ;  -^  Attendu  que  cette  demande 
est  basée  sur  ce  fait,  que  Alphonse 
Bélart,  défendeur,  après  avoir  accep- 
ter d'être  établi  gardien  de  la  dite 
saisie  aux  charges  et  bénéfices  de 
droit,  aurait  au  mépris  de  cette  sai- 
sie, laissé  enlever  par  M.  Oscar  Bélart 
les  récoltes  dont  il  avait  la  garde  ; 
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du  que  Alphonse  Bélart,  re- 
que  le  fait  articulé  par 
ive  Harcq  est  exact  ;  qu'il 
lour  tous  moyens  de  défense 

le  lendemain  même  de  la 
luissier  Dubois  lui  aurait 
copie  du  procès-verbal  à  lui 
et  laissée  la  veille,  et  que,  se 
linsi  déchargé  de  sa  garde, 
t  aucune  raison  ni  aucun 
pour  empêcher  l'enlèvement 
coites  par  H.  Oscar  Bélart, 

saisi,  son  parent  ;  —  At- 
ue  Mad'  veuve  Marcq.  pro- 
tre  l'allégation  et  les  agisse- 
I  défendeur  ;  qu'elle  persiste 

conclusions  'de  sa  citation 
tive  d'instance  et  nous  re- 
l'originat  du  procès- verbal 
sus-énoncé  au  bas  duquel 
e  la  signature  d'Alphonse 
—  Attendu  qu'il  y  a  lieu  de 
er  et  d'apprécier  la  nature 
lue  de  la  responsabilité  en- 
în  l'espèce,  par  le  défendeur; 
idu  que  le  gardien  institué 
re  de  saisie  mobilière  ou  de 
a  pas,  en  réalité,  comme  le 
e,  mission  de  veiller  à  la 
tion  des  objets  saisis  ou  pla- 
scelléfi,  mais  qu'il  doit  uni- 
:  surveiller  les  scellés  ou 
:x  des  objets  saisis,  et  en 
la  représentation  ;  —  At- 
ue  sa  responsabilité  est  en 
mce  régie,  non  par  l'article 
1  Gode  civil,  mais  bien  par 
iSSa  ;M'où  il  suit,  qu'il  ap- 
aux  Tribunaux  d'apprécier 
ou  la  négligence  imputable 
ien  qui  ne  fait  pas,  non  la 
>n  imposée  au  séquestre, 
iplement  la   représentation 

au  gardien  ;  — -  Attendu 
termes  de  l'article  698  du 
procédure  civile,  le  saisi,  son 


conjoint,   ses   parents  et  alliés  jus- 
qu'au degré  de  cousin  issu  de  ger- 
main inclusivement  et  ses  domesti- 
ques sont  naturellement  suspects  et, 
en  principe,  incapabled'Stre gardiens, 
mais  peuvent  être    pris  pour    tels 
si  le  saisissant  y  consent; — Attendu 
que  le  procès-verbal   de  saisie  n'é- 
nonce pas  que  c'est  du  consentement 
de  Mad'  veuve  Marcq  que  Alphonse 
Bélart,  dont  le  débiteur  saisi  Oscar 
Bélart,   esl  le  cousin   issu  de   ger- 
main, a   été    étabh    gardien,   mais 
que  l'imprudence  ainsi  commise  par 
l'huissier,  en  choisissant  un  gardien 
suspect  et  incapable  est  couverte  et 
prise  à  sa  charge  par  Mad*  veuve 
Marcq  qui  le  déclare  expressément  à 
l'audience  ;  —  Attendu  que  la  res- 
ponsabilité personnelledu  défendeur 
se  trouve  dès  lors  considérablement 
réduite  ;  —  Attendu   que  la  saisie- 
gagerie  autorisée  par  notre  cédule 
du  9  août  1907  n'a  été  pratiquée  que 
le  i3  du  même  mois  ;   qu'à  la  suite 
de  cette   saisie  aucune  instance  en 
validité  n'a  été  introduite  par  Mad* 
veuve  Marcq,  qui,  informée  immé- 
diatement,  mais  indirectement,   de 
l'enlèvement  des  récoltes  saisies,  a 
abandonné  la  procédure  qu'elle  esti- 
mait devenue  inutile  ;   qu'à  aucun 
moment  le  défendeur  n'a  été  mis 
en    demeure  d'avoir  à   représenter 
les    récoltes    dont    il  avait     la 
garde  ;    —    Attendu  que  c'est  seu- 
lement  le  iti  décembre   1907,  après 
!\  mois  d'inaction  que  Mad*  veuve 
Marcq  songe,   en   citant    Alphonse 
Bélart  à  comparaître  devant  aous, 
au  recouvrement,   contre  ledit    Al- 
phonse Bélart,  et  sous  ta  forme  de 
dommages  et  intérêts,  des  loyers  de 
It   années  que   pourrait   lui    devoir 
M.  Oscar  Bélart,  son  débiteur  saisi  ; 
—  Attendu  que  Had'  veuve  Marcq  ne 
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nous  justifie  point  et  n'offre  d'ail- 
leurs pas  de  nous  justifier  qu'elle  a, 
en  apprenant  renlèvement  par  son 
débiteur  des  récoltes  saisies,  exercé 
tout  de  suite  ou  plus  tard,  contre  * 
M.  Oscar  Bélart,  de  nouvelles  pour- 
suites pour  empêcher  la  disparition 
de  son  gage  ;   —  Attendu  qu'aucun 
procès- verbal  de    carence    n'établit 
que  ce  gage  disparu,  —  s'il  a  disparu 
ce  que  nous  ignorons,   —   était  la 
seule  garantie  de  la  créance  de  Mad* 
veuve  Marcq  sur  M.  Oscar  Bélart  ; 
—  Attendu  que  Mad»  veuve  Marcq,  à 
l'appui  de  sa  demande  et  comme 
justification    de     préjudice    qu'elle 
prétend  lui  avoir  été  causé  par  le  dé- 
tendeur,  ne  produit,   en   définitive 
que  la  procédure  imparfaite  d'une 
saisie-gagerie  dont  la  validité  n'a  pas 
été  demandée  en  justice  et  dont  les 
causes  sont  restées  et  restent  à  l'état 
de  prétentions  purement  et  simple- 
ment ;  —  Attendu   que  la  présente 
instance  ne  repose  que  sur  la  faute 
ou  la  négligence  d'un  gardien  dont 
la  parenté  avec  le   saisi  avertissait 
l'huissier  contre  la  légèreté  et  l'im- 
prudence d'un  choix  ratifié  par  la 
demanderesse  qui  doit  en  supporter 
les  conséquences  ;    —   Attendu  que 
nous  disposons  dès  lors  des  éléments 
d'appréciation   nécessaires  et  sufii- 
sants  pour  ramener  dans  les  limites 
strictement  équitables   le    montant 
des  dommages  et  intérêts  à  allouer 
à  Mad*   veuve  Marcq  ;  Attendu 

que  les  dépens  doivent  être  mis  à  la 
charge  de  la  partie  qui  succombe  ; 
—  Par  ces  motifs  :  statuant  publi- 
quement, contradictoirement  et  en 
dernier  ressort  ;  —  Condamnons 
Alphonse  Bélart,  à  payer  à  Mad* 
veuve  Marcq  à  titre  de  dommages  et 
intérêts  pour  les  causes  sus-énoncées, 
une  somme  de  ao  francs  et  le  con- 
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damnons  en  outre  aux  dépens  liqui- 
dés à 

Observations.  —  Le  gardien  est 
évidemment  responsable  et  envers 
le  saisi  et  envers  le  saisissant  des 
conséquences  ou  de  sa  mauvaise  foi 
ou  de  sa  négligence.  Mais  c'est  à 
celui,  du  saisissant  ou  du  saisi,  qui 
se  plaint  à  rapporter  la  preuve  :  V 
de  la  faute  du  gardien  ;  a""  du  préju- 
dice qui  a  pu  en  résulter  et  de  son 
étendue.  Dans  l'espèce  que  nous  ve- 
nons de  rapporter,  le  juge  nous  pa- 
rait avoir  très  sagement  apprécié, 
d'après  les  circonstances  de  la  cause, 
et  l'étendue  du  préjudice  causé  et 
celle  de  la  responsabilité  encourue. 
Un  jugement  du  Tribunal  civil  de 
Roanne  du  a  mars  igoS.  Y.  Mon. 
Lyon,  3  avril  1906,  a  adopté  tout-à- 
fait  la  théorie  de  droit  suivie  dans  la 
décision  ci-dessus  rapportée,  notam- 
ment au  point  de  vue  des  articles  du 
Code  civil  régissant  la  responsabilité 
du  gardien,  et  assimile  la  condition 
juridique  de  ce  dernier  à  celle  d'un 
garde-forestier  ou  d'un  garde-cham- 
pêtre tenu  de  constater  et  de  dénon-^ 
cer  les  faits  délictueux.  —  En  ce  qui 
concerne  l'huissier,  il  a  été  jugé 
qu'il  ne  peut  être  déclaré  responsable 
de  la  négligence,  de  l'infidélité  et  de 
l'insolvabilité  du  gardien  qu'il  a 
choisi  et  préposé  à  la  garde  des  objets 
saisis  (Cass.  18  avril  1827)  ou  du 
moins  lorsqu'aucune  faute  person- 
nelle ne  peut  être  reprochée  à  l'huis- 
sier. Cass.  a4  avril  i833.  Cass.  a5 
janv.  i836.  Plus  récemment  il  a  été 
décidé  que  la  responsabilité  de  l'huis- 
sier peut  être  engagée  par  le  choix 
d'un  gardien  ne  remplissant  pas  les 
conditions  voulues  d'aptitude  ou  de 
solvabilité,  mais  non  par  les  fautes 
de  vigilance  du  gardien  choisi.  Trib. 

5» 
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civ.  Narbonne,   ii   mars  1907,  Rec. 
proc.  civ.  1907,  p.  5oi. 

A  annoter  au  Dictionnaire  géné- 
ral, 5«  édit.,  v  Gardien  et  V  Saisie- 
Exécution. 


Tribunal  de  simple  police  de  Lille  (Nord). 

Président  :M.  A.  DAGUIN,  I.  Q.  {.  *. 
juge  de  paix  da  2«  arrondissement. 

18  janvier  1908. 

Travail  dans  les  établissements  indus- 
triels, —  Contravention,  —  Mise  en 
demeure.  —  Prescription,  —  Organes 
protecteurs.  —  Appareils  protecteurs. 

Lorsqu'un  inspecteur  du  travail  ne 
peut  justifier  qne  d'une  mise  en  demeure 
dont  le  délai  est  expiré  depuis  plus  d'an 
et  jour,  il  y  a  lieu  de  considérer  comme 
prescrites  les  contraventions  visées  par 
cette  mise  en  demeure. 

Ainsi  jugé  en  ces  termes  ; 

«  LE  TRIBUNAL:  —  Attendu 
que,  suivant  procès-verbal  en  date 
du  i3  décembre  1907  par  l'inspec- 
teur du  travail  B...,  le  sieur  L..., 
entrepreneur  de  menuiserie,  est 
attrait  devant  ce  Tribunal  pour 
défaut  d'organes  protecteurs  aux 
scies  circulaires  et  toupies  de  son 
établissement,  nonobstant  une  mise 
en  demeuîrè  inscrite  sur  le  registre 
de  l'usine  à  la  date  du  1 1  juillet  1901 
avec  délai  d'un  mois  ;»—  En  droit  : 
—  Attendu  qu'à  défaut  d'une  pres- 
cription spéciale  inscrite  dans  une 
loi  de  police  ou  répressive,  les  con- 
traventions à  cette  loi  se  prescrivent, 
conformément  à  l'article  64o  du 
Code  d'instruction  criminelle,  après 
une  année  résolue,  et,  suivant  déci- 
sions de  la  Cour  de  cassation,  que 
les  contraventions  soient  temporai- 
res, successives  ou  permanentes  ;  — 


JUGES  DE  PAIX. 

En  Vesphce  :  —  Attendu  que,  faute 
par  l'inspecteur  d'avoir  justifié  d'une 
mise  en  demeure  depuis  moins  d'un 
an  et  jour,  les  contraventions  rele- 
vées en  son  procès-verbal  doivent 
être  tenues  comme  l'étant  en  consé- 
quence de  la  mise  en  demeure  du  1 1 
juillet  1901  et,  par  suite,  sont  pres- 
crites :  ce  qui  entraîne  la  nullité  du 
procès-verbal  ;  —  Par  ces  motifs  ; — 
Dit  nul  et  de  nul  effet  le  procès-ver- 
bal et  tout  ce  qui  a  suivi  et  renvoie 
L...  des  poursuites  sans  amende  ni 
dépens. 

Observations.  —  Cette  décision  a 
fait  l'objet  d'un  pourvoi  en  cassa- 
tion.  —    Le    Tribunal    de    simple 
police  de  Belfort.  dans  un  jugement 
du  19  juin  1905,  D.  1907-3-143,  s'est 
prononcé  dans  le  même  sens,  mais, 
à  en  croire,  au  contraire,  deux  arrêts 
de  la  Cour  de  Cassation  des  13  juillet 
et  8  août  1903,  Annales  1908  p.  a47 
et  35i,  l'inexécution  de  travaux  pres- 
crits par  l'inspecteur  du  travail  en 
vertu  de  l'article  6  de  la  loi  du    12 
juin    1893  du   décret  du   lo    mars 
1894,   constituerait  une  contraven- 
tion qui  se  continue  tant  qu'il  n*y  a 
pas  été   obtempéré  à    la  mise    en 
demeure  et  la  prescription  ne  serait 
pas    acquise,   alors   même  qu'il    se 
serait  écoulé  plus  d'une  année  depuis 
l'expiration  du  délai  imparti  au  pré- 
venu pour  exécuter  les  dits  travaux  : 
d'après  ce  dernier  système  le  point 
de  départ  de  la  prescription  devrait 
être  fixé  à  la  date  du  procès-verbal 
dressé  postérieuremet  contre  le  pré- 
venu.  A    annoter  au   Diction iv aire 
GÉNÉRAL  5*  édit.,  V*  Travail  dans  les 
établissements  industriels  if  35. 
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JastloA   de   palz   da   Mervllls  (Nord). 
Président  :  M.  APEGTSAL,    juge  de  paix. 

22    janvier    1908. 

Propriété  artistique.  —  Société  des  au- 
teurs. —  Exécution  musicale  par  pho- 
nographe dans  un  café-concert. — Droits 
d'auteur.  —  Amende.  —  Offres  suffi- 
santes par  le  directeur  du  concert. 

L'exécution  dans  un  café-concert,  et 
par  rinstrument  dit  phonographe,  de 
morceaux  de  musique  non  tombés  dans 
le  domaine  public,  constitue  une  atteinte 
aux  droits  des  auteurs,  protégés  par  la 
loi  du  lo  janvier  1791,  et  par  suite, 
peut  donner  lieu  (\  une  action  utile. 

Mais  sMl  est  bien  établi  que  le  direc- 
teur du  café  a  offert  à  la  Société  et  lui 
offre  encore  somme  suffisante  pour 
représenter  les  droits  réellement  dûs 
aux  auteurs,  le  juge  saisi  peut  déclarer 
les  offres  valables  et  suffisantes  et, 
moyennant  la  réalisation  de  ces  offres, 
rejeter  la  demande  de  la  Société  des 
auteurs  et  la  condamner  aux  dépens. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Attendu 
qu'il  est  constant  que  Dubeaurepaire 
fa  i  t  exécuter  publiquement  au  moyen 
d*un  phonographe  Pathé,  dans  son 
café,  avenue  de  la  gare,  à  Merville, 
des   morceaux  tels  que   c  Carmen, 
Jolie  Patineuse,  Venez  ma  belle  », 
versés  par  leurs  auteurs  au  réper- 
toire de  la  Société  des  auteurs,  com- 
positeurs et  éditeurs  de  musique, non 
lombes  dans  le  domaine  public^  et  ce, 
sans    avoir  obtenu  au  préalable,  le 
consentement  formel   et    par   écrit 
ex\g:é  par  l'art.  3  de  la  loi  du  19  jan- 
vier 1 791  ;  —  Qu'il  n'était  besoin  de 
défense  et  de  procès- verbal  d'huissier 
pour  l'établir  ; —  Qu'à  l'audience  du 
34    déoembre  dernier.   M®  Deblock, 
avocat,    au  nom  de  la  Société  des 
auteurs  a  conclu  à  la  condamnation 


de  Dubeaurepaire  au  paiement  de  la 
somme  de  43  francs  o5  se  décompo- 
sant comme  suit  :  1°  une  année 
d'abonnement  de  droits  d'auteurs, 

17  francs  70  ;  a"  une  défense  signi- 
fiée par  M^'  Cernez,  huissier  à  Haze- 
brouck,  le  a5  septembre  1907,  enre- 
gistrée, 1 1  francs  76  ;  3°  Un  procès- 
verbal  de  constat  dudit  M*  Gernez, 
du    i5    octobre    1907,    enregistré, 

18  francs  60^  soit  Ifi  francs  o5,  avec 
intérêts  judiciaires  et  dépens  ;  et  a 
fait  ressortir  que  Dubeaurepaire  en 
refusant  la  lettre  recommandée  de 
Papineau,  agent  correspondant  de  la 
Société  à  Hazebrouck,  laquelle  con- 
tenait défense  d'exécuter  publique- 
ment les  œuvres  du  répertoire  de  la 
Société,  a  nécessité  la  défense  par 
huissier  d'Hazebrouck  du  coût  de 
1 1  francs  76  et  le  procès-verbal  qui 
l'a  suivie  du  coilt  de  18  francs  60  et 
qu'il  doit  nécessairement  supporter 
ces  frais  ;  —  Attendu  qu'il  résulte 
des  déclarations  .et  explications  des 
parties,  que  Dubeaurepaire  sans  être 
bien  certain  qu'il  devait  cette  rede- 
vance à  la  Société  des  auteurs,  a 
toujours  offert  de  payer  annuelle- 
ment la  somme  qu'il  pouvait  devoir 
à  la  Société  pour  droits  d'auteurs 
soit  16  francs  5o  (somme  relative- 
ment élevée  pour  une  petite  ville 
comme  Merville)  ;  mais  qu'il  a  tou- 
jours refusé  de  signer  un  engage- 
ment portant  autorisation  pour  un 
certain  nombre  d'années,  avec,  entre 
autres  conditions,  paiement  annuel  à 
forfait  et  d'avance  de  16  francs  5o 
pour  les  auditions  musicales  données 
dans  son  établissement  à  l'aide  d'un 
phonographe  à  la  disposition  du 
public,  obligation  de  remettre  à  l'ap- 
pui de  chacun  des  paiements,  les 
programmes  certifiés  sincères  et  vé- 
ritables   des    œuvres    exécutées   à 
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séance  et  des  clauses  pénales 
mt  5o  francs  de  dommages- 
pour  le  cas  d'inexécution  de 
litions,  etc.,  etc.  ;  —  Attendu 
beaurepaire,  à  la  dile  au- 
i  offert  k  deniers  découverts, 
:iété  des  auteurs,  la  somme 
ancs  pour  droits  d'auteurs 
fiages-intérêts  et  que  M"  De- 
a-vocat,  au  nom  de  ladite 
a  repoussé  cette  olTre  ;  — 
e  offre  de  a5  francs  à  titre  de 
i;es-intéréts ,  avait  déjà  été 
■epoussée  par  M"  Deblock,  à 
ce  de  conciliation  ;  —  At- 
[ue  les  juges  de  paix  sont 
nts,  dans  les  limites  de  l'art, 
a  loi  Cmppi  du  la  juillet 
3ur  connaître  des  actions  en 
^es-intéréts  intentées  par  les 
et  compositeurs  de  musique 

des  représentations  ou  exé- 
Je  leurs  œuvres  sans  autori- 
)réalable  ;  —   (Dictionnaire 

5*  édition,  propriétaire  litté- 

artistique.  page  3^6,  tome 
Lttendu  qu'aux  termes  de  la 

S-ig  janvier  1791.  La  repré- 
a  ou  exécution  publique  des 
i  qui  ne  sont  pas  tombés 
lomaine  public  ne  peut  avoir 
s  le  consentement  préalable 
cril  des  auteurs  h  peine  de 
nmages-intéréts  ;  —  Attendu 
près  une  jurisprudence  cons- 

împorle  peu  que  ta  repré- 
a  ou  exécution  ait  eu  lieu  ou 
un  théâtre  proprement  dit  ; 
idu  en  effet,  que  les  expres- 

thédlre  public  »  employées 
i  précitée  doivent  être  inter 
lans  un  sens  large  el  doivent 
re  de  tous  lieux  publics  en 

le  but  du  législateur  ayant 
lOUstraire  l'audition  des  œu- 
I  auteurs  à  une  publicité  et 


surtout  &  des  conditions  particulières 
auxquelles  ceux-ci  pouvaient  avoir 
des  raisons  sérieuses  de  ne  point 
souscrire  (Décisions  des  juges  de 
PAIX,  mai  1895,  page  7i5)  ;  —  Atten- 
du qu'un  café  est  un  lieu  public  et 
que  nul  n'a  te  droit  d'y  faire  enlendre 
les  œuvres  des  auteurs  non  tombées 
dans  le  domaine  public  ;  —  Et  que 
la  prohibition  édictée  par  l'art.  3  de 
la  loi  des  iS-ig  janvier  1791  d'y 
donner  de  telles  exécutions  sans  le 
consentement  exprès  des  auteurs, 
s'applique  même  aux  exécutions 
données  publùiuement  dans  un  café 
par  un  procédé  mécanique  tel  qu'un 
plionographe  Pathé  ;  —  Or,  attendu 
aussi  que  Dubeaurepaire  n'a  jamais 
refusé  de  payer  <i  la  Société  des  au- 
teurs,la  somme  de  16  francs  5o  pour 
droits  d'auteurs  afférents  à  l'année 
courante;  mais  qu'il  a  simplement 
refusé  de  signer  un  contrat  par  trop 
onéreux  ;  —  Attendu  que  les  droits 
des  auteurs  (et  c'est  là  le  but  de  loi 
de  1791  qui  protège  la  propriété  ar- 
tistique) étaient  ainsi  amplement 
respectés  et  protégés  ;  —  Attendu 
que  l'offre  de  a5  francs  faite  par  Du- 
beaurepaire et  repoussée  par  la  So- 
ciété des  auteurs  était  donc  plus  que 
suflisanle  étant  donnée  l'importance 
de  la  ville  de  Mervllle,  et  que  la  So- 
ciété des  auteurs  aurait  pu  et  aurait 
dû  se  contenter  des  16  francs  5o  pour 
l'année  courante  ;  —  Attendu  que 
toute  la  procédure  suivie  n'a  été  faite 
que  dans  le  but  évident  de  contrain- 
dre Dubeaurepaire  à  contracter  un 
engagement  portant  autorisation 
pour  un  certain  nombre  d'années  -. 
—  Que  la  procédure  en  justice  de 
paix  doit  être  simple,  rapide  et  peu 
coûteuse  et  que  les  défense  et  procès- 
verbal  de  constat  par  ministère 
d'huissier   d'Hazebrouck    sont     des 
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frais  frustra toires.  Qu'il  sufBsait  d'ap- 
peler Dub«aurepaire  en  conciliation 
et  que  ces  actes  ne  devenaient  néces- 
saires et  utiles  qu'en  cas  de  dénéga- 
tion de  Dubeaurepaire  et  de  refus  de 
payer  les  droits  ;  —  Attendu  que 
rinstance  était  même  inutile,  puisque 
Dubeaurepaire  ne  s'est  jamais  refusé 
à  payer  i6  francs  5o  pour  droits 
afférents  à  Tannée  courante  ;  —  At- 
tendu que  la  demande  portée  devant 
nous  ne  s'applique  pas  aux  années 
suivantes  et  pour  un  nombre  d'an- 
nées inderminé,car  alors,  la  demande 
serait  indéterminée  et  sortirait  du 
cadre  de  notre  compétence.  Qu'elle 
ne  peut  tendre  non  plus  à  la  réalisa- 
tion d'un  contrat  ;  —  Attendu  que 
si  les  droits  des  auteurs  doivent  être 
respectés,  il  nous  appartient  aussi  de 
protéger  les  particuliers  contre  les 
abus  du  droit  ;  —  Par  ces  motifs, 
nous,  juge  de  paix,  vidant  notre  dé- 
libéré et  statuant  par  jugement  con- 
tradictoire en  dernier  ressort  ; 
Disons  que  Dubeaurepaire  sera  libéré 
en  payant  à  la  Société  des  auteurs  la 
somme  de  i6  francs  5o  qu'il  lui  a 
d'ailleurs  toujours  offerte  pour  droits 
d'auteurs  pendant  l'année  1907  ;  — 
Et  attendu  que  la  présente  instance 
était  complètement  inutile,  que  les 
frais  en  sont  frustratoires,  laissons 
les  dépens  à  la  charge  de  la  deman- 
deresse, dans  lesquels  seront  compris 
s'il  y  a  lieu,  tous  droits  perçus  par 
l'enregistrement,  soit  comme  droits, 
soit  comme  amendes. 

ObBervations. —  Ce  jugement  nous 
laisse  quelques  doutes.  Peut-être  le 
juge  saisi  s'est-il  montré  un  peu  sé- 
vère pour  la  Société  demanderesse, 
en  déclarant  entièrement  frustra- 
toires les  actes  signifiés  par  elle 
avant  l'intioductioii  de  la  demande. 


Depuis  longtemps  les  cafés-concerts 
et  autres  établissements  de  même 
genre  s'étaient  habitués  à  exécuter 
les  œuvres  musicales  des  composi- 
teurs, sans  demander  la  permission 
à  ceux-ci,  à  plus  forte  raison  s'arro- 
geaient-ils ce  droit,  lorsque  l'exécu- 
tion était  faite  mécaniquement  à 
l'aide  d'appareils  tels  que  les  orgues 
ou  les  phonographes.  La  jurispru- 
dence ayant  justement  décidé  que 
cette  sorte  d^exécution  est  aussi  illi- 
cite que  celle  faite  par  orchestre,  les 
directeurs  de  cafés  ou  autres  lieux 
publics  ont  cherché  par  tous  les 
moyens  à  se  soustraire  à  l'obligation 
de  payer  des  droits  d'auteur.  Com- 
ment démontrer  ce  mauvais  vouloir 
si  ce  n'est  par  des  actes  de  mise  en 
demeure,  sommations  ou  procès- 
verbaux  P  Ces  actes  n'auraient  certai- 
nement pas  été  signifiés  dans  l'espèce 
actuelle,  si  dès  le  début  le  tenancier 
défendeur  avait  payé,  à  première 
demande,  les  droits  qui  lui  étaient 
réclamés.  11  a  résisté,  chicané,  il  était 
certainement  nécessaire  de  constater 
cette  résistance.  Certes  le  tenancier 
de  lieux  publics  n'est  pas  tenu  de  se 
laisser  imposer  pour  plusieurs  an- 
nées,un  traité  qu'il  juge  troponéreux. 
Mais  s'il  ne  l'accepte  pas,  il  ne  doit 
pas  exécuter  les  œuvres  qui  ne  sont 
pas  tombées  dans  le  domaine  public, 
sans  l'autorisation  formelle  des  au- 
teurs, en  ce  faisant  il  commet  le 
délit  de  contrefaçon,  et  en  ce  cas  c'est 
à  l'auteur  qu'il  appartient  de  fixer  la 
réparation  qui  lui  est  due.  Le  contre- 
facteur s'est  volontairement  exposé 
à  la  poursuite,  et  il  doit  en  subir  les 
conséquences. 

A  noter  au  DiGTiON?iAiR£  général, 
5'  édit.,  v  Propriété  littéraire,  n'  4- 
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cUlle  TABUTAUD, 

rier    igo8. 

somptionde  payement, 
aitears.  —  DetUs  d'à- 
alioM.  —  Preuve  les- 
•Uier. 

>nné  en  payemeat 
ii6  fr.  due  par  son 
rgeni  prêté  que  pour 
mis,  quia  commencé 
:e  de  la  dette,  puis  a 
!r.  pour  rembourse- 
)rili  et  invoqué  pour 
scriplion  de  l'article 
/il,  doit  être  déclaré 
on  exception  de  pres- 


E  PAIX  :  —  Attendu 
>ine  réclame  à  Léon 
sa  qualité  d'héritier 
re-Joseph  Décaudin 
ne  totale  de  ii6  fr. 
d'argent  prêté  et 
urriture  et  diverses 
—  Attendu  que 
s-qualité,  a  nié  cette 
Benoit-Lemoine  a 
la  preuve  de  sa 
cette  preuve  nous  a 
et  admissible  ;  — 
s  autorisée  et  que 
cédé  à  l'enquête  à 
adieuce  du  i6  jan- 
ervant  les  prescrip- 
et  36  du  Code  de 
;  —  Attendu  que 
des  témoins  il  ré- 
gules reprises,  Mme 
1  prêté  de  l'argent  k 
ti  DécaudÎD  en  qui 
ra  eu  confiance  ;  — 
>osi lions  il    rassort 


qu'une  somme  de  60  fr. ,  est  prouvée 
comme  ayant  été  prêtée  eu  cinq 
fois  ;  —  Que  du  reste,  Léon  Décau- 
din  se  rendant  à  l'évidence  puisqu'il 
De  peut  moins  faire,  oïïte  la  somme 
de  60  fr.  dont  le  détail  est  établi 
dans  l'cnquéte,  mais  il  refuse  de 
donner  le  surplus  d'argent  prêté  et 
il  invoque  la  prescription  pour  les 
fournitures  de  boissons  et  de  nourri- 
ture faites  à  son  frère,  ces  fourni- 
tures se  prescrivant-  par  siï  moi» 
(art.  2371  du  Code  civil  ;  —  Mais 
attendu  que  de  la  déposition  du 
témoin  Veuve  Dessain t-Pinchon,  il 
résulte  qu'un  jour  cette  femme  a 
entendu  Mme  Benoit-Lemoine  récla- 
mer, à  Pierre-Joseph  Décaudiu,  la 
somme  de  100  fr.  qu'il  lui  devait  et 
que  ce  dernier  a  répondu  ne  pouvoir 
verser  la  somme  réclamée  à  ce  mo- 
ment là  mais  qu'il  la  paierait  au 
nouvel  an,  c'est-à-dire  le  i"  janvier 
1908;  —  que  cette  réponse  impli- 
quait bien  une  reconnaissance  de 
dette  de  100  fr.  de  la  part  de  Pierre- 
Joseph  Décaudin  ;  —  Qu'en  effet,  ce 
dernier  n'eût  pas  manqué  de  protester 
s'iln'cûtpasdù  100  fr.  au  momentoîi 
on  lui  réclamait  ;  —  Qu'il  y  a  donc 
lieu  de  faire  état  de  cette  promesse  de 
paiement  faite  par  Pierre-Joseph 
Décaudin  qui  n'eût  pas  manqué  d'y 
faire  honneur  si  le  destin  n'était 
venu  le  frapper  ;  —  Qu'il  n'eùl  certes 
pas  voulu,  en  raison  de  sa  situation 
de  fortune,  nier  une  dette  de  jeune 
homme  qui  devrait  être  pourlui  une 
dette  dlionneur  et  qu'il  aurait  eu  à 
cœur  d'acquitter,  ne  voulant  pas 
faire  perdre  à  de  braves  et  honnêtes 
commerçants  l'argent  que  c«ux-ci 
lui  avaient  prêté  en  toute  conhauce  ; 
—  Attendu  que  la  prescription  invo- 
quée par  Léon  Décaudin,  pour  les 
dettes   d'estaminet  contractées  par 
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son  frère  dont  il  recueille  une  belle 
succession,  est  un  moyen  peu  hon- 
nête de  se  libérer,  étant  donné  qu'une 
partie  de  ces  dettes  n^est  pas  pres- 
criptible puisque  trois  remontent  à 
moins  de  six  mois  ;  —  Qu'en  effet, 
une  est  du  6  juillet  1907  pour  i  fr.  3o, 
une  autre  du  ao  août  1907  pour 
I  fr.  80,  une  autre  du  a5  août  1907 
pour  a  fr.  5o,  et  que  la  citation,  acte 
interruptif  de  prescription  (art.  aa44 
du  G.  c.)  est  du  3i  décembre  1897  ; 
—  En  droit  :  —  Attendu  que  les 
prescriptions  établies  par  les  art. 
aa6i  et  3372  du  Code  civil  sont 
basées  sur  une  présomption  de 
paiement  ;  —  Que  cette  présomption 
de  paiement  peut  être  contredite  par 
les  circonstances  de  la  cause  ;  — 
Qu'elle  disparaît  même  lorsque  le 
débiteur  conteste  l'existence  de  la 
dette  qui  plus  tard  est  établie  par 
témoins  et  reconnue  en  majeure  par- 
lie  par  le  débiteur  ;  —  Qu'en  effet, 
à  notre  première  audience  il  a  changé 
son  système  de  défense  en  offrant 
60  fr.  et  en  refusant  de  payer  le  sur- 
plus ;  —  Attendu  que  de  tout  ce  qui 
précède,  il  résulte  que  Léon  Décau- 
din  a  cherché  à  se  soustraire  au 
paiement  des  dettes  de  son  frère,  par 
des  moyens  que  la  probité  repousse 
et  qui  répugnent  à  la  conscience  de 
tout  honnête  homme  ;  —  Qu'étant 
seul  héritier  de  son  frère,  Léon 
Décaudin  avait  pour  devoir  d'hono- 
rer la  mémoire  du  défunt  en  payant 
silencieusement  des  dettes  relative- 
ment minimes  en  raison  de  sa 
situation  de  fortime  ;  —  Qu'au  con- 
traire, il  a  préféré  se  cantonner  dans 
un  refus  systématique  ainsi  que  dans 
une  dénégation  formelle,  mais  injus- 
tifiée, au  risque  de  laisser  planer 
momentanément,  un  doute  sur 
l'honnêteté  du  créancier  qui  s'était 


fait  un  devoir  d'être  agréable  à  Pierre- 
Joseph  Décaudin  en  qui  il  avait  une 
pleine  et  entière  confiance  ;  —  Par 
c«s  motifs  ;  —  Statuant  publique- 
ment, contradictoi rement  et  en  der- 
nier ressort,  sans  nous  arrêter  à 
l'exception  soulevée  par  Léon  Décau- 
din, exception  que,  nous  rejetons,  le 
condamnons  à  payer  au  sieur  Benoit- 
Lemoine  la  somme  de  116  fr.  3o 
qu'il  lui  doit  pour  les  causes  sus- 
énoncées,  le  condamnons  en  outre 
aux  intérêts  de  droit  et  aux  dépens.  » 

ObBervations.  —  Une  controverse 
s'est  élevée  sur  le  point  de  savoir  si 
c'est  la  prescription  d'un  an  ou  celle 
de  six  mois  qui  est  applicable  aux 
créances  des  cafetiers,  limonadiers 
ou  cabaretiers  ;  nous  avons  toujours 
quant  à  nous  opté  pour  la  prescrip- 
tion de  six  mois.  Mais  en  tous  cas  il 
a  été  jugé  que  la  prescription  ne 
peut  commencer  à  courir  tant  qu'il 
y  a  compte  à  régler  entre  les  parties 
et  qu'en  ce  cas  le  point  de  départ  de 
la  prescription  ne  peut  être  fixé  avant 
le  jour  où  ont  eu  lieu  les  dernières 
fournitures,  Trib.  .de  la  Seine  19 
nov.  189a.  Annales  1898  p.  a83. 
D'ailleurs,  comme  l'a  très  justement 
décidé  le  jugement  ci-dessus  rap- 
porté, la  négation  de  l'existence  de 
la  dette  par  le  défendeur  lui  avait 
enlevé  le  droit  d'invoquer  la  pres- 
cription de  cette  dette,  en  faisant 
disparaître  la  présomption  de  paye- 
ment, c'est-à-dire  la  seule  base  sur 
laquelle  pouvait  s'appuyer  cette  pres- 
cription. V.  en  ce  sens  Dictionnaire 
GÉNÉRAL  5"  édit.  V*  Prescription  n** 
86,  94  et  suiv.  ;  Just.  de  paix  de 
Solemmes  a6  sept.  1903,  Bulletin  des 
Décisions  1906  p.  8.  La  Cour  de 
Cassation,  dans  un  arrêt  du  16  juil- 
let 1906,  J.  P.  4  sept.  1906,  a  même 
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pour  rendre  inappticàble 
ion  de  l'article  3371  du 
il  suffit,  de  la  part  de 
ivoque,  d'une  reconnaîs- 
:  implicite  du  non-paye- 
dette  et  de  conclusions 
virtuellementla  négation 


>B  SAINT-AUBIN,  juge  de  paix 
g  février  igoS. 


rticle  log  du  Code  civil, 
e  domestique  vivant  avec 
>rendra  le  mSnie  domicile 
ir,  cet  article  entend  parler 
le  réel  et  efTectif  du  maître, 
it  à  statuer  sur  l'inscription 
)tique  sur  la  liste  d'une 
oit  donc  refuser  cette  ins- 
maltre  étantinscrilcomme 
ans  cette  commune  n'y  a 
ment  et  réellement  son  do- 


idé  par  le  jugement  sui- 

laration  faite  le  13  février 
efife  de  notre  justice  de 
melier  Clovis,  rentier  de- 
La  Brosse  -  Montreaux, 
ladite  commune,  a  inter- 
î'une  décision  rendue  le 
mois  par  la  commission 
refusant  l'inscription  sur 
:;torale  du  nom  de  Bore 
Qgrandes  (Maine-et-Loire) 
879<  domestique  au  sér- 
ie vicomte  François  de 
lequel  il  demeure  dans 
laison.  —  Sur  avertisse- 
léspar  Nous  le  i5  courant, 


ont  comparu  i  ces  jour,  heure  et 
lieu  MH.  Tonnelier  et  Bore,  ci-dessus 
qualifiés,  parties  intéressées.  —  Lec- 
ture a  été  faite  par  le  grefSer  de 
l'acte  d'appel  et  de  la  décision  ci- 
dessus  rappelés  et  M.  Bore  nous  a 
remis  un  certificat  de  son  maître, 
revêtu  de  la  signature  de  ce  dernier, 
légalisée  par  M.  le  Commissaire  de 
police  du  i6"°  arrondissement  de 
Paris,  constatant  qu'il  est  à  son  ser- 
vice et  demeure  avec  lui  depuis  le 
i5  novembre  1904.  11  nous  a  de- 
mandé, en  conséquence,  d'infirmer 
la  décision  de  la  commission  et  d'or- 
donner son  inscription  sur  la  liste 
électorale  de  La  Brosse-Montreaui, 
conformément  à  rartîcle  109  du 
Code  civil  qui  lui  donne  le  même 
domicile  que  son  mattre.  —  M.  Ton- 
nelier nous  a  exposé  que  M.  le  vi- 
comte François  de  Paris  est  inscrit 
sur  la  liste  électorale  de  La  Brosse- 
Montreaux  et  a  dans  cette  commune 
sou  principal  établissement  ;  qu'il  y 
est  donc  domicilié,  ainsi  que  son 
domestique  Jean  Bore,  qui  est  en 
droit,  par  suite  de  revendiquer  son 
inscription  sur  la  liste  électorale  de 
La  Brosse-Montreaux.  —  Sur  quoi 
Nous,  juge  de  paix,  statuant  contra- 
dictoirement  et  en  dernier  ressort  ; 
—  Attendu  que  si  M.  le  vicomte 
François  de  Paris  a  son  domicile 
politique  k  La  Brosse-Honte reau  de- 
puis l'année  1906,  l'article  109  dn 
Code  civil  détermine  le  domicile  réel 
d'un  domestique  d'après  le  domidle 
réel  de  son  maître,  sans  s'occuper  de 
leurs  domiciles  politiques  ;  Que  pour 
savoir,  par  application  dudit  article 
son  domicile  civil  à  La  Brosse-Hoa- 
treaux  il  y  a  lieu  de  rechercher  si 
c'est  là  que  son  mattre  est  réelle- 
ment domicilié  ;  —  Attendu  qu'il 
résulte,    tant    des   déclarations    de 
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Tonnelier  que  des    renseignements 
par  nous  recueillis  ;  —    i»  que  le 
vicomte  François  de  Paris  n'a  pas  à 
La  Brosse-Montreaux,  contrairement 
à  l'article  102  C.  civ.,  son  principal 
établissement  puisqu'il  n*a  pas  fait 
de  ce  lieu  le  centre  de  ses  relations, 
et  de  ses  habitudes,  le  siège  de  son 
existence  sociale  ;  —  a*  qu'il  n'y  a 
pas  eu  l'habitation  réelle  prévue  par 
l'article  io3  puisque  depuis  le   a  4 
mai  1907,  date  du  décès  de  son  oncle 
pour  ne  pas  remonter  plus  haut,  il 
n'y  a  résidé  qu'environ  deux  mois  et 
demi  en  une  dizaine  de  fois  ;  —  3* 
Qu'il   n'a   pas  par  les  déclarations 
prévues  par  l'arlicle   io4  manifesté 
son  intention  d'y  fixer  son  principal 
établissement  ;  4*  qu'on  ne  remontre 
dans  sa  manière  de  vivre  aucune  des 
circonstances  indiquées  par  l'article 
io5  comme  pouvant  tenir  lieu  des- 
dites   déclarations    expresses   ;    — 
Qu'au  contraire  ce  n'est  même  pas  i 
La  Brosse-Montreaux  quMl  paie  sa 
cote  personnelle-mobilière  et   qu'à 
part  les  quelques  séjours  qu'il  y  a 
faits  son  château  est  toujours  resté 
inhabité,  sans  dômes  tique  à  demeure; 
—  Attendu  que  son  inscription  sur 
la  liste  électorale  de  cette  commune 
est  insuffisante  pour  établir  à  elle 
seule  qu'il  y  a  son  domicile  réel  ;  — 
Par  ces  motifs  déclarons  l'appel  du 
sieur  Tonnelier  mal  fondé  et  confir- 
mons par  suite  la  décision  de  la 
commission  municipale  de  La  Brosse- 
Montreaux  en  date  du  9  courant  la- 
quelle rejette  la  demande  de  l'appe- 
lant tendant  à  l'inscription  de  Bore 
sur  la  liste  électorale.  » 


motif  que  son  maître  et  lui  ne  rési- 
daient qu'accidentellement  dans  cette 
commune  et  sans  explication  sur  le 
domicile  du  maître.  Cass.  3o  avril 
i885,  Annales  1886,  p.  49.  Ce  n'est 
qu'après  avoir  constaté  que  le  maître 
n'a  pas  son  domicile  réel  dans  la 
communeet  avoir  fait  connaître  d'où 
résulte  son  domicile  dans  une  autre 
commune  qu'on  peut  ordonner  la 
radiation  du  serviteur  en  exécution 
de  l'article  109  du  Code  civil.  Cass. 
10  avril  1888.  Dans  l'espèce  le  maî- 
tre était,  il  est  vrai,  inscrit  sur  la 
liste  électorale,  à  raison  d'un  pré- 
tendu domicile  dans  la  commune 
que  personne  ne  lui  avait  jamais 
contesté  jusque-là  ;  mais  le  juge-était 
en  droit  et  en  devoir  de  vérifierrexac- 
titude  de  ce  domicile  et  de  toutes  les 
circonstances  relevées  avec  soin  et 
en  détail  par  lui  il  résultait  que  ce 
domicile  était  purement  apparent  et 
fictif. 

A  annoter    au  Digtionnâiee    gé- 
néral, 5*  édition  V  Elections,  n®  33. 


Observations.  —  Un  serviteur  ne 
saurait  être  rayé  delà  liste  électorale 
d*une  commune  sur  laquelle  est  éga- 
lement inscrit  son  maître  par  le  seul 


jQstioa  de   paix    du    X**   arrondissement 

de  Parla. 

Président  :  M.  COUTON,  juge  de  paix. 
4  mars  1908. 

Engrais.  —  Vente  d'engrais.  —  Lésion. 
—  Action  en  réduction.  —  Dommages- 
intérêts. 

En  matière  de  vente  d'engrais,  le 
chiiTre  qui  doit  servir  de  base  au  calcul 
de  la  lésion  de  plus  du  quart,  prévue 
dans  l'article  i"  de  la  loi  du  8  juillet 
1907,  est  non  pas  le  chiffre  du  prix 
d'achat  brut  de  la  marchandise,  mais 
bien  ce  chiffre  m^oré  des  frais  généraux 
de  mélange,  de  broyage,  d'emballage  et 
de  transport  et  du  bénéfice  légitime  du 
vendeur. 


I8â 
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Cette  solution  résulte  du  juge- 
ment suivant  : 

tt  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Atteudu 
que  Lemarchand  a  assigné  la  société 
Joret  et  C"  en  réduction  de  la  somme 
de  a8o  fr.  &  celle  de  175,  pour  lésion 
de  plus  du  quart  sur  le  prix  de  vente 
de  aooo  kilogs  •  d'engrais,  et  en  paie- 
ment de  5oo  fr.  de  dommages-inté- 
rêts pour  réparation  du  préjudice 
causé  ; — Qu'à  Tappui  de  sa  demande, 
il  soutient  que  l'engrais  qui  lui  a  été 
livré,  a  bien  la  composition  chimi- 
que convenue  et  garantie  ;  mais  qu*il 
ne  coûte  à  la  société  Joret  et  c", 
d'après  la  mercuriale  de  l'époque, 
que  8  fr.  76  et  qu'en  le  payant  i4  fr. 
il  a  été  lésé  de  plus  du  quart  du  prix 
de  la  vente  ;  —  Que  de  son  côté,  la 
société  défenderesse  conteste  la  lésion 
invoquée  et  réclame  reconvention- 
nellement  le  paiement  de  la  somme 
de  274  fr.  4o,  représentant  le  prix  de 
l'engrais  ;  —  Attendu  qu'aux  termes 
de  l'art,  i*'  de  la  loi  du  8  juillet  der- 
nier, ((  la  lésion  de  plus  du  quart 
«  dans  l'achat  des  engrais  et  des 
«  substances  destinées  à  l'alimenta- 
((  tion  des  animaux  de  la  ferme, 
u  donne  à  l'acheteur  une  action  en 
u  réduction  de  prix,  et  en  dommages- 
«  intérêts  »  ;  —  Que  l'action  de  Le- 
marchand est  recevable  pour  avoir 
été  intentée  dans  le  délai  légal  de 
4o  jours  après  la  livraison  ;  que 
toute  la  question  est  de  savoir  sur 
quelle  base  doit  se  calculer  la  lésion  ; 
—  Attendu  à  cet  égard  que  le  chiffre 
qui  doit  servir  de  base  au  calcul  de 
la  lésion  de  plus  du  quart  prévu  par 
la  loi  est  non  pas  le  chiffre  du  prix 
d'achat  brut  de  la  marchandise,mais 
bien  le  chiffre  du  prix  d'achat  majoré 
des  frais  généraux  de  mélange,  de 
broyage,  d'emballage  et  de  transport 


des  engrais  et  du  bénéfice  légitime 
du  commerçant  ;  —  Que  l'examen 
des  travaux  préparatoires,  et  la  dis- 
cussion de  la  loi  devant  le  parlement 
ne  peuvent  laisser  aucun  doute  à  cet 
égard  ;  —  Que  M.  Martin,  rapporteur 
à  la  Chambre,  M.  Monfeuillard,  rap- 
porteur au  Sénat  et  M.  le  ministre 
de  l'agriculture,  se  sont  explitjués  à 
ce  sujet  de  la  façon  la  plus  précise  ; 

—  Que  par  lésion  de  plus  du  quart, 
il  faut  entendre  d'après  les  déclara-  ' 
tions  même  des  auteurs  et  rappor- 
teurs de  la  loi,  a  non  la  valeur  in- 
trinsèque des  éléments  utiles  des 
engrais  »,  mais  «  leur  valeur  com- 
merciale »  c'est-à-dire  la  valeur  to- 
tale de  la  marchandise,  livrée  en  gare 
de  l'acheteur,  les  frais  généraux 
compris,  ainsi  que  les  frais  de  trans- 
port et  le  bénéfice  légitime  du  ven- 
deur ;  —  Que  dans  ces  conditions, 
le  prix  de  revient  des  engrais,  peut- 
être  établi  ainsi  qu'il  suit.:  Valeur 
intrinsèque  de  la  marchandise  par 
cent  kilogs,  8  fr.  76  ;  transport  i  fr.  10; 
frais  généraux  et  emballage,  i  fr.  4o  ; 
commission  au  représentant  et  bé- 
néfice légitime,  3  fr.  ;  =  i4  fr.  26  ; 

—  Qu'il  résulte  de  ces  chiffres  que  le 
prix  de  i4  fr.  payé  par  le  deman- 
deur, diminué  encore  de  l'escompte 
de  2  9é  auquel  l'engrais  a  été  vendu, 
est  un  prix  normal;  —  Qu'il  s*ensuit 
que  la  demande  de  Lemarchand  n'est 
pas  justifiée,  qu'il  y  a  lieu  de  le 
rejeter  ;  —  Attendu  quant  à  la  de- 
mande reconventionnelle  qu'il  résulte 
des  considérations  qui  précèdent, 
que  la  société  veuve  Joret  et  C"  est  en 
droit  d'exiger  le  paiement  de  la 
somme  de  274  fr.  4o,  en  raison  des 
conditions  de  la  vente  de  la  marchan- 
dise payable  à  3o  jours  ;  —  Par  ces 
motifs,  jugeant  contradictoirement 
et  en  premier  ressort,  disons  que  le 
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prix  de  i4  fr.  diminué  de  a  o/o  d'es- 
compte, ne  comporte  aucune  lésion , 
et  ne  saurait  donner  ouverture  à 
l'action  dirigée  en  vertu  de  la  loi  du 
8  juillet  1907,  contre  la  société  dé- 
fenderesse ;  —  Rejetons  en  consé- 
quence la  demande  de  Lemarchand, 
et  recevant  la  société  veuve  Joret  et 
C'*  leconventionnellement  demande- 
resse, condamnons  Lemarchand  à 
lui  payer  la  somme  de  274  fr.  4o 
pour  prix  des  engrais  vendus,  avec 
intérêts  de  droit,  le  condamnons  en 
outre  aux  dépens  ». 

Observations.  —   Dans  un  juge- 
ment du  8  octobre  1907,  M.  le  juge 
de  paix  de  Noce  (Orne),  sans  tran- 
cher la  question  d'une  façon  positive 
et  précise,  semblait  cependant  adop- 
ter la  même  méthode  de  calcul  pour 
la  lésion,  puisqu'il  s'exprimait  ainsi  : 
(c  Attendu  que  la  lésion,  même  en 
«  ajoutant  des  frais  de  transport  ou 
tt  de  commission,  est  de  plus  d'un 
«  quart   ».   La    décision  que  nous 
rapportons  plus  haut  donne  de  l'ar- 
ticle i*"'  de  la  loi  du  8  juillet  1907, 
dans  un  sens  tout  à  la  fois  équitable 
et  juridique,  une  interprétation  bien 
nette  et  bien  complète.  Cette  décision 
s'autorise  d'ailleurs  à  juste  titre  des 
travaux  préparatoires  de  la  loi. Voici 
en  effet  la  définition  de  cette  expres- 
sion c  lésion   de  plus  d'un  quart  », 
telle  que  nous  la  trouvons  dans  les 
observations  présentées  &  la  séance 
de  la   Chambre  des  députés  du   19 
février  1906  (Journal  officiel  du  20, 
Déb.  parlement,  p.  838),  par  M.  L. 
Martin,  rapporteur  de  la  loi  :  «  Par 
u  lésion  de  plus  d'un  quart,  il  faut 
u  entendre  le  préjudice  causé  à  l'a- 
4(  cheteur,  dans  le  cas  où  le  prix  d'un 
«  engrais  ou  d*une  substance  desti- 
«  née  à  l'alimentation  des  animaux 


c  de  la  ferme  dépasse  d'un  quart  sa 
«  valeur  commerciale  établie  par  l'ex- 
«  pertise  en  tenant  compte  de  la  mer- 
((  curiale  à  la  date  de  la  convention, 
«  des  frais  de  mélange  et  de  broyage, 
u  s'il  y  a  lieu,  des  frais  d'emballage 
«  et  des  frais  généraux...  U  s'agit 
«  donc  d'une  exagération  supérieure 
u  à  un  quart,  non  pas  du  prix  strict, 
((  de  la  valeur  intrinsèque,  mais  de 
«  la  valeur  commerciale,  c'est-à-dire 
«  de  la  valeur  établie,  en  tenant 
«  compte  des  frais  divers  et  du  bé- 
((  néfice  légitime  du  commerçant. 
a  C'est  dans  ce  sens  que  nous  enten- 
n  dons  l'expression  :  lésion  de  plus 
«  d'un  quart  ».  Lors  de  la  discussion 
au  Sénat  (séance  des  11  et  i3  juin 
1907,  Journ.  offlc.  des  la  et  14,  Déb. 
parlem.  p.  744  et  753),  M.  Poirrier 
ayant  émis  la  crainte,  si  la  loi  ne 
disait  pas  de  quels  éléments  l'expert 
devrait  tenir  compte  pour  calculer  la 
valeur  de  l'engrais,  qu'il  ne  se  pro- 
duisit des  interprétations  divergentes 
de  la  part  des  tribunaux,  M.  Ruau, 
ministre  de  l'agriculture  lui  répondit 
en  ces  termes  :  «  les  travaux  prépa- 
ratoires sont  aussi  nets  qu'on  peut 
le  désirer.  M.  Louis  Martin,  rap- 
porteur à  la  Chambre  des  députés, 
et  M.  Monfeuillart,  rapporteur  au 
Sénat,  se  sont  expliqués  à  ce  sujet 
de  la  façon  la  plus  précise.  Aussi 
je  ne  vois  vraiment  pas  comment 
pourraient  être  justifiées  les  alar- 
mes manifestées  par  l'honorable 
M.  Poirrier.  Il  n'y  a  pas  d'équi- 
voque possible  ».  Quant  à  la  défi- 
nition des  termes  «  frais  généraux  » 
elle  a  été  donnée  par  le  ministre 
aussi  à  la  séance  du  Sénat  du  i3  juin 
1907,  (v.  plus  haut).  Questionné  par 
M.  Victor  Leydet  sur  le  point  de 
savoir  quels  frais  généraux  on  enten- 
dait viser,  s*il  y  avait  lieu  d'y  com- 
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«  les  éléments  de  terme,  de 
de  risque,  si  l'on  devrait  t«nir 
E  du  bénéfice  de  l'intermé- 
le  ministre  a  répondu  :  «  Tous 
rais  généraux...  Il  y  a  l'intérêt 
mercial  et  le  risqne.  Nous 
mes  d'accord...  Tout  doit  eo- 
en  compte,  courtage  loyal  et 
lète  laissé  à  l'appréciation  de 
lert.  frais  de  transport,  emma- 
lage  s'il  y  en  a.  11  est  nécessaire 
n  évalue  complètement  la  va- 
commerciale  de  l'engrais  au 
lent  de  la  livraison  ». 

noter  au  Dictioknajre  GÉn£- 
'  édition,  v°  Engrais. 


M  d*  paix  dM  Eoballaa  (Savol*). 
1:  H.Chirlei  BOliViERJage  de  paix. 


w.  —  Preuve  leitimoniale.  —  Do- 
!  d'origine.  —  Rétidence.  —  Chan- 
tl  de  domieite.  —  Perte  du  domi- 


ftlrc  considéré  comme  ayant  per- 
domicile  d'origine,  l'électeur  qui 
té  pour  se  marier  et  pour  aller 
jne  forge,  qu'il  dirige  et  exploite 
ue,  dans  une  autre  commune  et 
pas  de  prouver  qu'il  ne  a'j  soit 
s  provisoirement. 

i  jugé  en  ces  termes  : 

us,  JUGE  ns  PAIX  :  —  Statuant 
uement  contradictoirement  et 
lier  ressort  comme  juge  d'ap- 
-  Attendu  que  les  formalités 
ires  en  matière  électorale  doi- 
re  suivies  comme  en  matière 
ire; —  Attendu  que  si,  aux 

de  l'art.  i3Ai  G.  c,  il  n'est 
lucune    preuve    par  témoins 

et  outra  le  contenu  aux  actes, 


cet  article  n'a  pas  à  recevoir  ici  son 
application,  mais  bien  les  articles 
1109  et  suivants  C.  c.  ;  —  Qu'en 
effet,  si  l'enquête  était  ordonnée  elle 
ne  tendrait  pas  à  prouver  quelque 
chose  contre  ou  au-delà  du  contenu 
à  un  acte,  mais  à  prouver  l'existence 
d'une  erreur,  d'une  violence  ou  d'un 
dol  de  nature  à  vicier  le  consente- 
ment. Mais  que  nous  avons  des  élé- 
ments dans  la  cause  qui  nous  j>er- 
mettent  de  la  solutionner  sans  qu'il 
soit  besoin  de  recourir  à  une  enquête, 
la  demande  d'inscription  à  St-Bérou 
fut-elle  nulle  pour  vice  de  consente- 
ment cela  prouverait  tout  au  plus 
que  la  demande  d'inscription  k  St- 
Bérou  serait  nulle  mais  cela  n'empê- 
cherait pas  que  le  domidie  réel  soit 
à  St-Bérou  ni  que  le  domicile  à  St- 
Franc  soit  abandonné  ;  —  Qu'il  n'y 
a  donc  pas  lieu  d'ordonner  une 
enquête,  les  faits  que  l'intéressé 
demande  h  prouver  n'étant  ni  perti- 
nents, ni  admissibles  à  preuve  ;  — 
Disons  qu'il  n'y  a  pas  lien  d'ordon- 
ner l'enquête  demandée  et  statuant 
au  fond  ;  —  En  droit  :  —  Attendu 
que  tout  citoyen  a  le  droit  de  demeu- 
rer inscrit  sur  la  liste  électorale  de 
sa  commune  d'origine  tant  qu'il  n'a 
pas  acquis  un  domicile  ailleurs  ;  ^ 
Attendu  d'antre  part  que  le  domicile 
d'origine  ne  se  perd  pas  par  la  sim- 
ple résidence  dans  une  autre  com- 
mune, cette  résidence  quelque  pro- 
longée soit-elle  n'étant  pas  exclusive 
de  tout  esprit  de  retour  ;  —  Qu'il 
suit  de  là  que  le  citoyen  qui  est  né 
dans  une  commune  et  qui  y  a  son 
domicile  d'origine  n'a  pas  d'autre 
preuve  à  faire  pour  établir  son  droit, 
mais  que  pour  cela  il  faut  qu'il  n'ait 
pas  manifesté  l'intention  de  le  dian- 
ger  ;  —  En  fait  :  —  Attendu  que 
Dumoz  a  quitté  le  domicile  de  ses 
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parents  pour  se  marier  et  pour  aller 
établir  à  St-Bérou  une  forge  qu'il 
dirige  et  exploite  lui-même  ;  —  Qu'il 
a  par  là  même  renoncé  à  son  domi- 
cile d'origine  à  St-Franc  pour  se 
créer  un  domicile  à  St-Bérou  et  par 
suite  opéré  un  changement  de  domi- 
cile ;  —  Que  ce  changement  s'est 
opéré  par  le  fait  de  l'habitation  de 
l'intéressé  à  St-Bérou  joint  à  son 
intention  de  fixer  son  principal  éta- 
blissement dans  cette  dernière  com- 
mune ;  —  Que  son  intention  en  ce 
cas  à  défaut  de  déclaration  expresse 
pourrait  encore  résulter  des  circons- 
tances (art.  I03,  io3,  io5,  G.  c.)  à 
moins  toutefois  que  l'intéressé  ne 
prouve  ou  n'établisse  tant  par  titres 
que  par  témoins  qu'il  ne  s'est  ins- 
tallé à  St-Bérou  que  provisoirement 
et  qu'il  va  aller  s'établir  i  nouveau  à 
St-Franc,  seule  circonstance  qui 
pourrait  modifier  sa  situation,  ce 
qull  n'offre  pas  de  prouver  ;  —  At- 
tendu que  Dumoz  a  par  suite,  perdu 
son  domicile  d'origine  à  St-Franc  par 
Tacquisition  d'un  domicile  à  St-Bé- 
rou et  que  comme  ce  n'était  qu'à 
raison  de  ce  domicile  d'origine  qu'il 
pouvait  prétendre  rester  inscrit  à 
St-Franc,  il  ne  remplit  plus  aujour- 
d'hui aucune  des  conditions  pouvant 
lui  permettre  de  rester  inscrit  dans 
cette  commune  ;  —  Qu'il  y  a  donc 
lieu  de  prononcer  l'infirma tion  de  la 
décision  de  la  commission  munici- 
pale de  St-Franc  ;  —  Par  ces  motifs  ; 
—  Disons  qu'il  a  été  mal  jugé,  bien 
appelé.  Infirmons  la  décision  de  la 
commission  de  jugement  de  St-Franc 
et  disons  que  le  nom  de  Dumoz- 
Laurent  sera  rayé  de  la  liste  de  St- 
Franc. 

Observations.   —  V.  en  ce  sens 

DlCnOUNAIRE    GÉNÉRAL    5*"    édit.,     v° 

Elections  n*"  ag  et  suiv. 


Jastloa  de  paix  du  6*  oftntoa  d«  KaneUle 
Président  :  M.  ROL,  O  !•>  W^  dé  paix. 

26  février  1908. 

Outils  d'ouvrier.  —  Dépôt.  —  Incendie.  — 
Force  majeure.  —  Responsabilité. 

Lorsque  les  usages  locaux  n'obligent 
pas  l'ouvrier  à  fournir  ses  outils,  le 
patron  ne  saurait  être  tenu  de  leur 
garde. 

Et  même,  en  considérant  le  patron 
comme  dépositaire  des  outils  de  son 
ouvrier,  on  ne  peut  le  tenir  pour  res- 
ponsable de  leur  perte  due  à  un  cas  de 
force  msgeure,  en  Fespèce  Fincendie 
(1929  civil). 

Ainsi  jugé  en  ces  termes  : 

a  Nous,  JUGE  UB  PAIX  :  —  Ouï  M"" 

Clément  et  Caillier,  avocats  ;  —  At- 
tendu que,  même  en  admettant,  ce 
qu'il  est  impossible  de  justifier,  que 
tous  les  outils  indiqués  sur  la  longue 
nomenclature  fournie  par  Vial,  de- 
mandeur, se  soient  trouvés  dans  les 
ateliers  de  la  veuve  Martin,  le  jour 
de  l'incendie  et  aient  été  détruits  par 
le  sinistre,  il  ne  s'ensuit  pas  que 
celle-ci,  qui  n*était  pas  tenue  de  leur 
garde,  soit  responsable  en  principe 
de  leur  perte  ;  —  Attendu,  en  effet, 
que  si  Vial  avait  l'habitude  de  laisser 
ses  outils  dans  l'atelier  Martin,  c'est 
uniquement  dans  son  intérêt  et  pour 
sa  commodité  ;  qu'il  n'y  avait  donc 
pas,  au  sens  juridique  du  mot,  ni 
dépôt  nécessaire,  ni  dépôt  volontaire 
de  ses  outils  entre  les  mains  de  sa 
patronne  ;  que  celle-ci  ne  peut  donc 
être  déclarée  responsable;  — Attendu 
d'ailleurs  qu'elle  ne  serait,  en  l'es- 
pèce, pas  responsable  non  plus  même 
si  le  contrat  avait  existé  ;  qu'en  effet 
aux  termes  de  l'article  19^9  du  Code 
civil,  le  dépositaire  n'est  tenu  en 
aucun  cas  des   accidents  de    force 
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et  qu'il  ne  peut  être  respon- 
en  vertu  de  l'article  i383  ; 
endie  dont  s'agît  n'est  pas 
itre  ta  conséquence  d'une 
d'une  négligence  imputable 
>nne  ou  à  ceux  dont  elle  doit 
;  qu'il  constitue  donc  bien 
ent  de  force  majeure  ;  — 
encore  que  d'après  le  re- 
I  usages  locaux  les  ouvriers 
ne  sont  point  compris  dans 
•e  de  ceux  qui  fournissent 
lils  ;  qu'il  n'est  pas  dans  les 
[ue  les  charrons  assurent 
ncendie  avec  leurs  propres 
IX  qui  pourraient  appartenir 
iivriers  ;  —  Attendu  que  les 
l'instance  doivent  être  mis 
;e  de  la  partie  qui  succom- 
ar  ces  motifs,  statuant  oon- 
-ement  et  en  premier  res- 
tejetoDS  comme  mal  fondée 
ide  du  sieur  Vial,  l'en  dé- 
et  le  condamnons  de  plus 
s  frais  et  dépens  de  l'ins- 

ationa  —  Voir  dans  le 
ns,  Just.  de  paix  de  Rabas- 
•n),  37  avril  1907,  BalUtîn 
ions,  1908,  p.  53. 


ds  palz  4a  3olifaj  (Tonne). 

•ni  :  M.  RAGOT,  juge  de  paix 

a5  février  1908 

H  des  salaires.  —  Mécanicien 
in  de  fer.  —  Nalliti  d'office. 

entent,  supérieur  &  a. 000  fr., 
miciende  chemin  de  fer  n'est 
itible  d'être  frappé  d'opposi- 
-ès  les  règles  de  la  loi  du  13 
)5  et  le  juge  doit  d'ofBci;  pro- 
nullité d'une  opposition  qui 
i  formée. 


Ainsi  jugé  en  ces  termes  : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Jugeant 
en  dernier  ressort  ;  — Atlendn  que 
la  Compagnie  d'assurances  contre 
l'incendie  et  les  accidents  dite  C Afri- 
caine dont  le  siège  est  établi  à  Paris, 
poursuites  et  diligences  de  son  Direc- 
teur, se  prétend  créancière  saisissante 
du  dixième  des  salaires  du  traite- 
ment du  sieur  Louis  B...,  mécani- 
cien k  la  Compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerra- 
née. —  Attendu  que  suivant  exploit 
du  4  juillet  i()07,  cette  Compagnie 
d'assurances  a  formé  opposition 
entre  les  mains  de  la  Compagnie 
P.  L-  M.  praur  sûreté  et  avoir  paie- 
ment de  la  somme  de  37  fr.  o&  cent, 
a  elle  due  pour  prime  d'assurances 
contre  les  accidents  par  Bouderaud  ; 
-  Et  d'une  somme  de  5o  francs, 
pour  frais  évalués  sous  réserves  de 
primes  &  échoir.  —  Attendu  que  par 
ses  conclusions,  la  dite  Compagnie 
d'assurances  l'Africaine  demande  la 
validité  de  cette  saisie  sur  le  dixième 
des  salaires  de  Boudemnd,  par  ap- 
plication de  la  loi  du  la  janvier  i8g5, 
celui-ci  devant  Stre  considéré  au 
sens  de  cette  loi,  comme  un  ouvrier. 
—  Attendu  qu'en  réponse  aux  con- 
clusions de  la  Compagnie  l'Africaine 
il  nous  semble  y  avoir  lieu  de  déter- 
miner ce  qu'on  entend  par  le  mot 
ouvrier,  et  s'il  est  possible  d'en  faire 
l'application  à  raffaire  qui  nous  est 
soumise  pour  y  être  statué  ;  —  L'ou- 
vrier est  celui  qui  se  livre  à  un  tra- 
vail manuel,  et  fait  partie  d'un 
atelier;  — Attendu  par  suite  qu'un 
mécanicien  conducteur  de  locomo- 
tives, d'une  grande  Compagnie  de 
chemins  de  fer.  coRimedans  l'espèce 
la  Compagnie  des  chemins  de  fer 
P.  L.  M.  employé  k  cet  effet  et  i  uo 
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tel  service  et  ayant  un  traitement 
supérieur  à  2.000  francs,  ne  nous 
semble  pas  pouvoir  être  considéré 
au  sens  de  la  loi,  comme  un  ouvrier 
ordinaire.  —  Que  pour  remplir  ces 
fonctions,  il  est  absolument  néces- 
saire d'avoir  Tintelligence,  les  con- 
naissances que  nécessite  Texercice 
d*une  telle  profession,  que  d'ailleurs 
les  appointements  qu'elles  compor- 
tent ne  permettent  pas  d'admettre 
une  pareille  assimilation;  —  Attendu 
dès  lors  que  la  loi  sur  la  saisie-arrêt 
du  la  janvier  1896,  ne  nous  semble 
pas  applicable  aux  traitements  d'em- 
ployés ayant  un  traitement  supérieur 
à  aooofr.,  spécialement  comme  dans 
l'espèce  qui  nous  est  soumise  le  sieur 
Bouderaud,  ayant  un  traitement  de 
3100  fr.  qu'il  touche  de  la  Compa- 
f?nie  P.  L.  M.  en  qualité  de  mécani- 
cien de  4""  classe  au  dépôt  de  La- 
roche. —  Que  c'est  donc  à  tort  que 
cette  Compagnie  d'assurances  V Afri- 
caine a  pratiqué  une  saisie  sur  les 
appointements  de  Bouderaud  qui 
jouit  en  qualité  dé  mécanicien  du 
chemin  de  fer  P.  L.  M.  d'un  traite- 
ment supérieur  à  aooo  fr. ,  et  c'est 
donc  à  bon  droit  que  cette  Compa- 
gnie nous  paraît  ne  pas  avoir  opéré 
de  retenue  sur  les  appointements  de 
son  employé.  —  Attendu  enfin,  que 
la  loi  du  la  janvier  1895,  ne  se  trou- 
vant pas  applicable  à  Bouderaud, 
c'est  la  règle  commune  aux  saisies- 
arrêts  prévues  aux  articles  667  et 
suivants  du  Code  de  procédure  civile 
qui  aurait  du  être  suivie.  —  Par  tous 
les  motifs  ci-dessus  déduits  tout  en 
donnant  acte  des  conclusions  dépo- 
sées par  les  parties,  sans  nous  y 
arrêter  davantage  ;    —    Disons  que 

B ,  n'est  pas  au  sens  de  la  loi  un 

ouvrier  et  ne  peut  être  considéré 
comme  tel,  et  la  qualification  qui  doit 


lui  être  donnée  est  celle  d'employé  ; 
Et  c'est  à  tort  que  la  Compagnie 
V Africaine  a  procédé  à  son  égard  en 
se  servant  de  la  loi  du  i  a  juillet  1896, 
pour  opérer  une  saisie  sur  son  traite- 
ment ;  qu'elle  devait  suivre  la  procé- 
dure de  droit  commun  ;  —  Et  que 
c'est  à  bon  droit  que  la  Compagnie 
P.  L.  M.,  a  considéré  comme  nulle 
et  non  avenue  la  saisie  pratiquée  par 
cette  Compagnie  d'assurances  V Afri- 
caine, en  suivant  la  loi  du  la  jan- 
vier 1895.  —  En  conséquence,  pro- 
nonçons la  nullité  de  ladite  saisie  et 
disons  que  mention  en  sera  faite  sur 
le  registre  tenu  spécialement  au  greffe 
de  notre  justice  de  paix.  —  Disons 
également  que  c'est  à  bon  droit  que 
la  Compagnie  P.  L.  M.  n'a  opéré 
aucune  retenue  sur  le  traitement  de 
B....,  qui  est  supérieur  à  a. 000  fr., 
sans  y  comprendre  les  gratifications, 
qui  se  trouvent  être  l'accessoire  de 
sa  profession.  Par  suite  que  cette 
Compagnie  de  chemins  de  fer  n'a  pu 
déférer  à  l'assignation  afQrmative  qui 
lui  a  été  notifiée.  En  tant  que  de 
besoin  prononçons  la  main-levée  de 
la  dite  saisie-arrêt  ;  —  Renvoyons 
ladite  Compagnie  l'Africaine  à  se 
pourvoir  devant  tel  juge  qu'il  lui 
plaira;  —  Et  condamnons  cette  Com- 
pagnie en  tous  les  dépens,  ce  qui 
sera  exécuté  suivant  la  loi.  »> 

Observations.  —  11  y  avait  intérêt 
à  discerner  si  le  débiteur  était  un 
employé  ou  un  ouvrier  puisque  son 
traitement  excédant  a. 000  fr.  dans 
le  premier  cas,  la  loi  du  i  a  janvier 
1895  n'était  pas  applicable.  Le  juge, 
statuant  souverainement  en  fait,  a 
refusé  de  ranger  le  mécanicien  de 
chemin  de  fer  dans  la'  catégorie  des 
ouvriers  ;  et,  pour  en  décider  ainsi, 
le  juge  s'est  guidé  d'après  le  chiffre 


0ÉCI8I0N8  DES  JUGES  DE  PAIX. 


levé  des  rétributions 
tulaîres  de  postes  de 
d'après  l'iiiteUigeiice 
ances  exigées  de  ceux 
»  &  les  occuper.  Est-ce 
I  absolument*  sûr  ?  Le 
arive  et  Fleury  définit 
:  a  celui  qui  exécute 
LQuel.  »  Et  il  donne 
me  au  mol  «ouvrier» 
n  »  dont  il  donne  la 
mte:  «celui qui  exerce 
)n  manuelle  i>.  M.  Pa- 
comme  ouvrier,  sans 
iode  adopté  pour  les 
:s  individus  qui,  sous 
d'un  patron  ou  d'un 
3;ennant  un  prixcon- 
irent  à  l'exercice  d'une 
V.  Pabon,  Traité  de 
n"  38  et  suiv.  Dans 
bAtiment  (peinture  et 
tamment),  dans  celle 
ent  et  de  l'ébénisterie 
ries  mécaniques,  pour 
Ues-là,  il  ne  manque 
chèrement  payés,  qui 
t  qui  veulent  y  parve- 
ses  études  théoriques 
lans  lesquelles  il  faut 
ellement  de  sérieuses 
ligence  et  d'initiative, 
lant  les  titulaires  ne 
lésignés  que  sous  la 
«  d'ouvriers.  »  D'ail- 
iion  «  ouvriers  d'art  » 
s  le  langage  officiel, 
lans  son  traité  inti- 
a  saiaie-arrët  des  sa- 
age  3o.  déclare  qu'en 
>ur  le  point  de  savoir 
est  un  employé  ou  un 
lieu  de  choisir  la  so- 
Tavorable  au  débiteur. 
Ue  qui  consiste  à  le 
classe  des  ouvriers,  et 


il  arrive,  sur  le  point  qui  nous  inté- 
resse à  la  conclusion  suivante  : 
('  c'est  ainsi  que  nous  déciderions 
u  d'appliquer  la  loi  du  ta  janvier 
«  1895  au  mécanicien  d'une  locomo- 
(I  tive  ou  d'une  automobile,  dont  le 
u  travail  est  autant  intellectuel  que 
c  manuel,  et  qui  a  nécessité  un  ap- 
u  prentissage  dans  lequel  te  corps  et 
H  l'esprit  ont  eu  à  peu  près  une  égale 
«  participation.»  —  La  loi  du  13  jan- 
vier 189^  est  une  loi  d'ordre  public  à 
laquelle  un  créancier  ne  peut  se  dis- 
penser de  se  soumettre  k  peine  de 
nullité  de  sa  procédure  de  saisie-ar- 
tét,  Trib.  civ.  Marseille  4  fév.  1904, 
Jur.  civ.  Marseille  1904,  p-  io^  ', 
mais  d'autre  part,  du  moment  où  il 
est  bien  établi  que  le  débiteur  est  un 
employé,  dont  les  appointements 
dépassent  3.000  fr.  le  juge  doit  d'of- 
fice déclarer  la  dite  loi  inapplicable, 
Justice  de  paix  du  3"  canton  d'An- 
goulême,  3  juillet  1897,  Bulletin 
DES  Décisions  1898  p.  86. 


JuMloa  de  pali  d«  M< 
Président 


a     décembre  1907. 

Compétence  civile  dts  juges  de  paix.  -- 
Compétence  commerciale.  —  Billet  à 
ordre.  —  Reeonnaitsanee  de  dette.  — 
Saisie-arrêt.  —  Demande  en  validité- 
—  Sursit. 

Le  juge  de  paix  saisi  de  la  demande 
en  payement  d'une  créance  de  nature 
commerciale  et  de  la  demande  en  vali- 
dité d'une  saisie-arrèt  formée  pour 
sûreté  de  la  dîle  créance  doit  disjoindre 
les  causes,  se  déclarer  incompétent  sur 
la  demande  en  payement  et  retenir  la 
demande  en  vali-lilé.  Et  point  n'est 
besoin  de  surseoir  à  statuer  sur  cette 
dernière  demande  jusqu'après  la  décï- 
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sion  du  Tribunal  compétent  pour  la 
demande  en  payement,  lorsque  cette 
décision  n'est  pas  douteuse,  la  dette 
étant  reconnue. 

Cette  solution  a  été  amenée  par  la 
situation  suivante  :  Un  commerçant  a 
pratiqué  le  9  novembre  1907  une  saisie- 
arrêt  sur  un  ancien  commerçant  entre 
les  mains  de  son  successeur  pour  avoir 
paiement  d'une  somme  de  3o  fr.  mon- 
tant d'un  billet  à  ordre  à  échéance  du 
1 5  juin  1907.  Le  saisi  a  reconnu  devoir 
la  somme  de  3o  fr.  et  en  a  fait  l'offre  à 
la  barre  à  deniers  découverts  ;  sur  le 
refus  du  demandeur  d'accepter  l'offre 
s'il  n'y  était  ajouté  le  montant  des  frais 
de  saisie-arrêt,  le  défendeur  à  i*  soulevé 
une  exception  d'incompétence  en  ce  qui 
concerne  la  demande  en  payement  ;  a"" 
conclu  à  ce  qu'il  soit  sursis  à  l'examen 
de  la  saisie-arrêt  jusqu'après  la  décision 
du  Tribunal  de  commerce,  se  réservant 
d'invoquer  ultérieurement  d'autres 
moyens  contre  la  saisie-arrêt  elle-même. 

Jugement  en  ces  termes  : 

c  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Sur  Vex- 
ception  d'incompétence.  —  Attendu 
que  les  fournitures  ont  été  faites  par 
un  commerçant  à  un  autre  commer- 
çant pour  les  besoins  de  son  com- 
merce ;  —  qu'il  s'ensuit  que  la 
créance  est  commerciale  à  Tégard 
des  deux  parties  et  que  nous  sommes 
incompétent  pour  connaître  de  la 
demande  en  paiement,  alors  surtout 
que  l'exception  est  formellement 
soulevée  ;  —  Qu'il  y  a  donc  lieu  sur 
ce  point  de  renvoyer  le  demandeur  à 
se  pourvoir  ainsi  qu'il  avisera  ;  — 
Sur  la  demande  de  sursis.  —  Attendu 
qu'en  matière  de  saisie-arrêt,  s'il  y  a 
contestation  de  la  part  du  saisi  sur 
une  créance  de  nature  commerciale, 
le  juge  de  paix  doit  renvoyer  les 
parties  à  se  pouvoir  devant  le  Tribu- 
nal compétent  pour  statuer  sur 
l'existence  et  la  qualité  de  l'obliga- 
tion, sauf,  dans  les  limites  de  sa 
compétence,  à  reprendre  le  cours  de 


sa  juridiction  pour  la  procédure  de 
validité  quand  le  sort  de  la  créance 
aura  été  définitivement  fixé  ;  —  Mais 
attendu  que  Tobligation  de  surseoir 
ne  s'impose  au  juge  que  dans  le 
cas  où  la  contestation  porte  sur 
l'existence  ou  la  quotité  delà  créance 
en  vertu  de  laquelle  le  saisissant 
prétend  agir,  et  que  cette  obligation 
cesse  lorsque  le  litige  porte  sur  la 
régularité,  l'étendue  et  les  effets  de 
la  saisie-arrêt  considérée  en  elle- 
même  (en  ce  sens,  Cassation  3 a  fé- 
vrier 1906)  ;  —  Or,  attendu  que  dans 
Tespèce  il  n'existe  entre  les  parties 
aucune  contestation  sur  la  créance  : 
—  Que  le  défendeur  a  si  bien  re- 
connu devoir  la  somme  de  3o  francs 
pour  laquelle  la  saisie-arrêt  a  été 
pratiquée  qu'il  en  a  même  fait  l'offre 
à  l'audience  à  deniers  découverts  ;  — 
Qu'il  n'y  a  donc  aucune  utilité  à 
exiger  et  attendre  la  décision  du 
Tribunal  compétent  pour  la  demande 
en  paiement,  décision  d'ailleurs  qui 
ne  saurait  être  douteuse  en  ce  qui 
concerne  Texistence  et  la  quotité  de 
la  créance,  les  deux  seules  choses 
qui  puissent  nous  intéresser  ;  —  At- 
tendu que  de  ce  qui  précède  il  ré- 
sulte que  le  litige  ne  peut  porter  que 
sur  la  saisie-arrêt  elle-même  (sur  sa 
régularité,  son  étendue  ou  ses  effets) 
et  que  sur  ces  différents  points  nous 
sommes,  à  raison  du  montant  de  la 
saisie-arrêt,  seul  compétent  pour  en 
connaître  ;  — Qu'étant  juge  de  l'action 
nous  sommes  juge  de  toutes  les  ex- 
ceptions qui  peuvent  être  formulées 
contre  elle  ;  —  Que  dès  lors  il  y  a 
lieu  de  décider  que  la  procédure  de 
saisie-arrêt  suivra  son  cours  ;  —  Par 
ces  motifs,  statuant  contradictoire- 
ment,  en  premier  ressort  par  suite 
de  l'exception  d'incompétence,  dis- 
joignons les  deux  demandes,  nous 


DÉasiONS  DES 
tent  sur  la  de- 
itîonet  renvoyons 
pourvoir,  s'il  le 
es  tribunaux  qui 
tre,  retenons  la 
ie- arrêt,  disons 
iu  de  surseoir  h 
lande  eu  validité 
evront  immédia- 
1  fond  pour  être 
atué  ce  qu'il  ap- 
as  les  dépens.  » 

Le  saisi  a  alors 
second  jugement 
moncé  la  validité 

Nous   émettons 

INIIAIBE     O&KÉII&L, 

(5  et  36,  une  opi- 
celle  qui  a  été 
dans  la  décision 
,  et  voici  quel  est 
.  :  aux  termes  de 
du  la  juillet  1906 
nall  des  deman- 
ité  ou  main-levée 
[]ue  les  causes  des 
pas  leur  compé- 
ntdes  H  causes  » 
lateur  a  visé  non 
iCfre  de  la  créance 
[uelle  saisie-arrêt 
is  aussi  la  nature 
orsqu'une  saisi  e- 
)ur  sàrelé  d'une 
le,  les  causes  de 
imerciales,  excè- 
it  la  compétence 
lisque  ce  magis- 
illre  des  afTaires 
par  suite  la  de- 
s,  main-levée  ou 
isie-arrêt,  si  mi- 
iffre  de  la  créance 
civil  de  première 
vous   reconnaître 


JUGES  DB  PAIX, 
cependant  que  si  la  solution  ci-des- 
sus ne  nous  parait  pas  d'accord 
d'avec  le  texte  de  l'article  lA  <ie  la 
loi  du  la  juillet  1905,  tel  du  moins 
que  nous  l'interprétons,  d'autre  part 
elle  est  bien  conçue  dans  l'esprit  du 
législateur,  lequel  n'a  attribué  dans 
la  loi  de  igoS  une  certaine  compé- 
tence aux  juges  de  paix  en  jnatière 
de  saisie-arrêt  que  dans  un  but  d'éco- 
nomie pour  les  contribuables. 


Prâidenl  ;  H.  E.  LAIZOK,  juge  de  paix. 

a5  janvier  1907. 

Action  posiesioire.  —  Servitude  diaeon- 
tinae.  —  Passage  et  puisage,  —  ïnUr- 
vention.  —  Examen  des  titres.  — 
Compétence  du  juge  de  paix. 

L'action  possessoire  relative  à  une 
servitude  discontinue,  telle  qu'une  ser- 
vitude de  puisage,  n'est  recevnble  qu'au- 
tant qu'elfe  est  fondée  en  titre. 

Le  juge  de  paix  saisi  d'une  telle  ac- 
tion peut,  sans  cumuler  le  possessoire  et 
le  pétitoire,  exantiner  les  titres  pour 
caractériser  la  possession  et  dire  si  elle 
est  utile  ou  non. 

Des  faits  de  tolérance  et  de  bon  voi- 
rinage  ne  peuvent  consUtuer  une  pos- 
session utile. 

Ainsi  décidé  par  te  jugement  sui- 
vant : 

u  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Parties 
ouïes  à  l'audience  du  18  janvier  cou- 
rant, en  leurs  dires  et  explications; 
—  Donnons  acte  aux  sieurs  Moreau  et 
Maltot  de  leur  demande  en  interven- 
tion ;  ~  Et  vu  les  articles  466  et  47a 
du  Code  de  procédure  civile  :  — 
Attendu  que  l'intervention  doit  être 
admise  comme  la  tierce  opposition 
au  profit  de  ceux  dont  les  droits 


1^     V 
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peuvent  âe  trouver  atteints  dans  la 
décision  à  rendre  et  qui  peuvent  en 
éprouver  un  préjudice  ;  —  Attendu 
que  tous  deux  sont  propriétaires  des 
immeubles   prétendus  créancier   et 
débiteur  de  la  servitude  réclamée, 
les  dames  veuve  Moreau  et  veuve 
Maillot  n'en  étant  qu'usufruitières  : 
que  leur  qualité  justifie  leur  intérêt  ; 
que  leur  intervention  doit  donc  être 
admise  ;  qu*au  surplus  elle  n'est  pas 
contestée  ;  —  Déclarons  les  sieurs 
Moreau  et  Mallot  recevables  en  leur 
intervention  :  —  Au  fond  ;   -    At- 
tendu que  suivant  exploit  de  Thuis- 
sier  Ghatelet,  de   Mont-St- Vincent, 
en   date  du   ai  novembre  1906,  la 
veuve  Moreau  a  appelé  devant  nous 
la  veuve  Maillot  pour  :  «  en  donnant 
«  acte    à  la  veuve    Moreau  de    ce 
«  qu'elle  prend  pour  trouble  le  fait 
u  par  la  dame  Maillot  de  se  refuser  à 
«  faire  les  réparations  à  la  pompe 
«   installée  par  elle  ou  ses  auteurs 
«   sur  le  puits  dont  il  est  question 
«   dans  les  actes  sus-énoncés  de  i8a3 
u  à  i855,  défaut  de  réparations  qui 
c  rend  depuis  le  mois  de  mai  1906 
tt  l'exercice  de  sa  servitude  de  pui- 
tt  sage  impossible,  dire  que  dans  les 
«  vingt-quatre  heures  du  jugement  à 
«  intervenir,  ladite  dame  devra  ré- 
tf  tablir  soit  le  puits  en  son  état  pri- 
«   mitif,  soit  la  pompe  qu'elle  y  a 
i<  installée,    de  manière    à   ce  que 
c<   ladite  requérante  puisse  l'utiliser 
c<   dans  les  termes  des  actes  constitu- 
a    tifs  de  la  servitude  qui  lui  appar- 
«   tient,  la  condamner  en  5oo  francs 
«   de  dommages-intérêts  et  en  tous 
«   les  dépens    de  l'instance  »  ;  — 
Attendu  que  pour  justifier  leur  ac- 
tion, la  veuve  Moreau  et  son  fils 
intervenant  produisent  :  -  i*"  un  acte 
reçu  de  M*  Millon,  notaire  à  Joncy, 
le   ai  janvier  i8a3,  contenant  vente 


par  Jean  Rabet  à  Marie  Boussin» 
veuve  Mallot  et  h  Jean  Marie  Mallot, 
son  fils  acquérant  tant  pour  eux  que 
pour  les  autres  enfants  de  la  veuve 
Mallot,  d'un  bâtiment  situé  à  Gre- 
nouilly,  couvert  en  tuiles,  consistant 
en  deux  caves,  deux  chambres  des- 
sus, d'un  grenier  régnant  sur  les 
deux  chambres,  un  four  et  un  four- 
nier,  cour  et  jardin  le  tout  contigu  ; 
qu'il  est  stipulé  audit  acte  «  que  les 
«  acquéreurs  souffriront  que  le  sieur 
«  Toussaint  Rabet,  père  du  vendeur, 
«  propriétaire,  demeurant  à  Gre- 
«  nouilly,  aille  prendre  de  l'eau  dans 
«  un  puits  qui  existe  dans  la  cour 
«  faisant  dépendance  des  immeubles 

a  présentement  vendus  et etc., 

«  etc.  »  ;  —  a*  Et  un  autre  acte  reçu 
M*Gharles  Marie  Commerson,  notaire 
à  Grenouilly,  les  19  et  a  a  mars  i855 
contenant  également  vente  par  les 
mariés  Londenot-Marmorat,  au  sieur 
Emiland  Moreau,  auteur  des  deman- 
deurs d'une  maison  avec  jardin, 
située  à  Grenouilly,  et  dans  lequel  il 
est  dit  :  «  Sont  compris  dans  la  prê- 
te sente  vente  tous  les  accessoires  de 
«  l'immeuble  vendu,  notamment  le 
«  droit  de  passage  sur  l'immeuble 
«  des  consorts  Mallot  pour  desservir 
<(  le  jardin  et  le  droit  de  puiser  de 
«  l'eau  dans  le  puits  des  consorts 
«  Mallot  »  ;  —  Attendu  que  c'est 
sous  le  bénéfice  de  ces  deux  clauses 
que  les  demandeurs  entendent  baser 
leur  action  en  rétablissement  du 
puits  dans  son  état  primitif  ou  de  la 
pompe  qui  y  a  été  installée,  décla- 
rant avoir  la  possession  annale  du 
droit  de  puisage,avec  offre  de  preuve  ; 
—  Attendu  que  pour  repousser  cette 
action,  la  veuve  Maillot  et  Mallot 
intervenant,  soutiennent  que  la  ser- 
vitude aujourd'hui  réclamée  est  une 
servitude  qui  a  été  personnelle  au 
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aiDt  Rabet  et  qui  s'est 
:  lui  :  que  par  suite  les 
s  ne  reposant  sur  aucun 
té  que  des  actes  de  tolé- 
iisceptibles  d'une  posses- 
qu'its  concluent  au  rejet 
ide  ;  —  Attendu  qu'une 
issoire  relative  à  une  ser- 
intinue,  comme  celle  de 
est  recevable  qu'autant 
•e  émané  de  l'homme  ou 
ii'il  est  de  jurisprudence 
iquelejugede  paix  peut 
it,  sans  cumuler  le  pos- 
le  pétitoire,  se  livrer  à 
îs  titres  lorsqu'il  les  con- 
)our  reconnaître  ou  mé- 
!  fait  matériel  de  la  pos- 
ûs  seulement  pour  en 
nature,  l'étendue  et  Tef- 
lique,  c'est-à-dire  pour  la 
;  qu'il  peut  même  re- 
décider souverainement 
ssession  est  ou  non  con- 
itre  (Cassation  i"  mars 
titre  n'est  point  étranger 
ur  (Cassation  i5  juillet 
a  mot  vérifier  à  vue  des 
lits  si  la  servitude  préten- 
ercée  en  vertu  d'un  droit 
précaire  et  de  pure  tolé- 
tion  37  juin  i885),pour¥u 
ire  aucune  conséquence 
le  la  possession  et  qu'il 
]ue  sur  cette  possession 
l5  juin  1893)  ;  — Attendu 
■d  qu'il  résulte  de  l'exa- 
tres  produits  de  part  et 
les  immeubles  des  par- 
ise  n'ont  point  la  même 
:  ceux  appartenant  aux 
s  pour  lesquels  la  servi- 
lamée  provenaient  origi- 
l'un  sieur  Claude  Robert, 
1,  demeurant  à  Cuisay  et 
Grenouilly,  comme  fai- 


sant partie  de  ceux  dont  le  sieur 
Toussaint  Rabet,  son  père  lui  avait 
fait,  ainsi  qu'à  son  frère  Jean  Rabet, 
et  à  sa  sœur  Anne  Rabet,  femme 
Boussin  ,  l'abandon  suivant  actes 
passés  devant  M*  Jacques  Commer- 
son,  notaire  à  Grenouilly,  les  iCi  fé- 
vrier 1816  et  t6  août  1830  ;  et  au 
partage  desquels  il  fut  procédé 
entr'eux  suivant  acte  reçu,  M'  Chau- 
donet,  notaire  à  Joncy  le  39  janvier 
i8a5  :  que  ceux  des  défendeurs  dans 
lesquels  existe  le  puits  appartenaient 
originairement  à  un  sieur  François 
Juredieu  qui,  suivant  acte  passé  de- 
vant ledit  M°  Jacques  Commerson, 
notaire  audit  lieu,  le  a8  octobre  1819 
les  transmit  au  sieur  Jean  Rabet, 
ci-dessus  nommé  qui  lui-même  les 
transmit  à  son  tour  aux  veuve  et 
enfants  Mallot,  suivant  l'acte  pré- 
rappelé reçu  M*  Miilon,  notaire  à 
Joncy,  le  aa  janvier  i8a3,  contenant 
la  clause  énoncée  plus  haut  et  qui. 
d'après  les  demandeurs,  serait  l'acte 
constitutif  de  la  servitude  ;  —  At- 
tendu qu'en  imposant  à  la  veuve 
Mallot  et  à  ses  enfants  que  le  sieur 
Toussaint  Rabet,  son  père,  prenne  de 
l'eau  dans  le  puits  dépendant  des 
immeubles  qu'il  leur  vendait,  le  sieur 
Jean  Rabet  a  voulu  simplement  con- 
férer à  son  père  personnellement  on 
droit  d'usage  audit  puits  :  que  ce 
droit  constitue  seulement  une  servi- 
tude attachée  à  la  personne,  c'est-à- 
dire  une  servitude  consistant  dans 
l'attribution  à  une  personne  déter- 
minée des  avantages  compris  dans  la 
propriété  d'autrui  et  non  une  servi- 
tude réelle  qui  elle,  consiste  dans 
l'attribution  à  un  fonds  dét«nniné 
d'une  partie  des  avantages  compris 
dans  la  propriété  d'un  autre  fonds  ; 
—  Attendu  qu'il  n'est  pas  possible 
de  donner  à  cette  clause  une  autre 
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interprétation  en  présence  du  texte 
formel  de  la  convention,  de  la  pré- 
somption de  la  liberté  des  héritages 
(toute  question  douteuse  devant  être 
résolue  dans  le  sens  le  plus  favorable 
à  la  liberté  des  héritages,  le  stipulant 
devant  sMmputer  à  faute  de  ne  pas 
s'être  exprimé  d'une  façon  suffisam- 
ment claire  ou  complète  (Pandectes 
françaises,  Y*  Servitudes,  n°"  2i45- 
21 46)  et  principalement  de  ce  fait 
qu'au  moment  de  la  vente  dont  s^agit 
le  sieur  Toussaint  Rabet  n'était  plus 
propriétaire  des  immeubles  qui  ap- 
partiennent aujourd'hui  aux  deman- 
deurs puisqu'en  18 16  et   i8ao  il  en 
avait  fait  l'abandon  à  ses  enfants  ; 
que  la  charge  a  donc  bien  été  établie 
pour  son  usage  et  non  pour  l'utilité 
d'un  immeuble  qu'il  ne  possédait 
plus  et  dont  il  avait  seulement  con- 
servé la  jouissance  ;  qu'étant  tempo- 
raire elle  a  disparu  avec  lui  confor- 
mément aux  articles  626  et  suivants 
du  Code  civil  ;  —  Attendu  il  est  vrai 
que  le    sieur  Loudenot  Marmorat, 
acquéreur  de  Claude  Rabet,  en  ven- 
dant  à    Emiland    Moreau    suivant 
l'acte  précité  des  19  et  22  mars  t855, 
aurait  compris  dans  la  vente  «  le 
«  droit  de  puiser  de  l'eau  dans  le 
«  puits  des  consorts  Mallot  ))  que 
cette  circonstance  importe  peu  ;  qu'il 
cédait  en  effet  ce  qui  ne  lui  apparte- 
nait pas  ;  mais  que  cet  acte,  d'après 
les  demandeurs  «  n'en  constitue  pas 
«  moins  à  leur  profit  le  juste  titre 
«  qui    permet  de  prescrire  par  dix 
«  ou  vingt  ans  et  qui  par  conséquent 
«  du  fait  de  la  loi  elle-même,  donne 
«  à  la  possession  un  caractère  utile  »; 
—  Attendu  que  cette  prétention  ne 
saurait  être  admise,  l'article  aa65  du 
Code  civil  n'étant    pas    applicable 
dans  l'espèce  ;  —  Attendu,  en  effet, 
que   si  la  propriété  d'un  immeuble 


peut  être  acquise  par  dix  ou  vingt 
ans  de  possession  en  cas  d'existence 
d'un  juste  titre  émané  d'une  personne 
qui  n'était  pas  propriétaire,  il  n'en 
est  pas  de  même  d'un  simple  droit 
de  servitude  qui  ne  constitue  qu'une 
portion,  un  démembrement  de  l'im- 
meuble entier  en  présence  des  ter- 
mes de  l'article  a!i64  du  Code  civil, 
qui  dispose  que  les  seules  règles 
applicables  en  matière  de  servitudes 
sont  celles  qui  sont  expliquées  au 
titre  des  servitudes,  et  des  termes 
non  moins  précis  de  l'article  690  du 
Code  civil,  aux  termes  duquel  à  dé- 
faut de  titre,  une  possession  de 
trente  ans  est  nécessaire  pour  les 
servitudes  continues  et  apparentes 
(Pandectes,  r*  Servitudes,  n*  1675), 
et  encore  de  l'article  691  aux  termes 
duquel  les  servitudes  discontinues 
apparentes  ou  rion  ne  peuvent  s'éta- 
blir que  par  titres,  et  par  titre  il  faut 
entendre  celui  visé  en  l'article  696 
c'est-à-dire  celui  émané  du  proprié- 
taire du  fonds  asservi  ;  -  qu'il  y  a 
donc  lieu  d'écarter  l'acte  de  i855  qui 
étant  un  titre  émané  a  non  domino 
est  res  intcr  alios  acta  vis-à-vis  de 
Mallot  ou  de  ses  auteurs  et  est  par 
suite  insuffisant  pour  baser  une  pos- 
session utile,  le  silence  gardé  par 
eux  ne  pouvant  équivaloir  a  la  re- 
connaissance du  droit  à  la  servitude 
(Pandectes  eodem  loco,  n*  1578)  ;  — 
Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  non  plus 
de  s'arrêter  à  la  clause  insérée  dans 
un  acte  reçu  par  M*  Corsin,  notaire 
à  Grenouilly,  contenant  vente  par 
les  avants-droit  des  consorts  Mallot, 
acquéreurs  de  Jean  Rabet,  au  sieur 
Jean  dit  Jean-Marie  Maillot,  auteur 
des  défendeurs  par  laquelle  il  était 
dit  que  ce  dernier  devait  soufTrir  les 
servitudes  passives  «  notamment  le 
«  droit  de  puisage  au  puits  compris 
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ette  vente  »,  cette  clause 
]U  changer  la  nature  de  la 

créée  par  Jean  Rabet  et  de 
lie  la  rendre  réelle  ;  qu'elle 

entendue  en  ce  sens  que 
icquéreur  devait  souffrir  la 

de  puisage  dans  les  condi- 

elle  avait  él^  imposée  ;  — 
dès  lors  que  de  ce  qui  pré- 
cuite que  le  puits  dont 
ant  trouvé  par  le  décès  de 
L  Rabet  afTranchi  de  l'obli- 
int  le  sieur  Jean  Rabet,  son 
it  grevé  pour  son  usage  et 
té  personnelle,  les  faits  de 
ui  ont  été  accomplis  depuis 
1  surplus  ne  sont  pas  con- 

pouvant  s'appuyer  sur  les 

■  833  et  i855,  ne  peuvent 
idérés  que  comme  des  actes 
nce  et  de  ixm  voisinage 
s  pour  faire  acquérir  le 
puisage,  qu'elle  qu'en  ait 
ée  et  également  inefficaces 
itiluer  une  possession  légale 
;  h.  motiver  l'action  posses- 
Que  la  demande  ne  saurait 

accueillie  ;  —  Attendu  que 
s  doivent  rester  à  la  charge 
rtie  qui  succombe  ;  —  Par 
fs,  statuant  contradicloire- 
en  premier  ressort,  disons 
ion  intentée  par  la  veuve 
t  Moreau,  fils  intervenant, 
™t  recevable  ;  les  en  débou- 
i  condamnons  aux  dépens  ». 

utions.  —  Celte  sentence, 
rédigée,  est  conforme  à  une 
breuse  jurisprudence.  V.  les 
arrêts  cités  dans  son  texte. 
)eut  donc  soulever  aucune 
,  et  nous  l'approuvons  sans 
ur  tous  les  points.  Depuis 
is  d'ailleurs,  nous  avons  eu 
I  d'apprécier  l'esprit  sagace 


et  réfléchi  de  M.  Laizon,  notre  très 
ancien  abonné. 


JaiUoe  il*  paix  da  BadonTlUan 


PrHidaa:  H.  COULON,  0.  9jage  depoLc. 

id  janvier  1907. 
Vente  d'ane  vache.  —  Demande  en  paye- 
ment du  prÙE.  —  Demande  reconven- 
lionnelU.  —  Compétence.  ^  Ditjonction. 
—  Jugement  sàr  la  demande  principale 
seulement.  —  Renvoi  sur  la  demande 
recon  ventionne  lie . 

Lorsqu'à  une  demande  principale 
rentrant  dans  la  compétence  du  juge 
de  paix,  le  défendeur  oppose  une  d» 
mande  reconventionnelle  excÀiant  cette 
compétence,  le  magistrat  saisi  peut  di^ 
joindre  les  deux  demandes,  statuer  sur 
la  première  et  renvojrer  le  défendeur  à 
se  pourvoir  sur  la  seconde  devant  le 
tribunal  compétent  pour  en  connaître. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  Nous  JUGE  DE  PAIX  :  —  Vu  l'ex- 
ploit introductif  d'instance  sus- 
énoncé  ;  —  Notre  jugement  du  7 
janvier  1907  contenant  respective- 
ment les  dires,  moyens  de  défense 
et  conclusions  des  parties  ;  —  Pièces 
toutes  deux  dament,  enregistrées  ; 
—  Vidant  notre  délibéré  ;  —  Sur  la 
demande  principale  ;  —  Considérant 
que,  de  l'article  i"  de  la  loi  du  la 
juillet  I  ç)o5,  il  résulte  que  le  juge  de 
paix  connaît  en  matière  civile,  de 
toutes  actions  purement  person- 
nelles ou  mobilières  à  charge  d'appel 
jusqu'à  la  valeur  de  60a  francs  ; 
Considérant  que  Martin,  défendeur, 
a  formellement  reconnu,  k  notre 
audience  du  7  présent  mois,  devoir 
k  Jacob  Lévy,  demandeur,  la  somme 
de  36o  francs  4Ô  centimes  pour  prix 
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d'une  vache  que  celui-ci  lui  a  vendu 
en  1896  ;  —  Sur  la  demande  recon- 
ventionnelle  :   —   Considérant  que 
Martin  oppose  à  la  réclamation  de 
Jacob  Lévy  une  demande  reconven- 
tionnelle pour  l'entretien  et  la  nour- 
riture d'une  vache  et  d'une  génisse 
pendant    une    année,    ensemble    à 
raison  de  3  francs  par  jour,  soit  au 
paiement    total    d'une    somme   de 
1095  francs  ;    —  Considérant  que 
l'article  10,  paragraphe   i**"  de  la  loi 
du   la  juillet  1905  donne  au  juge 
de  paix  compétence  pour  connaître 
de  toutes  les  demandes   reconven- 
tionnelles qui,   par  leur  nature  ou 
leur  valeur,  sont  dans   les    limites 
fixées  par  cette  même  loi  ;  —  Que 
dès  lors  la  compétence  du  juge  de 
paix,  pour  connaître  de  la  demande 
reconventionnelle  formée  par  Martin 
doit  être  basée  sur  son  chifiTre  con- 
formément à  l'article   i*'i  de  la  loi 
précitée    ;    —    Considérant,    qu'en 
l'espèce,  la  somme  réclamée  recon- 
ventionnellement  par  Martin  excAde 
les  limites   de  notre  compétence,  et 
que,  par  suite,  nous  ne  pouvions  en 
autoriser  la  preuve  ;  —  Sur  les  deux 
demandes  réunies  ;  —  Considérant 
que   la  demande  reconventionnelle 
de  Martin  n'est  pas  un    accessoire 
inséparable  de  la  demande  princi- 
pale mais,  au  contraire,  se  trouve 
être  parfaitement  distincte  de  cette 
dernière  ;  —  Considérant,  que  d'a- 
près l'article  11,  paragraphe  ky  de  la 
loi  du  13  juillet  1906,  si  la  demande 
recoDventionnelle  excède  les  limites 
de   sa  compétence,   le  juge  de  paix 
peut  soit  retenir  le  jugement  de  la 
demande  principale,   soit  renvoyer 
sur  le  tout  les  parties  à  se  pouvoir 
devant  le  Tribunal  de  première  ins- 
tance, sans  préliminaire  de  concilia- 
tion ;  —  Considérant,  que  la  récla- 


mation de  Jacob  Lévy  se  trouve 
fondée  puisque  Martin  en  a  reconnu 
lui-même  toute  la  légitimité  ;  — 
Considérant  que  l'article  i3o  du 
Code  de  procédure  civile,  porte  : 
«  toute  partie  qui  succombera,  sera 
condamnée  aux  dépens  »  ;  —  Par  ces 
motifs,  statuant  contradictoirement 
en  premier  ressort  ;  —  Prononçons 
la  disjonction  des  deux  demandes  ; 

—  En  conséquence  ;  —  Condamnons 
Martin  Joseph  à  payer  à  Jacob  Lévy  ; 

—  i*  La  somme  principale  de  36o 
francs  45  centimes  due  pour  prix 
d'une  vache  achetée  à  ce  dernier  en 
1896  ;  —  2*  Les  intérêts  de  cette 
somme  au  taux  de  4  Vo  à  partir  du 
3  janvier  1907,  jour  de  la  demande  ; 

—  3*  Tous  les  dépens  de  l'instance, 
ceux  liquidés  montant  à  la  somme 
de  7  francs  5o  centimes  -mais  non 
compris  le  coût  du  présent  ni  des 
suites  restant  aussi  à  sa  charge  ;  — 
Déclarons  notre  incompétence  pour 
connaître  de  la  demande  reconven- 
tionnelle opposée  par  Martin  et  le 
renvoyons  à  se  pourvoir  devant  les 
juges  compétents.  » 

Observations.  —  V.  sur  cette  ques- 
tion, notre  Digtionnaike  GÉNéRAL, 
5*  édition  v.  Demande  reconvention- 
nelle. Nous  y  établissons  qu'en  pareil 
cas  le  pouvoir  d'option  du  juge  est 
absolu,  et  n'e^t  soumis  à  aucun  con- 
trôle. En  ce  sens  notamment  Tribu- 
nal de  la  Seine  a  avril  1896,  AniiALES 
1896  p.  354. 
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jQBtioe  de  paix  de  8t-Gbinlan   (Héraalt). 

Président  :  M.  Gbrvais  RODANET, 
juge  de  paix, 

i6  octobre  1906. 

Louage.  —  Congé,  —  Défont.  —  Opposi- 
tion aa  jugement.  —  Exception  de  nul- 
lité du  congé.  —  Demande  reconven- 
iionnelle.  —  Dépens. 

Le  congé  donné  à  un  locataire  par 
lettre  recommandée  est  valable,  s'il  a 
été  donné  par  le  bailleur  lui-même  ou 
par  son  mandataire  dûment  autorisé  à 
cet  égard. 

Mais  le  juge  peut  annuler  le  congé, 
s'il  a  été  donné  par  le  notaire  du  bail- 
leur, son  conseil,  mais  non  pourvu  d*un 
mandat  spécial. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  que 
voici  : 

<  Nous,  JUGE  DE  paix:  —  Apfès 
avoir  entendu  demandeur  et  défen- 
deur tant  au  principal  que  sur  oppo- 
sition en  leurs  dires,  fins,  conclu- 
sions et  explications  ;  —  En  la  forme  : 
—  Attendu  que  suivant  exploit  du 
ministère  de  M*  Revel,  huissier  à 
St-Chinian,  en  date  du  a5  août  1906, 
enregistré,  M.  Etienne  Poux  a  fait 
citer  M.  Félix  Roux,  pour  voir  vali- 
der le  congé  donné  le  i5  n^ai  1906 
et,  par  suite,  déclarer  résilié  le  bail 
conclu  entre  eux  le  i4  août  1901, 
avec  toutes  ses  conséquences  ;  — 
Attendu  qu  a  l'audience  du  a8  août 
dernier,  le  défendeur  a  soulevé  l'ex- 
ception de  nullité  de  la  citation 
comme  ne  remplissant  pas  toutes 
le&  conditions  voulues  par  l'article 
i"  du  Gode  de  procédure  civile  ;  — 
Que  par  jugement  contradictoire  et 
en  I*'  ressort,  en  date  du  4  septem- 
bre suivant,  cette  exception  a  été 
repoussée  ;  qu'il  n'y  a  pas  lieu  pour 
nous,  de  revenir  sur  cette  décision 
qui  est  encore  susceptible  d'appel  ; 


—  Attendu  qu'à  la  même  audience, 
le  défendeur  ayant  fait  défaut  au 
fond,  M.  le  juge  suppléant  de  service 
a,  par  jugement  en  date  du  ti 
septembre  1906,  sans  se  prononcer 
sur  la  validité  du  congé  et  la  résilia- 
tion du  bail,  ordonné  que  le  défen- 
deur serait  tenu  à  vider  et  quitter  les 
lieux  par  lui  occupés  dans  le  délai  de 
8  jours  après  la  signification  du 
jugement,  sinon  qu'il  y  serait  con- 
traint et  forcé  par  les  voies  légales  et 
a  accordé  au  demandeur,  à  titre 
d'indemnité,  le  montant  du  trimes- 
tre de  loyer  versé  le  16  août  1906;  — 
Attendu  que  ce  jugement  a  été  signi- 
fié avec  commandement  à  M.  Roux, 
défaillant,  par  M*  Revel,  huissier- 
audiencier  commis,  suivant  exploit 
en  date  du  3  octobre  courant  ;  — 
Que  par  autre  exploit  du  même  huis- 
sier, en  date  du  5  octobre,  M.  Roui 
a  formé  opposition  au  jugement  de 
défaut  du  11  septembre  1906  et  a 
demandé  l'annulation  de  ce  juge- 
ment comme  nul  en  la  forme,  injuste 
et  mal  fondé,  et  de  débouler  Poux  de 
sa  demande  et  le  condamner  en  5o  fr. 
de  dommages-intérêts  et  en  tous  les 
dépens  ;  —  Attendu  que  cette  oppo- 
sition est  régulière  et  recevable  en  la 
forme;  —  Qu'il  convient  de  l'ac- 
cueillir ;  —  Au  fond:  —  Attendu 
que  par  acte  passé  devant  M*  Lauca- 
gné,  notaire  à  St-Ghinian,  en  date  du 
10  août  1901,  M.  Etienne  Poux,  pro- 
priétaire à  Cebazan,  agissant  au  nom 
et  comme  mandataire  verbal  de 
Mlle  Marie  Poux,  sa  sœur,  domiciliée 
au  même  lieu,  a  donné  à  bail  k  M. 
Félix  Roux,  receveur-buraliste,  de- 
meurant également  à  Cebazan,  une 
maison  d'habitation  située  audit 
Cebazan,  hameau  de  l'Eglise,  sur  la 
grand'route,  à  l'exception  du  maga- 
sin et  de  la  moitié  du  grenier  dépen- 
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dant   de    cette    maison,  pour  une 
durée  de  trois  années  consécutives 
qui  ont  commencé  à   courir  le  i5 
août  1901,  moyennant  un  loyer  de 
225  fr.  pour  la  première  année   et 
a5o  fr.   pour  les  années  suivantes 
payable  par  trimestre  et  d'avance  ; — 
Qu'il  est  notamment  stipulé  au  4*  S 
du  dit  acte  que  le  bailleur  et  le  pre- 
neur auront  la  faculté  de  faire  cesser 
les  effets  du  bail  avant  le  délai  de 
trois  ans,  en  se  prévenant  mutuelle- 
ment par  lettre  recommandée  trois 
mois  à  l'avance  de  leur  intention  & 
cet  égard  :  —  Attendu  que  par  autre 
acte,  aux  minutes  du  même  notaire, 
en  date  du  i4  août  1904,  les  parties 
ont  prorogé  d'un  commun  accord 
ledit  bail  pour  une  nouvelle  période 
de  3  années  à  compter  du  i5  août 
1904,  dans  les  mêmes  termes  et  con- 
ditions insérés  à  Facte  du   10  août 
1901  ;   —  Attendu  que   par   lettre 
recommandée  à  la  poste,  en  date  du 
i5  mai  1906,  M.  Laucagné,  notaire, 
a  donné  congé  à  M.  Roux  pour   le 
i5  août  suivant  ;  —  Que  le  deman- 
deur prétend  qu'en  vertu  du  4*  S  du 
bail  précité,  il  a  régulièrement  donné 
congé  par  cette  lettre  recommandée; 
—  Que  le  défendeur  reconnaît  bien 
avoir  reçu  cette  lettre,  le  même  jour, 
mais    soutient    que  cette  mise    eu 
demeure  est  irrégulière  et  irrecevable 
comme  ayant  été  faite  par  le  notaire 
Laucagné  qui  n'avait  ni  mandat  ni 
qualité  pour  cela  et  a  élevé  par  con- 
clusions lues  et  déposées  à  la  barre, 
sa  demande  reconventionnelle  à  100 
fr.  de  dommages-intérêts  ;    —  En 
droit  :  —  Attendu  qu'en  matière  de 
congé  de  location  et  dans  les  limites 
de  Tart.  3  de  la  loi  Gruppi  du  1 3  juil- 
let 1905,  il  nous  appartient  de  recher- 
cher et  d'examiner  si  le  congé  a  été 
donné  dans  les  formes  voulues  par 


la  loi,  par  une  personne  ayant  capa- 
cité pour  signifier  le  congé,  et  si  le 
congé  a  été  signifié  dans  le  délai 
d'usage  ou  convenu  entre  parties  ;  — 
Attendu  que  le  congé,  en  matière  de 
location,  est  l'acte  par  lequel  l'une 
des  parties,  propriétaire  ou  locataire, 
déclare  à  l'autre  qu'elle  n'entend  pas 
que  ce  bail  soit  continué  ;  c'est  un 
acte  unilatéral  et  l'acceptation  de  la 
partie  à  laquelle  il  est  adressé  n'est 
donc  pas  nécessaire  ;  —  Attendu  que 
la  Cour  de  cassation  a  déclaré  dans 
un  arrêt  du  3  mars  i885  que  le 
congé  n'est  assujetti  par  la  loi  & 
aucune  forme  particulière  ;  qu'il  suf- 
fît à  sa  validité  qu'il  soit  incontesta- 
blement venu  à  temps  utile,  à  la 
connaissance  du  congédié  :  —  Qu'il 
a  été  jugé  par  le  Tribunal  civil  de  la 
Seine,  le  a5  mars  1886  que  le  congé 
peut  être  donné  valablement  par 
lettre  recommandée  et  même,  par 
autre  décision  dudit  Tribunal,  en 
date  du  la  octobre  i9o4i  par  simple 
lettre  missive  ;  -—  Attendu  qu'il  est 
incontestable  que  le  congé  n'est 
assujetti  à  aucune  forme  spéciale  et 
qu'il  peut  être  donné  même  verbale- 
ment, que  la  jurisprudence  est  au- 
jourd'hui unanime  sur  ce  point,  mais 
qu'il  y  a  à  craindre  les  difficultés  qui 
peuvent  en  résulter  pour  la  preuve 
en  cas  de  dénégation,  la  preuve  tes- 
timoniale n'étant  pas  admissible  pour 
si  modique  que  soit  le  bail  qu'on 
veut  faire  cesser  ;  —  Attendu  qu'il 
suffît  donc  que  la  partie  qui  veut 
exercer  la  faculté  réservée  par  le  bail 
ou  qui,  d'après  la  loi,  est  inhérente 
à  la  location  verbale,  administre  la 
preuve  qu'elle  a  personnellement  ou 
par  mandataire  exercé  régulièrement 
cette  faculté,  à  temps  utile,  et  que  la 
partie  adverse  en  a  eu  réellement 
connaissance  ;  —  Attendu  que  dans 
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is  occupe  il  est  recon- 
e  le  congé  dont  s'agit 
is  les  formes  et  délai 
irties,  mais  il  est  cer- 
noiselle  Marie  Poux, 
u  son  frère  Etienue 
nanda  taire  de  la  p  re- 
seuls qualité  pour 
i  M.  Félix  Roux,  par 
ludée  ;  que  le  notaire 
s  même  qu'il  soit  son 
irgé  d'encaisser  les 
.  donner  congé  que 
é  par  un  mandat  for- 
ce sujet  ;  —  Attendu 
mr  au  principal  n'al- 
rouve  point  et  n'offre 
que  le  notaire  Lauca- 
;ité  et  mandat  sufB- 
^i&er  le  congé  au 
^'en  conséquence  ce 
;t  irrecevable  comme 
lé  par  une  personne 
qualité  et  que  le  bail 
i  résilié  ;  —  Attendu, 
nceme  la  demande 
Ile  en  loofr.  dedom- 
que  M.  Roux  ne  jus- 
ommage  ni  d'aucun 
I  n'y  a  donc  pas  lieu 
\  cette  demande  ;  — 
L  termes  de  l'article 
;  procédure  civile  les 
:  être  compensés  en 
tie  quand  le  deman- 
fendeur  succombent 
lefs  de  leurs  deman- 
;  —  Par  ces  motifs  ; 
les  3  de  la  loi  du  i3 
>  du  C.  p.  c.  statuant 
iblique  par  jugement 
t  en  premier  ressort; 
ppositiondeM.  Félix 
re  dujugementrendu 
■elui  le  [i  septembre 
éguUëre  et  recevable 


en  la  forme  et  juste  au  fond.  Le 
déchargeons  en  conséquence  des  con- 
damnations prononcées  contre  lui 
par  ce  jugement  ;  Statuant  à  nou- 
veau, disons  que  le  congé  dont  s'agit 
a  ét^  donné  irrégulièrement  et  le 
déclarons  nul  ;  Disons  que  par  suite 
le  bail  dont  s'agit  n'a  pas  été  résilié 
le  i5  aaiiX  dernier  et  déboutons  M. 
Etienne  Poux  de  ses  demandes,  fins 
etconclusiotts;  Déboutons  également 
Félix  Roux  de  sa  demande  reconvea- 
tionaelle  en  loo  fr.  de  dommages- 
intérêts  ;  —  Liquidons  les  dépens 
de  l'instance  principale  et  d'opposi- 
tion i  la  somme  de....  disons  que  les 
dépens  seront  supportés  pour  ud 
tiers  par  M,  F,  Roux  et  pour  \ts 
deux  autres  tiers  par  M.  Etienne 
Poux,  etc.  » 

ObBerrations.  —  Sur  le  premier 
point  :  te  congé  n'est  assujetti  à 
aucune  forme  et  peut  par  conséquent 
être  donné  par  lettre  recommandée. 
Trib.  ci^ .  Seine  35  mars  1886,  Aiwa- 
LES  18S6  p.  387  ;  V.  aussi  Diction- 
MAIRE  GÉKÉRAL  5°  édît.,  v°  Loooge  n' 
aSg.  —  Sur  le  deuxième  point  :  il  est 
certain  que  le  congé  doit  émaner  du 
propriétaire  lui-même  ou  de  son 
mandataire  justifiant  à  cet  effet  d'une 
procuration.  Le  notaire  du  bailleur 
ne  puise  pas  dans  tes  seules  fonc- 
tions dont  il  est  investi  le  pouvoir 
de  représenter  utilement  son  client 
en  pareil  cas. 


DÉGISIONS  DES  JUGES  DE  PAIX. 


199 


Tiibonal  d«  Blmpl*  poUoe  d«  Lille  (Mord). 

Président  :  M.  BOIVIN»  a>  I*  /a9«  d^  paix. 

II  août  1906. 


Diffamation  et  injures, 
dommages  -  intérêts. 
Dommages-intérêts.  • 
Juge  de  police. 


—  Action  civile  en 

—  Amnistie.    — 
-  Incompétence  du 


Le  Tribunal  de  simple  police  est  in- 
compétent pour  statuer  sur  Faction  en 
dommages-intérêts  formée  par  un  plai- 
gnant à  raison  de  diffamation  et  d'in- 
jures commises  par  le  défendeur,  lorsque 
la  contravention  est  couverte  par  une 
loi  d'amnistie. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Vu  le  juge- 
ment de  délibéré  de  ce  siège,  du 
4  août  courant,  les  moyens  et  con- 
clusions des  parties  ;  —  Ouï  M'  Bon- 
duel  et  M*  Duvillier,  avocats  à  Lille, 
et  le  ministère  public  en  leurs  dires 
et  conclusions  ;  —  Attendu  que  par 
exploit  de  Fiévet,  huissier  à  Lille,  du 
a5  juin  1906,  Yiggiani  a  donné  assi* 
gnation  à  Thomas,  pour  le  samedi 
3o  juin  même  mois,  9  heures  du 
matin,  devant  ce  Tribunal  à  Teffet 
de  s'entendre  condamner  à  lui  payer 
5oo  francs  de  dommages-intérêts 
pour  réparation  de  diffamation  et 
d'injures  non  publiques,  tombant 
sous  l'application  de  l'article  U^i, 
$  II  du  Code  pénal,  faits  consommés 
en  avril  1906,  c'est-à-dire  avant  le 
10  juillet  de  ladite  année,  le  tout  avec 
intérêts  et  dépens,  sans  préjudice 
des  peines  qu'il  plaira  au  ministère 
public,  requérir  ;  —  Attendu  que  le 
3o  juin  1906,  ce  Tribunal  ne  siégeait 
pas  ;  —  Attendu  que  par  exploit  du 
même  huissier,  du  6  juillet  dernier, 
Yiggiani  a  donné  assignation  à  Tho- 
mas pour  même  cause  et  avec  mêmes 


conclusions,  pour  le  samedi  a8  juil- 
let 1906,  9  heures  du  matin  ;  — 
Attendu  que  ce  jour-là,  a8  juillet 
1906,  le  Tribunal  de  simple  police  ne 
siégeait  pas  ;  —  Attendu  que  c'est 
seulement  le  4  août  1906,  que  l'affaire 
est  venue  pour  la  première  fois  de- 
vant ce  Tribunal,  sans  autre  acte  de 
procédure  que  ce  qui  est  sus-énoncé  ; 
—  Attendu  néanmoins  que  M*  Bon- 
duel  ès-noms  maintient  les  conclu- 
sions ;  —  Attendu  que  le  ministère 
public  s'en  rapporte  au  Tribunal  ;  — 
Attendu  que  M*  Duvillier  ès-noms 
répond  :  i*"  que  les  faits,  s'ils  exis- 
tent, ont  été  consommés  avant  le 
10  juillet  1906,  que  le  Tribunal  n'é- 
tait pas  saisi  avant  la  loi  du  la  juil- 
let 1906  ;  que  les  contraventions 
antérieures  au  10  juillet  étant  amnis- 
tiées, ce  Tribunal  n'est  plus  compé- 
tent pour  statuer  sur  les  dommages- 
intérêts  réclamés  ;  —  2"  Que  de  plus, 
Thomas  n'est  pas  l'auteur  de  l'écrit 
incriminé,  qu'il  dénie  l'écriture  et 
que  pour  ce  second  motif,  le  Tribunal 
de  simple  police  est  encore  incom- 
pétent ;  —  Vu  la  loi  d'amnistie  du 
la  juillet  1906  qui  porte  :  «  Article 
«  I•^  —  Amnistie  pleine  et  entière 
«  est  accordée  pour  les  faits  commis 
((  antérieurement  au  10  juillet  1906. 
((  7*  à  toutes  les  contraventions  de 
«  simple  police  ;  —  Article  3.  — 
«  Dans  aucun  cas,  l'amnistie  ne 
((  pourra  être  opposée  aux  droits  des 
((  tiers,  lesquels  devront  porter  leur 
u  action  devant  la  juridiction  civile. . 
«  si  la  juridiction  criminelle  n'avait 
«  pas  déjà  été  saisie  ;  —  Attendu 
que  les  faits  dont  s'agit,  ont  été 
commis  avant  le  10  juillet  i9o6,qu'ils 
bénéficient  de  ladite  loi  et  que  le 
Tribunal  doit  déclarer,  dans  l'espèce, 
l'action  publique  éteinte  ;  — Attendu 
qu'il  échet  de  rechercher  si  le  Tribu- 
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nal  de  simple  police  est  encore  com- 
pétent pour  statuer  au  point  de  vue 
des  dommages-intérêts  ;  —  Attendu 
qu'en  principe,  le  Tribunal  répressif 
ne  peut  condamner  à  des  dommages- 
intérêts  envers  la  partie  civile,  un 
prévenu  qui  est  renvoyé  de  Faction 
intentée  dans  l'intérêt  de  la  vindicte 
publique  ;  —  Attendu  que  si  la  cita- 
tion énonce  de  comparaître  un  jour 
où  le  Tribunal  ne  siège  pas,  elle  est 
sans  effet  ;  que  Viggiani  l'a  si  bien 
compris,  qu'il  a  considéré  comme 
telle  l'assignation  du  a5  juin  1906  ; 
—  Attendu  que  les  deux  citations 
sus-énoncées  des  a 5  juin  et  6  juillet 
1906,  donnant  assignation  pour  des 
jours,  3o  juin  et  a8  juillet  1906,  où 
le  Tribunal  de  simple  police  ne  sié- 
geait pas,  n*ont  pu  le  saisir  légale- 
ment et  effectivement  antérieurement 
à  la  loi  sus-énoncée  ;  que  c'est  seule- 
ment le  4  août  courant  que  ce  Tri- 
bunal a  été  saisi  de  l'affaire,  par  la 
comparution  amiable  et  volontaire 
des  parties  ;  —  Que  cette  situation 
permet  de  décider  que  la  juridiction 
criminelle  n'avait  pas  été  déjà  saisie 
avant  le  la  juillet  1906,  date  de  la 
promulgation  de  la  loi  d'amnistie, 
et  que  l'action  en  dommages-intérêts 
doit  être  portée  devant  la  juridiction 
civile  (art.  3  de  la  loi)  ;  —  Attendu 
de  plus   et   surabondamment   que 


récriture  est  déniée  sérieusement  et 
formellement,  et  que  ce  Tribunal  ne 
peut  connaître  de  la  vérification  en 
écritures  ;  —  Attendu  que,  pour  tous 
ces  motifs,  l'incompétence  de  cette 
juridiction  s'impose,  en  ce  qui  touche 
la  demande  en  dommages-intérêts  ; 
—  Vu  les  articles  i3o  du  Code  de 
procédure  civile,  169  et  i6a  du  Code 
d'instruction  criminelle  ;  —  Par  ces 
motifs  et  jugeant  contradictoirement 
et  en  premier  ressort  ;  -  Déclarons 
l'action  publique  éteinte  pour  les 
faits  sus-énoncés,  reprochés  à  Tho- 
mas, déclarons  le  Tribunal  de  simple 
police  incompétent  pour  statuer  sur 
les  dommages-intérêts  réclamés  et 
renvoyons  la  partie  civile  à  se  pour- 
voir devant  la  juridiction  civile  com- 
pétente ;  —  Condamnons  Viggiani 
aux  dépens  ». 

Observations.  —  En  principe,  le 
juge  de  répression  ne  peut  accorder 
de  réparations  civiles  que  comme 
conséquence  de  la  condamnation  pé- 
nale. A  plus  forte  raison,  n*est-ii  pas 
compétent  pour  statuer,  si  le  défen- 
deur oppose  à  la  demande  une  déné- 
gation d'écriture. 

A  annoter  au  Dictionhairb  géné- 
aAL,  5*  édition.  V**  Inscription  de 
faux,  n~  a6  et  suiv.  et  Vérification 
d'écriture. 
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Jastioe  de  pals  de  Tessy-sor-Vlre 
(Manohe). 

Président  :  M.  DAM  AME,    juge  de  paix. 

i8  décembre  1907  et  11  février  1908. 

Séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat.  — 
Cultes.  —  Fondation  de  messes,  —  Fa- 
briques  d'Eglises.  —  Donation.  —  Réx)o- 
caiion.  —  Héritiers  directs.  —  Collaté- 
raux. —  Séquestre.  —  Dépens. 

Le  juge  saisi  de  Taction  en  révocation 
dune  donation  faite  à  une  fabrique 
pour  fondation  de  messes  peut  surseoir 
à  statuGur  jusqu'à  ce  qu*îl  soit  bien  établi 
que  le  séquestre  des  biens  de  la  fabrique 
n'accomplit  pas  les  conditions  de  la 
donation. 

Le  juge  de  paix  est  compétent  pour 
connaître  de  Faction  en  revendication 
d'un  titre  de  rente  donné  à  une  fabri- 
que pour  fondation  de  messes,  lorsque 
la  valeur  en  capital  de  ce  titre  de  rente 
d'après  le  cours  de  la  Bourse,  est  infé- 
rieure à  600  fr. 

L'action  en  reprise  ou  en  revendica- 
tion créée  par  les  articles  7  et  9  de  la  loi 
du  9  décembre  1906  exclusivement  au 
profit  des  auteurs  des  donations  ou  legs 
et  à  leurs  béritiers  directs  est  destinée  à 
rer^lacer  en  matière  de  biens  de  fabri- 
qués, toutes  les  actions  du  droit  com- 
mun antérieur  et  ayant  pour  effet  de 
faire  rentrer  dans  un  patrimoine  les 
biens  qui  en  étaient  sortis  ou  leur 
valeur  représentative  lesquelles  appar- 
tenaient même  aux  héritiers  collatéraux 
et  qui  se  trouvent  éteintes  par  abroga- 
tion. 

L'action  en  reprise  ou  en  revendica- 
tion de  biens  que  l'on  justifie  dûment 
avoir  été  donnés  ou  légués  à  une  fabri- 
que, peut  être  intentée  contre  le  séques- 
tre  et  avant  toute  attribution  définitive 
du  patrimoine  de  la  fabrique,  et  il  en 
est^  ainsi  alors  même  que  le  séquestre 
prétendrait  n'être  pas  effectivement  en 
possession  de  ces  biens,  du  moment  où 
le  dit  séquestre  ne  justifie  pas  avoir  fait 
à  cet  effet  toutes  les  diligences  néces- 
saires. 

Les  dépens  de  l'instance  en  reprise 
ou  en  revendication  de  biens  de  fabri- 
qnie  ne  doivent  pas  être  mis  à  la  charge 
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de-  l'administration,  en  cas  de  condam- 
nation du  séquestre,  mais  bien  préle- 
vés comme  frais  privilégiés  sur  la  chose 
séquestrée. 

Ces  différentes  solutions  résultent 
des  deux  jugements  suivants  : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Après 
avoir  entendu  les  parties  en  leurs 
dires,  moyens  et  conclusions  ;  — 
Attendu  qu'il  est  de  principe  absolu 
qu'avant  de  juger  le  fond  le  magis- 
trat cantonal  doit  examiner  si  la 
demande  dont  il  est  saisi  n'excède 
pas  les  limites  de  sa  compétence  et 
qu'il  a  aussi  le  droit  et  le  devoir 
d'apprécier  les  conditions  dans  les- 
quelles se  présente  l'affaire  qui  lui  est 
soumise  ;  —  Attendu,  en  fait,  qu'il 
s'agit  principalement  de  la  revendi- 
cation d'un  titre  de  i5  fr.  de  rente 
3  %  sur  l'Etat,  donné  suivant  contrat 
passé  devant  M'  Lemazurier,  notaire 
à  Quettreville,  le  18  mai  1864  par 
M.  Louis-Ray mond-Frédéric  de  Dé- 
ranger à  la  fabrique  de  l'Eglise  de 
Moyon,  à  la  charge  par  cette  dernière 
de  faire  dire  chaque  année  à  des  in- 
tentions déterminées  autant  de  mes- 
ses basses  ou  chantées  que  le  com- 
porterait le  tarif  diocésain  ;  —  Atten- 
du que  si  la  valeur  en  capital  de  ce 
titre  n'est  pas  indiquée  dans  la  cita- 
tion introductive  d'instance  elle  est 
suffisamment  déterminée  par  le 
cours  ofQciel  de  la  bourse  et  est  sans 
contestation  possible  supérieure  à 
3oo  fr.  et  inférieure  à  5oo  fr.  ;  — 
Attendu  qu'il  s'agit  dans  la  circons- 
tance d'une  affaire  .personnelle  et 
mobilière  d'une  valeur  déterminée 
rentrant  dans  les  limites  de  notre 
compétence  en  premier  ressort  ;  qu'il 
est  de  principe  incontesté  que  le 
juge  de  l'action  l'est  aussi  de  l'excep- 
tion et  qu'il  nous  est  en  conséquence 
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prononcer  sur  la  revota- 
donation  bien  qu'aucun 
ribue  spécialement  com- 
juge  de  paix  pour  statuer 
lent  sur  ane  affaire  de 
ire  ;  —  Attendu,  d'un 
que  la  demande  est  bas^e 
t  sur  l'inexécution  de  la 
x>3ée  par  le  donateur  à 
lent  donataire  ;  —  Atteni- 
contrat  constitutif  de  ta 
en  imposant  à  la  fabrique 
le  Moyon  qui  l'a  acceptée, 
le  faire  célébrer  c!)aque 
petit  nombre  de  messes 
chantées  n'a  pas  fixé 
ù  ces  messes  devraient 
'ées  et  en  a,  par  suite, 
oixà  l'entière  disposition 
brique  et  qu'il  ne  nous  a 
té  indiqué  que  cet  établis- 
ait,  à  l'avance  et  pour 
ée,  assigné  des  dates  fixes 
ution  de  cette  charge  ;  — 
l'il  est  par  suite  incontes- 
rant  l'expiration  de  l'an- 
rs  on  ne  peut  raisonnable- 
tnir  qu'il  y  a  inexécution 
ions  de  la  donation  et 
lurait  tenir  aucun  compte 
ent  qui  tendrait  à  établir 
de  la  situation  actuelle  il 
et  déjà  certain  que  les 
it  s'agit  ne  seront  pas 
ans  l'annife  ;  —  Attendu 
équence  il  y  aurait  peut 
le  rejeter  l'action  pour 
base  la  motivant  mais 
parait  plus  rationnel  et 
ble  d'ajourner  notre  déci- 
ar  ces  motifs,  tous  droits, 
actions  des  parties  ex- 
réservés,  disons  que 
sur  le  fond,  il  y  a  lieu  de 
renvoyons  d'office  pour 
es  le    I"  janvier    1908, 


délai  après  lequel  nous  serons  de 
nouveau  saisi  de  l'affaire  à  la  requête 
de  la  partif  la  plus  diligente  ;  — 
Réservons-les  dépens.  » 

II  février  igoS. 

L'affaire  appelée  à  nouveau  devant 
nous  a  fait  l'objet  d'un  jugement  de 
compétence  et  de  renvoi  en  date  du 
18  diicembre  1907  lequel  mentionne 
les  prétentions  des  époux  de  Thieu- 
loy  telles  qu'elles  sont  formulées 
dans  leur  exploit  introductif  d'ins- 
tance et  contient  la  copie  littérale 
des  conclusions  déposées  par  l'admi- 
nistration générale  de  i'enregîstre- 
ment  au  début  de  l'instance  ;  —  A 
l'audience  du  la  février  dernier  les 
époux  de  Thieuloy  ont  fait  déposer 
par  M'  Jouanne  avoué,  leur  manda- 
laire  de  nouvelles  conclusions  ;  — 
Et  à  l'audience  du  18  février  l'admi- 
nistration des  domaines  par  M.  le 
receveur  de  l'enregistrement  son 
représentant  légal  a  verbalement 
demandé  l'adoption  de  ces  premières 
conclusions  et  insiste  pour  qu'en 
toute  hypothèse  les  dépens  de  l'ins- 
tance soient  laissés  à  la  charge  des 
demandeurs  conformément  à  la  ju- 
risprudence de  la  Cour  d'appel  de 
Gaen.  —  L'affaire  en  cet  état  : 

«  Nous,  JtiGE  DE  PAIX  :  —  Attendu 
que  la  dame  de  Thieuloy  demande, 
pour  cause  d'inexécution  de  la  charge 
imposée,  la  révocation  de  la  dona- 
tion faite  par  son  père  M.  de  Béran- 
ger,  à  la  fabrique  de  l'Eglise  -de 
Moyon  aux  termes  d'un  acte  passé 
devant  M"  Lemazurier notaire  àQuet- 
ireville  le  18  mai  i864,  donation 
acceptée  par  ladite  fabrique  suivant 
acte  passé  devant  le  même  notaire  le 
16  mai  i865  en  vertu  d'une  autori- 
sation préfectorale  en   date  du   a8 
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octobre  i864  et  comme  conséquence 
de  cette  révocation  réclame  la  remise 
du  litre  de  i5  fr.  de  rente  française 
3  jé  qui  en  faisait  l'objet  ;  —  Attendu 
qu'il  résulte    des  explications    des 
parties  et  des  documents  de  la  cause 
que  le  donateur  M.  de  Béranger  est 
décédé  à  Caen  le  a5  février  1878  lais- 
sant pour  lui  succéder  Madame  de 
Thieuloy  demanderesse,  sa  fille  et 
M.  Jacques- Jean-Marie-Olivier  de  Bc- 
ranger  son  fils,  qui  est  lui-même 
décédé  à  Vitré  le  17  septembre  1896, 
laissant  sa  mère  héritière  réserva trice 
pour  un  quart  et  sa  veuve  comme 
légataire  universelle,  laquelle  a  depuis 
et,  suivant  acte  reçu  par  M*  Lane 
notaire  à  Vitré  le  i3  avril  1894,  cédé 
tous  ses  droits  dans  la  succession  de 
son  mari  à  sa  belle-mère,  veuve  de 
M.  de  Béranger  donateur  ;  —  Atten- 
du, par  suite,  que  la  demanderesse 
est  fondée  à  se  prétendre  héritière  en 
ligne  directe  dudit  M.  de  Béranger 
son  père  à  concurrence  des  5/8  de 
sa  succession  tant  de  son  chef  direc- 
tement pour  la  moitié  ou  4/8  que 
comme  seule  héritière  de  sa  mère 
à  cause  du  quart  réservataire  ou  1/8 
recueilli  par  cette  dernière  dans  la 
succession  de  son  fils,  second  enfant 
du  donateur  ;  Mais  que  pour  les  3/8 
de  surplus  elle  ne  représente  ce  der- 
nier qu'à  titre  collatéral  et  en  vertu 
d'une  cession  à  titre  onéreux  ;  — 
Attendu  que  cette  situation  spéciale 
qui  n'a  pas  échappé  à  l'administra- 
tion va   nous  conduire  à  examiner 
Tafiaire  sous  les  deux  aspects  qui  en 
sont  la  conséquence  ;  —  Attendu  que 
l'administration  soutient  que  la  de- 
mande de  la  dame  de  Thieuloy  est 
actuellement  irrecevable,  inopérante 
et   prématurée   notamment   parce- 
qu'elle  ne  saurait  être  intentée  que 
contre    l'établissement   attributaire 


des  biens  séquestrés  et  dans  le  délai 
imparti  par  la  loi  du  9  décembre 
1906,  c'est-à-dire  dans  les  6  mois  de 
la  publication  au  journal  officiel,  de 
l'arrêté  préfectoral  ou  du  décret 
approuvant  l'attribution  ;  —  Attendu 
en  outre  que,  pour  le  cas  où  ces 
moyens  de  défense  seraient  rejetés, 
la  dite  administration,  par  conclu- 
sions subsidiaires  sur  le  fond,  sou- 
tient que  la  convention  intervenue 
contre  le  donateur  M.  de  Béranger  et 
la  fabriqué  de  Moyon  avait  le  carac- 
tère d'un  acte  à  titre  onéreux  et  non 
celui  d'un  acte  de  libéralité  et  que 
par  suite  la  demanderesse  ne  saurait 
se  prévaloir  du  droit  de  reprise  ou  de 
revendication  accordé  par  la  loi  de 
1906,  seulement  à  raison  de  dona- 
tions ou  legs  faits  à  d'anciens  éta- 
blissements religieux  ;  —  Attendu 
que  l'administration  soutient  que  sa 
mission  n'est  que  provisoire,  qu'elle 
doit  cesser  lors  de  l'attribution  pré- 
vue par  les  articles  8  et  9  de  loi  de 
séparation,  que  le  séquestre  ne  rem- 
place pas  l'établissement  supprimé, 
qu'il  ne  saurait  faire  aucun  acte 
d'exécution  et  que  d'ailleurs  l'admi- 
nistration n'étant  pas  certaine  de 
posséder  tous  les  papiers,  litres  et 
documents  dépendant  des  établisse- 
ments supprimés,  elle  pourrait  être 
exposé  à  négliger  des  moyens  de 
défense  ou  des  fins  de  non-recevoir 
et  préjudicier  ainsi  aux  intérêts  des 
véritables  ayants-droit  ;  —  Mais  at- 
tendu que  l'administration  des  do- 
maines, séquestre,  a  les  mêmes  pou- 
voirs que  l'envoyé  en  possession  des 
biens  d'un  absent  et  qiie  les  disposi- 
tions légales  actuellement  en  vigueur 
lui  reconnaissent  qualité  pour  figu- 
rer dans  les  procès  auxquels  peuvent 
donner  lieu  les  biens  qui  lui  sont 
confiés  et  que  d'ailleurs  les  termes 
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précédé  le  rejet  des  amendemeats 
qui  avait  été  présentés  par  MM. 
Auffray  et  Rudelle  pour  y  faire  échec 
(Joum.  oST.  de  1906.  Débats  parle- 
mentaires page  181)3  et  suivantes)  ; 
—  Attendu  que  cette  conviction  est 
encore  fortifiée  par  l'étude  de  la  dis- 
cussion qui  a  eu  lieu  à  la  Chambre 
des  députés,  à  l'occasion  du  projet 
de  loi  déposé  le  a8  juin  1907  par  M. 
Briand  ministre  qui,  dans  la  séance 
du  19  novembre  1907  (officiel  du  so 
novembre  1907)  disait  textuellement: 
B  Quand  on  a  la  lova  lemeni  les  travaux 
«  préparaloires  de  la  loi  de  1905  on 
*  acquiert  celle  cortviclion,  celte  eer- 
a  iUude  qu'on  vous  demande  de  dire 
«  aujourd'hui  ce  que  le  législateur  a 
«  fail  en  4905  a  ;  —  Attendu  en 
conséquence  que  -  l'action  nouvelle 
créée  par  la  loi  de  1  gob  pour  rempla- 
cer les  actions  de  droit  commun, 
limitée  quant  aux  personnes  qui 
peuvent  en  profiter,  ne  saurait  profi- 
ter à  M"'  de  Thieuloy  pour  les  3/8 
du  titre  de  rente  revendiqué  qui 
n'avaient  été  possédés  par  sa  mère 
qu'à  titre  collatéral  et  en  vertu  de  ces- 
sion à  litre  onéreux,  et  que,  par 
suite,  son  action  est  irrecevable  et 
inopérante  pour  cette  fraction  de  la 
dite  valeur  ;  —  Attendu  en  ce  qui 
concerne  les  autres  5/â  de  ce  même 
titre  de  rente,  que  c'est  bien  comme 
héritière  en  ligne  directe  que  la 
demanderesse  en  revendique  la  re- 
mise et  que  son  action  est  recevable 
de  ce  chef  alors  qu'il  s'agit  dans 
l'espèce  non  d'un  contrat  à  titre 
onéreux  comme  l'a  prétendu  l'admi- 
nistration mais  bien  d'un  acte  de 
libéralité  rentrant  dans  la  cat^^rie 
de  ceux  spécifiés  par  l'article  9  de  la 
loi  de  séparation  ;  —  En  ce  qui  con- 
cerne la  prématurité  de  l'action, 
attendu  qu'il  est  constant,  ainsi  que 
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]  a  consacré  l'arrêt  de  la  Cour  d*ap- 
pel  de  Gaen  du  5  février  dernier,  que 
le  droit  à  la  révocation  d'une  dona- 
tion ou  d*un  legs  nait  du  jour  même 
et  par  le  seul  fait  de  l'inexécution  de 
la  charge  stipulée  comme  condition 
de  la  libéralité  ;  que  la  loi  de  tqoo 
n'a  apporté  aucune  dérogation  à  ce 
principe  et  qu'il  résulte  seulement 
des  termes  des  articles  7  et  9  que 
l'action  en  reprise  ou  en  revendica- 
tion   ne  pourra  plus  étr«    exercée 
après  l'expiration   du  délai  de  six 
mois   imparti  ;  —    Attendu    qu'en 
fixant  le  point  de  départ  de  ce  délai 
de  6  mois  le  législateur  n'a  pu  vou- 
loir déterminer  la  dale  de  l'ouver- 
ture du  droit  à  la  révocation,  date 
qui  coïncide  forcément  avec  celle  de 
Tinexécution  des  charges  ;       Atten- 
du, en  fait,  qu'à  l'heure  actuelle  et 
tout  au  moins  depuis  la  fin  de  Tan- 
née 1907  la  condition  imposée  à  sa 
donation  par  M.  de  Béranger  n'est 
plus  remplie  et  que  cela  suffit  pour 
rendre  recevable  l'action  de  M"*  de 
Thiculoy  qui  prétend  ne  pas  devoir 
souffrir  plus  longtemps  du  retard 
apporté  à  Tattiihution  du  titre  à  un 
établissement  de  bienfaisance  et  a 
insisté   pour  obtenir  une    décision 
judiciaire  ;  —  Attendu  que  l'admi- 
nistration   explique    qu'aucun    des 
titres  séquestrés  de  l'ancienne  fabri- 
que de  Moyon  ne  rappelle  la  fonda- 
tion de  M.  de  Béranger  et  que  rien 
ne  lui  indique  qu'elle  est  détentrice 
du  litre  abandonné  par  ce  dernier 
ou  de  sa  valeur  représentative  ;  mais 
attendu  qu'elle  ne  justifie  pas  avoir 
fait  les  diligences  voulues,  soit  au- 
près du  Trésor,  soit  de  toute  autre 
façon  pour  s'en  assurer  et  que  par 
suite  il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  état  de 
cet  argument  dilatoire  ;  — Attendu 
que  l'administration  des  domaines 
JUIN  1908 


ne  détient  les  biens  séquestrés  que 
pour  le  compte  de  qui  il  appartien- 
dra ;  qu'elle  n'est  qu'un  possesseur 
provisoire,  qu'elle  n'a  aucun  droit 
personnel  aux  fruits  et  qu'elle  doit 
en  conséquence  restituer  la  valeur  en 
question  à  M"*  de  ïhieuloy  avec  tous 
les  arrérages  qu'elle  aura  perçus  k 
propos  de  cette  valeur  ;  —  Attendu, 
quant  aux  dépens,  que  l'adminis- 
tration n'agit  en  la  cause  qu'en  sa 
qualité  de  séquestre  ;  qu'aucune 
faute  ne  saurait  lui  être  imputée  et 
que  les  frais  d'instance  étant  faits 
dans  l'intérêt  de  la  chose  séquestrée 
ne  peuvent  qu'être  prélevés  sur  cette 
chose  elle-même  ;  —  Attendu  qu'il  y 
a  lieu  d'accorder  un  délai  suffisant  à 
l'administration  pour  opérer  la  re- 
mise de  la  valeur  revendiquée  utile- 
ment ;  —  Par  ces  motifs  ;  —  Jugeant 
publiquement,  contradictoirement 
et  en  premier  ressort  ;  —  Déclarons 
la  demande  de  la  dame  de  Thieuloy 
irrecevable  et  mal  fondée  pour  la 
fraction  les  (3/8)  de  la  rente  reven- 
diquée à  laquelle  elle  ne  saurait  pré- 
tendre que  comme  représentant  le 
donateur  son  père  en  conséquence  de 
la  cession  à  titre  onéreux  consentie 
comme  on  l'a  dit  par  la  veuve  de 
son  frère  ;  —  Déclarons  au  contraire 
la  demande  de  la  dite  dame  receva- 
ble et  fondée  pour  la  fraction  (les 
5/8)  du  même  titre  de  rente  revendi- 
qué, par  elle  recueillie,  ainsi  qu'on 
l'a  expliqué,  à  titre  d'héritière  en 
ligne  directe,  dans  la  succession  de 
son  père,  tant  de  son  chef  que  du 
chef  de  son  fnTe  et  de  sa  mère  ;  — 
Prononçons  en  conséquence  la  révo- 
cation à  son  profit  et  pour  cause 
d'inexécution  des  conditions  de  la 
donation  du  18  mai  1864  mais  seu- 
lement à  concurrence  des  5/8  de  la 
valeur  du  titre  de  rente  donné  par 

6s 
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SéroTtger  à  la   fabrique   de 

—  Et  attendu  qu'il  n'eat  pas 
le  le  titre  revendiqué  existe 
re  ;  —  Disons  que  l'edmi- 
a  des  domaines  devra  re- 
Lux  épouï  de  Thieuloj  de- 
n,  dans  le  mois  qui  suivra 
cation  du  présent  jugement, 
titre  de  rente  de  3  ^  Bur 
présentant  au  cours  de  la 
le  Paris  du  jour  de  la  de- 
es  5/8  de  la  valeur  du  titre 

avec  les  arrérages  y  aSé- 
unis  depuis  le  jour  où  elle 
possession  jusqu'au  jour  de 
e,  soit  une  somme  équiva- 
espèces  et  valeurs  du  cours 

—  Condamnons  l'adminis- 
les  domaîtisB  on  qualité  de 
e  aux  frais  et  dépens  de 
e  et  à  ceux  qui  pourront  en 
conséquence,  mais  disons 
ront  prélevés  comme  frais 
ê»  sur  la  chose  séquestrée,  o 
ttima.  —  La  loi  du  1 3  avril 
inchédéfinitivementleaques- 
r  lesquelles  il  est  prononcé 
lédsioD  ci-dessus  rapportée, 
a  promulgation  de  cette  loi 
lion  en  reprise,  qu'elle  soit 

en  revendication,  en  révo- 
a  en  résolution  ne  peut  £tre 
ju'en  raison  de  donations, 
fondations  pieuses  et  scule- 
ir  leurs    auteurs    et    leurs 

en  ligne  directe. 
)our  apprécier  les  solutions 
nent  cl-^essus  rapporté  nous 
cerons  au  point  de  vue  de  la 
lence  et  de  la  législation 
:es  À  la  loi  du  i3  avril  igoS. 
approuvons  la  doctrine  du 
t  rapporta  sur  les  premier, 
D  et  quatrième  point.  Mais 
us  séparons  de  lui  sur  les 
set  cinquième  points.  Avant 


la  loi  du  i3  avril  1908  la  jurispru- 
dence presque  unanimement  procla- 
mait que  la  loi  du  9  décembre  igo5 
n'avait  pas  abrogé  les  articles  953  e[ 
suiv.  et  10^6  du  Gode  civil,  et  que 
les  paroles  prononcées  par  le  Minis- 
tre des  Cultes  à  la  séance  du  19  no- 
vembre 1907  n'avaient  que  la  valeur 
d'une  opinion  et  d'une  interprétation 
toutes  personnelles  et  n'engageaient 
que  lui-même.  Mais  nous  devons 
reconoaitre  que  la  loi  du  i5  avril 
1908  donne  raison  an  ministre  :  en 
effet  l'article  3  de  celte  loi  nouvelle 
qualité  de  «  dispositions  interpré- 
<  tatives  »  celles  par  lesquelles  toute 
action  en  reprise  qu'elle  soit  quali- 
fiée en  revendication,  en  révocation 
ou  eQ  résolution  n'est  accordée  qu« 
pour  donations,  legs  ou  fondations 
pieuses  et  seulement  à  leurs  auteurs 
et  leurs  héritiers  en  ligne  directe. 
En  ce  qui  concerne  les  dépens,  tou- 
jours en  nous  plaçant  au  point  de 
vue  de  la  législation  antérieure  à  la 
loi  du  i3  avril  1908,  nous  ne  vojons 
aucune  disposition  légale  qui  per- 
mette en  pareille  matière  de  faire 
supporter  ces  dépens  à  la  partie  qui 
gagne  son  procès  ;  il  est  bien  certain 
que  ni  l'administration,  ni  te  séques- 
tre ne  peuvent  ^tre  condamnés  per- 
sonnellement à  en  payer  le  moulant; 
mais  ils  doivent  y  être  condamnés 
ès-qualités,  comme  cela  se  passe  «t 
matière  de  tutelle  OU  de  curatelle  â 
succession  vacante  ;  et  alors  le  sé- 
questre fait  entrer  le  montant  de  ces 
dépens  dans  son  compte  d'adminis- 
tration et  les  prélève  sur  l'actif  dis- 
ponible de  la  fabrique  supprimée 
qu'il  est  chargé  de  garder  et  d'admi- 
nistrer ;  ce  qui  prouve  bien  d'ailleurs 
qu'antérieurement  k  la  loi  du  i3 
avril  1908  il  devait  en  être  airrsi, 
c'est  que  l'article  3  de  cette  loi,  après 
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avoir  donné  une  interprétation  du 
paragraphe  3  de  l'art  Icle  g  de  la  loi 
du  9  décembre  igoG,  ajoute  ceci, 
montrant  bien  que  là  le  législateur 
n'Interprète  plus  mais  légifère  pour 
Tavenir  :  «  le  paragraphe  3  de  Farll- 
«  cle  9  de  la  loi  du  9  décembre  1905 
«  est  complété  par  les  dispositions 
«  suivantes  :  les  frais  exposés  par  le 
«  séquestre  seront  dans  tous  les  cas 
«  employés  en  frais  privilégiés  sur 
«  le  bien  séquestré.  )>  V.  sur  toutes  ces 
questions  les  différentes  décisions 
publiées  aux  Anwales  1908  p.  147, 
i55,  i58,  iCo,  161,  164,  169,  171, 
182  et  au  Bulletin  des  décisions  1908 
2,  6,  55,  81,  83. 

A  annoter  au  Dictionna.iiie  géné- 
ral 5'  édit.  V  Séparalion  des  Eglises 
el  de  VÉtat  n'  45. 


Jafitloo  de  pftix  de  Përonne  (Somme) 

Président  ;  M.  CARPENTIER,  juge  de  paix, 

a3  février  1907. 

Vente  de  bois.  —  Retard  dans  l'enlève- 
ment da  bois.  —  Préjudice  causé.  — 
Action  en  dommages-intérêts.  —  Rejet 
de  la  demande. 

Le  vendeur  d*unc  coupe  de  bois  n'est 
fondé  à  actionner  Tacquéreur  en  dom- 
mageft-intérêts  pour  retard  dans  Tenlè- 
vement  des  bois  vendus,  qu*aulant 
qu'il  justifie  d'une  date  positivement 
ftxée  pour  cet  enlèvement,  el  d'une 
mise  en  demeure  notifiée  à  son  ache- 
teur. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  qui 
suit  : 

«  Nous  JUGE  DE  paix  :  —  Vidant 
notre  délibéré  du  16  février  courant; 
—  Vu  l'exploit  introductîfd'instance 
du  34  décembre  dernier  (1906),  enre- 


gistré, les  pièces  du  procès  et  les 
conclusions  et  explications  respec- 
tives des  parties  et  tous  renseigne- 
ments contradictoires  produits  ou 
accueillis  dans  le  cours  des  débats  ; 

—  Vu  enfin  les  articles  i  et  27  de  la 
loi  du  !•'  juillet  1905,  et  l'article 
Î146  du  Code  civil  ;  —  Attendu  que 
dans  sa  citation  le  demandeur  ré- 
clame à  la  défenderesse  à  titre  de 
dommages-intérêts  la  somme  prin- 
cipale de  472  fr.  5o  centimes  pour 
retard  apporté  dans  l'enlèvement 
d'un  lot  de  plateaux  de  peupliers  de 
139  mètres  cubes  et  d'un  lot  de  bois 
de  chauffage  de  278  mètres  cubes  se 
trouvant  alors  dans  le  bois  du  Mail, 
territoire  de  Cléry,  et  dont  elle  est 
devenue  cessionnaîre  en  octobre  ou 
novembre  igoS,  avec  obligation 
d'enlever  ces  bois  avant  le  i**  avril 
1906,  plus  les  intérêts  de  droit  et 
dépens  ;  —  Attendu  que  le  deman- 
deur par  l'organe  de  M*  Petit,  avocat 
à  Péronne,  son  conseil,  a  demandé 
l'adjudication  de  ses  conclusions 
introductives  d'instance  qu'il  a  dé- 
veloppées à  la  barre  et  subsîdiaîre- 
ment  a  réclamé  le  transport  du 
tribunal  sur  les  lieux  litigieux  afin 
d'établir  et  constater  rimportance 
des  dommages  causés  et  réclamés. 

—  La  défenderesse  par  Torgane  de 
M*  Hulot,  avoué  à  Péronne,  son  con- 
seil, a  développé  ses  conclusions 
tendant  à  déclarer  le  demandeur 
mal  fondé  en  sa  demande  principale, 
Ten  débouler  et  le  condamner  à  tous 
les  dépens.  —  Attendu  qu*il  ré- 
sulte tant  des  pièces  du  procès  que 
des  débats.  —  Que  le  demandeur  est 
propriétaire  à  Cléry  d'un  bois  connu 
et  désigné  sous  le  nom  de  bois  du 
Mail  ;  —  Que  le  !•'  décembre  1904, 
il  vendit  à  M.  Gonthier,  marchand 
de  bois  à  Aihiens,  ùn)B  certaine  quàn- 


DÉCISIONS  DES  JUCES  DE  PAU. 


I  croissant  sur  la  dite 
isée  du  Mail,  mais  que, 
ition  complète  du  mar- 
rcur  fut  admis  au  bcné- 
iquidation  judiciaire  et 
s  restant  sur  la  coupe 
on  furent  revendus  par 
;s  séqueitres  Poilly  et 
nommas  par  ordonnance 
e  M.  le  Président  du 
Laon,  et  par  l'intermé- 
.  Gontliicr  lui-même  A 
reurs  dont  la  défonde- 
^e  suivant  conventions 
date  du  33  et  a3  octobre 
onthier,  autorisé  à  cet 
lits  séquestres  Poully  et 
a  cédé  k  la  défenderesse 
>iB  de  chaulTage  d'esscn- 
situé  dans  le  dit  bois  du 
nant  le  prix  de  i  fr.  a5 
Jue  l'époque  de  l'enlève- 
l'abord  été  lîxée  au  plus 
rier  1906,  mais  que  cette 
I  avoir  été  reculée  sans 
liment  déterminée  puis- 
ivril  1906,  BouUenger, 
!  conseillait  k  la  veuve 
l'enlever  les  bois  le  plus 
:  ;  mais  qu'il  n'exiHlait 
se  ou  condition  pénale  à 

-  Que  la  défenderesse  ne 
ver  ni  loucher  à  ces  bois 
ibage    contradictoire    et 

—  Que  ces  diverses  for- 
irent  terminées  que  dans 
u  mois  d'avril  1906,  — 
irs  procËs-verbaux  non 
res  dressés  par  le  garde 

Dubois,  et  le  garde- 
Carpezal,  de  Cléry,  les 
[  juin,  a4  juillet,  et  1  c 
uivant  1906,  enregistrés, 
eulement  qu'une  grande 
:  bois  de  chauffage  n'é- 
ic*re  enlevés  â  ce*  di- 


verses époques  ;  —  Que  pendant  ce 
laps  de  temps  aucune  mise  en  de- 
meure d'avoir  h  enlever  ces  bois  de 
chauffage  ne  fut  signifiée  k  la  de- 
manderesse ;  et  que  l'enlcvcmeQt  ne 
fut  complètement  terminé  qu'à  la 
fm  delà  même  année  écoulée  190G. 

—  Enfin  que  les  dits  bois  coupés 
fin  19041  sont  restés  sur  la  coupe 
jusqu'en  avril  1906,  sans  que  h 
défenderesse  puisse  îftre  mise  en 
cause  de  ce  chef  en  quoi  que  ce  soil; 

—  Attendu  que  le  demandeur  se  base 
uniquement  sur  l'enlèvement  tardit 
des  dits  bois  de  chaulTage  pour  ré- 
clamer k  la  dite  veuve  Carpenlier.  la 
somme  principale  de  473  fr.  bo  cen- 
times k  litre  de  dommages-inléréls  ; 

—  Attendu  que  la  défen  lcre«se  op- 
pose à  cette  demande  le  défaut  de 
mise  en  demeure  régulière,  telle 
qu'elle  est  prévue  par  l'article  1  iH 
du  Code  civil  ;  —  Attendu  que  les 
dits  bois  de  chaulTage  .ne  pouvaient 
être  enlevés  par  la  défenderesse 
qu'après  cubage  régulier  et  contra- 
dictoire et  que  le  mesurage  n'a  été 
fait  et  terminé  que  vers  le  milieu  du 
mois  d'avril  1906  ;  —  Qu'en  tout  état 
de  cause  M"'  Carpenlier  ne  pouvait 
donc  débarrasser  la  coupe  dont 
s'agit  du  bois  du  Mail  avant  celte 
date  ;  —  Mais  altendu  de  plus  que 
tes  avis  donnés  par  lesdJts  deux 
séquestres  tant  k  M.  Gonthier  par 
l'cnlremise  de  qui  la  cession  avait  eu 
lieu  qu'à  la  défenderesse  en  ce  qui 
touche  seulement  ta  date  de  l'enlè- 
vement des  bois,  révèlent  plulôt 
dans  la  forme  te  caractère  de  désirs 
exprimés  et  de  conseils  donnés  ; — 
Que  la  date  d'enlèvemenl  n'avait  pas 
et  ne  pouvait  avoir,  d'après  les  pour- 
parlers conséculifs  aux  conventions 
verbales,  le  caractère  de  fixité  voulue 
pour  servir  de  point  de  départ  et  sur- 
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tout  de  base  sérieuse  à  une  action 
endommages-intérêts  ;   —   Que  ces 
avis  et  conseils  ne  pouvaient  pas 
non  plus  et  ne  peuvent  en  tous  cas 
tenir  lieu  d'une  mise  en  demeure  ré- 
gulière :  —  Que  le  demandeur  aurait 
dû  pour  sauvegarder  ses  droits  pro- 
céder à  cette  mise  en  demeure,  que 
ne  rayant  pas  fait,  il  se  trouve  mal 
fondé  à  réclamer  des  dommages-in- 
térôls  ;    —  Qu'au   surplus  la  visite 
des  lieux  litigieux  réclamée  par   le 
demandeur  serait  partiellement  ino- 
pérante en  ce  sens  que  les  dégâts 
qui  pourraient  exister  et  être  consta- 
tés du  fait  de  la  demeure  trop  pro- 
longée des  bois  de  chauffage  seraient 
difQcilement    départageables    ;     — 
Qu*en  effet  les  dits  bois  coupés  fin 
juin  190/i,   sont  restés   sur  la  coupe 
jusqu  en  avril  1906,  sans  que  la  dé- 
fenderesse puisse  être  mise  en  cause 
de  ce  chef  en  quoi  que  ce  soit  et 
qu'il  serait  impossible  de  dire  dans 
le  cas  où  les  dégâts  seraient  consta- 
tés s'ils  proviennent  de  ce  premier 
laps  de  temps  où  de  celui  qui  s'est 
écoulé  de  la  mi-avril  1906  jusqu'au 
moment  deTenlèvemeut  définitif. — 
Attendu  que  dans  ces  conditions  il 
y  a  purement  et  simplement  lieu  de 
débouter  le  demandeur  de  son  action 
principale  en  47a  fr.  5o  de  domma- 
ges-intérêts et  le  condamner  en  tous 
les  dépens  du  présent  procès  ;  —  Par 
ces  motifs  :   —  Faisant  droit  aux 
parties    et  statuant   contradîctoire- 
menl  en  premier  ressort  ;  —  Déclare 
Perinne  de  la  Campagne  mal  fondé 
en  sa  demande  principale  et  le  con- 
damnons    en     tous    les    dépens, 
les  dits  dépens  taxés  et  liquidés  à 
II  fr.  i5  centimes,  dans  lesquels  ne 
sont  pas  compris  ceux  du  présent 
jugement  qui  demeurent  également 
à  sa  charge,  ainsi  que  tous  droits,  | 


doubles  droits  et  amendes  qui  pour- 
raient être  perçus.  » 

Observations.  —  Aux  termes  de 
l'article  n46  du  Code  civil,  en  cas 
d'inexécution  d'une  obligation  dans 
le  délai  prévu  par  la  convention,  les 
dommages-intérêts  ne  sont  dûs  par 
l'obligé  qu'aulant  qu'il  a  été  préala- 
blement mis  en  demeure.  Dans  l'es- 
pèce, il  n'y  avait  pas  eu  de  mise  en 
demeure,  et  il  y  avait  même  contes- 
tation sur  la  date  de  l'enlèvement. 
C'est  donc  avec  toute  raison  que  le 
juge  saisi  a  refusé  d'accorder  les 
dommages-intérêts  demandés. 


Jaatloo  do  paix  de  Joigny  (Tonne) 

Président  :  M.  RAGOT,  juge  de  paix, 

a6  février  1907. 

Elections.  —  Inscription  au  râle  des  con- 
tributions, —  Résidence,  —  Défaut  de 
payement  des  contributions,  •—  Capacité 
de  l'électeur, 

L*électeur  résidant  dans  une  com- 
mune et  inscrit  au  rôle  des  contribu- 
tions ne  perd  pas  son  droit  à  l'inscrip- 
tion sur  la  liste  électorale  de  cette 
commune  parce  quHl  n'a  pas  payé  les 
contributions  par  lui  ducs. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  i  —  Statuant 
sur  la  demande  du  sieur  Emile  Le- 
beau  appelant  de  la  décision  de  la 
commission  municipale  de  la  com- 
mune de  Migennes  (Yonne),  et  ten- 
dant à  être  maintenu  sur  la  liste 
électorale  de  cette  commune  ;  — 
Attendu  que  Lebeau  est  né  à  Yalay 
(Haute-Saône)  le  7  février  i833  ainsi 
qu'il  nous  le  justifie  ;  —  Qu'il  a  été 
rayé  de  la  liste  électorale  de  Migennes, 
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ait  iDBcrit  au  rôle  des 
direclCB,  cote  persou- 
innée  1906,  sous  le  n° 
1)  n'aurait  pas  acquitté 
ions  pour  cette  ann^e. 
rait  pas  son  domicile 
ommune  ;  —  Attendu 
:es  motifs  n'étaient  pas 
ur  considérer  I.ebeau 
cercer  le  droit  électoral 
muue  où  il  s'est  Hxé 
irs  années  comme  plio- 
Attendu  encore  que 
s  perdu  son  droit  élec- 
fait  de  n'avoir  pas  ac- 
t  ri  butions  pour  l'année 
itait  dû  selon  sa  décla- 
tuation  précaire  à  cette 
ce  qui  ne  saurait  dé- 
ipaoîté  électorale.  De 
est  permis  pour  les  be- 
profession  de  circuler 
irons  du  lieu  où  il  a 
r  son  domicile  pour 
i>  moyens  d'existence, 
ut  être  un  grief  à  lui 
■  Attendu  encore,  qu'il 
le  déclaration  de  chan- 
micile  ;  —  Qu'il  a  droit 
citoyen,  de  demander 
le  son  nom  sur  la  liste 
la  commune  où  il  a 
ice  et  où  il  a  été  inscrit 
mtributtons  pour  l'an- 
Par  ces  motifs  :  —  Or- 
cription  de  Lebeau,  sur 
raie  de  la  commune  de 
il  doit  être  maintenu. 
1  exécuté  selon  la  loi.  n 

18.  —  Lq  loi  n'exige 
ité  électorale  que  l'ins- 
l'électeur  au  rôle  des 
.  Le  juge  n'a  pas  k 
le  contribuable  s'est 
ra  )e  Gao.  Jugé  plusieurs 


fois  par  la  Cour  de  cassation  que  le 
droit  i  l'inscription  sur  la  liste  élec- 
torale est  attaché  par  la  loi  non  au 
payement  de  l'impôt  mats  k  l'ios- 
criplion  personnelle  du  contribuable 
sur  les  rôles  de  la  commune.  Cau. 
17  avril  1878,  Ah^iales  1878,  p. 
3go  ;  6  mars  1893,  Amai.ee  tSgï, 
p.  397  ;  Casa,  i"  mai  1894,  Ahr^les 
1895,  p.  i3,  etc. 

V.  aussi  notre  Dictionnaire  oésé- 
HAi,  5*  cdît.,  v"  Elections  n"  8»  et  s. 
où  sont  rapportées  toutes  les  déci- 
sions rendues  sur  la  matière. 


Préiideat  :  M.   GOUBET,    docteur  m   éroil. 
juge   lie  paîD. 

1"  mars  190-;. 

Aciion  postessoire.  —  Ptustge  ei  pai- 
sage.  —  Adjadicalion.  —  Lieitaiion.  — 
Titre.  ~-  Maintenue  poaenoire  àt  la 
serviiade. 

Le  juge  de  paix  est  compétent  pour 
statuer  sur  l'action  en  maintenue  pos- 
sessoire  d'une  servitude  de  passage  et 
puisage,  lorsque  la  servitude  est  fondtc 
en  titre. 

Il  en  est  ainsi  alors  même  que  t'ao- 
cien  puits  a  été  supprima  ou  modifié  el 
remplacé  par  un  puits  noureau,  cons- 
truit à  frais  communs  par  les  cooimu- 
nistos  ou  leurs  auteurs. 

Ainsi  décidé  par  te  jugement  qui 

suit  : 

(i  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —Attendu 
que  X...,  réclame  le  maintien  en 
possession,  d'une  servitude  de  pas- 
sage et  de  puisage  ;  —  Attendu  que 
CCS  sorte»  de  servitude*,  pour  pou- 
voir élrfl  intentées  utilemont,doivent 
raposersur  un  titre,  que  le  juge  doit 
euminer,  uniijuemeat  pour  dét«^ 
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miner  le  caractère  de  la  possession  ; 
—  Attendu  que  le  demandeur  nous 
a  remis   l'expédition  d-un  acte  de 
licitation  des  ^  et  8  octobre  i8i5, 
enregistré,  dressé  par  M"  T. . . ,  notaire 
à  L....  ;  —  Attendu   que  les  biens 
alors  licites,   sont  les  mêmes   que 
ceux  dont  les  parties  en  cause,  sont 
aujourd'hui  prQpriétaires  ; — Attendu 
qu'il  est   rappelé  à  deux   reprises 
différentes,  dans  ledit  acte  d'adjudi- 
cation, au  profit  d*une  demoiselle 
D..,  a  que  les  deux  maisons  conti- 
«  guës  ont  un  puits  commun  n  ;  — 
Attendu  que  X..^  a  acheté  deux  mai- 
sons et  leurs  dépendances,  sises  à 
L..,  à  la  dame  veuve  W..,  le  lo  fé- 
vrier 1888,    par  acte  passé   devant 
M'P...  notaire  à  R...  ;  —  Attendu 
qu'il  n'est  pas  contesté,  que  ce  sont 
les  mêmes  biens,  qui  figurent  dans 
l'acte  d'adjudication  de    i8i5  ;  — 
Attendu  que  dans  cet  acte  de  vente 
de  1888,  il  est  déclaré  qu'il  existe  un 
droit  de  mitoyenneté  au  puits  L.., 
qui  est  l'auteur  de  la  défenderesse,  et 
qui,  lui,  avait  pour  auteur  la  demoi- 
selle D..,  ou  ses  successeurs  ;  —  At- 
tendu que  dans  l'acte  de  vente  de 
L..,  à  la  défenderesse,  passé  le  11 
novembre  1901,  devant  M*  P..,  no- 
taire à  L...  se  trouve  insérée  cette 
clause  :  n  les  vendeurs  déclarent  que 
«  le  puits  sis  sur  le  terrain  des  mai- 
«  sons  vendues,  est  mitoyen  avec  la 
u  maison  du  demandeur,  mais  qu'ils 
«  ignorent  exactement  sous  quelles 
«  conditions  »  ;  —  Attendu,  qu'après 
cette  analyse,  il  est  de  toute  évidence, 
que  la  servitude  de  passage  et  de  pui- 
sage, dont  le  demandeur  réclame  la 
possession  est  fondée  en  titres,  et 
que  par  suite,  nous  sommes  compé- 
tent pour  statuer  sur  l'action  posses- 
soire  ;  —  Attendu  que  la  défende- 
resse prévoyant  qu'elle  doit  succom- 


ber, allègue  que  le  puits  dont  le 
demandeur  réclame  l'usage,  n'est  pas 
celui  dont  fait  mention  l'acte  de 
181 5,  mais  un  nouveau  qui  a  été 
creusé  sur  la  même  propriété  il  y  a 
environ  3  5  ans  ;  —  Attendu  qu'il  est 
exact  que  l'ancien  puits  a  été  aban- 
donné pour  des  raisons  d'insalubrité; 
—  Attendu  qu'il  résulte  de  la  dépo- 
sition du  premier  témoin  de  l'en- 
quête, qui  a  habité  la  maison  du 
demandeur  pendant  18  ans,  que  le 
puits  primitif  a  été  converti  en  pui- 
sard, à  cause  des  infiltrations  de  lieux 
d'aisance  qui  avaient  contaminé  l'eau, 
et  que  le  coût  de  la  contruction  du 
nouveau  puits  avait  été  payée  à  frais 
communs  par  la  propriétaire  anté- 
rieure au  demandeur,  et  par  L.., 
auteur  de  la  défenderesse; — Attendu 
que  depuis  l'existence  du  nouveau 
puits,  la  dame  W..,  et  ses  successeurs, 
ont  non  seulement  fait  continuelle- 
ment usage  du  puits,  mais  ont  même 
payé  leurs  parts  dans  les  frais  de 
réparations,  ce  qui  résulte  de  la  dé- 
position de  deux  témoins  entendus  ; 
—Attendu  que  L..,  en  laissant  à  son 
voisin,  l'usago  paisible  âa  passage 
pour  aller  puiser  de  l'eau  pendant 
^5  à  a6  ans,  a  reconnu  incontesta- 
blement la  substitution  de  l'ancien 
puits  inutilisable,  à  celui  nouvelle- 
ment construit  ;  ce  qui  le  prouve, 
c'est  que  L..,  en  vendant  sa  propriété 
à  la  demanderesse  en  1901,  30  ans 
après  la  reconstruction  d'un  puits,  a 
déclaré  ce  puits  commun  avec  son 
voisin  X...  ;  que  c'est  donc  à  tort 
que  la  défenderesse  a  clôturé  l'im- 
passe par  une  barrière  en  bois,  et 
fermé  la  porte  d'entrée  du  puits, 
pour  empêcher  son  voisin  d'y  accé- 
der ;  qu'elle  a  ainsi  troublé  le  de- 
mandeur dans  sa  possession  et  jouis- 
sance ;  —  Par  ces  motifS|   statuant 
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u  posscssoire  ;  Maiote- 
ndeur  en  possession  du 
1  puisage  au  puîls  liti- 
isons  que  dans  les  ili 
lignifîcalîon  du  présent 
défenderesse,  devra  : 
"e  le  passage  qui  con- 
vcau  puits  ;  a'  donner 
lits  comme  auparavant, 
ions  à  5  francs  de  dom- 
s,  par  chaque  jour  de 
it  un  mois,  à  partir  du 
i  la  signification  ;  la 
en  outre   en  tous  les 


iB. —  En  faisant  esécu- 
mmuns  la  réfection  du 
es  avaient  en  vertu  d'un 
iajouissanceconimune, 
Qt  bien  manifesté  leur 
nelle  de  maintenir  leur 
de  la  servitude  de  pas- 
isage,  et  ont  fait  réellc- 
co-propriétaires  ou  co- 
Aucune  des  deux  ne 
obstacle  i  la  jouissance 
c'est  ovcc  toute  raison 
isi  du  litige  a  fait  droit 
e  de  la  partie  troublée 
lession.  —  Jugé  bien 
le  juge  du  posscssoire 
muler  le  possessoire  et 
examiner  la  valeur  du 
ts  accessoires  pour  ca- 
possession.  V.  notam- 
3  mars  1869,  A^^ales, 
itc.,  etc. 


Pr^iidail:  M.  COI^LO^,  0.  g  jagt  di  ;>aii 


Police  du  roulage.  —  Voilure.  —  rroi- 
neaii.  —  Conlravenlion.  —  t'iaqae.  — 
Défaut  d'éclairage. 

Celui  qui  fnit  circuler  sur  une  roulD 
départementale  un  traîneau  chargé  de 
marchandises  la  nuit  soni  ftro  cclairr 
et  aussi  sans  être  pourvu  d'une  plaque 
contrevient  à  l'article  i5  du  décret  du 
10  aoAt  i85a  et  i  l'article  3  de  U  loi  du 
3o  mal  i85i. 

Ainsi  jugé  en  ces  termes  : 

«  LE  TllIBLNAI.  :  —  ConsidéraDl 
que  le  13  février  1907  à  6  lieures 
lio  minutes  du  soir,  ville  de  BadoD- 
vîller,  !c  prévenu  Colin  a  circulé  sur 
la  roule  déparlemenlale  n°  17  avec 
un  traîneau  lui  appartenant  chargé 
de  marchandises  de  mercerie  et  at- 
telé d'un  cheval  sans  que  ce  véhicule 
soit  pourvu  ni  de  la  plaque  régle- 
mentaire ni  d'un  falot  ou  lanterne 
allumé;  —  Considérant  que  l'article 
3  de  la  loi  du  3o  mat  i85i  n'a  pas 
voulu  restreindre  la  porlée  du  mot 
voiture  aux  seuls  appareils  de  trans- 
port roulant  avec  des  roues  ;  —  Que 
si  l'article  16  du  décret  du  10  août 
i85a  rendu  pour  l'exécution  de  celle 
loi  a  exigé  que  la  plaque  contenant 
les  nom,  prénoms,  domicile  du  pro- 
priétaire, fi\t  placée  en  avant  des 
roues  sur  la  partie  gauche  de  la  voi- 
ture, cet  article  n'a  pas  modifié  la 
disposition  de  l'article  3  de  la  loi  du 
3o  mai  i85[.  ni  pu  dispenser  de 
l'obligation  de  la  plaque  les  véhicules 
qui  n'auraient  pas  de  roues  ;  —  Que, 
ce  qui  importe,  en  effet,  à  la  sécurité 
publique  c'est  non  le  mode  de  loco- 
motion do  la  voiture,  maïs  sa  pré- 
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sence  mèm^  ayep  son  chargement 
sur  la  Yoie  publique,  (Gass.  i6  juil. 
1897).  —  Copsjdéraat  qu'ep  dehors 
des  e^peptions  de  la  loi,  aucune  dis- 
pense de  plaque  même  fondée  sur 
un  usage  général,  ne  saurait  être 
admise  par  Je  juge  ;  —  Qqe,  dès 
iors,  seules  sont  dispensées  de  cette 
obligation  les  voitures  énumérées 
dans  larticle  3  paragraphe  a  de  la 
loi  du3o  mai  i85ï  ;  —  Considérant 
que  par  délinitioi^  un  traîneau  est 
une  sorte  de  voiture  sans  roues  qu'on 
fait  glisser  sur  la  glace  et  sur  la 
neige  et  qui  constitue  le  principal 
véhicule  dans  les  pays  froids  ;  (La- 
rousse, Dictionnaire  encyclopédique, 
page  ioo4)  et,  est  classé  par  la  Cour 
siiprême  comme  voiture  au  sens  de 
rarticle  3  de  la  loi  du  3q  mai  i85i 
(Cass.  16  juillet  1897);  —  Considé- 
rant que  pour  déteripiner  çl  quelle 
catégorie  une  voiture  doit  appartenir, 
il  y  a  lieu,  d'observer  non  seulement 
3a  simple  destination,  mai^  bien  en- 
core son  emploi,  son  usage  ;  —  Con- 
sidérant qu'il  faut  entendre  par  voi- 
ture de  roulage  toute  espècç  de  voi- 
ture attelée  et  servant  au  transport 
des  marchandises  ou  denrées  quelque 
soit  le  poids  de  celles-ci  (Cass.  23  no- 
vembre i86o);  —  Considérant  que 
l'obligation  de  l'éclairage  est  in^posé 
aux  voitures  des  commerçants  aussi 
bien  qu'aux  voitures  de  roulage  pro- 
prement dites  (Cass.  11  août  i853)  ; 
—  Considérant  que  le  prévenu  de 
contravention  de  simple  police  ne 
saurait  être  relaxé  des  poursuites 
par  des  motifs  d'excuses  non  établis 
par  la  loi  (Cass.  5  décembre  i833)  ; 
même  parce  qu'il  aurait  agi  de  bonne 
foi  et  par  suite  d'une  simple  tolérance 
locale  (Gass.  a 4  février  1860)  ;  ou 
d'un  usage  local  (Cass.  a4  février 
i$8i)  ;  l'excuse  tirée  de  la  bonne  foi 
jcrm  1908 


n'étant  pas  de  nature  à  faire  dispa- 
raître la  contravention  (Cass.  a  mars 
1893)  ;  —  Considérant  qu'il  existe  en 
faveur  du  prévenu  des  circonstances 
atténuantes  permettant  de  modérer 
la  pénalité  par  lui  encourue  ;  —  Vu 
les  articles  i5  et  16  du  décret  du 
10  août  i852  ;  —  Vu  les  articles  5,  7, 
i4>  titre  a  de  la  loi  du  3o  mai  i85i  : 
—  Vu  les  articles  4^3  et  483  du  Code 
pénal  ;  l'article  iCa  du  Code  d'ins- 
truction criminelle  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs :  —  Statuant  contradictoiremcnt 
en  dernier  ressort  ;  —  Faisant  appli- 
cation de  tous  les  ^rtiple^  ppécitél 
ainsi  que  des  lois  des  a  a  juillet  1867 
et  19  décembre  1871  dont  il  a  été 
donné  lecture  à  l'audience  ;  —  Con- 
damne le  contrevenapt  Colin  Edou- 
ard à  un  franc  d'amende  pour  n'avojr 
pas  muni  son  traîneau  de  la  plaque 
réglementaire  et  à  un  franc  d'amende 
pour  défaut  d'éclairage;  —  En  outre, 
le  condamne  à  tous  les  dépens  \  — 
Fixe,  quant  aux  amendes  et  au  paie- 
ment des  frais  envers  TEtat,  la  durée 
de  la  contrainte  par  corps  à  deux 
jours.  » 

Observations.  —  Dans  le  sens  de 
la  décision  recueillie,  il  a  déjà  été 
jugé  :  i"  que  le  traîneau  est  une  voi- 
ture au  sens  de  l'article  3  de  la  loi 
du  3o  mai  i85i  et  doit  être  en  consé- 
quence muni  d'une  plaque,  Gass. 
16 juillet  1897,  Ann.vles  1898, p.  307; 
a*  qu'un  traîneau  servant  au  trans- 
port des  marchandises  doit  être  éclai- 
ré, Cass.  ao  juillet  1905,  Annales 
1906,  p.  aoa.  V.  Dictionnaire  géné- 
RAL,  5'  édit.,  V  Police  du  roulage 
n**  3o  et  59. 
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Justice  do  paix  de   Chftteaa-Oontier 
(Mayenne). 

Président  :  M.  Athdké  L{JZET,  juge  de  paix. 
28  mars  1907. 

Assurances.  —  Première  prime  non  payée. 
—  Exception  de  nullité  de  la  police.  — 
Reconnaissance  de  dette. 

L'assuré  cité  devant  le  juge  de  paix 
en  payerpent  de  la  première  prime  du 
contrat  qu*il  a  signé,  ne  peut  exciper 
de  la  nullité  de  la  police,  en  se  basant 
sur  ce  que  le  payement  de  celte  pre- 
mière prime  était  facullaliT,  et  qu^  le 
contrat  n*était  défini f  qu'après  ce  paye- 
ment, alors  qu'il  est  établi  que  la  police 
a  été  régulièrement  signée  de  part  et 
d'autre,  et  que  l'assuré  a  demandé  ternie 
et  délai  pour  s'acquitter. 

Ainsi  décidé  dans  les  circonslances 
que  voici  : 

M*  Gauchet  a  requis  condamnation 
contre  M.  Levôqueen  196  fr.  o5  pour 
prime  semestrielle  de  la  première 
année  d*un  conlrat  d*assurance  sur 
la  vie,  souscrit  le  ao  novembre  der- 
nier par  M.  Leveque,  à  la  Caisse  pa- 
ternelle, suivant  police  dont  le  coût 
(5  fr.  10)  avait  été  acquitté  au  comp- 
tant. 

Aussitôt  M*  Lefrou  a  répliqué  que 
son  client  ne  devait  rien  à  la  C'* 
demanderesse  et  il  a  plaidé  que  le 
contrat  invoque,  ne  devait  en  elTcl 
avoir  d'existence  qu'autant  que  la 
première  prime  aurait  été  payée,  que 
par  conséquent  il  y  avait  lieu  de 
débouter  la  dite  Compagnie  pure- 
ment et  simplement  et  renvoyer  M. 
Levôque  des  fins  de  l'instance  sans 
dépens. 

Jugement  : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Parties 
ouïes  ;  — Vu  i«  la  police  d'assurance 
en  date  des  27  et  3o  novembre  T906; 


2*  la  proposition  d'assurance  signée 
par  M.  Lcvêque  lui-même,  le  20  no- 
vembre précédent  ;  3®  la  lettre-mis- 
sive du  i3  décembre  suivant,  aux 
termes  de  laquelle  M.  Leveque  soîli- 
ciîaît  de  la  Caisse  paternelle,  un 
délai  pour  payer  la  dite  première 
prime  d'assurance  (lesquelles  trois 
pièces  ont  été  soumises  à  la  formalilc 
du  timbre  et  de  l'enregistremenl)  ; 

—  Attendu  que  la  Caisse  palcrnclle 
actionne  M.  I^evcque  en  paiement  de 
la  somme  de  196  fr.  o5,  montant  de 
la  prime  semestrielle  de  première 
année  d'un  contrat  d'assurance  sur 
la  vie  souscrit  par  le  défendeur  sui- 
vant la  police  sus-rclotée  qui  porte 
le  n"  81601  ;  —  qu'il  reste  acquis  aux 
débats  que  les  frais  de  celle  police  et 
d'un  timbre  mobile  soit  ensemble 
5  fr.  10,  ont  été  librement  acquillés 
au  comptant  par  M.  Invoque  ;  — 
qu'enfin  par  sa  lettre  du  i3  décem- 
bre 1906,  au  dossier,  ce  dernier,  loin 
d'invoquer  la  nullité  ou  la  résiliation 
de  son  contrat  demandait  délai  pour 
payer  justement  ladite  prime  semes- 
trielle de  première  année  qui  lui  est, 
à  présent  réclamée  ;  —  Attendu  que 
M*  Lefcou  soutient  au  nom  de  M. 
Leveque  que  le  contrat  invoqné  ne 
doit  avoir  d'existence  qu'autant  que 
cette  première  prime  aurait  été  payée, 
que  dans  l'espèce,  celle-ci  n'ayant 
jamais  été  acquittée,  la  Caisse  pater- 
nelle ne  peut  donc  pas  réclamer  le 
paiement  de  ladite  prime,  en  se  ba- 
sant pour  cela  sur  une  police  qui  ne 
peut  avoir  d'efTet  qu'après  paiement  ; 

—  Atlendu  qu'évidemment  dans  les 
termes  du  droit  commun,  un  con- 
trat ordinaire  sous  condition  suspen- 
sive comme  l'est  celui  qui  nous 
occupe,  profiterait  k  l'assuré  comme 
à  la  Compagnie;  mais,  dans  l'espèce, 

I  nous  nous  trouvons  devant  un  con- 
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trat    d'assurances,    c'esl-à-dire,    un 
contrat  su   generis,   soumis   à    des 
règles  particulières   et    qui  est    un 
contrat  de  bonne  foi  :  «  en  ce  sens 
«  qu'il   ne  peut   obliger  à  rien  de 
«  plus  que  ce  qui  est  contenu  dans 
«  la  convention  des  parties  et  que 
«  celle  convention  elle-même  doit 
«  être  interprétée  stricto  sensu.  Fu- 
«  zier  ITermann,  v  Assurance    en 
«  général,  chap.  II,  n"  8<)  »  ;    —  At- 
tendu que.  quelque  draconien  que 
soit  pour  l'assuré,  l'art.  l\  de  la  po- 
lice, il  y  est  bien  stipulé  que  le  paie- 
ment des  prîmes  autres  que  la  pre- 
mière est   toujours   facultatif  ;  que 
par  suite,  il  rend  obligatoire  le  paie- 
ment de  la  première  prime  et  subor- 
donne  à  ce   paiement  relTet.  de  la 
police  ;  —  Attendu  dès  lors  que  M. 
Levkiue,  mis  en  demeure  d'avoir  à 
paver,  d'abord  à  Tamiablc  la  prime 
«emeslrielle  de  première  année,  en- 
siiile  en  justice,   au   moyen   de  la 
rilalîon  introduclivc  d'instance,  ne 
peut  pas  se  soustraire  à  cette  dette 
qu'il  a  coniractée  en  signant  la  police 
dont   il   s'agit  ;  —   Attendu  que  M. 
I^vèque  y  est  obligé,  non  seulement 
par  sa  Ictlre  du  i3  décembre  1906, 
mais  encore  par  les  termes  mî^mes 
de  la  proposition   d'assurance   qu'il 
a  signée  le  30  novembre  précédont  et 
011,  il  est  dit  :  €  Je  soussigné  propose 
«  h  la  Compagnie  La  Caisse  pater- 
H  neîle,  une  assurance  dans  les  con- 
c(  ditions  indiquées   ci-dessus,  dont 
«  racceplalîon   par    la    Compagnie 
0  rendra  obligatoire  le  paiement  de 
V  la  prime  de  la  première  année,  et 
«  le  covit  de  la  police  »  ;  —  Attendu 
que  quelque  critiquable  que  soit  peut 
être  sous  le  rapport  de  l'équité,  cette 
sorte   d'engagement  qui  laisse  ainsi 
l'assuré  complètement  à  la  discrétion 
de  l'assureur,  M.   Levcque,  n'en  est 


pas  moins  maj  venu  d'invoquer,  à 
présent,  l'inexistence  d'un  contrat 
qu'il  a  signé  le  ao  novembre  dernier 
et  dont  il  a  librement  même  payé  au 
comptant  les  frais  et  loyaux  coûts  ; 
-  Attendu  dès  lors  que  de  quelque 
manière  l'on  envisage  raflaire.  M. 
Levêque  doit  la  prime  semestrielle  de 
première  année  qui  lui  est  réclamée 
et  que  puisqu'il  n'a  aucun  moyen 
valable  de  s'y  soustraire,  il  importe 
de  l'y  condamner  ;  —  Attendu  que 
toute  partie  qui  succombe  est  pas- 
sible des  dépens  :  —  Par  ces  motifs, 
et  par  jugement  contradictoire  en 
dernier  ressort  ;  —  Nous  condamnons 
M.  Levèque  à  payer  à  la  Caisse  pater- 
nelle, la  somme  de  196  fr.  o5,  mon- 
tant des  causes  sus-énoncées  avec  les 
intérêts  de  droit  et  les  dépens  taxés 
et  liquidés,  etc..  » 

ObservationB.  —  V.  sur  cette  inté- 
ressante question,  notre  Dictionnaire 
GÉNÉRAL.  5*  édit.  v"  Assurances,  n" 
23  et  si,  et  les  nombreuses  décisions 
citées,  soit  de  diverses  justices  de 
paix,  soit  de  la  Cour  de  cassation, 
10  avril  1854  et  2  août  1875,  Annales 
187G,  p.  18.  La  majorité  des  juge- 
ments et  arrêts  décide  que  cette 
clause  spéciale  de  résiliation,  basée 
sur  le  défaut  de  payement  de  la 
prime,  est  un  avantage  stipulé  au 
profit  des  compagnies  d'assurances, 
qui  ne  peut  être  invoqué  par  l'assuré. 
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folx  da  SalDt-FUlcUii  (AnUobs) 

;   H.    Gbobges    UODRETON, 

jage  >(e  paix. 

17  mal    1907. 

iCMoirf.  —  Four.  —  Trouble 
—  Locataire.  —  Co-pouec- 
Camul  da  pétUoire  et  dif  pos- 
—  Chose  eommarfe.  —  Sabdî- 
-  Cammaniste.  —  Possession 
fe.  —  Acte  de  tolérance. 

rten lions,  contraires  à  une 
manifestéoB  pn  paroles,  et 
ar  cpi}clusions  on  réponse  à 
ssessoire  basée  sur  ces  paroles 
t  bien  un  trouble  h  la  posses- 

Jer  cité  aux  fins  de  mainte- 
isolre  et  mis  hors  de  cause  ne 
nîr  de  dominages  -  intérêts 
demandeur,  pour  l'avoir 
it  appelé  en  cause  en  l'ab- 
preuve  de  mauvaise  foi,  d'in- 
alveillante  ou  d'erreur  gros- 

part  du  dit  demandeur. 

âp  paix  saisi  d'une  action 
•  ne  devient  pas  incompétent 
I  fait  que  le  défendeur  se  pré- 
ï  en  titre  i  exercer  l'acte  con- 
iipe  trouble. 

,  JUCE  DE  PAU  :  —  Vu  l'ex- 
oductif  d'îast^nce  en  date 
pibre  1906,  notre  jugement 

!  ep  date  du 

t  mise  en  cause  de  Mino- 
pie  garant,  Ja  citation  en 
janvier,  enregistrée,  qppe- 
ernier  en  garantie  devant 
3unal,  notre  jugement  in- 

re  en  date  du 

!,  notre  procès-verbal  d'en- 
le  visite  des  lieux  en  date 
i,  enregistré,  et  après  avoir 
es  parties  en  leurs  moyens 
iiona  ainsi  qu'il  est  énoncé 
ugemenls  et  procès-verbai 
,  et  après  avoir  délibéré. 
u  que  par  citation  en  date 


du  3  décembre  1906,  Régis  D^brue 
appela  son  frère  Frédéric  Desbfus 
devant  notre  tribunal  aux  fins  d'être 
maintenu  en  la  possession  et  libre 
jouissance  d'un  four  dont  il  a  dit-il 
le  droit  de  se  servir  depuis  long- 
temps ;  —  Attendu  que  Régis  Des- 
brus se  prétend  troublé  en  ladite 
possession  par  le  fait  que  qn  njois 
environ  avant  le  jour  de  la  citation 
introductive  d'instance,  Frédéric 
Desbnis.quien  convient,  lui  a  refusé 
le  droit  d'exercer  sa  jouissance  et,  de 
ce  fait,  l'a  contraint  à  laisser  gâter 
une  fournée  de  pain  dont  le  deo^an- 
deur  estime  la  valeur  à  5o  fr,  qu'il 
réclame  au  défendeur  ;  —  Attendu 
que  la  prétention  de  Régis  Desbrus 
ne  s'est,  il  est  vrai,  manifestée  que 
par  des  paroles,  mais  que  sur  la  ci- 
tation, tirant  argunjent  de  ce  trouble 
le  défendeur  au  principal  et  le  dé- 
fendeur en  garantie,  qui  a  déclaré 
prendre  fait  et  cause  pour  ce  dernier 
n'ont  pas  conclu  à  l'irrecevabjlité  de 
la  demande  et  ont  renouvelé  devant 
nous  leurs  prétentions  à  la  posses- 
sion du  droit  d'user  du  four  ;  que 
des  conclusions  prises  dans  ces  con- 
ditions sont  de  nature  à  former,  un 
troubje  capable  de  justifier  l'action 
intentée  ;  —  Attendu  que  Frédéric 
Desbnis,  dans  ses  conclusions  pré- 
tend que,  dès  le  a5  juillet  igoS,  il 
avait  déjà  défendu  h  Régis  Desbrus 
de  se  servir  du  four  litigieux  ;  que 
dès  lors,  l'action  n'a  pas  été  intentée 
dans  l'année  du  trouble  et  est  irrece- 
vable ;  mais  que  ce  fait  est  contesté 
par  le  demandeur  et  que  Frédéric 
Desbrus,  n'en  fait  pas  la  preuve  ;  — 
attendu  que  Frt-déric  Desljrus,  ne 
détenant  l'intmeuble  que  pour  Ip 
compte  d'Alexandce  Minaudier  dont 
il  est  le  fermier,  l'appela,  avec  notre 
autorisation  en  garantie  par  exploit 
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en  dale  du  aS  janvier  1907  du  minis- 
tère de  M'  Denaud,  huissier  à  ïain, 
et  que  ledit  Minaudier  assume  la 
responsabilité  du  trouble  commis  ; 

—  Attendu  que  Frédéric   Desbrus 

• 

demande  à  être  complètement  dis- 
trait de  l'instance  en  cours  et  ré- 
clame à  Régis  Desbrus  la  somme  de 

5  francs,  prix  de  sa  journée  de  travail 
parce  qu'il  a  été  inutilement  attrait 
devant  nous,  mais  que  Texercice  du 
droit  de  soumettre  les  différends  aux 
tribunaux  ne  peut  devenir  une  faute 
donnant  lieu  à  des  dommages-inté- 
rêts qu'autant  qu'il  constitue  un 
acte  de  malice  ou  de  mauvaise  foi 
ou  du  moins  un  acte  d'erreur  gros- 
sière équipollente  au  dol  (Cass.  civ. 

6  mars  1889,  t).  P.  89,  I.  284.  — 
Cass.  civ.  16  nov.  1891,  D.  P.  93, 
I.  342.  —  Cass.  req.  i5  mars  189a, 
D.  P.  9a,  I.  273.  —  Cass.  req.  3o  jan- 
vier 1893,  D.  P.  93,  I.  aa4  ;  —  Cass. 
req.  aa  avril  1898,  D.  P.  98,  I.  391  ; 

—  Cass.  req.  a4  oct.  1898,  D.  P. 
1900.  I.  ia8  ;  Besançon,  26  juillet 
1899,  D.  P.  1900,  II.  348  ;  —  Cass. 
req.  aôdéc.  1900,  D.  P.  1900, 1.  180), 
et  qu'il  n'est  pas  prouvé  que  Régis 
Desbrus  ait  agi  dans  ces  conditions  ; 
— Attendu  que  Minaudier,  pour  com- 
battre les  prétentions  du  demandeur, 
lui  Oppose  un  acte  de  partage,  décrit 
dans  notre  procès-verbal  de  visite 
des  lieux,  lui  attribuant  la  propriété 
du  fotir  litigieux  et  oonclut  à  l'irre- 
cevabilité de  la  demande  de  Régis 
Desbrus,  la  possession  que  ce  dernier 
prétend  avoir  étant  fondée  sur  une 
servitude  discontinue  appuyée  sur 
aucun  titre  ;  ajoutant  qu'il  a  le  droit 
de  par  son  titre  d'empêcher  le  de- 
mandeur d'user  dii  four  litigieux  ;  — 
Attendu  que  le  juge  de  paix,  saisi 
d'une  action  possessoire,  ne  devient 
pas  incompétent  par  cela  seul  que  le 


défendeur  se  prétend  fondé  en  titre 
à  exercer  l'acte  considéré  comme 
trouble  ;  que  cette  prétention,  tirée 
du  fond  du  droit,  ne  saurait  changer 
la  nature  du  litige.  (Cass.  4  déc.  1872, 
S.  72,  I.  4a6.  —  Cass.  i*' juin  1881, 
D.  82,  i.  35i)  ;  —  Attendu  de  plus, 
que  Régis  Desbrus,  modifiant  ses 
conclusions  primitives  sans  protes- 
tation des  défendeurs,  répond  à  ces 
conclusions  que  c'est  à  ti  tre  de  co-pos- 
sesseur  qu'il  agit  ;  qu'il  prétend  que, 
il  y  a  une  vingtaine  d'années,  posté- 
rieurement à  la  date  de  création  du 
litre  dont  Minaudier  excipe.  Desbrus 
père,  Minaudier  et  un  tiers,  ayant 
fait  reconstruire  à  frais  communs  le 
four  litigieux  qui  était  en  mauvais 
état,  chacune  de  ces  trois  personnes 
en  étant  par  conséquent  devenue 
co-possesseur  de  ce  fait,  était  fondée 
à  user  de  ce  four  :  que,  depuis  lors, 
soit  son  père,  soit  lui,  n'avait  cessé 
de  cuire  son  pain  dans  ce  four  et  que 
le  défendeur  a  causé  un  trouble  à  sa 
possession  en  lui  faisant  une  défensô 
ayant  pour  but  et  pour  conséquence 
directe  une  appropriation  exclusive 
de  la  chose  commune  au  profit  du 
défendeur  ;  —  Attendu  que  la  dépo- 
sition du  témoin  Colombet  Florian 
vient  bien  confirmer  le  dire  du 
demandeur,  mais  que  celle  du  té- 
moin de  la  contre-enquête,  qui  dé- 
clare avoir  ramoné  et  crépi  la  che- 
minée du  four  litigieux  dans  l'année 
du  trouble  sur  l'ordre  et  aux  frais 
du  fermier  de  Minaudier  lui  apporte 
une  contradiction  formelle  ;  que 
même  en  admettant  que  la  posses- 
sion ancienne,  non  exclusive,  qui 
dériverait  de  la  déposition  Colombet, 
ne  soit  pas  promiscue,  Régis  Desbrus 
ne  fait  pas  la  preuve  de  sa  possession 
actuelle  :  —  Attendu  que  cet  acte  de 
relever  le  four   à   frais  communs 
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1er  par  des  actes  du  bon 
la  part  du  défendeur  el 
rs  qui  auraicnl  misa 
:  la  competisalion  lies 
xmlribuer  à  l'eiilrclicn 
our  celle  grosse  réparâ- 
mdu  en  oulre,  qu'il  rc- 
îlalalîons  faites  sur  les 
ivcu  que  le  demandeur 
;nt  là  que  le  four  est 
;  bâtiments  apparlenanl 
en  garantie  et  que  le 
le  se  prévaut  d'aucun 
sage  pour  y  atteindre  ; 
iu  outre,  que  les  faits, 
t  de  la  déposition  des 
de  la  visite  des  lieux  se 
des  actes  de  pure  lolé- 
ir  ces  motifs,  Jugeant 
3inenl  cl  en  premier 
Nous  donnons  acte  h 
arus  de  ce  que  Alcxan- 
r  a  déclaré  prendre  fait 
lui  et  le  mettons,  en 
hors  d'inslance  cl  de 
dépens,  mais  sans  lui 
iimme  de  5  francs  qu'il 
Régis  Desbrus  comme 
ilérûls  ;  —  Déclarons 
13  mal  fonde  en  sa  de- 
léboutons  cl  le  condam- 


DS.  —  Sur  le  premier 
nplcs  prétentions  vcr- 
en  dehors  de  toute 
t  insulTisanles,  à  elles 
onslitucrun  trouble  de 
la  réitération  en  justice 
niions  leur  donne  le 
leur  manquait.  V.  Dic- 
;ÉHAL,  5*  édition,  v"  .4c- 
irc,  n"  55i)  et  56  i.  — 
cme  point  le  défendeur 
r  aux  termes  des  arli- 
768 du  Code  civil  dap- 


pclcr  son  bailleur  en  garantie.  Mais 
le  demandeur  avait  le  droit  de  son 
côté  de  s'adresser  à  l'auteur  elTeotir 
du  IrouLle  c'osl-à-dire  au  femiicr. 
V.  DiCTiONNAiiiii  GÉ:(ÉnAL,  5'  édition, 
v  Action  possessoire,  n"'  'MG  et  3Cs, 
et  V"  liesponsabiliU;  n~  ôo  cl  suiv. 
Sur  le  troisième  point  :  le  juge  no- 
lait  pas  rcodu  incompclent  par 
les  conclusions  du  défendeur.  Mais 
ce  qu'il  n'a  pas  fait,  el  ce  qu'il 
n'aurait  pas  pu  faire,  sous  peine  de 
cumuler  le  p^-tlloire  cl  le  [wssessnirc 
c'est  d'examiner  le  litre  produit 
autrement  que  pour  caractériser  ia 
possession  du  demandeur,  el  de 
trancher  bi  question  de  propriété 
posée  par  le  défendeur.  —  Sur  le 
quatrième  point  :  la  possession  invo- 
quée par  le  demandeur  ne  réunissait 
pas  tous  les  caractères  exigés  par 
l'article  aaag  du  Code  civil.  Le  fait 
d'une  contribution  ancienne  el  arci- 
dentelle  par  un  auteur  du  demïin- 
deur  à  la  reconstruction  du  four 
était  insulTisant  pour  effacer  la  pré- 
carité dont  celle  possession  était 
entachée. 


président  :  M.  DAHTHI^LEMÏ,  VJ":l'  Je  pali 

aC  juin  1907. 

Dc/uul-eonijé.  —  Jugement.  —  SaUie- 
arrêt  —  Uaiiilevée.  -~  Créance.  — 
Compte. 

Est  nulle  la  saisicarrèl  formée  pour 
assurer  le  pajcincnl  d'une  créance  in- 
certaine el  dont  l'existence  est  subor- 
donnée au  résultat  d'un  compte  à 
régler  entre  le  saisissant  cl  le  saisi. 

Ainsi  décidé  dans  les  circonstances 
suivantes  : 
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Suivant  exploit  du  ai  mai  1907, 
le  sieur  Guyot  a  fait  citer  le  sieur 
Jouvct,  conducteur  des  ponts  et 
cliaussccs,  à  TelTet  de  s'entendre  con- 
damner à  lui  payer  la  somme  de 
43o  francs  en  principal,  intérêts  et 
dépens,  d*un  eîTet  souscrit  par  ledit 
sieur  Jouve t  et  passé  à  Tordre  dudit 
sieur  Guyot  ;  ainsi  qu'à  voir  valider 
la  saisie-arrêt  pratiquée  sur  son  trai- 
tement, le  i3  mai  1907,  entre  les 
mains  de  M.  le  trésorier-payeur  gé- 
néral des  Basses-Alpes.  Le  défendeur 
a  conclu  à  ce  que  la  créance  étant 
pour  un  achat  d'obligations  qui  n'ont 
pas  été  livrées  par  la  société  avec 
laquelle  il  avait  traite,  au  profit  de 
laquelle  il  avait  souscrit  l'efTet  et  qui 
avait  été  depuis  déclarée  en  faillite, 
la  dette  de  ce  fait  se  trouvait  éteinte 
et  a  demandé  à  ce  qu'il  soit  donné 
défaut-congé  contre  le  demandeur 
défaillant  et  déboulé  de  sa  demande. 
Sur  quoi  a  été  rendu  le  jugement 
suivant  : 

«  rsoLs,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Attendu 
qu'il  est  de  principe  qu'une  saisie- 
arrot  n'est  régulière  et  valable  que 
lorsqu'elle  est  formée  pour  assurer 
le  payement  d'une  créance  certaine 
et  non  contestée  ;  —  Attendu  que 
dans  l'espèce,  le  demandeur  se  pré- 
tend créancier  du  sieur  Jouvet  pour 
une  somme  de  45o  francs  en  princi- 
pal, intérêts  et  frais  ;  —  Attendu  que 
la  créance  est  formellement  contestée 
par  le  défendeur;  —  Attendu  que  le 
demandeur  «  ou  ceux  de  qui  il  dé- 
«  tient  la  créance  »  n'ayant  pas  satis- 
fait aux  engagements  qui  avaient  été 
pris  envers  le  défendeur,  celui-ci 
peut  être  délié  de  ses  engagements  ; 
—  Attendu  que  la  créance  du  sieur 
Guyot  n'a  aucun  caractère  de  certi- 
tude, puisque  le  sort  de  ladite  cré- 


ance est  subordonné  au  résultat  d'un 
compte  à  régler  entre  les  deux  par- 
tics  ;  — Attendu  dès  lors  que  ladite 
saisic-arrèt  a  été  faite  sans  droit  et 
qu'il  y  a  lieu  d'en  prononcer  la  nul- 
lité et  d'en  ordonner  la  main -levée  ; 
—  Par  ces  motifs  ;  statuant  en  pre- 
mier ressort  ;  vu  l'article  i4  de  la  loi 
du  12  juillet  1903  :  —  Déclarons 
nulle  et  de  nul  effet  la  saisie-arrét 
pratiquée  à  la  requête  du  sieur  Guyot 
entre  les  mains  de  M.  le  trésorier- 
payeur  général  des  Basses-Alpes, 
contre  le  sieur  Jouvet;  —Ordonnons 
en  conséquence  la  main-levée  de 
ladite  saisie-arrét  et  disons  que  le 
trésorier-payeur  général,  tiers-saisi, 
pourra  valablement  se  libérer  entre 
les  mains  du  sieur  Jouvet,  partie- 
saisie  ;  —  Et  vu  l'article  19  du  Code 
de  procédure  civile,  donnons  défaut- 
congé  contre  Guyot,  le  déboutons  de 
sa  demande  et  le  condamnons  à  tous 
les  dépens  ». 

Observations.  —  On  ne  peut  saisir- 
arretcr  pour  sûreté  de  créances  non 
liquides  ou  pour  lesquelles  il  y  a 
compte  à  faire.  Cass.  10  déc.  1839. 
La  décision  ci-dessus  rapportée  a  été 
confirmée  en  appel  par  un  jugement 
du  tribunal  civil  de  Forcalquicr  ;  et 
ce  jugement  a  alloué  au  saisi,  de- 
mandeur reconventionnel,  100  francs 
de  dommages-intérêts  pour  répara- 
tion du  préjudice  à  lui  causé  comme 
fonctionnaire  par  la  saisie-arret. 


DÈasiORS  DES 
dé  Sanbérrè  (Cher) 


;ncedc  la  venlc  d'un 
:  sacs  de  bié  est  établie 

l'aveu  du  vendeur, 
:  en  mâme  temps  de 
aisoii  devait  être  prisé 
ns  la  quin/ainfe  au  do- 
uri  ce  dernier  est  en 
E  relircincnt  des  mar- 

délai  fixé,  d'invoquer 
i  vente  par  application 
Id  Code  chil. 

CCS  termes  : 

DÉ  l'Aix  :  —  Allcndu 
fait  citer  Ifuetlel  h 
rani  nous  pour  s'en- 
ler  à  lui  paver  une 
rancsà  litre  de  dom- 
—  Attendu  que  pour 
inde  Itcnault  prétend 
a  vendu  le  3o  mars 
de  blé  à  raison  de 
deSi  kilogs  livrables 
;  Kueilet  entre  les 
aint  meunier  de  Re- 
lui-ci  pourrait  passer 
marchandise  ';  qu'il 
îte  tant  par  ttuellct 
lar  la  réponse  faite 
sommation  qui  lui 

3o  mai  1907,  que 
ivendu  à  un  tiers  le 
.  et  se  refusait  dès 
er  la  livraison  ;  qu'il 
iû  par  ce  contrat,  il 
is  à  Ruellet  d'annuler 

marché  intervenu  ; 
ie  l'article  11S4  du 
ivait,  s'il  croyait  en 
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avoir  le  droit,  demander  la  résolu- 
lion  en  justice;  —  Attendu  que 
lîueilet  dénie  formellement  que  le 
marché  enfte  Renault  et  lui  soit  in- 
ter\enu  dans  les  termes  indiqm's 
par  Renault  notamment  en  ce  qui 
concerne  le  délai  de  livraison;  — 
Que  s'il  recotmait  avoir  vendu  à  Re- 
nault le  3o  mars  1907,  sS  sacs  de 
blé  à  raison  de  18  francs  le  sac  de 
8t  kilogs,  il  déclare  en  même  temps 
que  ce  blé  était  livrable  à  son  domi- 
cile à  Benelle,  commune  de  Jalognes 
dans  la  quinzaine  du  marché;  — 
Qu'il  ajoute  que  Renault  a  laissé 
passer  ce  délai  sans  faire  aucune 
dihgence  pour  prendre  livraison  du 
blé  vendu  et  qu'en  conséquence  il 
invoque  le  bénéfice  de  l'article  165- 
du  Code  civil  ;  —  Attendu  que  le 
marché  dont  se  prévaut  Rendait 
n'est  établi  que  pat  l'aveu  ci-dessus 
rappelé  du  défendeur;  jjue  Renault 
soutient  à  torique  c'est  à  Ruellet  à 
rapporter  la  preuve  que  la  veûte  du 
grain  avait  eu  lieu  à  celte  conditioQ 
que  la  livraison  devait  élrc  faite  dans 
la  quin/.aine  du  marché;  que  cette 
prétention  ne  saurait  être  admise; 
qu'en  elTct  si  l'aveu  judiciaire  fait 
foi  contre  celui  qui  l'a  fait  il  nfe  peut 
être  divisé  contre  lui  ;  que  l'aveu  de 
Renault  doit  être  pris  dans  son  en- 
tier et  qu'on  doit  considérer  le  mar- 
ché dont  s'agit  comme  ayant  élÊ 
fait  avec  cette  condition  que  la  livrai- 
son du  blé  vendu  aUrait  lieU  dans 
un  délai  de  i5  jours.  —  Attcndii  que 
Renault  ne  justifie  d'aucune  dili- 
gence de  sa  part  pour  pretidre  livrai- 
son du  blé  avant  l'expiration  du 
délai  convenu  ;  que  la  sommation 
par  lui  signifiée  à  Ruellet  est  du  3o 
mai  1907,  c'est-à-dire  postérieure  de 
deux  mois  à  la  date  dû  marché  ;  -^ 
Attendu  que  dans  ces  conditions  le 
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défendeur  est  fondé  à  se  prévaloir 
des  dispositions  de  Tarticle  1657  du 
Code  civil  ;  que  la  résolution  de  la 
vente  dont  s'agit  s'est  opérée  de 
plein  droit  après  l'expiration  du 
terme  convenu  pour*  le  relircment, 
sans  qu'une  sommation  fût  néces- 
saire pour  mettre  l'acheteur  en  de- 
meure d'exécuter  son  obligation 
(Baudry-Lacantinerie,  De  la  vente 
n"  594  ;  Guillouard,  De  la  vente  et 
de  l'échange,  tome  II,  n"  63o  et  s.) 
—  Qu'il  a  été  jugé  que  l'article  1667 
du  Code  civil  a  détogé  aux  disposi- 
tions des  articles  1184  et  i654  du 
même  Code  et  par  suite  dispensé  le 
vendeur  de  l'obligation  de  tenir  la 
chose  à  là  disposition  d^  Tacheteur 
(Requête  11  juillet  1882,  Dalloz, 
article  1667  n*  ^7).  — Attendu  pat 
suite  que  la  demande  en  dommages- 
inlérêls  formée  par  Renault  n'est  pas 
fondée  ;  qu'il  y  a  lieu  de  l'en  débou- 
ter; —  Attendu  que  la  partie  qui 
snccombe  doit  être  condamnée  aux 
dépens  ;  —  Par  ces  motifs  et  par  jii- 
gement  contradictoire  et  en  premier 
ressort  :  —  Déboutons  Renault  de 
sa  demande  et  le  condamnons  aux 
dépens,  n 

Ôbservétiotis.  —  L'article  1667  du 
Code  civil  est  applicable  en  matière 
de  marché  de  grains.  Rennes  39  janv. 
1902,  itec.  Rennes  1906,  p.  54.  Il 
s'applique  d'ailleurs  mêihe  aux  ven- 
tes commerciales,  et  la  date  extrême 
fixée  pour  la  livraison  est  en  même 
temps  le  terme  convenu  pour  le  re- 
tirement.  Amiens,  24  juillet  igoS, 
Rec.  Amiens  1903,  p.  178  ;  Douai, 
7  déc.  1903,  Rec.  Douai  1904,  p.  281. 
Et  pour  que  la  résolution  soit  encou- 
rue, le  vendeur  n'a  pas  à  ptouver 
qu'il  était  en  Inésure  de  livrer  dans 
le  délai  convenu,  ni  qu'il  a  offert 
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la  livraison.  Trib.  de  Nantes,  7  juin 
1902,  tlec.  Nantes  1 903-1- 124.  Là 
renonciation  par  le  vendeur  au  béné- 
fice des  dispositions  de  l'article  1657 
ne  se  présume  pas,  et  on  ne  saurait 
trouver  une  preuve  de  cette  renon- 
ciation dans  le  fait  par  le  vendeur 
d'avoir  fait  une  offre  de  li^  raison 
après  le  délai  convenu  pour  le  retirc- 
raent.  Trib.  com.  Nantes,  28  fév. 
1907,  Rec.  de  Nantes  1907-1-270. 


TjrlbuÀal  de  simple  polloe  dé  Crlquetoi- 
TEtinb^al  (Selné-ItitërièUrê). 

Président  :  M.  BOULENGER,  juge  de  paix. 
10  mai  1907. 

Vélocipède.  —  Bicyclette.  —  Plaque  d'i- 
dentité. —  Arrêté  préfectoral.  —  Con- 
trar^entioh.  —  Circulation.  —  Voie 
publique. 

Le  fait  de  mettre  en  ciix:iil&tioti  un 
véldcipède  non  revêtu  d'une  t)laque 
portant  les  nom  et  adresse  du  proprié- 
taire ne  tombe  directement  sous  le  coup 
d'aucune  loi,  et  un  arrêté  préfectoral  du 
39  février  iSgd,  pi'is  en  exécution  dei 
articles  97  et  suiv.  de  la  loi  du  3  avril 
1884  et  non  remis  en  vigueur  pat  un 
autre  arrêté  depuis  la  promulgation  de 
la  nouvelle  législation  relative  aux  bic)*- 
clettes,  ne  sautait  être  appli(^ùé  à  ce 
ca6. 

Ainsi  jugé  en  ces  termes  : 

((  LE  tRIBUNAL  :  —  Statuant  en 
dernier  ressort  ;  —  Ouï  le  ministère 
public  en  ses  conclusions,  le  prévenu 
en  ses  moyens  de  défense  ;  —  Atten- 
du qu'il  résulte  d'un  procès-verbal 
de  gendarmerie  non  contesté  par  le 
prévemi  que  le  7  août  dernier,  sur  le 
prolongement  du  chemin  de  grande 
communication,  n-  39,  territoire  de 
Griquetot,  Leroux  a  été  rencontré 
monté  sur  une  bicyclette  non  pour- 
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le  la  plaque  d'idciifiiU'.prescrile 
art.  'i3  de  l'arrclô  prûfecloral, 
:)  février  iSyfi  ;  —  Allciidn  que 
!X  a  ri'pondu  aux  gendarmes 
ne  croyait  pas  êlre  en  coiilra- 
011  :  ((u'il  y  a  donc  lini  deia- 
r  si  le  fait  inciiruinj  coiisliliio 
contravention  et  tpic  pour  cela 

I  nécessaire  de  rciherclier  les 
■SCS  luis  qiiîorjl  successivement 
la  iiialit^ie  ;  —  Alleiidw  que 
l'en  iSij'i  les  Vijlo^ipèdes  (à  part 
oi  du  ^3  avril  iBtyS,  les  soumet- 
à  un  impôt  de  six  francs)  n'a- 
it pas  été  l'objet  dune  réglc- 
ation  spéciale  ;  que  c'est  seulc- 
;  le  rig  février  iS'jH  que  les 
its,  sur  l'invitation  du  ministre 
niéricur,  usant  des  pouvoirs  que 
conféraient  les  art  yy  el  s.  de 
i  du  J  avril  188^,  ont,  le  même 
et  par  un  arrêté  uniforme,  rc- 
icnté  la  circulation  des  véloci- 
s   sur  la  voie    publique  ;   que 

3  de  l'arrâlé  pris  à  cette  date 
I.  le  préfet  de  la  Seine-Inférieure 
linsi  conçu  :  v  Tout  vélocipède 
it  porter  une  plaiiuc  indiquant 

nom  et  le  domicile  du  proprié- 
rc  »  ;  —  Atteutiu  que  jusqu'en 

cet  arrêté  a  continué  de  faire 
^u'il  avait  été  sctik-mcnt  admis, 
:rLu  de  larl.  S  de  la  loi  du  i3 

iSyS  et  du  décret  du  10  décem- 
nC-me  année,  que  le  propriétaire 
élocipèdc,  en  gravant  son  nom 
n  domicile  sur  la  plaque  mélal- 
!  à  lui  remise  par  le  percepteur 
stinée  à  attacher  à  l'instrument 
aque  de  contrôle,  était  en  règle 

les  prescriptions  de  police  de 
Hé  préfectoral  sus-visé  ;  —  At- 

II  que  le  ai  février  njoo  est  sur- 
e  une  loi  qui  a  complètement 
itié  la  législation  existante  ;  — 
iix  lermes  de  l'art.  4  de  la  loi, 


JUGES  DE  PlEX. 
les  contribuables  étaient  tenus  de 
faire  graver,  dans  le  cartouche  réser- 
vé à  cet  effet  sur  la  plaque  de  coq- 
tiôlo,  leurs  noms,  prénoms  cl  adres- 
ses et  qu'aux  termes  de  l'arl.  S, 
toute  contravention  aux  dispositions 
lie  l'art.  4  était  punie  des  peines  de 
simple  police; que  le  législateurs'cst 
ainsi  subsiitué  à  l'autorité  adminis- 
trative et  que  la  loi  nouvelle,  bien 
qu'étant  une  loi  de  finance,  se  prc- 
occupacil  plus  du  rccouvrcmentde 
l'impôt  et  de  la  répression  de  la 
fraude  que  de  la  police  de  la  voirie, 
n'en  a  pas  moins  implicitement  abro- 
gé l'art.  3  de  larrélé  du  29  février 
i8ij0  ;  que  le  contribuable  en  effet 
n'avait  plus  h  placer  sur  sa  macliine 
en  un  endroit  indéterminé  une  pla- 
que contenant  seulement  son  nom  cl 
son  adresse  ;  qu'il  était  tenu  de  faire 
graver  son  nom,  son  prénom  el  soa 
domicile  sur  une  plaque  spéciale 
fournie  par  l'administration,  plaque 
dont  la  place  sur  le  vélocipède  était 
rigoureusement  déterminée  par  un 
règlement  d'administration  publi- 
que ;  qu'en  outre  l'infracliou  à  l'ar- 
rêté préfectoral  était  punie  de  la  peine 
édictée  par  l'art.  47',  S  '  j,  du  Code 
pénal, contre  ceux  qui  ont  contrevenu 
aux  arrêtés  légalement  pris  par 
l'autorité  administrative,  soit  une 
amende  de  t  à  5  francs,  tandis  que 
la  contravention  à  la  loi  de  1900  est 
punie  des  peines  de  simple  police, 
c'est-ii-dire  d'une  amende  de  1  à  tô 
francs  el  d'un  emprisonnement  de 
I  à  5  jours  ;  qu'il  n'est  jamais  venu 
à  l'idée  de  personne,  sous  l'empire 
de  la  loi  de  i^oo,  d'exiger  en  dehors 
de  la  plaque  de  contrôle,  portant  les 
indications  voulues  de  nom  et  d'a- 
dresse, une  autre  plaque  placée  sur 
le  vélocipède  conformément  à  l'arrêlê 
préfectoral   sus-visé  ;  que  par  suite 
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l'article  3   cle  cet  arrêté  élait  bien 
abrogé,   au  mo^Qs  tacilenierit  s'il  ne 
l'avait  pas  clé  expressément  en  Icr- 
ines  formels  ;  —  Attendu  que  la  loi 
(lu  ')0  janvier   1907  est  venue  à  son 
lour  modifier  la  législation  concer- 
nant les  vélocipèdes  ;  qu'aux  termes 
de  l'art.  28  de  celte  loi,  aucun  vélo- 
cipède ne  pourra  être  mis  en  circula- 
lion  sans    avoir    été    revêtu    d'une 
plaque  fournie  par  Tadministration 
des  contributions  indirectes  contre 
paiement  de  l'impôt  par  le  contri- 
buable qui  devra  faire  connaître  en 
même  temps  sou  nom  et  son  adres- 
se ;  que  celle  loi  ne  parle  plus  de 
Tobiigation  par  le  propriétaire  du 
vélocipède  de  faire  graver  dans  un 
car  louche  réservé  ,    ses  nom  ,  pré- 
noms et  domiciles  ;   que  d'ailleurs 
les  nouvelles  plaques  ne  contiennent 
plus  le  carlouc]:e   nécessaire  à  cet 
ciïel  ;  que  par  suite  le  propriétaire 
du  vélocipède  est  simplement  tenu, 
au  moment  du  paiement  de  l'impôt, 
(le  déclarer  au  préposé  des  contribu- 
tions indirectes   son    nom    et    son 
adresse  et  est  dispensé  de  toute  autre 
formalité  ;   —   Attendu   à  la  vérité 
qu'il  a  été  soutenu   et  même  jugé 
(I)alloz,  Réîp.  gén.   au   mot  Loi,  n" 
5()i.  Cass.,  'A'î  novembre  icSi8),  que 
lorsqu'une  loi  pénale  cesse  de  pou- 
voir être  appliquée  par  suile  de  l'a- 
doption  dans  une  loi  subséquente 
d'un  système  nouveau  et  exclusif  de 
pénalité  sur  la  matière  ([u'elle  réglait, 
si  celte  loi  subséquente,  vient  elle- 
même  postérieurement  à  être  abro- 
gée et  l'ancien  système  rétabli,  alors 
la  loi  pénale  reprend  sa  vigueur  de 
plein   droit    sans   qu'il   soit  besoin 
d'une   disposition   législative   à  cet 
égard,  pourvu  que   son    abrogation 
n'ait  pas  été  formellement  prononcée 
dans  la  loi  créatrice  du  nouveau  svs- 
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tèmc,  mais  attendu  que  cette  doctrine 
et  cette  jurisprudence  sont  vigoureu- 
sement combattues  et  réfutées  par 
Dalloz  (loco  cllalo,  n°  laa)  qui  fait 
observer  que  l'arrêt  cité  a  été  rendu 
dans  un  procès  de  presse  et  paraît 
plutôt  avoir  été  inspiré  par  des  con- 
sidérations politiques  que  justifié  par 
des  arguments  juridiques  et  qui  cite 
à'  l'appui  de  son  opinion  un  autre 
arrêt  de  cassation  du  8  seplembrc 
i8()7,  rendu  en  matière  de  droit  fo- 
restier ;  —  Attendu  d'ailleurs  que  la 
doctrine  combattue  exige  le  rétablis- 
sement de  l'ancien  système  et  que 
dans  notre  espèce  la  loi  de  1907  en 
abrogeant  colle  de  njoo  ne  fait  revi- 
vre aucune  loi  antérieure; — Attendu 
que  depuis  la  promulgation  de  la  loi 
du  3o  janvier  1907,  M.  le  Préfet  de 
la  Seine-Inférieure  n'a  pas  pris  d'ar- 
rêté remellaut  en  vigueur  l'art.  3  de 
l'arrêté  du  29  février  1890; — Attendu 
que  de  ce  qui  précède,  il  résulte 
qu'aucune  loi,  aucun  arrêté  ne  ré- 
prime le  fait  d'avoir  mis  en  circula- 
tion un  vélocipède  non  pourvu  d'une 
plaque  portant  le  nom  et  l'adresse 
du  propriétaire,  que  le  prévenu  n'a 
donc  commis  aucune  contravention 
ni  encouru  aucune  peine  ;  —  Par  ces 
motifs,  renvoyons  Leroux  des  fins 
des  poursuites  dirigées  contre  lui 
sans  dépens  » . 

ObservatioDS. —  Dans  notre  Dic- 
Tiox?rAiRE  GÉNÉRAL,  5*  édit.,  V*  Vélo- 
cipèdes,  n"  19,  nous  nous  prononçons 
en  sens  contraire  :  nous  considérons 
que  la  loi  du  34  février  1900  n'a  pas 
abrogé  les  arrêtés  préfectoraux  qui 
imposaient  l'obligation  de  la  plaqre 
d'identité,  mais  que  cette  loi  a  seu- 
lement permis  de  fusionner  en  une 
seule  les  plaques  de  contrôle  et  d'i- 
dentité. Depuis  la  promulgation  do 
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janvier  1907,  l'inscrip- 
entions  d'idenlité  sur  la 
sntrôle  n'étant  plus  pos- 
isilion  d'une  plaque  spé- 
,ité  redevient  nécessaire 
de  cette  plaque  constitue, 
js,  une  infraction  aux 
"ecloraux  antérieurs  à  la 
toujours  en  vigueur  à  nos 

ce  sens,  Cass.  i3  janvier 
.ES,  1906,  p.  340.  —  Nous 
inaltre  néanmoins  que  la 
traire  à  la  nôtre,  est  très 
t  et  très  solidement  soû- 
le jugement  ci-dessus 


fMlx  da  Carnl6rB*  [tlord) 
CHiLLE  TABUTAVD.juge  de  paix 
septembre  190-;. 

—  Délai.  —  Jagemeiit  inter- 

-  Jugement  préparatoire.  — 


la  suite  d'un  jugement  in- 
nommant trois  cxperti.  le 
iflnitif  ti'a  pas  été  rendil 
lis,  sans  qu'aucun  autre 
maladie  d'un  des  experts 
lour  excuser  ce  relard,  le 
>t  en  droit  d'invoquer  la 
dé  l'instance. 

é  en  ces  termes  : 

rcE  DE  PAIX  :  —  Attendu 
;ipe,   la    péremption   de 

du  Code  de  procédure 
écialeaux  affaires  portées 
ustice  de  paix  [Cass.  11 
D.  76,  1,  3o8.  —  S.  75, 
'.  75,  i,b)  ;  —  Qu'elle  a 

d'accélérer  la  décision 
1  plus  souvent  d'un  faible 
ime  en  l'espèce  ;  —  Qu'en 
ilable  caractère  des   tri- 


bunaux de  paix  est  de  rendre  la 
justice  populaire  simplemenl,  rapi- 
dement, sanâ  parti  pris  mais  sans 
faiblesse  et  d'éviter  ainsi  des  procès 
par  trop  onéreux  dans  les  classes  de 
la  société  les  plus  nécessiteuses,  tout 
en  donnant  aux  plaideurs  la  plus 
grande  garantie  ;  —  Attendu  que 
dans  le  cas  qui  nous  est  soumis, 
trois  experts  ont  été  nommés  le  >i 
janvier  1907,  par  jugement  interlo- 
cutoire rendu  par  notre  prédécesseur; 

—  Que  ces  trois  experts  avaient  reçu 
mission  :  1*  d'examiner  les  travaux 
de  construction  d'un  caveau  exécutés 
par  Davoine  pour  le  compte  de 
Watremez  à  Quiévy  et  soldés  par  ce 
dernier  ;  a°  de  se  prononcer  sur  un 
différend  de  37  fr.  60  que  Watremei 
prétendait   avoir    payés    en    trop  ; 

—  Qu'en  conformité  de  la  mission 
qui  leur  a  été  confiée,  les  trois  ex- 
perts ont  procédé  les  8  et  sa  mai 
1907  à  l'examen  des  travaux  dont  il 
s'agit  ;  —  Attendu  que  depuis  cette 
dernière  date,  les  trois  experts  ont 
eu  le  temps  plus  que  rationnel  de 
rédiger  et  de  déposer  leur  rapport, 
la  rédaction  pouvant  être  faite  par 
un  seul  et  signée  par  tous);  —  Qu'en 
tous  cas,  il  appartenait  au  deman- 
deur d'apporter  la  diligence  néces- 
saire pour  activer  la  rédaction  et  le 
dépôt  du  rapport  dont  il  s'agit,  afin 
de  faire  juger  l'affaire  dans  le  délai 
de  quatre  mois  du  jugement  interlo- 
cutoire prescrit  par  l'article  i5du 
Code  de  procédure  civile  et  d'éviter 
ainsi  la  pcremption(/ura  vigilanlîbus 
sabveniunl,  non  dormienlibus.)  — 
Attendu  quesi  lajurisprudencen'est 
pas  entièrement  d'accord  pour  déci- 
der si  ia  péremption  prévue  à  l'ar- 
ticle i5  du  Code  de  procédure  civile 
est  ou  n'est  pas  d'ordre  public,  il  est 
indiscutable  qu'elle  est  de  droit  et 
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qu'elle  peut  ê^re  inypquép  par  lo  dé- 
fea4^ur  comme  cela  a  lieu  dans  }e 
ca3  qi|i  nous  est  souipi^  ;  —  Attendu 
qy'ep  ce  qui  copcernp  Je  retard  ex- 
cessif apporté  4aas  la  réduction  et  le 
dépôt  du  rapport  des  experts,  nous 
ne  saurions  admattrie  la  raison  don- 
née par  Ip  demandeur  qui  déclare 
qu'il  a  fallu  attendre  la  guérisoQ 
d'pn  d^s  trpis  experts,  alors  qu'il 
était  facile  à  V^d  d'eux  de  rédiger  le 
rapport,  de  le  faire  signer  et  de  le 
déppser  au  greffe  de  la  justice  de 
paix  ;  —  Attendu  que  si  la  jurispnj- 
dence  4  prévu  des  cas  où  il  i^'y  a 
pas  lieu  à  péremption,  comme  par 
exemple  :  i**  Quand  le  jugement 
d  aYant  faire  droit  n'est  qu'un  juge- 
ment préparatoire  ;  3*  Quand  les  me- 
sures prescrites  par  le  jugement 
interlocutoire  np  peuvept  pas  être 
effectuées  dans  le  délai  de  4  mois, 
par  exemple  ;  expertise  à  faire  à  la 
maturité  des  récoltes  pour  des  dégâts 
occasionnés  par  les  lapins  ;  3°  Quand 
le  jugement  interlocutoire  ne  porte 
que  sur  un  incident  soulevant  une 
question  préjudicielle  et  non  sur  le 
fond  ;  4°  Quand  le  jugement  sur  le 
fppd,  n'a  pas  été  rendu  dans  le  délai 
de  quatre  mois,  par  la  faute  de  la 
partip  qui  invoque  plu^  tar(l  la 
péremption  ;  5°  Quand  le  jugement 
interlocutoire  a  été  rendu  par  un  juge 
de  paix  incompétent,  etc.  ;  il  ne  ^au- 
rait en  être  de  même  dans  une  affaire 
({'aussi  minime  importance  qui,  dans 
rintérét  même  des  plaideur^  aurait 
44  être  terminée  et  jngée  dans  le 
plus  bref  délai  possible,  sans  passer 
par  toutes  les  phases  de  la  procédure 
(les  fraÎ3  9e  pont  élevés  à  334  fr-  Pe 
qui  69 1  scandaleux  ppur  un  simple 
différend  de  3?  fr-  Co,  qui  aurait  dû 
être  réglé  d'eniblée  par  l'autorité  et 
l'impartialité  qnp  dqit  avoir  le  juge 
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conciliateur). —  Farces  motifs .  —  Sta- 
tuant publiquement,  contradictoire- 
ment  et  en  dernier  ressort  ;  —  Décla- 
rons l'instance  périmée  sur  la  deman- 
de du  défendeur,  (art.  i5  du  Code  de 
procédure  civile),  et,  en  conséquence, 
nous  ne  statuons  pas  sur  le  fond. 
Attendu,  en  outre,  qu'aux  termes  de 
l'art.  i3o  du  Code  de  procédure  ci- 
vile, toute  partie  qui  succombe  sera 
condamnée  aux  dépens^  condamnons 
Watremez,  demandeur,  en  tous  les 
frais  de  l'instance  liquidés  et  taxés  à 
la  somme  de  234  francs.  » 

Observations.  —  Un  jugement  qui 
ordonne  une  simple  mesure  d'ins- 
truction, sans  préjuger  le  fond,  est 
un  jugement  préparatoire.  Trib.  de 
Melun  i5  janvier  1877.  A^snales  1877 
p.  283,  Digtion:«aire  général,  5' 
édition,  y°  Jugement ,  n**  i45et  149- 
Mais,  en  revanche,  si  le  fond  se 
trouve  préjugé  par  le  fait  que  la  né- 
cessité de  la  mesure  est  pqntestée  ou 
par  Ips  termes  mêmes  des  motifs  du 
jugement,  celui-ci  devient  un  inter- 
locutoire. Cass.  3  déc.  1890,  Annales 
1291  p.  325.  Or,  dans  l'espèce  ci-des- 
sus les  termes  dan9  lesquels  était 
conçue  la  mission  donné?  aux  experts 
au  moins  dans  sa  2*  parfie  :  «  se 
c(  prononcer  sur  un  différend  de 
«  37  fr.  60  que  W  atremez  prétendait 
«  avoir  payé  en  trop  »  nous  parais- 
sent bien  nettement  comme  préju- 
geant le  fond.  D'autre  part,  aucune 
des  circonstances  considérées  conïme 
de  nature  à  suspendre  ou  à  couvrir 
la  péremption  n'étant  invoquée,  le 
juge  devait,  comme  il  Va  fait,  appli- 
quer l'article  î5  du  Code  de  procé- 
dure civile. 

A  annoter  au  Dictionnaire  péné- 
^ AL ,  5«  é4i tion ,  v«  Péremp  tion . 
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Tribunal  de  Bimplc  police  de  Vonvray. 

VrèûdcniiM.  K.  JOUANNEAL,  juyc  de].QÏT. 

C  doccnibrc  1907. 

Avocai.  —  Mandataire.  —   Tribunal  de 
simple  police. 

L'art.  i5a  C.  insl.  crim.,  aux  termes 
duquel  la  personne  ciU'e  devant  le  tri- 
bunal de  simple  police  compnraîlra  par 
ellc-mômc  ou  par  un  fondé  de  procu- 
ration spéciale,  est  toujours  en  vigueur, 
son  abrogation  n'ayant  clé  prononcée 
ni  par  la  loi  du  13  juillet  1900.  ni  par 
une  autre  loi. 

L*art.  26  de  la  loi  de  njoj,  qui  dis- 
pense les  avocats  régulièrement  ins- 
crits à  un  barreau  de  présenter  une 
procuration  devanl  les  juges  de  paix,  est 
une  disposition  exceptionnelle  qui  ne 
saurait  élre  étendue  au-delà  de  ses  ter- 
mes, celte  loi  étant  une  loi  de  compé- 
tence civile  et  non  de  compétence  cri- 
minelle. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

<(  LE  TRIBUNAL  :  -  Après  Tac- 
com plissement  des  formalité  pres- 
crites par  l'art.  153  C.  d'inst.  crim.  ; 
—  Après  avoir  entendu  le  ministère 
public  en  son  résumé  et  en  ses  con- 
cl!Ision^  ;  —  Apres  avoir  entendu 
également  M"  Gournay,  avocat  à  la 
(^our  (rapj)el  de  Paris,  en  sa  plai- 
doirie sur  rincident  du  mandat  ad 
lilvm  :  —  Sur  la  prodaclion  d'un 
pouvoir  pour  Vai'ocai  :  —  Attendu, 
6Vi  fail,  que  l'avocat  du  prévenu  se 
présente  devant  le  Tribunal  de  sim- 
ple police  de  céans  sans  être  porteur 
d'une  procuration  spéciale  de  son 
client,  sous  le  prétexte  que  les  ré.^le- 
menls  de  son  ordre  lui  défendent 
d'accepter  aucun  mandat  en  justice 
autre  que  celui  qui  lui  est  conféré 
par  la  loi  ;  —  Attendu  qu'il  n'invo- 
que a  l'appui  de  sa  thèse  qu'un 
jugement  rendu  le  17  octobre  1906 
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par  le  tribunal  de  simple  police  de 
Paris  ;  —  que  cette  sentence  admet, 
en  effet,  que  l'art.  26  de  la  loi  du  12 
juillet  igoj,  aux  termes  duquel  «  les 
«  avocal's   réi^ulièremcnt  inscrits  à 
((  \u\  barreau  sont  dispensés  de  pr(> 
«  senlerune  procuration  devant  les 
«  jnges  de  paix,  est  applicable  non 
«  seulement  aux  justices   de  paix, 
«  juridictions   civiles,    mais  encore 
«  aux  tribunaux  de  simple  police, 
«  juridictions  répressives  »,  et  que, 
par  suite,  celte  dispense  de  procura- 
tion entraîne  le  droit  pour  l'avocat 
de  fiiiro,  au  nom  de  son  client,  tous 
les  actes,  1^1  s  qu'appel,  pourvoi,  op- 
j)Osilion,   qui   sont  la    conséquence 
nécessaire  et  logique  de  ses  pouvoirs 
de  mandataire  IkLLErix  des  décisions 
190.')  p.  38 1  ;  —  *\l tendu,  en  droit, 
d'ime  part,  qu'aux  termes  de  l'art. 
ijQ  C.  înst.  crim.,  la  personne  citée 
devant  le  tribunal  de  simple  police 
comparaîtra  par  elle-même  ou  par 
un  fondé  de  procuration  spéciale  ;— 
que  cet  article  précis  et  impératif, 
édicté  dans  une  matière  où  il  est  de 
règle  alyolue  que  tout  soit  de  droit 
étroit,  est  toujours  en  vigueur,  son 
abrogation  n'ayant  été  prononcée  ni 
par  la  loi  du  12  juillet  190."),  ni  par 
une  autre  loi  ;  —  que  les  règlements 
d'une    corporation,     si     honorable 
qu'elle  soit,  ne  sauraient  prévaloir 
contre  un  texte  de  loi  et  que  le  tri- 
bunal   a  le   devoir   de  les    ignorer 
complètement  plutôt   que  de  faire 
une  violation  flagrante  de  la  loi  ;  — 
Attendu,  d'autre  part,  que  la  thèse 
soutenue    au   nom   du  prévenu   ne 
repose  sur  aucune  base  juridique  ; 
qu'en  cfl'et,  l'art.  2G  de  la  loi  du  r? 
juillet  1905,  qui  dispense  les  avocats 
régulièrement  inscrits  à  un  barreau 
de  présenter  une  procuration  devant 
les  juges  de  paix,  est  une  disposition 
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exceptionnelle  qui  ne  sniirait  être 
ilcndue  au-delà  de  ses  lermcs  ;  — 
que  cette  loi  est  une  loi  de  compé- 
tence civile  et  HOFâ  de  compétence 
criminelle  ;  —  que  les  débats  parlc- 
menl aires  qui  ont  précédé  son  vole 
ne  révèlent  pas  que  le  léj^islateur  de 
190')  ait  vonhi,  en  conférant  aux 
avocaîs  le  mandat  ad  lilcm  devant 
les  justices  de  paix,  les  dispenser  de 
présenter  une  procuration  spéciale 
devant  les  Irilnmaux  de  simple 
police  ;  —  que  le  tribunal  de  paix, 
appelé  dans  le  langage  u%\x(Ajage  de 
paix,  et  le  tribunal  de  simple  police 
sont  deux  juridictions  essentielle- 
ment et  parfaitement  distinctes, 
dont  la  constitution  et  le  fonlîonne- 
ment  sont  assurés  et  régis  par  des 
règles  spéciales  et  complètement 
différentes  ;  —  que  rien  dans  la  dis- 
cussion de  la  loi  ne  permet  d*admel- 
tre,voirc  même  de  supposer  que  dans 
l'art.  2 G  précilé  le  législateur  ait 
envisagé  le  juge  de  paix  autrenrvent 
que  comme  juridiction  civile,  alors 
qu'il  emploie  :  dans  le  premier  para- 
graphe relatif  aux  avocats,  les  mots 
de  juges  de  paix,  et  dans  le  dernier 
relatif  aux  avoués,  ceux  de  justices 
de  paix  ;  —  que  ces  deux  expressions 
ont  été  prises  par  lui  comme  syno- 
nymes pour  éluder  sans  doule  une 
redite  dans  la  rédaction  ;  —  que  sou- 
tenir qu'il  a  voulu  comprendre  dans 
celte  double  terminologie  les  Iribu- 
bunaux  de  simple  police  est  une  allé- 
gation purement  gratuite  et  complé- 
ment dénuée  de  base  légale  ;  — 
qu'un  tribunal  de  simple  police  n'est 
ni  un  juge  de  paix  ni  une  justice  de 
paix  ;  —  Attendu,  d'une  troisième 
pnrt,  que  faisant  litière  de  la  der- 
nière affirmation  produite  par  le 
jugement  de  simple  police  de  Paris 
sus-énoncc,  la  Cour  suprême  a  pris 


exactement  le  conlrepîed  de  cette 
affirmation,  en  décidant  que  la  mis- 
sion de  l'avocat  cliargé  de  défendre 
un  inculpé  qu'il  avait  assisté  devant 
un  tribunal  de  simple  police,  doit, 
relativement  aux  droits  que  celte 
mission  lui  confère,  élre  considérée 
comme  terminée  quand  la  décision 
en  vue  de  laquelle  son  ministère 
avait  élé  sollicité  a  été  rendue,  et  que, 
dès  lors,  il  ne  peut  former  contre 
cette  décision  un  pourvoi  en  cassation 
au  nom  de  la  partie  condamnée 
qu'autant  qu'il  en  a  reçu  le  mandat 
exprès  de  celle  partie  (Cass.  crim. 
29  déc.  190J,  Monil.  J.  P.,  07,12^)  ; 

—  Attendu,  enCitij  d'une  dernière 
part,  que,  s'il  peut  paraître  illogique 
et  même  regrettable  de  refuser  à  un 
avocat  de  se  présenter  devant  un 
tribunal  de  police  sans  être  nanti 
de  la  procuration  spéciale  de  son 
client,  alors  qu'il  le  peut  devant  un 
tribunal  de  paix,  c'est  au  Parlement 
que  rintéressé  doit  s'adresser  pour 
faire  combler  celte  lacune  et  non  au 
tribunal  qui  n'a  pas  qualité  pour  se 
substituer  au  législateur  (Godart, 
La  loi  du  Î2  juillet  i907).  —  Sur  le 
fond:  —  Attendu...  (sans  inicrél)  ; 

—  que  leminislAîre  public  s'oppose  à 
l'audition  de  l'avocat  du  prévenu 
faute  par  lui  d'êlre  muni  d'une  pro- 
curation spéciale  de  son  client  ;  — 
Farces  motifs,  et  par  jugement  par 
défaut  ;  —  Faisant  en  la  cause  appli- 
cation des  textes  de  loi  dont  il  vient 
d'êlre  donné  lecture  ;  —  Vu  l'art.  1G2 
C.  insl.  crim.,  ainsi  conçu...  ;  —  Vu 
l'art.  9  de  la  loi  du  21  juillet  18G7. 
ainsi  conçu...  :  — -  Staluant  en  dernier 
ressort  cl  par  deux  dispositions  dis- 
tinctes ;  —  Sur  l'incident  :  —  Dit  le 
prévenu  non  vaîajjlement  représenté 
par  M*  Gournav,  son  avocat,  faute 
par  celui-ci  d'être  nanti  d'une  procu- 


^a^  nÉasions  des 

ratiqn  spéciale  ;  -—  Sur  le  fond  :  — 
Prononce  défav^  contre  ledit  préve- 
nij  ;  —  Et,  pour  le  profil,  le  con- 
damne en  5  francs  it'i)n)eDde  et  en 
tous  les  dépens  ;  —  Fi^e  k  deux  jogrs 
I4  durée  de  la  conlraiiitepar  corps, 
s'il  y  a  lieu  de  l'exercer,  pour  le 
reconvreiiiqnt  de  l'amende  et  des 
frais.  » 

Observations.  —  Ce  jugement  a 
acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée 
par  suite  de  sa  sifjnification  faite  le 
3i  décembre  1907  et  non  suivie  d'op- 
position ni  de  pourvoi  en  cassation. 
—  Dans  noire  Dictios^^-ure  géiïérai, 
5'  édit.,  v°  Tribunaux  de  simple 
police  n*  ii3,  nous  admettons  la 
jurisprudence  inaugurée  par  le  juge- 
ment du  tribunal  de  simple  police 
de  Paris  cité  dans  la  décision  ci-des- 
sus, tout  en  faisant  remarquer  que 
la  loi  de  icjob  parait  destinée  k 
régler  bien  plutôt  la  procédure 
civile  devant  le  juge  de  paix  que  la 
procédure  criminelle  devant  le  tri- 
bunal desimpie  police. 


Tiibonsa  da  alnpla  pollca  4a  Magbancra 
(Nord). 

Priiidenl  :  M.  DUMAT,  juge  de  paix. 

II  décembre  1907. 

Injure.  —  Diffamation  non  publique.  — 
Tribunal  de  simple  police.  —  Chose 
Jifgée.  —  Qualificalion. 

Le  prévenu  qui  a  bénéficié  d'un  ac- 
quittement apris  avoir  été  poursuivi 
devant  le  tribunal  correctionnel  pour 
délit  d'injure  et  didamation  publiques, 
peut  dire  ensuite  traduit  devant  le  tri- 
bunal de  simple  police  à  raison  des 
mêmes  faits  qualifiés  cette  fois  d'injurea 
et  difTamation  non  publiques. 

Solution  résultant  dn  jugement 
suivant  : . 


JUGES  DE  PAIX. 

B  LE  TRIBUNAL:  — AltenduquB 
par  exploit  de  Monnicr,  l^uîssier  ii 
Maubeuge ,  Blanchart  a  fait  cittT 
Revenu  devant  le  tribunal  de  sirnple 
pqlice  do  Maubeuge,  pour  l'audience 
du  aS  décembre  1907,  en  paiement 
de  dommages-intérêts  pour  prcju<licË 
tt  lui  causé  par  des  propos  difi^^m^- 
toires  tenus  verbalement  et  placanliJi 
le  i8  août  1907,  à  ^  heures  de  rele- 
vée, à  Maubeuge-sous-le-Boîs,  au 
cours  d'une  assemblée  générale  d'ac- 
tionnaires de  la  Société  anonym* 
d'alimentation,  tenue  aq  grand  sulvn 
de  Sous-le-Bois  ;  —  Qu'il  reproche, 
k  Revenu  :  i*  d'avoir  apposé  dans  la 
salle  de  réunion,  un  placard  dans 
lequel  il  l'accusait,  lui  Blanpbart. 
d'avoir  en  190C,  favorisé  les  prélude- 
ments  eUectués  par  un  agent  de  la 
Société  ;  a»  Et  d'avoir  dit  verbale- 
ment et  devant  un  grand  nombre  de 
personnes  :  a  No  volez  pas  pour 
u  Blanchart,  qui,  lui  auss),  a  trempé 
u  dliinB  la  sauce  »  ;  —  Allendu  que 
pour  le  préjudice  causé  par  ces  propos 
diffamatoires  non  publics,  assimilés 
au  point  de  vue  répressif  à  l'injurenon 
publique,  et  tombant  comme  celles- 
ci  sous  le  coup  des  articles  33  S  3,  de 
la  loi  du  39  juillet  1881,  et  471,8  n. 
du  Code  pénal,  Blancbart  réclame 
yne  somme  de  Coo  fr.  sano  préjudice 
des  réquisitions  à  prendre  par  le 
ministi-Te  public  dans  l'intérêt  de  la 
loi  ;  —  Attendu  que  la  cause  a>anl 
élé  appelée  à  notre  audience  publique 
du  iH  novembre  1907,  Btapcharl, 
par  l'organe  de  son  avocat,  a  persisté 
dans  ses  conclusions  d'exploit,  et  3 
exposé  que  par  un  jugement  rendu 
par  le  tribunal  correctionnel ,  lie- 
venu,  qui  avait  été  traduit  pour  délit 
d'injures  el  de  diffamation  publiques. 
a  été  acquitté,  |es  faits  s'étanl  passés 
au  cours  d'uqe  réunion  privée  d'ac- 
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lionnaîres  ;  —  Altcndu  que  l'avocat 
du  prévenu,  après  avoir  reconnu  la 
matérialité  des  faits  à  lui  reprochés, 
a  allégué  qu*ils  constituaient  de  sa 
part  un  droit  de  critique  lui  appar- 
tenant comme  tout  sociétaire,  contre 
la  gestion  de  Blanclmrt,  en  tant 
qu'administrateur  de  la  Société,  en 
mome  temps  qu'une  opposition  à  la 
nouvelle  candidature  de  celui-ci  ;  — 
qu'enfin  il  a  opposé  la  force  de  chose 
jugée,  soutenant  que  Tinfraclion  a 
été  jugée  par  la  décision  du  tribunal 
correctionnel,  en  vertu  des  disposi- 
tions des  art.  191,  192  et  36o  du 
Code  d'instruction  criminelle  ;  — 
Attendu  que  le  ministère  public  est 
ensuite  intervenu,  et  a  déposé  à  la 
présente  audience  un  mémoire  aux 
termes  duquel  il  admet  Texceplion 
de  chose  jugée,  soulevée  par  le  pré- 
venu, et  estime  que  le  demandeur 
doit  être  débouté  et  condamné  aux 
dépens  ;  —  Atlcndu  que  les  faits 
reprochés  étant  reconnus  par  le  pré- 
venu, que  d'autre  part  leur  caractère 
de  non  publicité  invoqué  en  l'exploit 
n*étant  pas  contesté,  il  importe  avant 
de  statuer,  d'examiner  tout  d'abord 
la  question  de  chose  jugée  ;  —  At- 
tendu qu'à  cet  égard  il  y  a  lieu  de 
remarquer  que  dans  la  première 
înstance,Revenu  était  poursuivi  pour 
«  délit  d'injures  cl  de  diffamation 
publiques  »,  en  vertu  des  articles  33, 
39,  3a,  33,  $  a,  de  la  loi  du  39  juillet 
188 1,  et  que  par  son  jugement  d'ac- 
quittement, le  tribunal  correction- 
nel s*est  prononcé  exclusivement  sur 
ce  délit  d'injures  et  de  diffamation 
publiques  ;  —  Attendu  que  le  dispo- 
sitif de  ce  jugement,  rapproché  de 
ses  motifs,  démontre  que  le  tribunal 
correctionnel  s'est  strictement  ren- 
fermé dans  cette  limite  tracée  par 
l'exploit  d'instance  ;  que  par  suite, 


et  étant  donné  que  l'autorité  d'un 
jugement  d'acquittement  ne  s'ap- 
plique qu'aux  causes  nécessaires  et 
immédiates  de  cet  acquittement,  il 
est  difficile  d'admettre  que  par  sa 
décision,  le  tribunal  correctionnel  a 
entendu  juger  en  même  temps  le  fait 
de  diffamation  et  d'injures  non  pu- 
bliqueSf  dont  il  n'était  pas  saisi,  et, 
par  ce  même  fait,  innocenter  Revenu 
de  toute  infraction  pour  les  agisse- 
ments dont  il  s'est  rendu  coupable  ; 
—  Attendu  que  la  chose  jugée  ayant 
pour  eflet  d'empêcher  de  remettre 
en  question  ce  qui  a  été  jugé,  il  fau- 
drait, pour  admettre  ici  l'exception 
soulevée,  que  la  nouvelle  demande 
ait  été  virtuellement  condamnée  par 
le  premier  jugement  ;  qu'en  un  mot 
le  tribunal  correctionnel  ait  statué 
sur  le  droit  tout  entier  ;  —  Attendu 
que  tel  n'est  pas  le  cas  en  l'espèce  ; 
qu'il  y  a  évidemment  identité  de 
faits,  mais  que  la  cause,  la  qualifica- 
tion sont  absolument  difTérentes  ; 
qu'elles  constituent  un  nouveau 
moyen,  un  autre  point  de  droit,  mais 
ne  tendent  nullement  à  remettre  en 
question  ce  qui  a  été  jugé  ;  —  At- 
tendu qu'à  cet  égard  la  jurispru- 
dence a  décidé  qu'il  n'y  a  force  de 
chose  jugée,  que  relativement  à  la 
qualification  donnée  à  la  poursuite, 
et  que  l'article  36o  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  en  déclarant  :  «  que 
a  toute  personne  acquittée  légale- 
((  ment  ne  pourra  être  reprise  ni 
«  accusée  du  même  fait  »,  — entend 
parler  non  du  fait  matériel,  mais  du 
même  fait  semblablement  désigné 
(Voir  D'*  Dalloz,  Chose  jugée,  n-  94 
et  suivants)  ;  —  Que  la  Cour  de  cas- 
sation a  admis  par  difierents'arréts  ; 
qu'après  un  acquittement  en  police 
correctionnelle  ou  en  simple  police, 
il  est  permis  de  reprendre  le  fait 
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sotis  une  qualification  différente  ; 
qiie  notamment  un  arrêt  du  i**"  août 
1861  décide  que  Tindividu  acquitté 
du  délit  d'escroquerie  commis  au 
moyen  d'un  jeu  de  hasard  tenu  sur 
la  voie  publique,  peut  êtrç  poursuivi 
ultérieurement  à  raison  du  même 
fait,  comme  constituant  une  contra- 
vention prévue  par  le  S  5,  de  l'art. 
4/5  du  Code  pénal  ;  —  Attendu  que 
pour  toutes  ces  raisons,  nous  esti- 
mons qu'il  û*y  a  pas  lieu  d'admettre 
l'exception  de  chose  jugée  ;  que  par 
suite  la  question  de  diffamation  et 
d'injures  non  publiques  reste  entière  ; 
qu'il  échet  de  l'examiner;  — Attendu 
que  si  l'on  peut  admettre  le  droit 
pour  tout  sociétaire  de  critiquer  la 
gestion  d'un  administrateur,  et  de 
combattre  la  candidature  de  celui-ci, 
ce  droit  ne  peut  s'étendre  à  l'injure 
et  à  la  diffamation;  —  Attendu  qu'en 
l'espèce,  élânt  données  les  circons- 
tances, on  ne  peut  se  tromper  sur  le 
sens  des  expressions  employées  par 
Revenu  à  Tégard  de  Blanchart,  tant 
dans  son  placard,  que  verbalement  ; 
que  notamment,  par  ces  mots  «  il  a 
«  aussi  trempé  dans  la  sauce  »,  Re- 
venu entendait  impliquer  Blanchart 
dans  une  affaire  malheureuse  remon- 
tant à  Tannée  1906,  et  à  laquelle  il  le 
savait  cependant  complètement 
étranger —  que  Revenu  agissait  donc 
uniquement  par  vengeance,  à  la  suile 
de  son  renvoi  comme  employé  aux 
écritures  de  la  Société  ;  que  dans  ces 
conditions  il  y  avait  de  sa  part  in- 
tention bien  arrêtée  de  nuire,  et  que 
sa  mauvaise  foi  est  évidente  ;  puis- 
qu'il reconnaissait  plus  tard  la  faus- 
seté de  ,ses  allégations  ;  —  Attendu 
que  les  expressions  injurieuses  et 
diffamatoires  prononcées  par  Revenu 
devant  un  très  grand  de  personnes, 
ont  Immédiatement  produit  leur  elfet 


dans  le  vote  qui  a  suivi,  qu'elles  ont 
en  conséquence  porté  atteinte  à  l'hon- 
neur et  à  la  considération  dont  il 
jouit,  et  lui  ont  causé  un  préjudice 
dont  il  lui  est  dû  réparation  ;  —  Que 
prononcées  en  réunion  privée,  elles 
sont  assimilées  k  l'injure  non  publi- 
que et  tombent,  comme  celle-ci,  sous 
le  coup  des  articles  33,  $  3|  de  la  loi 
du  ag  juillet  i88i,sur  la  liberté  de  la 
presse  et  47 1  Su  du  Code  pénal  ; 
que  par  suite  il  y  a  lieu  de  faire  droit 
aux  conclusions  du  requérant,  sauf 
à  réduire  à  leur  juste  importance  les 
dommages-intérêts  réclamés;  —  Par 
ces  motifs  ;  —  Vu  :  —  La  citation 
introductîve  d'instance  ;  —  Ouï  les 
parties  en  leurs  moyens  respectifs, 
le  ministère  public  en  ses  conclu- 
sions, lesquelles  ne  peuvent  lier  le 
juge  de  simple  police  ;  —  Vu  l'art. 
33  S  3  de  la  loi  du  39  juillet  1881, 
sur  la  liberté  de  la  presse,  ainsi 
conçu dont  il  a  été  donné  lec- 
ture ;  —  Vu  également  le  S  1 1  de  cet 
article  471   dont  il  a  été  également 

donné   lecture,    et    ainsi  conçu 

Seront  punis  et —  Statuant  par 

jugement  contradictoire  et  en  pre- 
mier ressort  :  —  Sur  l'action  civile  : 
—  Condamne  Revenu  h  payer  à  Blan- 
chart une  somme  de  300  francs,  h 
titre  de  dommages-intérêts,  pour  le 
préjudice  causé,  ainsi  qu'aux  intérêts 
judiciaires  tels  que  de  droit  ;  —  Sur 
l'action  publique  ;  —  Condamne  Re^ 
venu  à  3  fr.  d'amende  ;  —  Sur  les 
dépens  :  —  Condamne  Blanchart  en 
tous  les  dépens,  sauf  son  recours 
contre  Revenu  ;  —  Et  fixe  la  con- 
trainte par  corps  à  deux  jours  ». 

Observations.  —  Sur  appel  du 
prévenu,  le  tribunal  correctionnel 
d'Avesnes,  par  jugement  en  date  du 
18  février  1908,  a  confirmé  la  déci- 


sion  ci-dessus  rapportée  en  ce  qui 
concerne  la  question  de  la  chose  ju- 
gée, mais  a  réduit  le  chiifre  des  dom- 
mages-intérêts à  raison  de  ce  que  les 
juges  d'appel  ont  ordonné  l'insertion 
dan»  un  journal  de  Maubeuge,  d'une 
lettre  d'excuse,  subsidiairoment  of- 
ferte par  le  prévenu  dans  ses  conclu- 
sions, en  prévision  d'un  échec  sur 
son  exception  de  la  chose  jugée.  — 
Dans  le  même  sens,  il  a  été  décidé 
par  un  jugement  du  tribunal  de 
simple  police  de  Saint-Yrieix  (Haute- 
Vienne),  du  5  août  1869,  Bulletin 
DES  DEcisio?is,  1860,  p.  370,  que  l'in- 
dividu acquitté  par  le  tribunal  cor- 
rectionnel à  raison  du  fait  de  coups 
et  blessures  et  de  menaces  de  mort 
sous  condition,  peut  ensuite  être 
traduit  devant  le  tribunal  de  simple 
police  et  condamné  à  raison  de  tapage 
injurieux  et  nocturne  ayant  résulté 
da  même  fait.  —  L'arrêt  do  cassa- 
tion du  I"  août  1861,  visé  dans  le 
corps  du  jugement  ci-dessus  rapporté 
(V.  Annales,  1862,  p.  107)  décide 
que  la  première  poursuite,  intentée 
devant  le  tribunal  correctionnel,  et 
suivie  d'acquittement,  avait  pour 
objet  une  escroquerie  commise  au 
moyen  d'un  jeu  de  hasard,  tandis 
que  dans  la  deuxième  poursuite  in- 
tentée devant  le  tribunal  de  simple 
police,  il  s'agissait  du  même  jeu 
considéré  non  plus  cette  fois  comme 
un  instrument  de  fraude  mais  comme 
constituant  une  contravention,  que 
par  conséquent  les  deux  poursuites 
avaient  pour  objet  des  faits  diffé- 
rents, que  l'article  36o  du  Gode 
d'instruction  criminelle  n'était  donc 
pas  applicable  :  et  l'arrêt  ajoute  qu'il 
n'était  pas  nécessaire  que  le  ministère 
public  eut  fait  des  réserves  lors  de 
la  première  poursuite* 
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A  annoter  au  DiCTioifî^AiRE  géné- 
ral, 5*  édition,  v**  Chose  jugée  n^  a(i. 


Trilittnai  de  sâmpla  poUoe  dd  XA\l%  (Noril). 

Président: SI.  D\QVn!i,l.Q.  {.  ;{c, 
juge  de  paix  du  2*  arrond*-. 

18  janvier  1908. 

Louage  d'ouvrage.  —  Repos  hebdoma- 
daire. —  Dérogation.  —  Travaux  ar- 
gents. ^-  Avis.  —  Afjlcfiage. 

L'exercice  de  la  dérogation  au  repos 
hebdomadaire  pour  travaux  urgents 
autorisée  par  Farlicle  4  de  la  loi  du  i3 
juillet  1906,  dont  les  conditions  sont 
réglées  par  les  articles  3  et  5  du  décret 
du  34  août  1906,  n'est  pas  subordonné 
à  un  présavis  douné  à  Tinspecteur,  ni  à 
une  autorisation  de  celui-ci. 

Lorsqu'il  est  constaté  qu'un  patron 
qui  a  fait  trayaillcr  un  ouvrier  plus  de 
six  jours  dans  une  semaine  et  un  di- 
manche, se  trouvait  dans  un  des  cas  de 
dérogation  prévus  par  l'article  4  de  la 
loi  du  i3  juillet  tgo6,  aucune  contra- 
vention ne  saurait  être  relevée  contre 
lui  de  ce  chef. 

Ainsi  juge  en  ces  termes  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu 
que,  suivant  procès-verbal  de  l'ins- 
pecteur du  travail  G.  en  date  du 
i5  décembre  1907.  les  sieurs  B.  sont 
attraits  devant  le  tribunal  de  simple 
police  de  Lille  pour  avoir  fait  tra- 
vailler deux  ouvriers  de  leur  per- 
sonnel ledit  i5  décembre,  jour  de 
dimanche,  et  avoir  de  ce  chef  commit 
quatre  contraventions  aux  disposi- 
tions des  articles  i  et  2  S  i*"^  de  la 
loi  du  i3  juillet  1906  :  —  Attendu 
que  le  sieur  E.  B.,  chef  de  l'entre- 
prise, reconnaît  le  fait  du  travail  de 
ses  deux  ouvriers  ledit  dimanche, 
jour  du  repos  collectif  de  son  per* 
sonnel,  mais  excipe  qu'il  s'agissait 
de  réparations  au  condenseur  et  atJi 
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lu  tiroir,  tous  travaux  ur- 
,  aux  termes  de  Tarticle  4 
iu  i3  juillet  1906,  aulori- 
déTOgation  au  repos  domi- 
Attcudu  que  l'inspecteur 
en  son  procùs-veibal  :  1" 
réparation  à  laquelle  tra- 
ies deux  ouvriers  de  11. 
ait  sans  aucun  doute  le  ca- 
d'urgence  que  l'arliclc  4 
•\  du  t3  juillet  i()oC  recon- 
cerlaîns  travaux  dont  le 
irlicle  autorise  l'exéculioa 
nche  1)  ;  2'  que  les  sieurs 
lis  d'accomplir  les  formali- 
ces  par  les  articles  3  et  5 
t  du  a4  août  1906,  c'est-à- 
ï  l'inspecteur  et  alTichage 
igation  ;  —  Attendu  que  le 
d'urgence  des  travaux,  et 
l'exercice  de  la  dérogation 
is  subordonnés  à  un  préavis 
'inspecteur  ni  à  une  auto- 
e  celui-ci  ;  que  conséquem- 
is  les  condi  lions  de  l'espèce, 
t  contraventions  qui,  en 
;  en  droit,  pcuvrnt  et  doi- 
elevés  &  la  charge  des  sieurs 
t  ils  doivent  être  convain- 
M^lles  des  défauts  d'avis  et 
e  constatés,  soit  deux  con- 
is;  —  Par  ces  moUTs,  et 
plicatioo  des  articles  i3  et 
i  susdite  loi  ainsi  conçus  : .. . 
imne  E.  B.,  pria  comme 
nlreprise,  en  deux  amendes 
es  avec  décimes,  doubles 
t  dépens.  » 

.tions.  —  L'inspecteur  du 
lit  relevé  4  contraventions, 
ir  ouvrier,  savoir  ;  l'une 
l'ouvrier  travaillait  le  di- 
jour  du  repos  collectif  et 
rce  que  cet  ouvrier,  ayant 
DUS  les  jours  de  la  semaine. 


était  par  suite  occupé  plus  de  six 
jours  par  semaine.  Le  tribunal  ■ 
décidé  avec  raison  que  le  patron,  se 
trouvant  bien  comme  le  constatait 
le  procès-verbal  dans  l'un  des  cas 
de  dérogation  prévus  par  l'article  ^ 
de  la  loi  du  t3  juillet  igoG,  n'était 
pas  coupable  des  contraventions  re- 
levées contre  lui.  Mais  comme  il 
résultait  des  débats  la  preuve  que  le 
prévenu  n'avait  pas  rempli  la  forma- 
lité de  l'alllchage  prescrite  en  cas  de 
dérogation  par  l'article  5  du  décret 
du  a4  août  igoô,  il  l'a  retenu  et 
condamné  de  ce  chef.  —  D'autre 
part,  il  est  bien  certain,  comme  le 
dit  jugement,  que  l'exercice  de  la 
dérogation  n'est  pas  subordonné  ii 
l'autorisation  de  l'inspecteur;  mais 
il  semble  bien  résulter  de  l'article  3 
du  décret  du  nh  août  igo6  que  sauf 
le  cas  de  force  majeure,  l'avis  doit 
être  donné  à  l'inspecteur  de  la  cir- 
conscription avantle  commencement 
du  travail. 

A  annoter  au  Dictionnaire  cèiÉ- 
RAL,  5*édtt.,  V  Repos  hebdomadaire 
n-  34  et  35. 


Jiutlo*  d*  paix  d*  La  Lonp*  Enn-at-Lolr) 

PrHideal  :  U.  GARMEIt,  juge  de  paix. 

i  février  1908. 

Médecin.  —  Accident  du  travail.  —  Hos- 
pice. —  neiporuabilUé.  —  Honoraire*. 
—  Opération  ckirargicale. 

Lorsque  l'ouvrici'  victime  d'un  acci- 
dent du  travail  a  été  Iraosporté  à 
rtidpltal  communal  pour  j  Être  soigné 
aux  frais  du  patron,  si  une  opération 
est  reconnue  nécessaire,  et  si  l'hôpital 
ne  possédant  aucun  outillage  chirurgi- 
cal, cette  opération  a  été  faite  par  un 
médecin  étranger,  l'administration  de 
l'hôpital  doit  à  ce  dernier  les  honoraires 
de  Topera  tion. 
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Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

a  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Vu  l'ex- 
ploit introductif  d'instance  ;  —  Vu 
notre  jugement  inlerlocuioire  en 
dalc  du  i4  janvier  1908  ;  Ouï  les 
lémoins  en  leurs  dépositions  ;  — 
Ouï  les  parties  en  leurs  dires  et  con- 
clusions ;  —  Vu  Fart,  i*'  de  la  loi  du 
13  juillet  1905  ;  —  Vidant  noire 
délibéré  ;  —  Attendu  que  les  faits 
motivant  la  présente  instande  sont 
ceux-ci  après  relatés  ;  —  Le  i*'  octo- 
bre 1906,  le  sieur  Coudray  travaillait 
sur  un  quai  de  la  gare  de  La  Loupe, 
pour  le  compte  de  Tentreprcneur 
Maury,  lorsqu'il  eut  le  pied  broyé 
par  une  roue  de  locomotive  en  mar- 
che. —  Cet  ouvrier  fut  transporté 
àrhôpilal  de  La  Loupe.  —  Le  doc- 
teur Morchoisne,  qui  était  présent, 
lui  donna  les  premiers  soins,  puis, 
peu  de  temps  après,  survint  le  doc- 
teur Thomas  qui,  se  disant  médecin 
de  Tenlreprise  Maury,  revendiqua 
comme  sien  le  blessé  ;  le  docteur 
Morchoisnese  retira  ;  enQn,  quelques 
instants  après  arriva  le  docteur  Le- 
lièvre  qui  examina  le  malade  avec  le 
docteur  Thomas.  Ces  deux  praticiens 
furent  d'avis  qu'une  amputation 
s'imposait  ;  spontanément  le  docteur 
Lelièvre  offrit  son  concours  à  son 
confrère  ;  celui-ci  déclara  qu'il  se 
proposait  de  faire  appel  à  un  chirur- 
gien et  en  eflet,  par  téléphone,  il 
manda  le  docteur  Maunoury,  de 
Chartres,  qui  était  absent  ;  le  doc- 
teur Thomas  appela  alors  le  docteur 
Foisy,  de  Châleaudun,  qui  vint  aus- 
sitôt et  pratiqua  l'amputation  ;  — 
Le  docteur  Foisy,  réclame  pour  son 
déplacement  et  l'opération,  une 
somme  de  i3o  francs  ;  —  Attendu 
que  les  défendeurs  sont  unanimes 


pour  reconnaître  que  la  somme  de 
i3o  francs  réclamée  par  le  docteur 
Foisy  lui  est  légitimement  ))ue, 
qu'elle  n'est  pasexagérée,  maisqu'au- 
cun  d'eux  ne  veut  en  faire  le  paie- 
ment ;  qu'il  y  a  lieu  en  conséquence 
de  rechercher"  à  qui  incombe  celte 
charge;  —  D'abord  sur  la  solidarité; 
—  Attendu  qu'il  n'existe  aucun  lien 
de  droit  entre  les  défendeurs  ;  que 
la  solidarité  ne  se  présume  point  ; 
qu'il  faut  qu'elle  soit  expressément 
stipulée  (Art.  1202  C.  C.)  ;  —  Disons 
que  Maury,  l'hôpital  et  le  docteur 
Thomas  ne  sont  pas  solidaires  l'un 
de  l'autre  ;  1.  En  ce  qui  concerne 
Maury  ;  —  Attendu  que  l'art.  4,  de 
la  loi  du  3i  Mars  1906,  a  défîni  et 
limité  les  obligations  du  chef  d'en- 
treprise relativement  aux  frais  d'hos- 
pitalisation ;  par  suite,  lorsque  le 
patron  a  payé  ces  frais  mis  à  charge 
par  ladite  loi  et  dont  le  maximum 
est  déterminé  dans  la  même  loi,  il  ne 
peut  lui  cire  réclamé  rien  d'autre 
pour  le  traitement  médical  de  l'ou- 
vrier ;  —  Attendu  que  Maury  justifie 
par  la  production  d'une  quittance, 
qu'à  la  date  du  31  mars  1907,  il  s'est 
libéré  d'une  somme  de  219  francs 
qui  lui  était  réclamée  pour  le  séjour 
de  Coudray  à  l'hôpilal.  —  II.  En  ce 
qui  concerne  l'hôpital  ;  —  Attendu 
que  les  termes  «  frais  d'hospitalisa- 
tion »  employés  par  l'art.  4  de  la  loi 
du  3i  mars  1905,  comprennent  tous 
les  soins  donnés  à  la  victime,  c'est  à 
rétablissement  hospitalier  qu'in- 
combe la  charge  de  s'organiser  pour 
être  en  mesure  de  donner  les  soins 
qui  peuvent  élre  réclamés  de  lui  ;  — 
Attendu  que  la  même  loi  a  édicté  que 
moyennant  le  paiement  des  frais 
d'hospitalisation,  le  patron  serait 
déchargé  de  toule  obligation  ;  que  la 
commission   administrative  de  1  hô- 
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pital  a  fixé,  à  forfait,  à  3  francs  par 
jour,  Tindemnité  qui  lui  serait  payée 
pôtir  l'hospitalisation  d'une  victime 
des  accidents  du  travail  ;  que,  par 
suite,  rétablissement  hospitalier,  en 
acceptant  le  blessé,  a  assumé  la 
charge  de  tous  les  soins  à  lui  fournir 
moyennant  une  rétribution  limitée, 
et  a  assumé,  Tobligation;  par  là 
même  de  lui  procurer  du  dehors,  les 
soins  chirurgicaux  qu'elle  ne  pouvait 
lui  donner  par  ses  propres  moyens  ; 
—  Attendu  que  le  juge  doit  se  ren- 
fermer strictement  dans  les  limites 
que  la  loi  lui  a  tracées  qu'elles  qu'en 
puissent  ôtre  les  conséquences,  quelle 
que  soit,  d'ailleurs,  la  situation 
onéreuse  qu  elle  crée  aux  hôpitaux 
communaux  qui,  ainsi  que  celui  de 
La  Loupe,  sont  dénués  de  ressources 
et  ne  subsistent  qu'au  moyen  de  cen- 
times additionnels  dont  on  frappe  le 
contribuable,  ou  de  problématiques 
dons  que  lui  font  quelques  personnes 
charitables  ;  et  ce,  pour  le  plus  grand 
profit  d'un  riche  patron,  ou  plutôt 
d'une  richissime  compagnie  d'assu- 
rances ;  —  III.  En  ce  qui  concerne 
le  docteur  Thomas  ;  —  Attendu  que 
c*est  le  docteur  Thomas  qui,  de  son 
propre  mouvement  a  fait  venir  le 
chirurgien  Foisy  ;  qu'il  n'a  pas  au 
préalable  prévenu  la  commission 
Administrative  de  l'hôpital  ;  qu'en 
conséquence  il  échet  de  rechercher 
si  cet  oubli  constitue  à  sa  charge 
une  faute  entraînant  sa  responsabi- 
lité ;  —  Attendu  que  le  règlement 
du  service  de  l'hôpital  étant  muet  à 
cet  égard,  il  y  a  lieu  de  se  reporter 
au  règlement  modèle  des  hôpitaux, 
arrêté  par  une  circulaire  ministé- 
rielle en  date  du  i5  décembre  1898  ; 
l'art.  1 1  concernant  le  service  médi- 
cal et  hospitalier  est  ainsi  conçu  ;  — - 
«  Une  fois  l'organisation  du  service 


«  médical  arrêtée,  les  administra- 
«  teurs  laisseront  naturellement  les 
«  praticiens  libres  de  diriger  sous  la 
«  responsabilité  professionnelle  de 
«  chacun  d'eux  le  traitement  des 
«  hospitalisés  ;  ils  ne  leur  pcrmet- 
«  tront  sans  doule  pas  de  s'immiscer 
«  dans  le  domaine  administratif, 
«  mais  ils  prendront  soin  de  leur  as- 
«  surer  les  conditions  matérielles  du 
i(  bon  exercice  de  leur  art  ;  ils  provo- 
«  queront  même  leurs  observations 
((  sur  ce  point,  principalement  en  ce 
«  qui  concerne  la  valeur  de  l'oulil- 
«  lage  chirurgical  et  la  sûreté  des 
«  moveils  de  désinfection.  »  —  Al- 
tendu  que  l'hôpital  ne  possède  aucun 
outillage  chirurgical  ;  qu'il  n'est 
pour\'u  d'aucun  des  moyens  d'anti- 
sepsie indispensables  pour  les  opéra- 
tions chirurgicales.  —  Attendu  que 
l'administration  hospitalière  a  offert 
de  faire  la  preuve,  que  l'opération  de 
Coudray  était  une  opération  très 
simple,  ou  une  opération  ordinaire, 
qui  pouvait  être  faite  par  le  person- 
nel de  l'hôpital  de  La  Loupe,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'avoir  recours  h  un 
chirurgien-spécialiste;  que  le  docteur 
Lelièvre  a  offert  son  concours  au 
docteur  Thomas,  pour  pratiquer 
l'amputation  ;  —  Attendu  que  la 
preuve  offerte  n'a  pas  été  faite  ;  qu'en 
effet,  il  résulte  des  dépositions  re- 
cueillies que  l'opération  était  tn's 
délicate  ;  qu'elle  nécessitait  une 
prompte  intervention  chirurgicale  ; 
qu'en  raison  delà  pénurie  des  moyens 
d'antisepsie  dont  dispose  l'hôpital. 
8t  dans  l'intérêt  de  l'existence  du 
blessé,  il  était  préférable  d'avoir  re- 
cours à  un  chirurgien-spécialiste  : 
que  le  docteur  Lelièvre  en  offrant 
son  concours  avait  entendu  l'offrir  à 
titre  d'aide  et  non  comme  opérateur; 
—  Attendu  s'il  est  vrai  que  la  com- 
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mission  administrative  de  l'hôpital 
est  en  droit  d'adresser  au  docteur 
Thomas  un  reproche  pour  Toubli 
dont  il  s'est  rendu  coupable  en  né- 
gligeant de  rinformer  de  là  nécessité 
de  faire  Tenir  un  chirurgien,  il  y  a 
lieu  audsi  de  prendre  en  considéra- 
tion le  sentiment  qui,  dans  un  cas 
urgent  doit  animer  le  médecin  trai- 
tant, sentiment  qui  le  faisant  s'élever 
au-dessus  d'une  misérable  question 
d'ai^ent,  ne  laisse  dans  sa  pensée 
que  le  souci  de  la  vie  du  blessé  ;  — 
Par  ces  motifs  ;  —  Statuant  en  der- 
nier ressort  :  —  Mettons  hors  de 
cause  Maury  et  le  docteur  Thomas  ; 
—  Condamnons  M.  Mercier,  en  sa 
qualité  de  président  du  conseil  d'ad- 
ministration deThôpital  de  La  Loupe 
à  payer  au  docteur  Foisy,  la  somme 
de  i30  francs.  —  Le  condamnons 
en  outre  en  tous  les  dépens.  » 

Observations.  —  En  matière  d'ac- 
cidents du  travail  c'est  toujours  le 
patron  qui  est  responsable  des  frais 
d'hospitalisation  de  la  victime.  Mais 
ces  frais  sont  généralement  limités 
par  un  tarif  de  l'hôpital  à  tant  par 
jour.  Lorsque  le  patron  a  payé  la 
noie  conforme  au  tarif  on  ne  peut 
lui  demander  rien  de  plus.  C'est 
l'hôpital  qui  doit  pourvoir  à  tous  les 
frais  qu'exige  la  guérison  du  blessé. 
Si  donc  l'hôpital  n'a  point  les  res- 
sources et  les  appareils  nécessaires 
à  une  opération  chirurgicale  c'est  lui 
qui  doit  payer  les  honoraires  dus  à 
l'opérateur.  Le  jugement  du  juge  de 
La  Loupe  nous  paraît  donc  devoir 
être  extrêmement  approuvé.  Une 
seule  question  pouvait  rester  discu- 
table, celle  de  savoir  si  le  médecin 
de  l'hôpital  avait  pouvoir  d'appeler 
un  opérateur  étranger  sans  y  avoir 
été  formellement  autorisé  par  l'ad- 


ministration supérieure  de  Thôpital. 
Nous  croyons  que  ce  médecin  seul 
avait  l'expérience  suffisante  pour 
apprécier  l'importance  de  l'urgence 
et  la  nécessité  de  l'opération,  en 
même  temps  que  les  ressources  de 
l'hôpital  auquel  il  était  lui-même 
attaché.  En  tous  cas  cette  question 
était  étrangère  au  débat  principal. 


(Py  rènèfts*  Orientait  8) 

m 

Président  :  M.  COURTILLER,  Q,  jupe  de  pat». 

30  février  1908. 

Elections,  —  Tien-élecieur.  —  Commis- 
sion municipale*  —  Absence  4e  décision, 
—  Défaut  de  réunion  de  la  commission^ 

Lorsque  la  commission  municipale 
n'a  pu  se  réunh*  pour  statuer  sur  les 
demandes  d'inscription  ou  de  radiation 
régulièrement  formées  en  vue  de  lui 
être  soumises,  l'absence  de  décision  de 
cette  commission  doit  ôtre  assimilée  au 
rejet  de  ces  demandes,  lesquelles  peu- 
vent ôtre  soumises  directement  par 
voie  d'appel  au  juge  de  paix^    . 

Ainsi  jugé  en  ces  termes  : 

«    Nous,  JUGE  DE  PATX  :  —  AltCUdu 

que  la  commission  municipale  de  la 
commune  de  Cassagnes  a  été  saisie 
régulièrement  par  les  sieurs  Carrcre 
et  Palmade  de  leur  demande  d'ins- 
cription sur  les  listes  électorales  de 
cette  commune  ;  —  Attendu  que  par 
suite  de  différents  incidents  que 
nous  n'avons  pas  h  apprécier,  et  qui 
ont  fait  l'objet  d'un  procès-verbal 
d'information  extra-judiciaire  (ab- 
sence de  délégués  à  la  commission 
électorale,  liste  électorale  déchique- 
tée, etc.)  cette  commission  munici- 
pale n'a  pu  statuer  sur  le  bien  fondé 
de  la  réclamation  susdite  ;  —  Atten- 
du que  les  délais  légaux  fixés  par'^la 
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et  la  commissioD 
]s  encore  slatué  sur 
nscription  en  ques- 

qu'ila  élé  jugé  que 

refus  par  I«  com- 
>ale  de  statuer  sur 

dont  clic  est  saisie 
it  <)e  cette  réclama- 
suvcrlure  à  l'appel 
de  paix  (Cass.  3o 
5  nov.  18714,  39  juin 
).  —  Nous  devons 
clamalion  Tormulée 
tendu  que  le  sieur 
is  produit  les  pièces 
n  ce  qiii  concerne 
ilicat  du  maire  de 

Perpignan  consla- 
n'est  pas  inscrit  sur 
aies  de  la  ville  de 

Extrait  de  la  ma- 
anstatant  que  Car- 
lire  et  contribuable 
s  de  Cassa gncs  :  — 
icPalmade:  i"Cer- 
Ic  la  commune  de 
constatant  que 
las  inscrit  sur  les 
le  Prats-de-Sournia; 
,  malricc  cadastrale 
ilmade  est  proprié- 
able  dans  la  corn- 
es; —  Attendu  que 
î  et  Palmade  rcm- 
tionspour  être  ins- 
!S  électorales  de  la 
sagnes  ;  —  Par  «  s 
'ibiinat  jugeant  en 

—  Ordonne  l'ins- 
istes  électorales  de 
assagnes  des  sieurs 

et  Pnlmade  Justin 
i.   n 

-  La  jurisprudence 
ir  ne  soit  pas  vic- 


time de  l'omission  ou  du  refus  par  la 
commission  de  statuer  sur  sa  récla- 
mation :  aussi,  si,  en  pareil  cas,  il 
est  bien  établi  que  l'absence  de  déci- 
sion n'est  en  rien  imputable  au  rû- 
clamant,  qui  avait  formé  sa  demamle 
n'i^ulièrement  et  en  temps  utile,  le 
juge  de  paix,  saisi  lui-même  en 
temps  utile  de  la  même  dcmandt 
sous  forme  d'appel,  ne  peut  passe 
déclarer  incompétent.  V.  en  outre 
desautorîtés  citées  dans  le  jugement, 
Cass.  a5  avril  iStfi,  Akdales  iS(|], 
p.  33i.  Dans  l'espèce  la  raison  de 
décider  était  la  même  :  par  suite 
d'incidents,  la  commission  n'avait 
pas  siégé  ;  il  y  avait  donc  là  aussi 
omission  de  statuer  de  la  part  de  la 
juridiction  de  premier  degré  équi- 
valant à  une  décision  de  rejet. 


JnMIoa  da   paii   da 


I.   D.\RRiE,   licencU   1 
jage  de  paix. 


Eleclions.  —  Domicile.  —  Hitidcnet.  — 
Curé-destervanl.  —  MinLilre  du  eulU, 

Est  en  droit  d'exiger,  coniine  domi- 
cile, c'est-à-dire  fans  condition  dedunie. 
sur  la  liste  électorale  d'une  commuDe 
le  ministre  du  culte  qui  cet  venu  s'ins- 
taller dans  cette  commune  en  qualité 
de  curé'dcKCrvont,  qui  y  a  fait  trans- 
porter son  mobilier,  qui  y  habile  réel- 
lement dans  Tancien  presbytère  à  lui 
loué  par  le  maire  et  qui  s'est  fait  radier 
de  la  tlsl«  électorale  de  la  commune  où 
il  était  précédemment  (ixé. 

Cette  solution  résulte  du  jugement 
suivant  : 

«  Nous,  JUGE  OE  PAIX  :  —  Attendu 
que  le  sieur  1...,  desservant  de  la 
paroisse  de  M..,  est  appelant,   par 
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acte  au  greffe  en  date  du  1 1 .  février 
1908,  d'une  décision  de  la  commis- 
sion municipale  de  cette  commune, 
en  date  du  9  du  même  mois,  à  lui 
notifiée  le  lendemain  10,  qui  refuse 
son  inscription  sur  les  listes  électo- 
rales, pour  le  motif  qu'il  ne  peut 
avoir  au  3i  mars  prochain  les  six 
mois  de  résidence  exigés  par  la  loi  ; 

—  Attendu  que  l'appel  ayant  été  fait 
dans  les  formes  et  les  délais  légaux 
et  l'avertissement  prescrit  par  l'art. 
3a  du  décret  du  2  février  i8ôa  trans- 
mis à  l'intéressé,  celui-ci  s'est  pré- 
senté en  personne  ;  —  Attendu  que 
pour  réclamer  son  inscription  sur 
la  liste  électorale  de  la  commune  de 
M..,  L..,  s'appuie  sur  ce  fait  qu'ayant 
été  nommé  curé  de  M..,  et  y  habi- 
tant depuis  le  8  décembre  1907,  il  a 
le  droit  d'être  porté  sur  les  listes 
électorales  de  cette  commune  en  ver- 
tu, non  de  sa  qualité  de  fonctionnaire 
comme  ministre  d'un  culte,  qualité 
qu'il  a  perdue  par  la  loi  du  9  déc. 
1905  sur  la  séparation  des  Eglises  et 
de  l'Etat,  mais  en  vertu  du  droit 
commun  et  comme  simple  citoyen, 
conformément  au  $  i*'  de  l'art.  i4 
de  la  loi  du  5  avril  1884,  sans  qu'on 
ait  à  se  préoccuper  si  au  3 1  mars 
prochain,  il  aura  acquis  ou  non  six 
mois  de  résidence  dans  la  commune  ; 

—  Attendu  que  d'après  ce  texte  de 
loi,  tous  les  électeurs  qui  ont  leur 
domicile  réel  dans  la  commune  ou 
y  habitent  depuis  six  mois  au  moins, 
doivent  être  inscrits  sur  la  liste  ;  — 
Attendu  qu'il  en  résulte  que  le  do- 
micile réel  dans  la  commune  sans 
résidence  effective,  aussi  bien  que  la 
résidence  effective  sans  domicile  réel 
donne  droit  à  l'inscription  ;  —  At- 
tendu que  par  suite,  on  ne  saurait 
exiger  d'un  électeur,  pour  être  ins- 
crit, qu'U  justifie  tout  à  la  fois  d'un 


domicile  réel  et  d'une  résidence  de 
six  mois  dans  la  commune  ;  —  At- 
teùdu  que  le  juge  d'appel  devant  qui 
se  pose  la  question  de  domicile  ou 
de  résidence  doit  donc  rechercher  si 
l'appelant  possède  le  domicile  réel 
ou  la  résidence  de  six  mois  dans  la 
commune  où  il  demande  à  être  ins- 
crit ;  —  En  droit  :  Attendu  que  le 
domicile  de  tout  Français,  quant  à 
l'exercice  de  ses  droits  électoraux, 
est  au  lieu  où  il  a  son  principal  éta- 
blissement (art.  102  C.  civ.)  là  où 
il  a  placé  le  centre  de  ses  affaires,  où 
il  s'est  établi  d'une  façon- durable; 

—  Attendu  que  le  changement  de 
domicile  s'opère  par  le  fait  d'une 
habitation  réelle  dans  un  autre  lieu 
joint  à  l'intention  d'y  fixer  son  prin- 
cipal établissement  (art.  io3  G.  civ.)  ; 

—  En  fait  :  Attendu  qu'il  est  cons- 
tant, ainsi  qu'il  résulte  des  docu- 
ments de  la  cause,  que  le  sieur  L.., 
a  quitté  la  commune  d'E..,  qu'il 
habitait  précédemment,    le  6  déc. 

1907  pour  venir  s'installer  le  8  du 
même  mois  en  qualité  de  desservant 
ou  ministre  du  culte  catholique,  à 
M..,  où  il  a  réellement  habité  depuis 
cette  date  dans  la  maison  qui  servait 
de  presbytère  à  ses  prédécesseurs, 
où  il  a  fait  transporter  son  mobilier 
et  pour  la  location  de  laquelle  il  lui 
a  été  consenti,  par  le  maire  de  la 
commune,  un  bail  de  18  années  ;  — 
Attendu  qu'à  la  date  du  20  janvier 

1908  il  s'est  fait  radier  sur  les  listes 
électorales  de  la  commune  d'E.., 
comme  l'atteste  le  certificat  délivré 
par  le  maire  de  cette  commune  ;  — 
Attendu  que  de  cette  double  déclara- 
tion et  de  cet  ensemble  de  circons- 
tances résulte,  d'une  façon  non  équi- 
voque, l'intention  de  la  part  de  L.., 
de  fixer  son  domicile  à  M..,  qu'il  y 
a  raison  de  décider  qu'il  y  est,  en 
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éellemeot  domicilié  et  en  droit 
DS^uent,  d'être  inscrit  sur  la 
lectorale  de  cette  commuoe 
iplication  de  l'art.  i4  S  i"  de 
lu  5  avril  1884,  sans  être  as- 
k  six  mois  de  résidence  efleo 
—  Par  ces  motifs  :  —  Nous, 
le  paix,  statuant  en  matière 
aie,  publiquement,  contradic- 
ent  et  par  jugement  en  dernier 
;,  vidant  le  délibéré,  faisant 
ur  l'appel,  inSrmons  la  déci- 
ie  la  commission  municipale 
ommune  de  M..,  en  date  du 
er  igo8  et  disons  que  le  sieur 
«servant  de  la  paroisse  de  M,., 
Bcrit  sur  la  liste  électorale  de 
ommune  en  190$.  » 

iiratianB.  —  Depuis  la  loi  du 
1884.  l'électorat  résulte  soit 
ésidence  de  six  mois,  soit  du 
ile  réel  ;  et  en  aucun  cas  on 
t  exiger  de  l'électeur  la  réu- 
e  ces  deux  conditions.  Cass. 
ra  1888 J.  P.  1889-I-174.  Elle 
lie  réel  légalement  constaté, 
droit  électoral  îndépendam- 
Le  toute  durée  d'habitation  ou 
idence.  Cass.  a8  mars  1889, 
:s  1891,  p.  13.  Quant  au  fait 
ngement  de  domicile,  en  de- 
le  la  déclaration  expresse  et 
ire,  il  peut  âlrc  établi  par  toute 
équivalente  résultant  des  cir- 
nces.  Cass.  8  avril  1886,  Aa- 
[886,  p.  336.  Et  d'ailleurs  la 
lination  du  domicile  relève  de 
iciatioD  souveraine  en  fait  du 
i  paix  d'après  les  circonstan- 
la  cause.  Cass.  16  avril  i885, 
:  885-1 -665. 

inoler  au  DicTionnAiHE  géné- 
édit.,  V  Elections  n"  a4  et  s. 


Jnatloe  da  polz  d**  EoheUaa  (Bavola}. 
PrétidenI:  U.  Charlu  BOUVIER,Jiqf  itfpaii. 


Ekctions.   —  Contribua  bie.  —  Imerîp- 
lion  aa  rôle.  —  Propriété  indivue. 

Un  citoyen  propriétaire  par  indivù 
d'immeubles  situés  dans  une  commune, 
a  le  droit  de  demander,  en  qualité  de 
contribuable,  son  inscription  sur  la  liste 
électorale  de  cette  commune,  lorsqu'il 
est  établi  qu'il  est  compris  dans  l'ins- 
cription sous  forme  abrégée  »  Uonot 
H  frères  et  sœurs  »  portée  au  rôle  d« 
contributions  et  s'appUquanl  aux  dilj 
immeubles. 

Ainsi  jugé  en  ces  termes  : 

«  Nous,  JUGE  DE  FAIX  :  —  Statuant 
publiquement  contradictoi rement  en 
dernier  ressort  comme  juge  d'appel; 
—  En  droit  :  —  Attendu  que  la  liste 
électorale  comprend  ceux  qui  auront 
été  inscrits  dans  ta  commune  au  rdle 
d'une  des  quatre  contributions  direc- 
tes ou  au  rôle  des  prestations  en 
nature,  et  s'ils  ne  résident  pas  dans  k 
commune  auront  déclaré  vouloir  y 
exercer  leurs  droits  électoraux  (loi 
du  5  avril  1884  art.  i4  S  3  n"  a  ;  — 
Attendu  il  est  vrai  que  la  Cour  A» 
Cassation  a  établi  que  la  loi  attache 
le  droit  à  l'électorat  dans  la  com- 
mune à  l'inscription  personnelle  du 
contribuable  sur  les  rôles  de  la  com- 
mune (a5  avril  1887)  mais  que  par 
exception  à  ce  principe  la  même 
Cour  par  des  arrêts  plus  récents  (i" 
juillet  1889  et  i"  mai  iSyS)  a  décidé 
qu'au  cas  de  propriété  restée  indivise 
entre  des  cohéritiers  qui  ont  fait 
opérer  la  mutation  sur  les  r6les  il 
sufllt  qu'un  électeur  soit  compris 
sous  une  désignation  abrégée  telle 
que  <  N.  et  frères  »  établie  confor- 
mément aux  instructions  adminis- 
tratives   et  qui  se   réfère  virtuelle- 
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ment  à  la  feuille  de  mutation  où  sont 
mentionnés  tous  les  noms  et  qu'il 
suffît  que  la  mutation  soit  opérée  au 
nom  de  tous  les  propriétaires  indivis 
sur  la  matrice  cadastrale  (Cass.  3o 
avril  1896)  :  —  Attendu  d'autre  part 
que  le  domicile  d'origine  ae  se  perd 
pas  par  la  simple  résidence  dans  une 
commune  ;  cette  résidence  quelque 
prolongée  qu'elle  soit,  n'étant  exclu- 
sive de  tout  esprit  de  retour,  qu'il 
suit  de  là  que  les  citoyens  qui  sont 
ncs  dans  une  commune  et  qui  y  ont 
leur  domicile  d'origine   n'ont    pas 
d'autres  preuves  à  faire  pour  établir 
leur  droit  d'être  inscrits  ;  —  En  fait: 
—  Attendu  que  Moriot  est  compris 
dans   la    désignation   de   «  Moriot 
«frères  et  sœurs  »  que  le  fait  n'est  pas 
nié  par  l'appelant  ;  —  Attendu  d'au- 
tre part,  que  la  liste  électorale  com- 
prend les  contribuables  qui  ne  rési- 
dent pas  dans  la  commune  mais  qui 
auront  demandé  ou  déclaré  vouloir 
y    être     inscrits  (loi     du    5    avril 
1884);   —  Attendu  que    Moriot    a 
demandé  à  être  inscrit  à  St-Franc  et 
produit  un  certificat  établissant  qu'il 
n'est  pas  inscrit  à  Lyon  pour  1908  ; 
~  Attendu  au  surplus  que  Moriot 
n'a  jamais  manifesté  l'intention  de 
s'établir    sans    esprit  de    retour    à 
Lyon  où  il  n'a  du  reste  jamais  été 
électeur  et  qu'il  a  conservé  ses  avoirs 
à  St-Franc  où  il  a  encore  sa  mère 
qu'il  vient  visiter  aussi  souvent  que 
ses  occupations  le  lui  permettent; — 
Qu'il    est    donc    incontestable  que 
Moriot  a  le  droit  d'être  inscrit  et  de 
voter  à  St-Franc  d'abord  à  titre  de 
contribuable    et  ensuite  comme  y 
ayant  conservé  son  domicile  d'ori- 
gine bien  qu'il  ait  quitté  cette  com- 
mune depuis  un  certain  temps  ;  — 
Par  ces  motifs  :  —  Disons  qu'il  a  été 
mal  appelé  et  bien  jugé  et  confir- 


mons la  décision  de  la  commission 
de  jugement  de  St-Franc,  disons  que 
le  nom  de  Moriot  (Félix-Henri)  sera 
maintenu  sur  la  liste  électorale  de 
St-Franc.  » 

Observations.  —  Sur  l'exception 
en  cas  de  propriété  indivise,  au  prin- 
cipe de  la  nécessité  d'une  inscription 
personnelle  au  rôle  des  contributions, 
voir,  en  outre  de  l'arrêt  cité  dans  la 
décision  ci-dessus  rapportée  et  dans 
le  même  sens  Cass.  16  avril  1888  et 
I"  juillet  1889,  Annales  1891,  p.  166. 
Mais  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  faut 
qu'il  soit  bien  établi  que  le  nom  de 
l'électeur,  qui  prétend  être  compris 
dans  la  désignation  abrégée  de  la 
matrice  des  rôles,  est  bien  porté 
individuellement  et  spécialement  sur 
la  feuille  de  mutations  et  sur  la 
matrice  cadastrale. 


JîiStioe  de  paix  de  Moay-  (Oise) 

Président  :    M.   PETIT,  juge  de  paix 

31  février  1906. 

Demande  en  payement  de  fournitures,  — 
Epoux  séparés  de  biens.  —  Demande 
afin  de  condamnation  solidaire.  — Rejet 
de  la  solidarité,  —  Quantum  de  la  dette 
de  chacun  des  défendeurs,  —  Jugement 
par  défaut. 

Même  alors  que  les  époux  cités  en 
payement  de  fournitures,  ne  compa- 
raissent ni  l'un  ni  Tautrc,  le  juge  de 
paix,  statuant  par  défaut,  peut  exami- 
ner les  diverses  questions  que  soulève 
le  litige,  et  notamment  celle  de  savoir 
s'il  y  a  lieu  de  les  condamner  solidaire- 
ment. 

Si  le  mari  est  rarement  présent  au 
domicile  conjugal  et  s'il  résulte  des 
débats  que  la  femme  est  séparée  de 
biens  et  qu'elle  a  profité  beaucoup  plus 
que  le  mari  des  fournitures  dont  le  prix 
est  réclamé,  le  juge  peut  évaluer  la  part 
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qu'elle  doit  payer,  et  la  fixer  par 
exemple  aux  trois  quart  du  prix  total. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  qui 
suit  : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —   Vu  TCX- 

ploit  de  demande  ;  —  Après  avoir 
entendu  le  demandeur  en  ses  dires 
et  réquisitions.  -  Attendu  que  Mi- 
chel a  fait  citer  les  époux  Hulin- 
Dufour,  afin  de  condamnation  con- 
jointe et  solidaire  en  79  fr.  4o  cent, 
lui  restant  dûs  sur  des  fournitures 
de  viande,  avec  intérêts  et  dépens  ; 

—  Attendu  que  les  défendeurs  ne 
comparaissent  ni  en  personne,  ni  par 
fondé  de  pouvoir,  quoique  légale- 
ment cités  et  dûment  appelés  à  la 
barre  par  Thuissier  ;  Que  leur 
silence  pourrait  être  considéré 
comme  un  aveu  ;  —  Mais  attendu 
que  la  solidarité  ne  se  présume  pas 
et  n'existe  qu'autant  qu'elle  est  ex- 
pressément arrêtée  entre  les  intéres- 
sés. —  Attendu  d'un  autre  côté  que 
les  époux  Ilulin  sont  judiciairement 
séparés  de  biens  ;  Qu'il  y  a  lieu 
par  suite  de  reconnaître  que  la  dame 
Hulin  doit  sa  part  dans  les  fournitures 
en  question  qui  paraissent  d'ailleurs 
légitimement  dues  ;  —  Que  même  il 
résulte  des  renseignements  recueillis 
à  l'audience  que  la  dite  dame  Hulin 
a  profité  de  ces  fournitures  dans 
une  plus  grande  proportion  que  son 
mari,  lequel  étant  voyageur  de  com- 
merce n'est  que  rarement  à  Bury  ;  — 
Attendu  que  c'est  le  cas  de  mettre  à 
la  charge  de  la  dame  Hulin  les  trois 
quarts  de  la  réclamation  ;  —  Par  ces 
motifs,  statuant  en  dernier  ressort  ; 

—  Donnons  défaut  contre  les  époux 
Hulin -Dufour  non  comparants  ni 
personne  pour  eux  et  pour  le  profit; 

—  Repoussons  toute  solidarité  entre 
les  époux  Hulin  ;  —  Condamnons 
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seulement  les  dits  époux  Hulin  à 
payer  conjointement  à  Michel,  savoir: 
la  dame  Hulin  la  somme  de  69  fr.  55 
centimes  et  le  sieur  Hulin  celle  de 
19  fr.  55  centimes,  formant  ensem- 
ble les  79  francs  ^o  centimes  resUnt 
dûs  au  demandeur  sur  des  fourni- 
tures de  viande  faites  il  y  d  un  cer- 
tain temps;  —  Condamnons  en  outre 
les  époux  Hulin  aux  intérêts  des 
sommes  ci-dessus  chacun  en  ce  qui 
le  concerne  et  enfin  aux  dépens  par 
moitié  entr'eux,  lesquels  sont  liqui- 
dés à  6  fr.  08  centimes  non  compris 
les  présentes  et  leurs  suites.  — 
Commettons  Bricogne,  huissier  à 
Mouy,  pour  la  signification  à  faire 
aux  défaillants  si  besoin  est.  n 

Observations.  —  Le  plus  souvent 
dans  la  pratique  le  juge  de  paix  qui 
statue  par  défaut,  à  raison  de  la  non 
comparution  du  ou  des  défendeurs, 
se  borne  à  prononcer  défaut  contre 
eux,  en  adjugeant  au  demandeur  ses 
conclusions.  Mais  il  n'en  a  pas  moins 
le  droit  de  contrôler  les  conclusions, 
de  les  examiner  soigneusement  et 
de  les  réduire,  si,  en  droit,  elles  lais- 
sent quelque  doute  sur  leur  receva- 
bilité. Ce  mode  d'opérer  est  certaine- 
ment le  meilleur,  car  il  peut,  en 
donnant  quelque  satisfaction  aux 
défendeurs,  les  dissuader  de  faire 
opposition  et  leur  éviter  des  frais 
inutiles. 
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Jnstioe  d«  paix  <U  Stllhao  (Ooirtee). 

Pritident  :  M.    POMMAREL,  juge  de  paix. 

i6  aYril  1908. 

Action  possessoire.   —  Eaa,  —  Source. 

—  Ouvrages  apparents  et  permanents. 

—  Rigole.  —  Curage. 

Le  propriétaire  du  fonds  inférieur, 
qui  justifie  que  depuis  un  temps  immé- 
morial, lui  et  ses  auteurs  ont  entretenu, 
curé  et  nettoyé  sur  le  fonds  supérieur 
une  rigole  servant  uniquement  à  con- 
duire sur  le  fonds  inférieur  les  eaux  de 
source  prises  sur  le  fonds  supérieur,  est 
en  droit  d'intenter  une  action  en  com- 
plainte lorsqu'il  est  troublé  dans  la 
possession  de  ces  eaux  par  le  fait  du 
propriétaire  du  fonds  supérieur. 

Et,  la  possession  s'exerçant  suivant  la 
nature  de  Tobjet  auquel  elle  s'applique, 
l'action  possessoire  relative  à  ces  eaux 
est  recevable,  alors  même  qu'il  n'aurait 
été  procédé  aux  travaux  d'entretien,  de 
curage  et  de  nettoyage  susvisés  qu'à 
intervalles  éloignés,  pourvu  que  ces 
travaux  aient  été  exécutés  toutes  les 
fois  qu'ils  paraissaient  nécessaires  et 
sans  opposition  de  la  part  du  pro- 
priétaire du  fonds  supérieur. 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Vu  l'ex- 
ploit introductif  d'instance  en  date 
du  ai  mars   1908,  notre  jugement 
interlocutoire  du  a6  du  même  mois  ; 
—  Vu  notre  procès-verbal  de  visite 
des  lieux,  l'enquête  et  contre-enquête 
y  contenues,  après  avoir  entendu  les 
parties  dans  leurs  moyens  respectifs 
de  défense  et  conclusions  ;  —  Vidant 
notre   délibéré  ;  —  Attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  64a  du  Code  civil, 
pour  que  l'action  possessoire  soit 
recevable  de  la  part  du  propriétaire 
du  fonds  inférieur. contre  le  proprié- 
taire du  fonds  supérieur,  chez  lequel 
jaillit  la  source,  il  faut  qu'il  ait  fait 
et  terminé  sur  le  fonds  supérieur  des 
ouvrages  apparents  et  permanents 
destinés   k  utiliser  les  eaux  ou  à  en 
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faciliter  le  passage  dans  sa  propriété  ; 
ou,  à  défaut,  que  sa  possession  soit 
corroborée  par  un  titre  ou  destina- 
tion du  père  de  famille  ;  —  Attendu 
que  le  demandeur  pour  étayer  sa 
possession,  s'offrit  à  l'audience  du 
a6  mars  dernier,  de  rapporter  la 
preuve  que  de  tout  temps,  quand 
besoin  en  a  été,  et  notamment  depuis 
plus  d'an  et  jour  avant  le  trouble 
dont  il  se  plaint,  ses  auteurs  ou  lui, 
ont  constamment  procédé  aux  tra- 
vaux d'entretien,  de  curage  et  de 
nettoyage  de  la  rigole  qui  existe  sur 
le  fonds  du  défendeur,  dans  le  but 
de  donner  et  conserver  aux  eaux 
qu'elleconduit,  la  direction  nécessaire 
qu'elles  ont  toujours  eue  pour  en 
faciliter  l'écoulement  sur  son  fonds 
inférieur  où  elles  se.  déversent  dans 
un  réservoir  et  sont  ensuite  utilisées 
pour  l'irrigation  de  ce  dernier  fonds  ; 
—  Attendu  que  d'après  une  juris- 
prudence constante,  les  travaux  dont 
excipe  le  demandeur  doivent  être 
considérés  comme  équivalents  à  l'é- 
tablissement des  ouvrages  apparents 
et  permanents  exigés  par  l'article  642 
du  Code  civil  (Cour  de  cassation,  i5 
janvier  1901)  ;  —  Attendu  que  pour 
ce  motif,  le  demandeur  fut  appointé 
à  rapporter  la  preuve  par  lui  offerte, 
sous  réserve  faite  au  défendeur,  de 
la  contre  preuve  ;  — Attendu  que  de 
l'enquête  à  laquelle  nous  nous  som- 
mes livrés  à  la  vue  des  lieux  litigieux, 
le  10  avril  courant,  il  résulte  des 
cinq  témoignages  produits  par  le 
demandeur  :  que  ce  dernier  ou  ses 
auteurs  ont,  depuis  plus  de  3o  ans, 
procédé  seuls,  sur  le  fonds  du  défen- 
deur, à  l'entretien  de  1^  rigole  liti- 
gieuse, laquelle  sert  uniquement  à 
conduire  les  eaux  de  source  qu'elle 
capte  dans  ce  fonds  sur  le  fonds  in- 
férieur appartenant    audit   deman- 
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deur  ;  —  Que  cette  rigole  était  curée 
et  nettoyée  quand  besoin  en  était, 
par  ce  dernier  ou  ses  devanciers  ;  — 
Que  ces  travaux  d'entretien  se  sont 
poursuivis  et  ainsi  continués  jusqu'au 
mois  de  mars  1908,  époque  à  laquelle 
le  défendeur  s'est  opposé  à  ce  que  le 
demandeur  procède  à  ce  travail  ;  — 
Attendu  que  l'enquête  révèle  égale- 
ment que  les  travaux  d'entretien  de 
la  rigole  dont  s'agit,  exécutés  par  le 
demandeur  sur  le  fonds  du  défen- 
deur, l'ont  été  à  intervalles  éloignes 
(suivant  certains  témoins,  tous  les 
deux  ans,  suivant  les  autres  tous  les 
trois  ou  quatre  ans),  mais  que  lesdits 
témoins  sont  unanimes  à  reconnaître 
■que  ces  travaux  ont  été  exercés  à  tous 
les  moments  où  ils  paraissaient  être 
nécessaires  et  sans  opposition  de  la 
part  du  défendeur  ou  de  tout  autre 
personne  ;  —  Attendu  que  de  la 
contre-enquête  il  résulte  de  l'ensem- 
ble de  tous  les  témoignages  produits, 
que  de  tout  temps  ils  ont  vu  couler 
l'eau  dans  la  rigole  litigieuse,  mais 
qu'ils  ignorent  par  qui  cet  te  rigole 
était  entretenue  ;  —  Attendu  dès 
lors,  que  le  demandeur  a  rapporté  la 
preuve  que  de  tout  temps,  soit  ses 
auteurs  ou  lui,  ont  entretenu  la  rigole 
existant  sur  le  pré  du  défendeur, 
dans  laquelle  s'écoulent  les  eaux  qui 
naissent  sur  ce  fonds  et  lesquelles 
sont  conduites  au  moyen  de  cette 
rigole  sur  le  fonds  appartenant  audit 
demandeur  ;  —  Que  ce  dernier  ou 
ses  auteurs  ont  seuls  procédé,  sans 
opposition  de  la  part  du  défendeur, 
au  curage  et  au  nettoyage  de  la  rigole 
litigieuse,  chaque  fois  que  besoin  en 
a  été;  —  Attendu  que  si,  d'après 
les  dires  des  t(^moins  de  l'enquête, 
ces  faits  se  sont  produits  à  intervalles 
éloignés,  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
qu'ils  ont  été  exercés  dans  toutes  les 


occasions  et  à  tous  les  moments  où 
ils  paraissaient  être  nécessaires  ;  — 
Qu'ils  n'ont  pas  été  interrompus  soit 
par  la  cessation  absolue,  soit  par  des 
actes  contraires  émanés  de  tiers  ;  — 
Qu'il  s'ensuit  :  que  le  demandeur, en 
établissant  sa  possession  ancienne, 
établit  à  la  fois  sa  possession  actuelle 
de  la  servitude  apparente  et  continue, 
objet  du  litige  ;  —  Attendu,  en  effet, 
que  la  possession  s'exerce  suivant  la 
nature  de  l'objet  auquel  elle  s'appli- 
que ;  —  Que  la  possession  qui  ne 
peut  se  manifester  qu'à  de  certaines 
intervalles  par  des  actes  distincts  et 
plus  ou  moins  séparés  n'en  est  pas 
moins  continue  par  cela  seul  qu'elle 
a  été  exercée  dans  toutes  les  occa- 
sions et  à  tous  les  moments  où  elle 
devait  l'être  et  qu'elle  n'a  pas  été 
interrompue  soit  par  la  cessation  ab- 
solue, soit  par  des  actes  contraires 
émanés   de  tiers  (Cassation  5  juin 
1839)  ;  -—  Attendu   par  suite,  qu'il 
convient  de  décider  que  le  deman- 
deur a  fait  la  preuve  qui  lui  incom- 
bait   et  que  sa  possession   annale 
réunit  les  caractères  juridiques  des 
articles  222g  du  Code  civil  et  aS  du 
Code  de  procédure  civile  ; — Attendu 
que  la  partie  qui  succombe  doit  être 
condamnée    aux     dépens  ;   —    Par 
ces   motifs  :   le    tribunal,    statuant 
coiUradictoirement    et    en   premier 
ressort, vidant  l'interlocutoire  en  date 
du  a6  mars  dernier  ;      Déclare  rece- 
vable  l'action  en  complainte  posses- 
soire   intentée    par    le    demandeur 
contre  le  défendeur  ;  —  Et,  au  fond, 
la  trouvant  bien  fondée,  dit  qu'il  a  la 
possession  annale  des  eaux  de  source 
qui  naissent  sur  le  fonds  du  défen- 
deur qu'il  conduit  au  moyen  de  la 
rigole  litigieuse  dans  sa  parcelle  à 
lui  demandeur,  lesquelles  eaux,  après 
avoir  été  recueillies  dans  un  réser- 
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voir,  sont  ensuite  utilisées  pour  Tir- 
rigation  de  la  prairie  appartenant 
audit  demandeur,  le  maintient  en 
cette  possession  et  dit  que  c'est  à  tort 
que  dans  le  courant  du  mois  de  mars 
dernier,  le  défendeur  y  a  apporté  un 
trouble  en  établissant  sur  son  fonds 
une  nouvelle  rigole  pour  détourner 
les  eaux  dont  s*agit  de  leur  cours 
ordinaire  ;  —  Ordonnons  que  dans 
les  huit  jours  qui  suivront  la  signifi- 
cation du  présent  jugement,  le  dé- 
fendeur devra  rétablir  les  lieux  dan? 
l'état  où  ils  se  trouvaient  avant  son 
entreprise  ;  —  Faisons  défense  au  dé- 
fendeur de  troubler  à  l'avenir  le  de- 
mandeur dans  sa  possession;  —  Con- 
damnons, en  fin  de  cause,  le  défen- 
deur en  tous  les  dépens  de  la  présente 
instance,  liquidés  à...  » 

Observations.  —  Sur  le  premier 
point  :  V.  en  ce  sens,  Gass.  i5  janv. 
1901  (cité  dans  le  jugement),  Animales, 
1902,  p.  58  ;  Pau,  a8  janvier  i88g, 
Annales,  1890,  p.  244  ;  Dictionnaire 
GÉNÉRAL,  5'  édition,  v®  Eau,  n**  69  et 
suiv.  ~  Sur  le  deuxième  point  :  V. 
dans  le  même  sens,  Trib.  de  Saint- 
Flour,  25  mai  1898,  Annales,  1899, 
p.  67  ;  Dictionnaire  général,  5*  édi- 
tion, V  Action  possessoire,  n"  298 


Jnstloe  de    paix    de     Reoey  -  aur  -  Ourc  - 
(Côtc-d'Or). 

Président  :  M.   GORiNE,  jage   de  paix. 
26  février  1908. 

Eleclions,  —  Demande  d'inscription.  — 
Béclamation.  —  Désistement,  —il  bsence 
de  commission  municipale.  —  Domicile. 
—  Appel.  —  Effet  dévolutif. 

La  mention  inscrite  sur  le  registre 
des  réclamations  du  désistement  d'une 
Tédamation,  n'est  pas  opposable  à  l'élec- 


teur intéressé  si  elle  n'est  pas  suivie  de 
sa  signature  et  dans  ces  conditions  le 
maire  ne  peut  se  dispenser  de  réunir  la 
commission  municipale  pour  statuer 
sur  cette  réclamation. 

Ainsi  jugé  dans  les  termes  sui- 
vants : 

((  Nous,  JUGE  DE  paix  :  —  Vu  la 
déclaration  d'appel  formée  le  19  fé- 
vrier 1908,  par  le  sieur  Guaz  et  les 
dispositions  des  articles  i4*  S  i  de 
la  loi  du  5  avril  1884,  i,  a  et  3  de  la 
loi  du  7  juillet  1874,  5  du  décret 
du  2  février  i853,  102,  io3  et  io5 
du  Code  civil.  Vu  l'extrait  du  ré- 
gis! re  des  ivclamations  déposé  à  la 
mairie  de  Reccy-sur-Ource,  la  lettre 
du  maire  de  cette  commune  nous 
informant  du  désistement  de  Guaz, 
et  le  certificat  de  radiation  de  ce 
dernier  sur  la  liste  électorale  de  Vou- 
laines,  son  précédent  domicile  : 
toutes  pièces  restées  annexées  aux 
présentes,  en  vue  d'être  enregistrées 
en  même  temps  qu'elles  :  ouï  l'inté- 
ressé en  ses  conclusions  ;  —  Consi- 
dérant qu'aucune  notification  admi- 
nistrative n'a  été  faite  à  Guaz  et  que 
son  appel  est  régulier  tant  à  la  forme 
qu'nu  fond  ;  —  Attendu  en  effet  et 
en  fait,  que  par  délibération  consi- 
gnée au  registre  des  réclamations  de 
la  mairie  de  Recey  à  la  date  du  4 
février  1908,  c'est-à-dire  dans  les 
délais  légaux,  le  demandeur  a  saisi 
la  commission  municipale  de  Recey 
d'une  demande  en  inscription  de  son 
nom  sur  la  liste  électorale  de  cette 
commune  ;  -  Considérant  que  le  8 
suivant,  et  à  la  suite  d'un  entretien 
qui  aurait  eu  lieu  entre  l'appelant  et 
le  maire,  ce  dernier  crut  que  son 
administré  entendait  renoncer  à  sa 
demande  antérieure  tendant  à  obte- 
nir la  réunion  de   la   commission 
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lie  ea  vue  de  statuer  sur  ion 
Ltt«ndu  que  t'appelaot  soii- 
telle  n'a  pas  été  aon  inten- 
le  et  que  la  mention  de 
ïnt  non  signée  par  lui  ne 
il  être  opposée  ;  —  Attendu 
lire  de  Recey  aurait  dû,  en 
e  signer  tout  au  moins  la 
de  retrait  de  la  réclamation 
Cuaz,  que  s'il  avait  fait 
X  dernier  en  lui  en  donnant 
mention  de  désistement 
melle  que  celle  qui  flyuri' 
gislre  dans  la  colonne  des 
OQS,  aucun  douto  n'eût  pu 
dans  l'esprit  de  l'élecleui- 
;  la  règle  de  la  preuve  litté- 
lit  pu  lui  être  opposée  au- 
,  ;  —  Attendu  qu'à  défaut 
sition  de  cette  signature,  la 
ion  saisie  devait  se  réunir 
r  SUT  l'incident  de  désiste- 
en  donnant  acte  au  récla- 
le  le  maire  s'est  en  quelque 
seul  juge  de  la  portée  juri- 
cet  incident  au  lieu  de  la 
e  aux  cinq  membres  qui 
ious  peine  de  nullité,  com- 
cvoix  délibérative.  la  com- 
nunicipale  ;  —  Attendu  en 
celle-ci  est  investie  de  véri- 
tuvoirs  judiciaires,  ce  qui 
il  à  faire  application  en 
,  et  dans  la  mesure  de  forme 
npose  la  nature  de  sa  juri- 
ies  règles  établies  par  les 
i03  et  suivants  du  Code  de 
E  civile; —  Considérant  que 
ou  l'omission  par  le  maire 
nettre  la  réclamation  d'un 
I  la  commiision  municipale 
au  rejet  de  la  demande  et 
1  réclamant  de  laiiir  de  son 
juge  de  paix  qui  ne  saurait 
se  déclarer  incompétent  ; 
agistrat  est  juge  du  second 


degré  de  la  contestation  et  qa'en 
cette  matière  il  peut  toujours  au 
besoin  par  évocation  statuer  sur  le 
litige  au  vu  des  pièces  produite) 
pour  la  première  fois  devant  lui 
(Cassation  igmai  t88A,3ojuin  i885); 

—  Statuant  au  fond  par  l'effet  dévo- 
lutif  de  l'appel  ;  —  Considérant  que 
Cuaz  persiste  à  demander  l'iascrip- 
tion  de  son  nom  sur  la  liste  électo- 
rale de  la  commune  de  Recey  ;  — 
Considérant  que  le  domicile  de  tout 
Français  est  au  lieu  où  il  a  son  pria- 
cipal  établissement  :  et,  qu'à  défaut 
de  déclaration  expresse,  la  preuve  de 
l'intention  de  changer  de  domicile 
dépend  des  circonstances  laissées  à 
l'arbitrage  du  juge  de  l'action  ;  — 
Considérant  que  l'appelant  est  venu 
habiter  Recey  en  novembre  dernier, 
qu'il  y  a  loué  une  maison  dans  la- 
quelle il  a  amené  ses  outils,  et  qu'il 
y  exerce  sa  profession  de  menuisier; 

—  Attendu  que  la  commission  ad- 
ministrative de  Voulaines.  son  domi- 
cile d'origine  a  radié  son  nom  de  la 
liste  électorale  pour  cause  de  départ 
ainsi  que  cela  résulte  de  la  notifica- 
tion écrite  ci  annexée  ;  —  Considé- 
rant que  cette  pièce  a  été  déposée  le 
4  février  igo8  à  la  mairie  de  Recey  à 
l'appui  de  la  réclamation  qui  y  avait 
été  faite  ;  —  Considérant  que  le  do- 
micile réel,  légalement  constaté,  crée 
le  droit  électoral  indépendamment 
de  toute  condition  de  durée  d'habi- 
tation et  de  résidence  (Cass.  3i  mars 
[866,  loi  du  5  avril  t884,  art.  i4S  ■); 

—  Par  ces  motifs  :  —  Recevons  Cuaz, 
appelant  en  la  forme  et  déclarons 
bien  fondé  son  appel  au  fait  ;  disons 
que  le  maire  de  Recey  devait  saisir 
dans  les  délais  légaux  la  commission 
municipale  compétente  et  faute  par 
lui  de  l'avoir  fait,  ordonnons  l'ina- 
crîption  da  citojreD  Cuaz  Jules,  sur 
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la  liste  électorale  de  la  commune  de 
Recey-sur-Ource  ;  —  Disons,  en  ou- 
tre, que  notiHcation  de  ce  jugement 
sera  faite  tant  à  M.  le  Préfet  de  la 
Côte-d*Or,  qu'au  maire  de  la  dite 
commune  ». 

Observations.  —  Puisque  Ton  ad- 
met déjà  qu*en  justice  de  paix,  le 
désistement  n'est  soumis  à  aucune 
formalité  et  peut  être  présenté  ver- 
balement (Lyon,  7  août  1873.  V. 
DiCTïomAiRE  GÉTVÉRAL,  5'  édition.  V* 
Désistement,  n*  7)  a  fortiori  doit-il  en 
être  ainsi  dans  la  matière  de  récla- 
mations électorales  que  la  jurispru- 
dence tend  de  plus  en  plus  à  affran- 
chir de  toutes  les  formalités  de  pro- 
cédure. Mais  encore  faut-il  que  Tin- 
(ention  de  se  désister  de  la  part  de 
rélecleur  soit  bien  établie.  Et  peut- 
être  pourrait-on  soutenir  que  la 
preuve  de  cette  intention  ne  résultait 
pas  suffisamment  de  cette  simple 
mention  non  signée  et  portée  sur  le 
registre  des  réclamations.  Mais  en 
tous  cas  il  n'appartenait  pas  au  maire 
(le  se  faire  juge  de  la  validité  du 
désistement  ainsi  allégué  :  il  devait 
saisir  la  commission  de  la  réclama- 
tion comme  du  prétendu  désiste- 
ment ;  et  en  refusant  ou  en  négli- 
geant de  le  faire,  il  rendait  possible 
le  recours  direct  au  juge  de  paix. 


Jastice  d«  paix  de  Salnt-Ch&entin  (Atone). 

Présidant:  H.LAURENT,  juge  de  paix. 

a 9  février  1908. 

Saisie-arrêL  —  Créance  commerciale,  — 
Swrm.  —  Limitation  de  la  saisie-arrêt, 
—  Dépôt,  —  Référé, 

Lorsque  le  juge  de  paix  est  saisi  par 
un  commerçant  contre  un  commerçant: 
1*  de  la  demande  en  paiement  d'une 

jmLLRT   1908 


créance  se  rattachant  au  commerce  des 
parties  ;  a»  de  la  demande  en  validité 
d'une  saisie- arrêt  formée  pour  sûreté 
de  cette  créance,  il  doit  se  dessaisir  de 
la  demande  en  payement  et  surseoir, 
jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  jugée  par  le 
tribunal  compétent  à  statuer  sur  la 
demande  en  validité.  Mais  le  juge  peut, 
en  ce  cas  autoriser  le  débiteur  saisi  à 
toucher  les  sommes  frappées  d'opposi- 
tion après  dépôt  d'une  somme  arbitrée 
suffisante,  par  application  de  la  loi  du 
du  17  juillet  1907. 

Ces  solutions  résultent  du  juge- 
ment suivant  : 

((  Nous  JUGE  DE  PAIX  :  —  En  fait  : 

—  Attendu  que  par  exploit  de  Lé- 
preux, huissier  à  St-Quentin  du  a4 
février  1908,  Misery  a  faitciter  Poëtte: 
I*  en  validité  de  la  saisie-arrêt  prati- 
quée le  30  février  1908  (dénoncée  et 
contre  dénoncée)  pour  avoir  paie- 
ment d*une  somme  de  483  fr.  60, 
montant  de  travaux  de  peinture 
exécutés,  soit  pour  le  compte  per- 
sonnel de  Poëtte,  soit  pour  le  compte 
de  particuliers  dont  Poëtte  était 
Tentrepreneur  général  ;  a*  en  paie- 
ment de  la  dite  somme  de  483  fr.  60. 

—  Attendu  qu'en  réponse  à  cette 
demande,  Poëtte,  conclut  à  la  main- 
levée de  la  saisie-arrêt  et  au  débouté 
de  la  demande  Misery  pour  cause 
que  la  dite  opposition  a  été  faite 
alors  que  la  créance  n'était  pas  exi- 
gible ;  qu'en  effet  il  s'agit  de  travaux 
de  peinture  pour  lesquels  vérifica- 
tion doit  être  faite  et  dont  le  règle- 
ment définitif  doit,  aux  termes  de 
l'art.  3 ,  de  la  série  de  prix  en  pratique 
à  St-Quentin,  être  faite  dans  les  3  mois 
qui  suivent  la  remise  des  mémoires  ; 
que  dans  l'espèce,  le  délai  prévu 
n'étant  pas  expiré,  il  ne  pouvait 
être  procédé,  surtout  en  présence 
de  la  solvabilité  incontestable  de 
Poëtte,   à    une  saisie-arrêt  qui,    en 
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la  circonstance,  ne  peut-être  que 
vcxatoire  et  intempestive.  —  Attendu 
encore  que  Poël te  conteste  le  mon- 
tant des  travaux,  en  réclame  la  véri- 
fication par  expert  et  nous  demande 
très  subsîdiairement  pour  le  cas  ou 
nous  ne  jugerions  pas  à  propos  de 
déclarer  nulle  la  saisic-arret  et  d'en 
donner  main  levée,  d'ordonner,  con- 
formément à  la  loi  du  17  juillet  1907, 
le  dépôt  entre  les  mains  d'un  tiers 
qu'il  nous  plairait  désigner,  d'une 
somme  suffisante  pour  répondre 
éventuellement  des  causes  de  la  sai- 
sie-arrût,  dans  le  cas  où  le  saisi  serait 
jugé  débiteur.  —  Attendu  qu'aux 
termes  de  l'art,  i"  de  la  série  de  prix, 
des  acomptes  peuvent  être  versés  au 
fur  et  à  mesure  de  l'avancement  des 
travaux  sans  que  la  retenue  d'évalua- 
tion dépasse  un  huitième  des  travaux 
mais  que  Misery  ne  justifie  ni  de  de- 
mandes d'acompte,  ni  de  la  remise 
des  mémoires  à  une  date  remontant 
à  plus  de  3  mois  du  jour  de  la  saisie- 
arrêt.  —  Attendu  qu'il  s'agit  en  l'es- 
pèce d'un  différend  qui  parla  qualité 
d'entrepreneur  des  parties,  échappe 
à  notre  compétence  ;  qu'il  y  a  lieu 
pour  nous  de  surseoir  à  nous  pro- 
noncer sur  la  validité  ou  la  main- 
levée de  la  saisie-arrèt  et  sur  les 
dépens  jusqu'au  jour  où  il  aura  été 
statué  par  le  tribunal  compétent  sur 
le  bien  fondé  de  la  demande  en  paie- 
ment de  Misery,  mais  que  durant 
l'instance  à  poursuivre  la  saisie-arrêt 
pourra  porter  ua  réel  préjudice  aux 
intérêts  et  à  l'entreprise  de  Poëtte. 
-—  En  droit,  —  Attendu  que  la  saisie- 
arrêt  est  une  procédure  exception- 
nelle de  nature  à  porter  une  atteinte 
sérieuse  au  crédit  et  au  commerce 
de  celui  qui  en  est  l'objet  ;  qu'elle 
peut  aussi,  dans  une  large  mesure  et 
sans  profit  pour  le  créancier,   para- 


lyser aux  mains  du  tiers  saisi,  des 
sommes  importantes  pour  la  sûreté 
d'une  créance  beaucoup  moins  éle- 
vée ;  que  pour  remédier  à  ce  grave 
inconvénient  la  jurisprudence  avait 
déjà  admis  que  la  saisie-arrèt  soit 
limitée  dans  l'exploit,  l'excédent 
pouvant  être  valablement  cédé  à  uq 
tiers  ;  que  la  pratique  s'était  égale- 
ment établie  d'introduire  des  réser- 
ves en  ce  sens  dans  les  jugements  et 
ordonnances  de  référés.  —  Attendu 
que  la  loi  du  17  juillet  1907  remédie 
à  ce  que  cette  jurisprudence  et  cette 
pratique  pouvaient  présenter  d'in- 
suffisant en  leur  donnant  la  consé- 
cration législative,  qu'en  effet  aux 
termes  des  dispositions  de  cette  nou- 
velle loi,  le  saisi  peut  obtenir  par 
voie  de  référé,  l'autorisation  de  re- 
cevoir du  tiers  saisi  les  sommes  qui 
lui  sont  dues  à  la  condition  du  ver- 
sement par  le  débiteur  saisi,  entre 
les  mains  d'un  tiers  ou  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  d'une 
somme  suffisante  pour  désintéresser 
essentiellement  le  saisissant  ;  que  ce 
dépôt  est  spécialement  affecté  aux 
mains  du  tiers  détenteur  à  la  garan- 
tie de  la  créance  pour  sûreté  de  la- 
quelle la  saisie-arrêt  a  été  opérée, 
avec  privilège  exclusif  de  tout  autre 
sur  le  dit  dépôt  —  qu'à  partir  de 
l'exécution  de  l'ordonnance  du  juge 
le  tiers  saisi  sera  déchargé  et  les 
effets  de  la  saisie-arrêt  transportés 
sur  le  tiers  détenteur.  —  Attendu 
qu'aux  termes  de  la  loi  du  13  juillet 
1905  (art.  i4')  les  demandes  en 
validité  et  en  main-levée  de  saisie- 
arrêt  sont  de  la  compétence  des 
juges  de  paix  lorsque  les  causes  des 
saisies  ne  dépassent  pas  600  francs  : 
que  par  suite  le  juge  des  référés  qui 
ne  peut  en  principe  statuer  que  sur 
des  matières  qui  sont  au  fond,  de  la 
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compétence  des  tribunaux  d'arron- 
dissement ne  saurait  désormais  en 
connaitre  dans    ces   limites   (Cass. 
i8  décembre  1873  ;  20  juillet  1882  ; 
37  juillet  1887  ;   3i  juillet  1889)  ; 
qu'il  appartient  donc  au  juge  de  paix 
saisi  de  la  procédure  d'une  sai&ie- 
arrêt  de  la  valider,  d'en  donner  main- 
levée ou  d'ordonner  conformément 
à  la  loi  du  17  juillet   1907  le  dépôt, 
entre  les  mains  d'un  tiers,  somme 
suffisante  pour  garantir  les  effets  de 
la  saisie-arrêt  pratiquée.  —  Attendu 
qu'il  est  de  doctrine  et  de  jurispru- 
dence que  le  référé  ne  saurait  être 
pratiqué  en  justice  de  paix,  qu'en 
elfet  il  a  été  pourvu  au  cas  d'urgence 
par  l'art.  6  Code  de  procédure  civile 
aux  termes  duquel  le  juge  de  paix 
peut  autoriser  les  assignations   de 
jour  à  jour,  d'heure  à  heure,  qu'il 
est  donc  aussi  facile  que  commode 
d'appeler  à  bref  délai  devant  le  juge 
de  paix  que  devant  le  juge  de  référés. 
—  Attendu  que  la  mesure  du  dépôt 
ordonnée  ne  peut  avoir  d'effet  pra- 
tique qu'autant  qu'il  y  est  procédé 
sans  retard  et  que  la  décision  peut- 
être  notifiée  au  tiers  saisi  très  rapi- 
dement. —  Attendu  que  Poëtte  offre 
de  faire  le  dépôt  immédiatement.  — 
Par  ces  motifs  et  par  jugement  con- 
tradictoire :  —  Autorisons  Poëtte  à 
toucher  de  Lemaire  tiers  saisi,  mal- 
gré l'opposition  en  date  du  ao  février 
1908,    la    somme    saisie-arrêtée    et 
toutes  les   sommes  qui  lui  sont  ou 
seront  dues  par  ce  dernier,  mais  à  la 
condition  expresse  que  Poëtte  ver- 
sera préalablement  entre  les  mains 
de  M*Wallerand,  huissier-audiencier 
de  service  que  nous  désignons  spé- 
cialement à  cet  effet,  la  somme  de 
5oo   fr.  qui  nous  paraît  suffisante 
pour    répondre  éventuellement  des 
causes  de  la  saisie-arrêt  et  qui  sera 


affectée  spécialement,  avec  privilège 
exclusif  de  tout  autre,  à  la  garantie 
de  la  créance  de  Misery  pour  le  cas 
où  cette  créance  serait  reconnue  par 
le  débiteur  ou  déclarée  comme  due 
par  le  tribunal  de  commerce  com- 
pétent et  devant  lequel  les  parties 
sont  renvoyées.  —  Et  attendu  que 
Poëtte  a  séance  tenante  versé  entre 
les  mains  de  M' Wallerand,  la  somme 
de  5oo  fr.  f)xé  dont  acte  qui  vaudra 
récépissé  de  la  part  du  tiers  déten- 
teur. Ordonnons  que  nonobstant 
l'opposition  formée,  Lemaire  sera 
tenu  de  payer  à  Poëtte  les  sommes 
qu'il  lui  doit  ou  devra  à  quelque 
titre  que  ce  soit  ;  —  Disons  qu'en 
effectuant  ce  payement  Lemaire  sera 
bien  et  valablement  libéré  envers 
Poëtte  et  déchargé  des  effets  de  la 
saisie-arrêt  qui  seront  transportés  sur 
M*  Wallerand  tiers  détenteur.  —  Et 
pour  le  surplus  à  prononcer  sur  la 
validité  ou  main  levée  de  la  saisie- 
arrêt  après  que  le  tribunal  compé- 
tent aura  statué  sur  le  bien  fondé  de 
la  créance  de  Misery  renvoyons  la 

cause  à  notre  audience  du 1908, 

parties  intimées  d'avoir  à  s'y  présen- 
ter. —  Dépens  moyens  réservés.  » 

Observations.  —  Sur  le  premier 
point  :  nous  émettons  dans  notre 
Dictionnaire  général,  5*  édition 
y°  Saisie-arrêt  n**  34  et  suiv.  et  v* 
Compétence  civile,  n"  88  et  suiv.  une 
opinion  différente  :  d'après  nous 
le  législateur  dans  l'article  1 4  de  la 
loi  du  la  juillet  1906,  en  donnant 
compétence  au  juge  de  paix  en  ma- 
tière de  saisie-arrêt  «  lorsque  les 
€  causes  de  la  saisie  n'excèdent  pas 
«  les  limites  de  sa  compétence  »,  a 
entendu  viser  les  cas  où  il  s'agirait 
d'une  créance  rentrant,  non-seule- 
ment par  son  chiffre,  mais  enoort 
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,  dans  la  compétence 
laix  et  par  conséquent 
éances  commerciales, 
pointjusticedepaix  de 

JLLETin  DES    DÉCISIONS, 

—  Sur  le  deuxième 
;ement  renferme  une 
neuve  et  intéressante 
juillet  J907.  Le  texte 
large  u  le  juge  des  ré- 
order  k  la  partie  saisie 
ie  toucher  les  sommes 
i  moyennant  la  consti- 
pât préalable,  et  d'ar- 
fre  de  ce  dépôt,  il.  le 
le  St-Quentin  raisonne 
u'il  s'agit  d'une  saisie- 
léve  de  ma  compétence 
ses  phases  sans  excep- 
rve  ;  autorisation,  va- 
lUité,  main  levée,  dé- 
Hrmative,  '  c'est  égale- 
,  à  l'exclusion  du  juge 
qu'il  appartient  de 
question  de  savoir  s'il 
'aire  application  à  cette 
de  la  loi  du  17  juillet 
ns  quelles  mesures,  n 
ent  qui  s'appuie  sur 
ondamentaux  du  droit 
lure  nous  parait  quant 
ichablc. 


d«  RiTa-da-Olar  (Lolr«). 
iD.  PERRifi,  juge  de  paix 

juin  1907 

iieyclelle.  —  Accident.  — 
'  Faute.  —liesponsabililé. 

.  dont  la  machine  est 
ion  avec  une  voilure,  el 
1  chef  un  préjudice  doit 
Tautc  du  conducteur  de 
*  obtenir  la  condamna- 


tion  de  ce  demierau  paiement  de  ttom 
inagcs-intérâls. 

Ainsi  jugé  en  ces  termes  : 

«  Nous,  JtiGE  DE  PAIX  :  —  Attendu 
que,  le  37  septembre  dernier,  à  h 
tombée  de  la  nuit,  M.  Glasson,  mon- 
tant à  bicyclette  la  rampe  de  Loretle 
sur  la  roule  nationale,  est  entré  en 
collision  avec  la  voiture  que  condui- 
sait à  la  descente  M,  Fouchère,  vété- 
rinaire h  Rive-de-Gier  ;  que  la  ma- 
chine de  Glasson  a  été  complètement 
détériorée  et  lui  même  grièvement 
blessé  par  le  choc  contre  le  marche- 
pied ou  la  roue  de  la  voiture;  — 
Attendu  que  M.  Fouchère  est  ac- 
tionné en  paiement  d'une  somme  de 
3i8  fr.  90  pour  le  préjudice  causé 
par  cet  accident  ;  mais  que,  toute 
responsabilité  étant  déclinée  par  lui 
nous  avons  autorisé  le  demandeur  à 
prouver  par  témoins  que  l'accident 
était  bien  imputable  à  une  faute  de 
son  adversaire,  la  preuve  contraire 
réservée  à  celui-ci  ;  —  Attendu  qu'il 
résulte  de  tous  les  témoignages  en- 
tendus que  c'est  au  moment  oii  il 
dépassait,  en  obliquant  à  gauche,  la 
voilure  de  M.  Pré  qui  se  trouvait  de- 
vant lui  et  qui,  malgré  ses  appels 
réitérés  de  corne,  n'avait  pas  modifié 
sa  direction,  que  M.  Glasson  s'est 
trouvé  inopinément  contre  la  voiture 
de  M.  Fouchère  venant  dans  le  sens 
opposé  ;  qu'il  ressort  avec  évidence 
de  ces  témoignages  et  des  débals 
qu'aucune  des  parties  n'avait  vu 
l'autre  avant  le  choc,  puisque  la  voi- 
ture de  M.  l'ré,  derrière  laquelle  les 
cyclistes  avaient  cheminé  jusque  là. 
empêchait  l'une  et  l'autre  de  s'aper- 
cevoir ;  —  .\ttendu  qu'il  convient 
donc  de  recliercher  si  la  situation 
qu'occupait  la  voilure  de  M.  Fou- 
chère sur  la  chaussée  ou  la  vitesse 
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que  celui-ci  avait  donnée  à  son  atte- 
lage   constituent    le    défendeur  en 
faute  ;  —  Attendu  que  les  témoins 
sont  en  contradiction  sur  le  premier 
de  ces  deux  points  ;  que  tandis  que 
MM.  Bricquar  et  Pré  déclarent  que 
Ja  voilure  tenait  le  milieu  entre  la 
voie  de  tramwav  et  le  trottoir  — 
c'est-à-dire  sa  droite  réglementaire 
—  M.  Agliardo  déclare  que  la  roue 
de  gauche  roulait    sur   le  rail  de 
droite  dans  la  direction  descendante 
et  M.  Bourrier  que  cette  roue  tenait 
le  milieu  entre  les  deux   rails  ;  — 
Attendu  que,  dans  ces  conditions,  la 
preuve  que  M.   Fouchère  ne  tenait 
pas  sa  droite  ne  peut  pas  être  consi- 
dérée comme  suffisamment  adminis- 
trée ;  qu'il  y  a   lieu  de  penser,  au 
contraire  que  la    vérité    se  trouve 
dans  les  deux  dépositions   dont  il 
vient  d'être  parlé  en  premier  lieu  ; 
que  M.   Pré  était,  en  effet,  mieux 
placé  que  qui  que  ce  soit  pour  se 
rendre  compte  de  la  position  occu- 
pée par  la  voiture  de  M.  Fouchère, 
puisqu'il  pouvait  la  voir  descendre 
devant  lui  depuis  le   sommet  de  la 
rampe  ;  qu'au  surplus  la  déposition 
de  ce  témoin  n'est  pas  isolée,  mais 
qu  elle  est  corroborée  par  celle  de 
M.   Bricquar;   —  Attendu,  au  con- 
traire,   que  les  deux  autres  déposi- 
tions doivent  être  tenues  pour  rap-^ 
portant  une  observation  inexacte  en 
raison  de  la  discordance  qui  existe 
entre  elles  ;  —  Attendu,  sur  le  pre- 
mier  point,   que  M.    Fouchère  ne 
paraît    donc  avoir  commis  aucune 
faute,  sa  voiture  ayant  occupé,  d'un 
côté  de  la  chaussée,  la  situation  que 
celle  de   M.  Pré  occupait  elle-même 
de  l'autre  côté  ;  —  Attendu  enfin, 
cette  circonstance  étant  établie,  qu'il 
paraît    y  avoir  eu  entre  les  deux  voi- 
tures, au  milieu  de  la  chaussée,  un 


passage  bien  largement  suffisant 
pour  permettre  à  M.  Glasson  de  dé- 
passer la  voiture  de  M.  Pré  ;  que  la 
route,  à  cet  endroit,  a  une  largeur 
de  8  m.  80  cent.,  et  qu'en  tenant 
compte  de  la  place  tenue  par  les 
deux  voitures,  on  remarque  qu'il 
restait  encore,  pour  le  passage  des 
cyclistes,  un  espace  bien  supérieur  à 
celui  de  I  m.  5ocent.  de  largeur  que 
l'article  5  du  décret  du  29  février 
1896  oblige  les  voituriers  à  laisser 
aux  bicyclistes  lorsque  ceux-ci  veu- 
lent les  dépasser  ;  —  Attendu  qu'il 
y  a  donc  lieu  de  supposer  que  c'est 
plutôt  M.  Glasson  qui  a  commis  une 
imprudence  en  obliquant  trop  à 
gauche,  sans  songer  à  la  possibilité 
de  la  rencontre  d'une  voiture  venant 
en  sens  inverse,  au  moment  où  il 
dépassait  la  voiture  de  M.  Pré,  et 
qu'il  s'est  jeté  lui-même  en  quelque 
sorte  contre  la  roue  qui  l'a  renversé, 
que,  pour  qu'il  en  fut  autrement,  il 
aurait  fallu  que  le  cheval  de  'M. 
Fouchère  fit  un  écart  à  gauche  au 
moment  de  la  rencontre,* —  ce  qui 
n'est  ni  prouvé,  ni  même  allégué  ;  — 
Attendu,  d'autre  part,  que  la  vitesse 
de  l'attelage  ne  paraît  pas  avoir  été 
excessive  ;  que  M.  Agliardo  déclare  : 
i(M.Fouchbsea\]a\iassezvite,àraUure 
à  laquelle  on  descend  une  rampe  n  :  M. 
Bourrin  qu'il  allait  très  vile,  M.  Bric- 
quar qu'il  allait  encore  assez  vile  et 
M.  Pré,  qu'il  descendait  à  un  bon  trot; 
qu'il  n'y  a  pas  là  l'indication  d'une 
vitesse  qui  puisse  être  considérée 
comme  imprudente,  mais  bien  plu- 
tôt celle  de  la  vitesse  normale  d'une 
voiture  légère  à  la  descente  ;  —  At- 
tendu qu'il  ne  ressort  donc  ni  des 
débats,  ni  de  l'enquête  aucune  faute 
qui  puisse  engager  la  responsabilité 
de  M.  Fouchère  dans  le  malheureux 
accident  dont  M.  Glasson  a  été  vIq- 
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ic  cependant  cette  faute  de- 
déœoDtrce  de  façon  iacon- 
pour  qu'il  fut  possible  de 
1er  ledéfendeur  ;  qu'en  effet, 
présomption  de  faute  ne 
forcémentà  ce  fait  que  c'est 
voiture  que  le  choc  dom- 
e  a  eu  lieu  ;  que  nous  ne 
pas  ici  en  présence  de  la 
i)iliti  que  l'article  i3$5  du 
il  met  k  la  charge  du  pro- 
d'un  animal  ou  de  celui 
sert  relativement  au  dom- 
isé  par  l'animal  lui-même  ; 
spèce  le  cheval  de  M,  Fou- 
,  resté  étranger  au  fait  dom- 
e  ;  —  Attendu  qu'il  convient 
dire  M.  Glassoo  insufBsam- 
ndé  en  sa  demande  et  de 
mter  en  laissant  les  dépens 
■ge  :  —  Par  ces  motifs,  sta- 
ntradictoi rement  et  en  pre- 
sorl  ;  —  Recevons  M.  Fou- 
posant  h  notre  jugement  par 
u  17 mai  1907  et,  mettante 
1  condamnation  prononcée 
igement,  disons  M.  Glasson 
lé  en  sa  demande,  l'en  dé- 
et  laissons  à  sa  charge  les 
la  présente  instance,  n 

rations.  —  Solution  exacte, 
générale  et  en  toutes  instan- 
irdeau  de  la  preuve  incombe 
mdeur  :  et  en  matière  de 
ndes  en  dommages-intérêts 
d'accidents  la  preuve  doit 
)a'Seulement  sur  l'existence 
lantum  du  préjudice,  mais 
stence  d'une  faute,  impru- 
i  négligence  imputable  au 
ir,  qui  soit  la  cause  certaine 
réjudice.  Le  fardeau  de  la 
ne  se  trouve  renversé  que 
cas  exceptionnels  où  la  loi 
le  présomption  de  faute.  Et 


l'espèce  ci-dessus    i 
dans  un  de  ces  cas. 


Président  :    M.    RAGOT,  jage   it  paie 


Repot  hebdomadaire.  —  SaceiirtaU.  — 
Epicerie.  —  Procès-verbal.  —  Gérant. 
~  Relaxe. 

Celui  qui  gère  pour  le  compte  d'noe 
société  industrielle  une  succursale  dans 
une  ville  éloignée  du  centre  de  U 
société,  et  qui  a.  en  vertu  de  son  con- 
trat, tout  pouvoir  pour  choisir  ses  com- 
mis, indiquer  ses  heures  d'ouverture 
des  magasins,  etc..  n'est  pas  un  em- 
ployé ordinaire  et  n'a  pas  droit  au 
repos  hebdomadaire,  en  ce  sens  que  11 
société  qui  l'emploie  soit  en  contraven- 
tion, lorsqu'il  est  trouvé  travaillant  le 
dimanche. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Après 
avoir  entendu  M.  Ratî veau, principal 
clerc  d'avoué,  mandataire  de  MSi. 
Mieille  et  C'en  ses  explications  et 
conclusions  et  le  ministère  public  en 
ses  conclusions,  jugeant  publique- 
ment et  en  premier  ressort;  —  At- 
tendu qu'en  vertu  d'un  procés-ver- 
bal  dressé  par  l'inspecteur  du  travail 
du  département  de  l'Yonne,  le  a5 
novembre  dernier  {1906)  enregistré, 
MM.  Micillc  et  C'*,  magasin  de  vente 
d'épicerie,  mercerie,  chaussures:  etc., 
au  détail,  de  la  Compagnie  des  éco- 
mats  français,  directeurs  propriétai- 
res, domicilies  rue  St-Jacques  à  Châ- 
lons-sur-Marne,  sont  poursuivis  de- 
vant notre  tribunal  de  simple  police 
à  !a  requête  du  ministère  public, 
pour  n'avoir  pas  fait  bénéficier  du 
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repos    hebdomadaire    notamment , 
ledit  jour  26  nov.   1906,  les  époux 
Josselin,  préposés  à  la  vente  dans 
leur  succursale  de  Joigny,  rue  Mon- 
lant-au-Palais  ;  —  Attendu  qu*à  cette 
contravention,   Josselin,    gérant  de 
cet  établissement  de  Joigny,  a  fait 
remarquer  au  rédacteur  du  procès- 
verbal  la  constatant,   qu'en  n'obser- 
vant pas  le  repos  le  dimanche,  il  ne 
fait  qu*user  de  la  liberté  qui  lui  a  été 
laissée  par  une  circulaire  de  la  maison 
Mieille  et  C*'  par  laquelle  ils  se  déta- 
chaient par  avance,  de  toute  préoc- 
cupation au  sujet  du  repos  et  décla- 
raient laisser  toute  latitude  à  leurs 
subordonnés  ;  —  Se  prévalant  ensuite 
de   la  façon    dont  il  est    rétribué, 
point  de  salaire  fixe  mais  unique- 
ment un  tant  pour  cent  sur  le  chiffre 
d'affaires,   puis   de  son    cautionne- 
ment, s'élevant  d'après  sa  déclara- 
tion à  la  somme  de  3. 000  fr.  ;  — 
Qu'en  outre  il  supporterait  les  per- 
tes, les  impayés,  les  avaries  ;  —  At- 
tendu   que    si    en    principe    toute 
personne  employée  par  un  patron, 
pour  son    industrie  ou    son    com- 
merce, est  soumise  aux  dispositions 
de  la   loi,   il   n'en  est   pas    moins 
vrai,  qu'il  nous  appartient,  d'appré- 
cier si  le  gérant  d'une  succursale 
comme  se  trouve  en  réalité  Josselin, 
est  absolument  indépendant,  par  le 
fait,  qu'il  a  seul  le  pouvoir  d'ouvrir 
son  magasin,  quand  bon  lui  semble, 
lui  seul,   doit  donc    équitablement 
être  rendu  responsable  dans  ce  cas, 
des  infractions  qu'il  commet,  à  la  loi 
sur  le  repos  hebdomadaire  et  pour 
justifier  la  déclaration  de  Josselin,  il 
a  été  déposé  à  la  barre  de  notre  tri- 
bunal, un  écrit  sous  signature  pri- 
vée fait  double  à  Joigny  le  5  décem- 
bre dernier  (1906),  enregistré  à  Châ- 
lons-sni^Mame,  le  a8  février   1907,   > 


folio  60,  case  358,  par  le  receveur 
qui  a  perou  les  droits,  par  lequel 
l'administration  des  établissements 
Mieille  l'a  mis  ainsi  que  sa  femme 
née  Lambly,  à  la  tète  de  leur  dépôt 
établi  dans  la  ville  de  Joigny  à  la 
charge  de  se  fournir  exclusivement  à 
leurs  clablisscments  de  tous  les  pro- 
duits nécessaires,  à  leur  exploitation 
principale  ;  —  Attendu  de  plus,  sans 
apprécier  (îC  contrat  qui  lie  les  par- 
tics  en Ir* elles,  qu'il  est  constant  que 
les  opoux  Josselin  ne  peuvent  être 
considérés  au  point  de  vue  du  repos 
hebdomadaire  comme  de  simples 
employés,  car  il  est  formellement 
spi'ciiié  à  ce  contrat,  que  les  époux 
Josselin  choisiront  cux-mômes,  sous 
leur  entière  responsabilité  le  person- 
nel utile  à  leur  commerce  et  fixeront. 
librement  les  jours  et  heures  d'ou- 
verture des  magasins,  conséqucm- 
ment,  et  ])ar  suite,  de  cette  clause 
insérée  au  contrat  qui  lie  les  parties 
l'administration  des  établissements 
Mieille,  nous  semble  dégagée,  de 
toute  responsabilité  au  point  de  vue 
de  la  goranco  de  leur  dépôt  établi 
dans  la  ville  de  Joigny  ;  —  Attendu 
encore,  que  le  siège  de  la  maison 
Mieille  et  C''  se  trouvant  établi  dans 
la  ville  de  Chalons-sur-Marne^  il  est 
matériellement  impossible  à  celle-ci 
de  surveiller  les  agissements  do  sed 
gérants,  à  qui  seuls  paraissent  in- 
comber les  infractions  à  la  loi  àur  le 
repos  hebdomadaire,  qu'ils  sont 
susceptibles  de  commettre  ayant 
toute  latitude  pour  l'observer  ;  -—  At- 
tendu enfin  que  lorsque  le  gérant 
d'une  succursale  est  absolument  in- 
dépendant, en  ce  sens,  qu'il  a  seul  la 
direction  de  l'établissement  qui  lui 
est  confie  et  de  l'ouvrir  quand  bon 
lui  semble,  si  une  infraction  sur  la 
loi  sur  le  repos  hebdomadaire  étetit 
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commise,  à  lui  seul  gérant  elle  lut 
incomberait  ;  —  Par  suite  ;  la  maison 
Mieille  et  C'*  nous  parait  devoir  être 
mise  hors  de  cause,  et  c'est  à  tort 
qu*il  a  été  dressé  une  contravention 
contre  elle  ;  —  Par  tous  les  motifs 
ci-dessus  déduits,  relaxons  purement 
et  simplement  MM.  Mieille  et  C*'  de 
la  contravention  dressée  contre  eux 
par  M.  l'inspecteur  du  travail  du 
département  de  l'Yonne,  le  25  no- 
vembre 1906,  et  ce  sans  dépens.  Ce 
qui  sera  exécuté  suivant  la  loi.  » 

Observations.  —  Nous  avons  déjà 
eu  Toccasion  de  rapporter  plusieurs 
décisions  en  ce  sens.  V.  notamment, 
Gass.  10  janvier  1907,  Dictioîcnaire 
GÉifÉRAL  5"  édit.  V  Repos  hebdoma- 
daire n*  2 1  et  suiv. 


Justloe  de  paix  de  Voavray. 

Président:  M.  A.  JOUANNEAU.  juge  de  paix. 

la  avril  1907. 

Injures.  —  Lettre  missive.  —  Préjudice 
moral.  —  Condamnation. 

Les  injures  contenues  dans  une  lettre 
missive,  qui  n*a  reçu  aucune  publicité, 
constituent  la  contravention  prévue  par 
Tart.  33,  S  3,  de  la  loi  du  ag  juillet  1881, 
et  autorisent  la  partie  qui  en  a  été  vic- 
time à  demander  à  celui  qui  s'en  est 
rendu  coupable  la  réparation  du  préju- 
dice qui  lui  a  été  causé  ; 

Le  préjudice  moral  résultant  d'inju- 
res par  lettre  missive  est  essentiellement 
variable  suivant  les  milieux  et,  pour 
Tapprécicr,  le  juge  a  le  droit  et  le  de- 
voir de  tenir  compte  des  circonstances 
de  la  cause  et  de  prendre  en  considéra- 
tion les  mœurs  locales,  la  qualité  des 
parties,  ainsi  que  Fintelligence  et  l'édu- 
cation du  défendeur. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 


«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Après 
ayoir  entendu  le  défendeur  en  ses 
explications  et  M'  Révérand,  avocat, 
du  barreau  de  Tours,  en  sa  plaidoi- 
rie pour  le  défendeur  ;  — Vu  l'art.  6, 
S  3,  de  la  loi  du  12  juillet  1900  ;  — 
Vu  également  l'art.  i352  Code  civil; 
—  En  fait  :  —  Attendu  que,  le  28 
février  1907,  le  défendeur  a  adressé 
au  demandeur  une  lettre  produite 
aux  débats  et  enregistrée  à  Vouvray, 
le  19  mars  suivant,  f"  10,  c*  46  ;  — 
que  cette  lettre  porte,  ce  qui  n'est 
pas  méconnu,  la  signature  du  défen- 
deur ;  —  que  les  termes  en  sont 
injurieux  au  premier  cbef  puisque 
son  auteur  reproche  au  demandeur 
de  dépouiller  ses  amis  pour  doubler 
ses  profits,  d'accuser  à  son  corres- 
pondant la  vente  d'une  bicyclette 
pour  le  prix  de  128  francs  alors  que 
ce  prix  était  de  195  francs,  de  pren- 
dre le  crin  des  colliers  pour  y  mettre 
de  la  bourre,  de  casser  les  vieilles 
atèles  pour  en  mettre  des  nouvelles, 
et  le  traite  de  courtier  marron  qui 
vend  des  bicyclettes  d'occasion  avec 
des  essieux  de  plomb  et  des  roues  de 
carton  ;  —  En  droit:  —  Attendu  que 
les  injures  contenues  dans  une  lettre 
missive,  qui  n'a  reçu  aucune  publi- 
cité, constituent  la  contravention 
prévue  par  l'art,  33,  $  3,  de  la  loi  du 
29  juillet  1881  (Cass.  21  juillet  1894, 
Revue  J.  P.,  95,  i35),  et  autorisent 
la  partie  qui  en  a  été  victime  à  de- 
mander à  celui  qui  s'en  est  rendu 
coupable  la  réparation  du  préjudice 
qui  lui  a  été  causé,  par  application 
de  l'art.  1882  Code  civil  (Cass.,  23 
octobre  1899,  Revue  J.  P.,  00,  892  ; 
DiCT.  GÉN.,  J.  P.,  5*  édit.,  V  Injure- 
diffamation,  n"  198)  ; —  Attendu  que 
la  défense  oppose  en  vain  que  le  de- 
mandeur n'a  subi  aucun  dommage 
parce  qu'il  a  reçu  la  lettre  injurieuse 
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SOUS  enveloppe  fermée  et  qu'elle  n'a 
eu  d'autre  publicité  que  celle  qu'il  a 
bien  voulu  lui  donner  en  faisant  le 
procès  ;  —  qu'il  a  toujours  été  dé- 
cidé, en  effet,  que  la  personne  offen- 
sée et  blessée  par  des  injures  ou 
diffamations  non  publiques  a  droit, 
encore  qu'elle  n'ait  éprouvé  aucun 
préjudice  matériel,  à  des  dommages- 
intérêts  pour  le  préjudice  moral  qui 
lui  a  été  causé  ;  —  Attendu  que, 
lorsqu'il  y  a  lieu  à  réparation  en 
celle  matière,  le  juge  de  paix  a  le 
droit  et  le  devoir,  pour  fixer  l'alloca- 
tion des  dommages-intérêts,  de  tenir 
compte  des  circonstances  de  la  cause 
et  de  prendre  en  considération  les 
mœurs  locales,  la  qualité  des  parties, 
ainsi  que  l'intelligence  et  l'éducation 
du  défendeur  ;  —  que  le  préjudice 
moral  résultant  d'injures  par  lettre 
missive  est  essentiellement  variable 
suivant  les  milieux  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs et  par  jugement  contradictoire 
en  dernier  ressort  ;  —  Condamnons 
M.  Fouassier  à  payera  M.  Randon 
la  somme  de  aô  francs  à  titre  de 
dommages-intérêts  pour  les  causes 
sus-énoncécs  ;  —  Le  condamnons,  en 
outre,  aux  intérêts  de  droit  cl  aux 
dépens  ». 

Observations. —  Ce  jugement  con- 
sacre une  fois  de  plus  une  doctrine 
df'jà  enseignée  par  nous  ainsi  qu'il 
résulte  de  la  citation  faite  dans  le 
jugement  de  notre  Dictionnaire  gé- 
néral, v"*  Injure,  5'  édit.,  n"  198. 
Lorsque  la  lettre  injurieuse  a  été 
adressée  fermée  au  demandeur,  elle 
ne  constitue  qu'une  injure  simple 
puisqu'elle  n'a  reçu  aucune  publicité, 
si  ce  n'est  celle  que  lui  donne  le 
demandeur  lui-même  par  le  procès 
qu'il  intente.  En  ce  cas,  le  juge  est 
souverain  appréciateur  de  la  répara- 
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tion  duc,  et  doit  la  fixer  selon  les 
circonstances,  la  condition  sociale 
des  parties  et  .surtout  avec  une  ex- 
trême modération. 


Justice  de  paix  da  oanton-oud  da  Versailles 
(S«ine-et-0i3e). 

Président  :  M.  BERTIIELEMOT,  ;u/;c  de  paix., 

20  avril  1907. 

Louage.  —  Demande  intentée  par  un  Ich 
cataire  contre  son  propriétaire  afin 
d'obtenir  des  réparations  ou  une  indem- 
nité. —  Incompétence  du  Juge  de  paix. 

Le  juge  de  paix  n'est  pas  compétent 
pour  statuer  sur  une  demande  intentée 
par  un  locataire  contre  le  bailleur,  afin 
de  le  faire  condamner  à  exécuter  des 
réparations  dans  le  logement  a  lui 
loué  ou  à  payer  i5o  francs  pour  en 
tenir  lieu. 

Ainsi  décidé  dans  les  termes  que 
voici  : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  *.  —  Attcndu 
que  Thierry,  locataire  d'une  maison, 
dont  Chérot  est  propriétaire,  réclame 
à  ce  dernier  l'exécution  de  répara- 
tions diverses  ou  le  paiement  d'une 
somme  de  i5o  francs  pour  en  tenir 
lieu  ;  —  Que  sans  conclure  au  fond, 
Cliérot  prétend  qu'en  l'absence  de 
dispositions  légales  s'y  appliquant, 
la  demande  échappe  à  la  compétence 
des  tribunaux  de  paix  ;  —  Statuant 
sur  cedé'.'linatoire: — Attendu  que  la 
demande  de  Thierrv,  formée  et  vertu 
de  l'art.  1720  du  Code  civil,  en  ten- 
dant à  l'exécution  de  réparations  qui 
incomberaient  au  propriétaire,  ne 
tombe  ni  sous  l'application  de  l'art. 
3  de  la  loi  du  12  juillet  ïqoS,  qui 
énumcre  les  attributions  des  magis- 
trats cantonaux,  en  matiLTC  de  loua- 
ge, ni   sous  celle  de  l'art.  4  de  la 
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pour  que  ce  dernier  puisse  en  con- 
naître. (Cass.  7  août  iSgS,  Annales, 
iSgS,  p.  5o  ;  Trib.  de  Compiègne, 
18  juillet  1893.  AsNALES,  iSgi,  p. 
3i<).  —  V.  notre  Dictionnaire  géxé- 
BAi.,  5"  édit-,  V  Compétence,  n'  i*. 
Dans  l'espèce  actuelle  le  défendeur 
pouvait  se  libérer  de  la  demande 
indéterminée Gn donnant  satisfaction 
à  la  demande  dclermin^'e,  inférieure 
à  3oo  francs,  le  juge  de  paix  pouvait 
donc,  ce  nous  semble,  statuer  niCme 
en  dernier  ressort. 


Préaidait  :    M.  BOULEÎIGER,  juge  dr  ;«ir. 


Venu  d'animaux  domesliqaes.  —  Vaclut. 
—  Garanties  spéciales.  —  Vêlage,,  — 
Besponsabililê.  —  Dommagci-inlêrtii. 

Le  fait  par  un  marchand  de  V3cb« 
d'aflirmcr  que  la  bêle  par  lui  vendue 
vêlerait  dans  un  délai  déterminé  eiipge 
sa  responsabilité  et  le  rend  passible  de 
dommagcs-i  nié  rets  envers  l'acquéreur 
si  le  vêlage  n'a  eu  lieu  que  poslérieiiro- 
ment  à  l'époque  indiquée. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

Mous, JUGE  DEPAix:  —  Statuantpar 
jugeiDcnt  con'radictoire  en  dernier 
ressort  ;  —  Attendu  que  Gravé  ré- 
clame à  Ilauguet  la  somme  de  5o  fr. 
restant  due  sur  le  prix  d'une  vache 
par  lui  vendue  au  défendeur  ;  que 
les  deux  parties  recoimaissent  d'un 
même  accord  que  l'animal  a  été 
vendu  le  9  mai  i(jo5  moyennant  un 
prix  de  45o  fr.  et  que  le  5  août  sui- 
vant Hnuguet  a  versé  seulement  une 
somme  de  4oo  fr,  ;  que  le  différend 
porte  sur  ce   seul  point:  la  vaclie 
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a-t-elle  été  vendue  avec  ou  sans  ga- 
rantie de  vêlage  dans  un  délai  déter- 
miné ?  que   Hauguet  soutient    que 
s'étant  rendu  chez  Gravé  il  lui  avait 
demandé  une  vache  sur  le  point  de 
vêler  ;  que  ce  dernier  lui   avait  pré- 
senté la  bête,  qu'il  lui  avait  achetée, 
en  lui  affirmant  qu'elle  mettrait  bas 
avant  huit  jours  :  que  la  parturition 
n'ayant  eu  lieu  que  le  i4  juillet,  il 
en  était  résulté  pour  lui  un  préjudice 
qu'il  évalue  à  5o  fr.  somme  car  lui 
retenue  sur  le  prix  convenu  ;  que 
Gravé  nie  avoir  garanti  que  la  vache 
vêlerait  dans  un  délai  de  huitaine; 
—  Attendu  que  c'est  au  demandeur 
à  faire  la  preuve  de  son  action,  sauf 
au  défendeur  à  faire  la  preuve  de  son 
exception  ;  —  Attendu  qu'à  la  der- 
nière audience  Gravé  a  déclaré  ne 
pouvoir  présenter  la  preuve  littérale 
seule  admissible  dans  l'espèce  aux 
fermes  des  art.  i34ï  et  i344  du  Gode 
civil,  qu'il  ne   peut   invoquer    que 
J'aveu  du  défendeur,   mais  que  cet 
aveu  (art.   i356  du  Code  civil)  ne 
peut-être  divisé  contre  son  auteur  ; 
que  par  suite,  de  même  que  le  tri- 
bunal de  la  Seine  par  un  jugement 
du  5  avril  igoô  confirmé  par  un  ar- 
rêt de  cassation  du  8  janvier  suivant 
(AxT^ALES  DES  JUSTICES  DE  PAIX,  Année 
1907  page  i63)  a  décidé  qu'un  ven- 
deur doit  être  débouté  de  sa  demande 
alors   que  cette  demande  n'est  ap- 
puyée ni  sur  une  preuve,  ni  sur  une 
offre  de  preuve,   alors   même   que 
l'acheteur  dans  un  aveu  indivisible 
reconnaîtrait  la  vente,   mais  ajoute- 
rait que  dans  la  commune  intention 
des  parties  les  risques  devaient  rester 
à  la  charge  du  vendeur  jusqu'à  la  li- 
vraison et  qu'en  fait  la  chose  vendue 
avait    péri   avant   la    livraison,    de 
même   il  faut  admettre  dans  notre 
espèce  que  l'aveu  de  Hauguet  est  in- 


divisible et  décider  que  la  vache  a 
bien  été  vendue  45o  fr.  mais  que 
Gravé  avait  affirmé  qu'elle  mettrait 
bas  dans  un  délai  de  huit  jours.  — 
Attendu  que  la  question  de  preuve 
étant  ainsi  résolue,  il  ne  reste  plus 
qu'à  examiner  si  une  telle  affirma- 
tion est  de  nature  à  entraîner  la  res- 
ponsabilité de  Gravé  et  à  motiver  une 
condamnation  à  des  dommages-inté- 
rêts ;  — Attendu  qu'il  y  a  lieu  d*abord 
de  préciser  les  termes  employés  et 
de  déterminer  la  responsabilité  qui 
peut  résulter  de  leur  emploi,  que 
Gravé  nie  avoir  garanti  que  la  vache 
vêlerait  sous  un  délai  déterminé  i 
que  Hauguet  de  son  côté  ne  dit  pas 
que  Gravé  ait  usé  du  mot  garantir, 
qu'il  dit  simplement  que  Gravé  lui 
avait  affirmé  que  le  vêlage  aurait  lieu 
sous  8  jours  :  — Attendu  que  nous  ne 
sommes  plus  sous  l'empire  de  la  loi 
des  douze  tables  et  qu'il  n'y  a  plus 
en  droit  de  termes  sacramentels  ;  que 
la  garantie  peut  résulter  de  la  simple 
affirmation  sans  que  le  mot  garantie 
ait  été  prononcé  ;  —  Attendu  que 
vainement  Gravé  alléguerait  que 
dans  les  foires  et  les  marchés,  c'est 
l'habitude  des  marchands,  mar- 
chands de  chevaux  comme  de  vaches, 
de  magnifier  sans  mesure  leurs  mar- 
chandises, d'exagérer  leurs  qualités 
vraies  ou  non,  d'affirmer  l'arrivée 
d'événements  plus  ou  moins  certains 
que  les  acheteurs  savent  à  quoi  s'en 
tenir  au  sujet  de  ces  paroles  oiseuses, 
et  qu'autant  en  emporte  le  vent  ;  — 
Attendu  que  ce  serait  pour  ces  mar- 
chands une  erreur  et  un  péril  que 
de  se  figurer  que  ce  verbiage  souvent 
inutile  est  par  suite  sans  valeur  juri- 
dique ;  qu'il  est  bon  qu'ils  sachent 
que  sous  ce  flux  de  paroles  qui  leur 
est  habituel,  une  phrase,  un  mot 
même  peut  leur  échapper  qui  n'est 
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pour  montrer,  dit-it  que  les  qualre 
trayons  fonctionnaient  bicQ.  Or, 
voici  ce  que  nous  lisons  sous  la  si- 
gnature de  Pierre  Joigneaui  dans  le 
Livre  de  la  ferme  et  de  la  maison  de 
campagne  G*  tirage  tome  i"page3;3 
Il  Les  signes  de  la  parturition  pro- 
chaine sont  faciles  à  saisir  chez  h 
vache...  Chez  la  vache  qui  a  déjà  fait 
un  ou  plusieurs  veaux  et  dont  les 
mamelles  ont  déjà  fonctionné  (c'est 
notre  ^s)  qu'on  ait  cessé  ou  non  de 
la  traire  avant  son  terme  ou  quelle 
lit  laii  naturellement,  le  caractiTC 
de  la  sécrétion  mammaire  fournil 
aussi  le  meilleur  signe.  Lorsqu'elle 
est  forte  laitière  et  donne  du  laitjus- 
qu'à  la  fm,  ce  lait  change  de  couleur 
et  devient  jaune  clair  et  filant.  Dans 
le  cas  contraire  les  choses  se  passent 
comme  chez  les  génisses  »  ;  —  At- 
tendu qu'il  est  difficile  de  ne  pas 
croire  que  si  Gravé  entre  les  mains 
de  qui  passe  chaque  année  un  nom- 
bre considérable  de  vaches  amoull- 
lautcs  avait  porté  son  attention  sur 
le  lait  qui  sorlait  des  pis  de  la  vadic 
qu'il  trayait,  il  aurait  reconnu  que 
la  vache  n'était  pas  à  terme,  et  avait 
plus  de  8  jours  à  attendre  ;  que  sans 
incriminer  sa  bonne  foi,  on  pourrait 
lui  reprocher  un  manque  d'allcntion 
qui  constitue  une  négligence;  —  At- 
tendu en  résumé  que,  quelle  quesoil 
labonnefoideOravé,  ilapourlcnioiiis 
commis  une  imprudence  en  alfir- 
mant  <t  Ilauguct  que  l'animal  vendu 
vêlerait  sous  huitaine,  qu'il  lui  a 
ainsi  causé  un  préjudice  dont  il  lui 
doit  réparation  ;  —  Sur  le  cliifi'ro 
des  dommages  intérêts  :  —  Attendu 
qu'il  y  a  lieu  pour  lixcr  ce  ctiiirie  de 
ne  pas  oublier  que  pendant  ce  temps 
la  vache  na  pas  été  sans  donner  de 
lait,  qu'en  leunnt  compte  de  la  dî- 
miflulion  du  lait  et  du   manque  ab- 
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solu  de  lait  pendant  une  certaine 
période  on  peut  évaluer  k  3o  jours 
le  Icmps  de  la  non  production  ;  qu'en 
calculant  à  raison  de  douze  litres  par 
jour  et  de  douze  centimes  et  demi 
par  litre,  cliilTro  inréricurà  la  réalité 
nous  devons  fixer  à  4j  francs  le 
ilommage  éprouvé  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs, disons  que  toutes  compensation» 
opérées  llauguet  reste  devoirà  Gravé 
In  somme  de  D  francs,  le  condam- 
nons à  payer  celte  somme  et  aux 
intérêts  de  droit,  etc.  n 

Observations.  —  J^e  fait  que  la 
vache  n'avait  pas  mis  bas  à  la  date 
prijcisc  annoncée  par  le  vendeur, 
mais  seulement  quelques  Jours  plus 
lard,  ne  suffisait  pas  pour  motiver 
une  action  rcdhibitoire.  ïllais  en  ga- 
rantissant celle  date  comme  certaine 
le  dit  vendeur  engageait  imprudem- 
ment sa  responsabilité  et  se  rendait 
passible  de  dommages-intérêts,  au 
cas  où  l'événement  ne  se  produirait 
pas  à  la  date  promise  et  où  il  en 
résulterait  un  préjudice  pour  l'ac- 
quéreur. 


■ciidait  :  M.   DEMZOT,    juge  île  paix 


Colis  poslaax.  —  Avaria.  —  lice  propre 
de  la  chose.  —  Emballage  insufjliant. 
—  Cas  fortuit  ou  de  force  majeure. 

I.a  compagnie  de  chemins  de  fer  qui 
s'est  chargée  de  transporter  des  colis  de 
beurre  n'est  pas  responsable  de  la  dété- 
rioration de  ce  beurre  survenue  en 
cours  de  route,  par  suite  de  la  chaleur 
de  la  saison,  du  vice  propre  de  la  chose 
transportée,  et  d'un  emballage  insuf- 
llsant. 

La  compagnie  «  rempli  toutes  ses 
obligation}  alors  qu'aprcs  refus  par  le 


destinataire  de  prendre  livraison  des 
colis,  elle  les  a  fait  vendre  et  a  offert  au 
demandeur  la  somme  que  cette  vente  a 
produit. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

Il  Noirs,  JLCE  UE  PAIX  :  —  Attendu 
qu'il  résulle  des  débats  que  la  Laite- 
rie modèle  de  Clefs  (Maîne-ot- Loire) 
expédia  à  Savineau  le  a4  aoAt  igoG, 
un  colis  postal  de  beurre  sous  nn 
simple  emballage  de  carton  ondulé 
et  que  ce  colis  arriva  le  lendemain  en 
gare  de  Yillencnve-sur-Lol,  mouille 
par  la  liquéfaction  du  b«urrc  et 
aplati  ;  que  Savineau,  ayant  refusé 
ce  colis,  adressa  immédiatement  une 
nouvelle  commande  avec  recom- 
mandation d'expédier  sous  un  em- 
ballage plus  solide,  en  bois  ;  qu'à  la 
date  du  39  août  la  Lailerio  de  Clefs 
expédia  au  demandeur  une  même 
quantité  de  beurre,  rcnfermi5e  dans 
une  boite  en  bois  à  parois  très  min- 
ces et  que  ce  colis  arriva  le  lende- 
main en  gare  de  Villeneuve- sur- Lot, 
mouillé  comme  le  premier  par  la 
liquéfaction  du  beurre  et  en  outre 
plus  on  moins  défonce  ;  que  Savi- 
neau refusa  encore  ce  second  colis  ; 
que  ledit  deslinalaire  ayant  plus 
lard  réclamé  à  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  d'Orléans  le  paiement 
de  la  valeur  de  ces  deux  colis  pos- 
taux, soit  la  somme  de  34  fr.  ko  & 
lui  facturée  par  l'expéditeur,  la  va- 
leur déclarée  étant  de  60  fr.,  cette 
dernière  lui  déclara  que'la  marchan- 
dise dont  il  s'agissait  se  trouvant 
sujette  à  détérioration  et  à  corrup- 
tion, la  vente  en  avait  été  faite  sans 
avis  préalable  ni  formalités  judi- 
ciaires conformément  aux  prescrip- 
tions réglementaires  et  qu'elle  lui 
offrait  le  prix  de  cette  vente,  soit  la 
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somme  de  i6  fr.  65  ;  —  Attendu  que 
Savîneau  déclare  qu'il  a  refusé  les 
deux  colis  postaux  pour  cause  de 
«  détonation  complète  de  leur  con- 
<(  tenu,  due  au  manque  de  soin  dans 
«  la  manipulation  n,  mais  qu*il 
reconnaît  cependant  n'avoir  pas 
examiné  ni  fait  examiner  l'état  de  la 
marchandise  qu'ils  contenaient  ; 
qu'en  outre  il  reproche  à  la  compa- 
gnie de  ne  pas  les  avoir  fait  experti- 
ser elle-même  ;  —  Attendu  que  de 
son  côté  la  compagnie  déclare  que 
ravarie  suhîe  par  les  dits  colis  a  pour 
cause  unique  le  vice  propre  de  la 
chose  et  l'insuflisance  de  l'embal- 
lage ;  —  Attendu  que  l'état  des  colis 
dont  s'agit  n'a  été  soumis  à  aucune 
expertise  ;  mais  attendu  que  cette 
mesure  n'est  pas  impérativement 
commandée  par  la  loi  ;  qu'elle  n'est 
relative  qu'aux  droits  respectifs  des 
parties  et  que,  si  Savineau  n'a  pas 
jugé  à  propos  de  la  requérir,  il  ne 
saurait  faire  grief  à  la  compagnie  de 
ne  l'avoir  pas  non  plus  requise,  alors 
qu'à  ses  risques  et  périls  celle-ci  a 
cru  devoir  la  considérer  comme 
inutile  ;  —  Attendu  en  conséquence 
qu'il  échct  de  rechercher,  dans  les 
éléments  d'appréciation  fournis  par 
les  seules  parties,  si  les  avaries  dont 
s'agit  sont  dues,  non  à  la  faute  pré- 
sumée du  transporteur,  mais  au  vice 
propre  de  la  chose  ou  à  la  force 
majeure  ;  —  Attendu  que  la  dis- 
tance qui  sépare  Clefs  de  Villeneuve- 
sur-Lot  est  de  543  kilomètres  et  qu'à 
raison  de  cette  distance  le  transport 
de  chacun  des  colis  a  nécessité  line 
durée  de  deux  jours  ;  —  Attendu 
que  les  documents  versés  aux  débats 
établissent  que  les  températures 
observées  à  la  station  météorolo- 
gique de  Villeneuve-sur-Lot  ont  été 
les  34  et  2 5  août  igo6  de  5o  et  de  87 


degrés  et  les  39  et  3o  août  de  54  et 
et  de  53  degrés  ;  —  Attendu  que  la 
facilité  avec  laquelle  le  beurre  passe, 
sous  l'influence  de    la  chaleur,  de 
l'état  solide  à  l'état  liquide  constitue 
un  vice  propre  de  la  chose,  aux  ter- 
mes de  l'art.  io3  du  Code  de  com- 
merce; qu'en  conséquence  il  incombe 
à  l'expéditeur  d'une  denrée  de  cette 
nature  de  prendre  les  mesures  néces- 
saires pour  remédier  à  cet  inconvé- 
nient ;  —  Attendu  que  le  premier 
colis,  dont  l'emballage  était  consti- 
tué d'une  simple  boîte   de   carton 
ondulé,  a  subi  une  température  de 
5o  et  de  37  degrés  ;  que  dès  lors  il 
est  permis  d'affirmer  que  le  beurre, 
insuffisamment  protégé,  s'est  facile- 
ment liquéfié   et  que,   pénétrant  à 
travers  une  enveloppe  d'une  grande 
porosité,  il  l'a  imbibée  à  tel  point 
qu'elle  a  perdu  toute  consistance  et 
s'est  affaissée,    déformée  et  aplatie 
ainsi  qu'il  a  été  constaté  par  les  par- 
ties  elles-mêmes  ;  —  Attendu  que 
Savineau  a  si  bien  reconnu  la  défec- 
tuosité   de   cet    emballage   qu'il   a 
recommandé  à  son  vendeur  de  lui 
faire  l'expédition  suivante  sous  un 
emballage  plus  solide,  spécialement 
en  caisse  bois  ;  —  Attendu  que  le 
second  colis  a  de  son  côte  subi  une 
température  de  54  et  de  53  degrés  et 
qu'il  est  également  permis  d'affirmer 
que  le  beurre,  mal  protégé  par  la 
mince  enveloppe  de  bois  qui  le  ren- 
fermait, s'est,  non  moins  que  le  pré- 
cédent, facilement  liquéfié  et  qu'il  a 
ainsi  par  son  onctuosité  facilité  l'ar- 
rachage  des   clous  qu'une  chaleur 
torride  provoquait  d'autre  part  en 
faisant  subir  aux  parois  mouillées  de 
la  boîte  des  déformations  dans  tous 
les  sens  et  des  éclatements,  avaries 
constatocs  par  les  parties  ;  —  Atten- 
du dans  ces  circonstances  ^u'il  con* 
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vient  de  déclarer  qiie  si  la  Laiterie  de 
Clefs  n'a  pas   cru  devoir  adopter, 
pour  le    transport  de  ses  colis  de 
beurre  au  cours  d'un  été  exception- 
nel, le  mode  d'emballage  indiqué  en 
l'art.  i'%  n*  6,  du  règlement  du  20 
juin   189a,  elle  a  agi  à  ses  périls  et 
risques  ;  qu'en  effet  le  transporteur 
ne  peut  être  tenu  à  donner  des  soins 
tout  spéciaux    à  des  denrées  de  la 
nature  de  celle  dont  s'agit. et  qu'il 
lui  est  matériellement    impossible 
d'éviter  des  détériorations  que  ten- 
dent à    déterminer   sans  cesse,   en 
cours  de  route,  tant  le  vice  de  la 
chose  que  son  emballage  défectueux; 
—  Attendu  enfin  que  l'allégation  de 
Savineau  a  qu'il  y  a  eu  détérioration 
«  complète  du  contenu  des  colis  » 
est  contredite  par  l'aveu  fait  par  lui 
qu'il  n'a  ni  examiné  ni  fait  examiner 
l'état  de  la  marchandise  ;  —  Attendu 
que  les  faits  et  circonstances  de  la 
cause  ont  nettement  établi  que  les 
avaries  des  dits  colis  sont  dues  non 
à  la  faute  de  la  compagnie  d'Orléans 
mais  bien  au  vice  propre  de  la  chose  ; 
que  dès  lors  il  y  a  lieu  de  rejeter 
comme  mal  fondée  et  injustifiée  la 
demande  de  Savineau  ;  —  Attendu 
que  la  compagnie,  se  conformant  en 
cela  aux  dispositions  de  l'art,  6  du 
décret  du  27  juin  189a,  a  fait  vendre 
les  colis  refusés  par  le  demandeur, 
qu'elle  lui  a  offert  et  lui  offre   de 
nouveau  la  somme  de  16  fr.  65  que 
cette  vente  a  produite  ;  —  Attendu 
que  la  partie  qui  succombe  doit  être 
condamnée  aux  dépens  ;  — -  Par  ces 
motifs  et  par  jugement  en  dernier 
ressort  :  —  Donnons  acte  à  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  d'Orléans 
de  l'offre,  par  elle  faite  en  notre  cabi- 
net de  conciliation  et  renouvelée  à  la 
barre  de  payer  à   Savineau  deman- 
deur la  somme  de  iG  fr.  65,  montant 


du  prix  de  vente  des  deux  colis-pos- 
Uiux  dont  s'agit;  —  Déboutons  ce 
dernier  du  surplus  de  ses  conclu- 
sions et  le  condamnons  aux  dépens.)) 

ObBervatioDS.  '—  Il  résulte  très 
nettement  de  toutes  les  circonstan* 
ces  de  fait  très  soigneusement  rele- 
vées dans  le  jugement  que  les  avaries 
de  la  chose  transportée  devaient 
être  attribuées  à  la  fois  :  r  h  l'état  de 
la  température,  cas  fortuit  ou  de 
force  majeure  de  nature,  aux  termes 
de  l'art.  1 784  du  Gode  civil  à  déga- 
ger la  responsabilité  du  transpor- 
teur ;  a*  et  à  l'insulTisance  de  rem- 
ballage, vice  propre  de  la  chose 
que  la  jurisprudence  admet  comme 
exonérant  le  transporteur  de  ses 
conséquences.  V.  DicnonNAiRE  géné- 
ral, 5*  édit.,  V  Voiturier  n"  4o 
et  sui V. ,  45  et  suiv.  C'est  donc  à  bon 
droit  suivant  nous  que  la  demande  a 
été  écartée. 


JasUce  do  paix  du  2'  canton   de  Bnstia 

iCorse). 

Pr<{sicfe/if;M.  L.BELGODÈRE  DE  BAGNAJA, 
juge  de  paix» 

i3  juillet    1907. 

Demande  en  suppression  de  travaux.  — 
Mur  séparalif.  —  Droit  de  propriété. 
—  Valeur  indéterminée.  —  Incompé- 
tence du  juge  de  paix.  —  Dépens. 

Le  juge  de  paix  est  incompétent  pour 
connaître  d'une  demande  en  suppression 
de  tuyaux  et  autres  travaux,  alors  que 
le  propriétaire  du  mur  sur  lequel  sont 
appuyés  ces  travaux,  ne  peut  indiquer 
exactement  la  date  à  laquelle  ils  ont  été 
établis  et  n'invoque  pas  avant  tout  sa 
possession  annale.  L'aciion,  en  ce  cas,  a 
un  caractère  purement  pélitoire. 

Le  juge  canlonftl  est  d'anlant  plus 
incompétent  si  la  valeur  de  la  demanda 
est  iudéî'jriniuC'Q, 


OÉasiOHB  DES 

t'crdé  par  le  jugement  sui- 

jtGE  DE  v.wx  :  —  Attendu 
ur  Ercole  Ferdinand,  nrgo- 
propriclairc,  domicilié  et 
it  il  Baslia,  a  citu  la  dame 
d  !\laric ,  g'iranle  do  la 
inlureric  des  Alpes-Marili- 
iirsalc  de  ISaslia,  prise  laiil 
)m  personnel  que  comme 
n  la  dite  succursale,  domi- 
emeurant  à  Baslia,  h  com- 
evanl  nous,  pour  voir  dire 
l' qu'elle  sera  tenue  de  faire 

lente  et  les  tuyaux  qu'elle 
;cr  sans  droit  aucun  sur  les 
partenanl  au  requérant, 
les  lieux  en  leur  état  primi- 

et  Taule  de  ce  faire,  s'en- 
idamner  à  une  astreinte  de 
mes  par  jour,  pour  chaque 
retard  ;  —  Attendu  que  le 

ne  prtîcise  en  aucune  façon 
u  travail  qui  a  motivé  son 
iD,  qu'il  se  prévaut  pure- 
implemcnt  de  son  droit  de 
,  qu'il  n'invoque  aucun 
levant  motiver  de  sa  part 
n  posscssoire  en  nouvel 
intégrande  ou  complainte, 
ibelléocetle  action  a  un  ca- 
iremcnt  péliloire  et  cchap- 
)tre compétence, qu'il  s'agit 
!r  non  des  faits  de  posscs- 
le  trouble  commis  dans 
laîs  bien  un  droit  de  pro- 
i  est  du  ressort  du  tribunal 

première  instance  ;  que 
irt  si  l'on  pouvait  qualifier 
an  de  Tnobilii;re,  elle  n'en 
it  pas  moins  à  notre  com- 
n  ce  que  :  r  la  demande 
;rminée,  le  demandeur  ne 
à  aucun  chiffre  et  a"  que 

de  quinze  francs  par  jour, 


JUGES  DE  PAIX. 
pouvant  donner  une  somme  supé- 
rieure au  taux  de  notre  compétence 
en  premier  ressort,  elle  est  dans  les 
conditions  ci-dessus  relatées  ;  — 
Qu'il  y  a  lieu  pour  nous  de  déclarer 
notre  încompclence  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs;—  ISous  déclarons  incompétent, 
déboulons  en  conséquence  le  deman- 
deur des  lins  de  sa  demande  et  \t 
condamnons  aux  dépens  n. 

Observations.  —  En  principe,  le 
juf;e  de  paix  n'est  compétent  pour 
slaluersurune  question  qui  intéreMC 
la  propriété  immobilière  qu'autant 
quel'actîon  est  purement  possessoirc. 
Dans  l'espèce  le  juge  saisi  se  trou- 
vait en  présence  de  deux  motifs  de 
dessaisissement  :  rie  fait  que  le  de- 
mandeur n'invoquait  en  aucune  sorte 
sa  possession  annale  ;  a°  celui  queia 
valeur  de  la  demande  était  indéter- 
minée, puisque  le  demandeur  n'avait 
pas  limité  la  clause  pénale.  A  ce 
double  point  do  vue,  le  juge  saisi  de 
l'action  devait  nécessairement  refiiscr 
d'en  connaître. 


1 


jDBIlce  ds  paix  daa  EcbeUaa  (BtToit). 

Pi-éaident:  M.  Ctiartcs  liOUVlKRJagedelxiiî. 

16  juillet  11)07. 

AcUon  possessoire.  —  Servitude.  ■— 
Vue.  — Aggravation.  —  Fenêtre. 

Celui  qui  fait  reconstruire  un  mtir, 
dans  lequel  il  avait  une  fenêtre  donnant 
sur  l'héritage  voisin,  est  tenu,  s'il  vent 
rétablir  cette  fenâtre,  de  la  faire  de  tctte 
sorte  qu'il  n'en  puisse  résulter  aucune 
aggravation  de  servitude  pour  rbôrilagu 
voisin  :  et  s'il  manque  ii  cette  obligation, 
le  voisin  est  en  droit  d'intenter  contre 
lui  à  cette  occasion,  une  acUon  posscs- 

Ainsi  jugé  en  ces  termes  : 
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€  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Vidant 
notrç  interlocutoire  ;  —  Vu  la  cita- 
tion inlroductîve  d'instance,  vu  les 
constats,  enquute  et  conlre-enquête  ; 
—Vu  les  conclusions  orales  et  écrites 
(les  parties  ;  —  Vu  Tart.  7,  S  a  de  la 
loi  du   13  juillet  1906  ;  —  Attendu 
que  le  défendeur  a,  depuis  moins 
d'an  et  jour,  à  la  dale  de  la  citation, 
31  mars  1907,  en  reconstruisant  sa 
maison,  établi  dans  la  façade  est  de 
celle-ci,  une  fenêtre  façonnée   non 
ouvrante,   mais  pouvant  s'ouvrir  à 
l'occasion,  ayant  i  m.  ^2  1/2  de  hau- 
teur sur  o  m.  85  de  largeur,  fenêtre 
qui  est  à  5  m.  a6  de  Tangle  nord-est 
et  à  ^  m.  oa  de  Tangle  sud-est  de  la 
façade  est  de  celle  maison  et  à  i  m.  37 
du    sol    du   jardin    de   la    deman- 
deresse ,    joignant    immédiatement 
l'héritage  du  défendeur  ;  —  Attendu 
en  droit  qu'on  ne  peut  avoir  des  vues 
éf  roi  tes  sur  l'héritage  de  son  voisin 
s'il  n'y  a   i  m.  90  de  distance  entre 
le  mur  où  on  le  pratique  et  le  dit 
héritage  (art.  678  Code  civil)  et  que 
celui  qui  reconstmit  un  bâtiment  a 
le  droit  incontestable  de  rétablir  les 
servitudes  actives  qui  y  étaient  atta- 
chées,  mais  k  la  condition  de  les 
rétablir  exactement  dans  l'état  anté- 
rieur et  sans  faire  un  changement 
quelconque  (art.  665  Gode  civil)  ;  — 
Attendu  qu'en  l'espèce  qui  nous  est 
soumise,  il  résulte  des  débats  et  des 
déclarations  mômes  des  parties, qu'il 
existait  avant  la  destruction  de  l'im- 
meuble du  défendeur,  dans  la  façade 
est  de  cet  immeuble,   une  fenêtre, 
mais  que  les  parties  n'étant  pas  d'ac- 
cord,  ni   sur  la  dimension,  ni  sur 
l'emplacement  de  cette  fenêtre,  il  y 
a  lieu  de  solutionner  ce  dernier  point 
d'après    les    enquêtes  ;   —  Attendu 
qu'il  résulte  de  l'ensemble  des  dépo- 
sitions des  témoins  de  l'enquête  di- 


recte, que  la  fenêtre  qui  existait  dans 
l'ancienne  façade  est  de  la  maison  du 
défendeur  était  moins  grande  que 
celle  actuelle  et  qu'elle  était  à  une 
distance  variant  entre  3  m.  5o,  3  m.  80 
et  3  m.  65  de  l'angle  nord-est  de  la 
faç^ide  est  et  à  3  m.  5o  environ  du 
sol  ;  —  Que  ces  déposi lions  en  ce 
qui  concerne  l'emplacement  de  la 
fenêtre,  sont  encore  confirmées  par 
la  femme  Majorali,  i*""  témoin  pro- 
duit pat  le  défendeur,  ce  témoin 
afQrmant  sous  la  foi  du  serment, 
que  la  fenêtre  était  à  4  m.  70  de 
l'angle  nord-est  de  la  façade  est  et  à 
3  m.  ^o  ou  3  m.  /î5  du  sol  et  encore 
par  le  sieur  Pollet  a*  témoin  du  dé- 
fendeur qui  dit  que  la  fenêtre  était  à 
I  m.  80  ou  à  1  m.  90  du  sol;  — 
Attendu  c'est  vrai,  que  ce  dernier 
témoin  dit  que  la  fenêtre  actuelle  est 
moins  grande  que  l'ancienne,  que  le 
3*  témoin  du  défendeur,  le  sieur 
Payerne  dit  que  l'ancienne  fenêtre 
était  plus  ou  moins  grande  que  celle 
actuelle,  un  peu  plus  au  midi,  un 
peu  plus  au  nord  et  que  le  i*'  témoin 
dit  simplement  que  la  fenêtre  était 
à  peu  près  aussi  grande  que  celle 
existant  actuellement  ;  —  Mais  que 
ces  témoins  se  contredisent  entre 
eux,  ne  précisant  rien,  et  quelques 
témoignages  sont  démentis  par  les 
témoins  de  l'enquête  qui  affirment 
eux  que  la  fenêtre  ancienne  avait 
o  m.  70  sur  o  m.  95  et  que  cette 
fenêtre  était  à  3  m.  5o  du  sol  et  à 
une  distance  variant  de  3  m.  5o, 
3  m.  80  et  3  m.  65  de  l'angle  nord- 
est  de  la  façade  est  ;  —  Que  les  dé- 
positions des  3'  et  3*  témoins  de  la 
contre-enquête,  sont  encore  démen- 
ties par  le  i"  témoin  de  cette  contre 
enquête,  en  ce  qui  concerne  l'empla- 
cement de  la  fenêtre,  ce  témoin  di- 
sant qu'elle  était  (la  fenêtre)  placée 
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70  de  l'angle  nord  est  de  la 
tst  et  à  3  m.  ^o  ou  3  m.  ^5  du 
Attendu  dana  ces  conditions 
t  certain  que  la  fenêtre  d'au- 
ni  dans  sa  position  et  dans 
t  est  dilférente  et  aggravante 
ervitude  ;  —  Qu'elle  ne  peut 
ire  maintenue  ;  —  Par  ces 
jugeant  publiquement,  con- 
irement  et  en  premier  ros- 
Maîntenons  la  demanderesse 
possession  annale  de  son 
l  de  son  jardin  libre  de  la 
le  de  vue  résultant  de  I  eta- 
ent  de  la  fenèlre  litigieuse  : 
ins  défense  au  défendeur  de 
bler  à  l'avenir  et  pour  lavoir 
ondamnons  à  payer  à  la  de- 
esse  à  titre  de  dommages- 
la  somme  de  i5  francs,  le 
nous  de  plus  aux  dépens  ;  — 
au  défendeur  à  rétablir  la 
si  bon  lui  semble  dans  le 
t  semblable  état  antérieur,  le 
non 8  de  plus  à  supprimer  la 
être  et  à  remettre  les  lieux 
état  antérieur  au  trouble,  et 
le  délai  de  lô  jours,  à  dater 
^ificatioQ  du  présent  juge- 
,  pour  le  cas  où  le  défendeur 
ait  pas  les  travaux  ordonnés 
délais  impartis,  disons  que 
nderesse  pourra  faire  procé- 
mSme  à  la  suppression  de  la 
litigieuse  et  à  la  remise  des 
1  leur  état  primitif,  par  des 
qui  seront  payés  sur  élat 
i,  périls  et  risques  du  défen- 


rations.—  Le  défendeur  avait 
';  appel  de  ce  jugement  devant 
mal  de  Chambéry  ;  mais, 
aidoiricB,  il  s'est  engagé,  par 
ODS,  à  payer  les  frais  et  à 
la  fenêtre  dans  l'état  primi- 


tif.—  Lorsqu'une  servitude  de  vue,i 
cessé  d'exister  par  la  deslruction  du 
bâtiment  au  profit  duquel  elle  avait 
été  établie,  elle  revit  en  cas  de  re- 
construction de  ce  bâtiment.  Cass. 
a5  juin  1866,  Anmales;  18G7,  p.  i^i 
Mais  comme  il  s'agissait  eu  l'espèce 
d'une  servitude  résultant  de  la  loi, 
la  servitude  ne  pouvait  renaître, 
ainsi  qu'elle  avait  exislée  primitive- 
ment, que  dans  les  limites  et  les 
conditions  déterminées  par  la  toi. 


JusUo*  da  paix  de  Hè»!  (Baau'i-Alpuj. 

Président  :    M.    CAZE,    juge    de    pair. 

7  octobre  1907. 

Besponsabililé.  —  Quasi-délit.  ~-  Dom- 
mages-intérêts. —  Demande  reconvcn- 
tionnelle.  —  Compélenee  civile  detjagts 
de  paix.  —  Disjonction.  —  Fonction- 
naire publie.  —  Plainte  calomnieuse. 

La  plainte  portée,  calomnicusemcnl 
et  dan»  l'intention  de  nuire  contre  un 
fonctionnaire  public  auprès  de  son  su- 
périeur, constitueuu  fait  dommageable 
au  moins  moralement,  pour  ce  fonc- 
tionnaire, et  l'autorise  à  actionner  le 
plaignant  en  dommages  lotcrCls. 

Le  fait,  imputé  h  un  receveur  d'enre- 
gistrement d'avoir  refusé  de  recevoir 
un  contribuable  qui  ge  présentait  pour- 
tant à  l'beure  réglementaire,  le  dernier 
jour  du  liélni  fixé  pour  le  paiement  de 
droits  de  succession  et  d'avoir  ainsi 
donné  lieu  contre  ce  contribuable  à  ta 
perception  de  droits  supplémentaires, 
constitue  un  fait  administratif,  accom- 
pli par  le  receveur  à  l'occasion  de  sa 
fonction,  ctquiéchappopar  conséquent 
à  la  compétence  des  tribunaux  de  l'or- 
dre judiciaire. 

a    Nous,  JUGE  DE  PAII    :    —    Vu   la 

loi  du  13  juillet  1905  art.  i"et  11, 
l'art.  iSSa  du  Code  civil,  —  Vu 
notre  jugement  intedocutotre  en 
date  du  aS  septembre  1507  enrcgis- 
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tré  ol  le  procès-verbal  d'enquête  qui 
en  a  été  la  suite  en   notre  audience 
du  3o  septembre  même  mois  égale- 
ment enregistré  ;  —  Ouï  les  parties 
en  leurs  dires,  moyens  et  conclu- 
sions ;  —  Vidant  notre  délibéré.  — 
Attendu  que  le  sieur  G.  receveur  de 
l'enregistrement  a  fait  citer  devant 
nous,  suivant  exploit  de  C,  huissier 
à  M.,  en  date  du  20  septembre  dernier 
enregistré,  le  sieur  J.,  à  Teffet  de  le 
faire  condamner  à  lui  payer  i  fr.  à 
titre  de  dommages-intérêts  et  aux 
dépens  pour  :  a  Attendu  que  le  sieur 
«  J.,  s'est   présenté    au   bureau    de 
«  l'enregistrement  de  M.,  le  12  sep- 
«  tembre   1907.  à  4  heures  20  mi- 
0  nutes  du  soir,    pour  déclarer  la 
c  succession  de  sa  femme  décédée  le 
«  13  mars  1907  ;   —  Attendu  que  le 
«  délai  de  6  mois  accordé  par  la  loi 
«  du  23  frimaire  an  vii  pour  la  décla- 
«  ration  des  successions,  était  expiré 
(«  le  môme  jour  à  4  heures  ;  —  At- 
p  tendu  que  J.,  a  déposé  entre  les 
«  mains  de  Monsieur  le  directeur  de 
u  Tenregistrement  à  D.,  une  plainte 
c  dans  laquelle  il  prétend  s'être  pré- 
0  sente  avant  4  heures  au  bureau  du 
«  l'enregistrement  ;  —  Attendu  que 
«  ces   faits,    s'ils    étaient   prouvés, 
«  constitueraient    une    irrégularité 
«  grave  dans  le  service  du  receveur 
V  de  nature  à  porter  atteinte  à  son 
i<  honneur  et  à  son  intérêt  ;  —  At- 
«  tendit  que  ces  faits  sont  faux,  que 
«  le  requérant  en  fera  la  preuve  si 
«  besoin  est  ;  voir  ledit  J.,  condamné 
c  à  1    fr.  de  dommages-intérêts  et 
«  aux  dépens  ;  »  —  A  cela,  le  sieur 
G.,   a  répondu    :    qu'il    maintenait 
s'être  présenté  bien  avant  4  heures 
au  bureau  de  l'enregistrement  de  M., 
que  parti  de  chez   son  beau-frcre  h 
3  h.  1/2  du  soir,  il  n'a  pu  mettre  plus 
de  5  minutes  pour  franchir  la  dis- 


tance qui  le  séparait  dudit  bureau  ; 
qu'étant  dans  son  droit,  il  a  dénoncé 
le  fait  au  chef  hiérarchique  de  M.  G., 
et,  pour  le  préjudice  causé  tant 
pour  avoir  ledit  receveur  perçu 
I  fr.  o5  centimes  en  trop  et  daté  la 
quittance  du  i3  septembre  au  lieu 
du  12  septembre,  il  demandait  re- 
conventionnellement  i  .000  francs  de 
dommages  -  intérêts  ;  —  Attendu 
qu'avant  de  statuer  au  fond,  il  y  a 
lieu  de  rechercher  tout  d'abord  si 
nous  sommes  compétent  au  sujet  de 
la  demande  reconventionnelle  ;  — 
Attendu  que  les  tribunaux  civils  ne 
sont  compétent  pour  statuer  sur  les 
demandes  en  dommages  -  intérêts 
formées  contre  les  fonctionnaires  pu- 
blics, que  lorsqu'elles  sont  exclusi- 
vement fondées  sur  des  faits  person- 
nels à  ceux-ci  et  non  sur  des  actes 
administratifs  (Trib.  des  conflits  10 
avril  1880,  II  juillet  1891)  ou  sur 
une  faute  personnelle  par  eux  com- 
mise à  l'occasion  d'un  acte  de  leur 
fonction,  mais  distinct  de  cet  acte 
(Cass.  26  mai  1897)  ;  —  Attendu 
qu'en  l'espèce,  la  demande  recon- 
ventionnelle formée  contre  un  fonc- 
tionnaire public,  exclusivement  fon-» 
dée  sur  un  fait  administratif  à  l'oC" 
casion  d'un  acte  de  sa  fonction, 
échappe  à  notre  compétence  ;  —  At- 
tendu que  d'après  l'art.  11  de  la  loi 
du  12  juillet  1905,  si  la  demande 
reconventionnelle  ou  en  compensa- 
tion, excède  les  limites  de  sa  com- 
pétence, le  juge  de  paix,  peut,  soit 
retenir  le  jugement  de  la  demande 
principale,  soit,  renvoyer  les  parties 
à  se  pourvoir  sur  le  tout  devant  les 
tribunaux  compétents  sans  prélimi- 
naire de  conciliation.  —  Attendu 
que  la  demande  reconventionnelle 
ne  nous  paraît,  ni  sérieuse,  ni  sincère, 
qu'elle  a  été  plutôt  faite  dans  Iç  but 
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onciS  calomnie  11  se  ment  à  M.  k 
irccleur  de  l'en  régi  s  t  renient,  le 
ieurC,  consUfue  pour  ce  dernier, 
D  fait  dommageable  tout  au  moins 
loralement  en  ce  que  surtout  le 
leur  G.,  se  trouve  en  sa  qualilude 
eceveursous  les  ordres  de  ce  hau( 
3nctionnaire  et  qu'il  est  de  toute 
vidence  que  cette  plainte  a  été  por- 
ie  avec  l'intention  de  lui  nuire  et 
e  lui  porter  préjudice  dans  son 
vancement  ;  —  Attendu  que  les 
lémcnls  de  la  cause,  nous  permet- 
tnt  d'apprécier  l'importance  du 
oramage  causé  ;  —  Par  ces  molîFs. 
jgcant  publiquement,  coutradicloi- 
ament  et  en  premier  ressort,  con- 
amnons  le  sieur  J. ,  aux  dépens  pour 
}us  dommages- intérêts.  » 
Observations.  —  Sur  le  t"  point  : 
1  conduite  attribuée  au  receveur 
e  l'enregistrement  était  blâmable 
a  premier  chef  et  n'eut  pas  manqué 
i  elle  avait  été  reconnue  vraie,  d'al- 
rer  sur  lui  de  graves  sanctions  de 
L  part  de  ses  supérieurs  biérarchi- 
ucs.  L'accusalion  portée  de  ce  chef 
3ntrc  lui  était  donc  de  nature  à 
orter  la  plus  grave  atteinte  et  à  m 
^nsidération  et  même  à  son  avenir 
latéricl  comme  fonctionnaire.  Le 
>ntribuable,  qui  avait  lance  cette 
ixusation,  sans  être  à  même  d'en 
rouver  le  bien  fondé,  avait  donc 
ïmmîs  une  fuutc  grave.  —  Sur  le 
'  point  :  V.  dans  le  même  sens  Djc- 
lo^^AInE  général,  5*  édition,  v"  Sè- 
aration  des  pouvoirs,  o~  7a  et  suiv. 
-  Nous  apprenons  que  le  défendeur 
près  avoir  exprimé  l'intention  d'in- 
irjeter  appel  du  jugement  ci-dessus 
ipporté,  s'est  décidé  à  en  exécuter 
urement  et  simplement  les  disposi- 
ons. 
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Jostioe  de  paix  de  Garnlères  (Nord). 
Prhidtni:  M.  Achille  TABUTAUD.Ju<ye  de  paix 

10  octobre  1907. 

Dijfamation,  —  Injure,  —  Dénonciation. 
—  Plainte.  —  Vol.  —  Garde-champè- 

ire. 

La  plainte  ou  dénonciation  faite  au 
^rde-champêtre  à  Toccasion  d'un  vol 
par  la  victime  de  ce  vol  ne  saurait 
constituer  à  Ja  charge  de  ce  dernier 
une  diffama  lion,  lorsqu'il  fait  la  preuve 
de  sa  bonne  foi  et  de  Tabscncc  de  toute 
intention  de  nuire. 

Ainsi  jugé  en  ces  termes  : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Attendu 
qu'il  résulte  de  la  déposition  du 
témoin  cité  à  la  requête  du  deman- 
deur que  c'est  en  sa  qualité  de  garde- 
champétre  de  la  commune  de  Vil- 
lers-en-Cauchies  qu'il  a  reçu  la 
déclaration  du  sieur  Louis  Guilleron 
à  la  suite  d'un  vol  de  poires  dont  ce 
dernier  a  été  victime  ;  —  Attendu 
qu'il  est  de  jurisprudence  aujour- 
d'hui coi^stante  que  toute  personne 
qui  a  été  victime  d'un  vol  ou  de  tout 
autre  délit  analogue  a  le  droit  de 
dénoncer  h  raulorilé  compétente 
l'individu  qu'elle  soupçonne  d'être 
l'auteur  du  fait,  sans  que  cette  dé- 
nonciation faite  de  bonne  foi  puisse 
donner  ouverture  de  la  part  de  cet 
individu  à  une  demande  de  domma- 
ges-intérêts ;  —  Attendu  que  si  les 
imputations  dilTamatoires  prévues 
par  l'art.  29  de  la  loi  du  29  juillet 
i<S8i  sont  de  droit  présumées  faites 
avec  l'intention  de  nuire,  et  s'il  in- 
combe par  suite  au  prévenu  de 
prouver  sa  bonne  foi,  les  juges  peu- 
vent légalement  accueillir  l'exception 
dont  il  se  prévaut,  à  la  condition 
d'énoncer  les  faits  justificatifs  sur 


lesquels  ils  appuient  leur  décision 
(Cass.  7  mars  1895  Axîïales  1896  p. 
182)  ;  —  Attendu  qu'en  l'espèce,  le 
défendeur  déclare  qu'ayant  été  victi- 
me de  nombreux  vols,  il  vit  un  jour 
la  jeune  Abella  Lamouret  regarder 
dans  son  jardin  par  une  ouverture 
de  haie  et  qu'à  ce  moment  là  elle 
était  accompagnée  de  la  jeune  Maclm 
qui  tenait  une  fourche  dans  sa  main 
et  une  poire  dans  l'autre  ;  que  pen- 
sant que  ces  fillettes  venaient  de 
cueillir  des  poires,  il  avait  saisi  la 
fourche  que  tenait  la  jeune  Machu  et 
l'avait  portée  chez  le  garde-champô- 
tre  pour  que  ce  dernier  fasse  une 
enquête  mais  qu'il  n'avait  jamais 
accusé  pas  plus  une  fillette  que  l'au- 
tre, ce  qui  ressort  clairement  de  la 
déposition  du  garde^cliampêtre  ;  — 
Attendu  que  si  l'enquête  menée  par  le 
garde-champêtre  n'a  abouti  à  aucun 
résultat,  comme  cela  arrive  souvent, 
la  bonne  foi  de  Gilleron  n'en  est  pas 
moins  démontrée;. —  Par  ces  motifs: 
—  Statuant  publiquement,  contra- 
dictoi rement  et  en  dernier  ressort, 
déboulons  Machu  Nicolas  de  sa  de- 
mande non  justifiée,  et,  attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  i3odu  Code 
de  procédure  civile  «  toute  partie 
«  qui  succombe  sera  condamnée  aux 
«  dépens  »  condamnons  ledit  Machu 
en  tous  les  frais  de  l'instance.  « 

Observations.  —  V.  dans  le  même 
sens  Cass.  24  août  18C4,  A?î>'ales 
i8G5  p.  270;  Trib.  de  la  Seine  28 
nov.  1877,  Animales  1878  p.  1/42;  3 
fév.  1904,  Annai.es  190^  p.  389. 

A  annoter  au  Diction.naiiie  géné- 
ral 5*  édit.,  V**  Dénoncialion  calom- 
nieuse n*  12  et  V  Injure,  Diffamation 
n-  47. 
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Jtutioe    de  paix   de  la   Jarrie 
(Charente-Inférieure). 


Président:   M.   BONNEAU,   juge  de  paix, 
licencié  en  droit, 

II   octobre    1907. 

Diffamation.  —  Injure.  —  Excuse.  — 
Provocation  résultant  de  faits  anté- 
rieurs. 

Les  mots  de  procureuse,  souteneuse, 
adressées  à  une  femme,  ne  constituent 
pas  l'imputation  d*un  fait  déterminé  et, 
par  suite,  ne  sont  qu'une  simple  in- 
jure ; 

Cette  injure  peut  être  excusée  par 
la  provocation  résultant  de  faits  anté- 
rieurs venus  à  la  connaissance  du  juge. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

((  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  OuY  les 
parties  en  leurs  explications  ;  —  At- 
tendu qu'il  est  établi  par  les  débals, 
et  notamment  par  les  aveux  des 
parties,  que  le  lundi  22  juillet  1907, 
dans  la  soirée,  sur  la  grande  place 
de. . .,  en  présence  de  plusieurs  té- 
moins, une  altercation  ayant  éclaté 
sous  un  prétexte  futile,  mais  à  la 
réalité  à  la  suite  de  graves  dissenti* 
ments  déjà  anciens,  entre  le  sieur 
A...,  et  le  fils  B...,  la  mère  de 
celui-ci,  actuellement  demanderesse, 
intervint  dans  la  querelle  et  dit  à 
son  fils  :  «  Tu  n'as  pas  peur  de  te 
salir  en  parlant  à  ce  type-là  »  ;  — 
Que  A. . .,  lui  répondit  :  «  Madame, 
est-ce  que  je  ne  vous  vaux  pas  »  ; 
Qu'elle  répliqua  :  «  Non  Monsieur  », 
et  qu'alors  A...,  lui  cria:  «  Espèce  de 
vieille  procureuse,  de  souteneuse,  ce 
n'est  pas  à  la. . .  que  vous  avez  fait 
votre  premier  coup  d'essai,  c'est  à 
Niort  »  ;  et  que  ces  invectives  profé- 
rées à  haute  voix,  entendues  d'un 
certain  nombre  d'assistants  furent 
suivies  d'une  série  de  propos  mal- 


sonnants qui  n*ont  point  été  retenus 
par  les  parties  ;  —  Attendu  que  la 
dame  B. . . ,  demandant  réparation  de 
paroles  «  espèce  de  vieille  procureuse, 
de  souteneuse,  ce  n*est  pas  à. . .  que 
vous  avez  fait  votre  premier  coup 
d'essai,  c'est  à  Niort  »  ;  il  importe 
de  les  qualifier  et  de  déterminer  si 
elles  constituent  à  la  fois  une  injure 
et  une  diffamation,  ou  l'une  ou  l'au- 
tre de  ces  infractions  ;  —  Qu'en  effet, 
si  l'art.  471.  n*  11  du  Code  pénal 
admet,  en  matière  d'injures  verbales, 
Texcuse  péremptoire  de  la  provoca- 
tion qui,  éteignant  la  contravention, 
éteint  par  voie  de  conséquence  l'ac- 
tion civile  qui  en  découle,  aucune 
excuse  n'est  admise  par  la  loi  pour 
la  diffamation  ;  —  Attendu  encore, 
que  la  diff'amation  est  Timputation 
ou  l'allégation  d'un  fait  détermine, 
l'injure  une  expression  outrageante 
qui  ne  renferme  l'imputation  d'aucun 
fait  (Loi  du  17  mai  1869, art.  i3);— 
Attendu  que  dire  vieille  souteneuse, 
ou  pour  traduire  exactement  la  pen- 
sée de  A. . .,  telle  qu'elle  résulte  de 
ses  explications,  vieille  souteneuse, 
vieille  procureuse.  ce  n'est  pas  à... 
que  vous  avez  fait  votre  premier 
coup  d'essai,  c'est  à  Niort,  en  d'au- 
tres termes  à  la  résidence  précédente 
et  prolongée  de  la  dame  B. . . ,  c'est 
imputer  à  celle-ci  de  mauvaises 
mœurs  habituelles  et  anciennes,mais 
non  l'accuser  d'un  fait  déterminé, 
d'un  acte  précis  ;  que  si  la  spécificuv 
lion  de  la  ville  de  Niort  laisse  en- 
tendre qu'en  cette  localité,  la  dame 
B. . . ,  se  soit  livrée  à  des  actes  que 
réprouve  la  morale,  ces  actes  ne  sont 
nullement  précisés,  et  que  la  se- 
conde partie  des  propos  de  A..., 
ne  nous  apparaît  que  comme  le  dé- 
veloppement de  sa  première  injure 
«   souteneuse   »,    «   procureuse    », 
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comme  Textension  de  cette  injure  au 
passé  de  la  personne  outragée  et  au 
lieu  de  son  ancienne  habitation  ;  que 
le  vague  de  l'accusation  de  A. . . ,  ne 
nous  permet  pas  de  la  considérer 
comme  une  diffamation  ;  que  nous 
avons  donc  à  apprécier  une  injure 
simple,  et  que  nous  devons  par  con- 
séquent, examiner,  avant  d'entrer  en 
condamnation,  si  cette  injure  a  été 
provoquée  par  la  dame  B  . . ,  comme 
rallègue  le  défendeur  ;  —  Attendu 
que  les  expressions  dont  s'est  servi 
celui-ci  sont  particulièrement  offen- 
santes en  tant  qu'elles  représentent 
la  dame  B. . . ,  sinon  comme  faisant 
commerce  du  corps  d'autres  femmes, 
tout  au  moins  comme  favorisant  la 
débauche  de  celles-ci  par  des  com- 
plaisances coupables  dont  elle  serait 
depuis  longtemps  coutumière  ;  que 
l'injure  articulée  est  si  grave  qu'une 
grave  provocation  saurait  seule  l'ex- 
cuser ;  —  Que  les  mots  adressés  par 
la  dame  B. . .,  à  son  fils  :  «  Tu  n'as 
})as  peur  de  te  salir  en  parlant  à  ce 
type  »  —  ne  sortent  pas,  même  con- 
firmés et  répétés,  du  vocabulaire 
ordinaire  des  discussions  entre  gens 
de  peu  d'éducation,  mais  que  des 
faits  plus  graves  que  des  paroles, 
antérieurs  à  la  querelle,  faits  articu- 
lés aux  débats  par  le  conseil  du  dé- 
fendeur, sans  contradiction  de  l'autre 
côté  de  la  barre,  et  tellement  avérés 
qu'ils  sont  incontestables,  consti- 
tuaient de  la  part  de  la  dame  B. . . , 
une  provocation  permanente  à  l'égard 
de  A...,  et  lui  faisaient  une  loi 
d'éviter  de  lui  adresser  la  moindre 
parole  irritante,  sous  peine  de  dé- 
chaîner des  colères  accumulées  dans 
le  silence  du  chagrin  et  légitimés 
par  des  justes  motifs  ;  —  Qu'en  effet, 
par  la  faute  de  Madame  B. . . ,  A . . . , 
a  vu  son  fils  unique,  mineur,  encore  | 


sous  sa  puissance,  au  point  de  vue 
matrimonial,  se  mettant  en  état  de 
rébellion  con  tre  la  volonté  paternelle, 
et  trouvant  chez  les  époux  B. . . ,  dont 
il  courtisait  la  fille,  à  la  fois  un  ap^ 
pui,  une  excitation  et  un  refuge, 
même  aux  heures  de  nuit,  même 
aux  heures  de  classe  ;  —  Que  distrait 
par  les  entraînements  et  les  mauvais 
conseils  des  B. . . ,  des  études  qu'il 
avait  commencées  à  l'Ecole  normale 
de  la  Rochelle  il  s*est  vu  contraint  de 
les  arrêter  à  la  suite  d'une  enquête 
de  ses  supérieurs,  d'abandonner  une 
position  à  laquelle  l'avait  coûleuse- 
ment  préparé  son  père,  et  d'obliger 
celui-ci,  par  sa  démission,  à  rem- 
bourser à  l'administration  universi- 
taire les  frais  d'une  année  d'études, 
lourds  pour  un  travailleur  ayant  peu 
de  fortune  ;  —  Attendu  que  le  pré- 
judice porté  par  la  famille  B. . .,  à 
A . . . ,  gst  incalculable  et  irréparable, 
qu'il  a  été  causé  sciemment  puisque 
A...,  avait  pris  soin  par  lettre  re- 
commandée d'avertir  B...,de  son 
refus  de  consentir  au  mariage  de  son 
fils  mineur,  et  que  néanmoins  la 
dame  B. . .  et  les  siens  ont  continué 
à  lui  ouvrir  leur  porte  ;  que  la  dame 
B. . . ,  apparaît  spécialement  comme 
la  directrice  et  l'instigatrice  princi- 
pale d'une  intrigue  où  ont  sombré  à 
la  fois  la  position  d'un  garçon  com- 
plètement dévoyé,  et  la  réputation 
de  sa  propre  fille  ;  —  Attendu  que 
dans  ces  conditions,  et  alors  qu'elle 
était  si  grandement  répréhensible 
vis-à-vis  de  A ... ,  père,  toute  expres- 
sion méprisante  à  l'égard  de  celui-ci, 
telle  que  celle  dont  s'est  servie  dans 
la  soirée  du  a  si  juillet,  revêtait  de  sa 
part  le  caractère  d'un  imprudent 
défi  propre  à  provoquer  d'immédia- 
tes représailles  ;  —  Que  dans  sa  ré- 
ponse. A...,  a  d'ailleurs  été  relatr- 
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ais  il  a  été 
bunal  civil 
03,  que  les 
■  souverain 
ider  si  les 
istitiianl  la 
constituée. 
É.fÉltAL,  5* 
\ùa  eil'et,  le 
les  parties 
plus  en  me- 
snnattre  la 


moralité  < 

dents,  les  faits  du  procès  et,  par 
SMtlf.,  de  savoir  s'il  convient  d'ad- 
mettre l'excuse  de  provocation,  il 
semble  bien  que  dans  l'espi-ce.  la 
colère  du  défendeur  ait  été  sufGsam- 
meut  provoquée  par  la  faute  de  la 
demanderesse. 


Jnatloa  ds  paix  dn  S'oaDtande  Braxtlln 


Praprièté  littéraire.  —  CoUabùratian.  — 
Drùil  d'auieur.  —  Dorée  après  décès. 

L'ouvrage  fait  en  collaboration  ne 
tombe  dans  le  domaine  public  que  cin- 
quante ans  après  le  décès  du  dernier 
survivant  des  collalKtratcurs. 

Ainsi  dtcidé  par  le  jugement  sui- 
vant dont  nous  ne  relevons  que  les 
motifs  principaux  : 

a  Nous,  JUGE  »E  PAIX  :  —  Attendu 
que  le  moyen  de  prescriplion  invo- 
qué parle  défendeur  est  tiré  de  ce 
que  l'auteur  Adolphe  Adam,  de  Si 
j'étais  Roi,  décédé  depuis  plus  de 
cinquante  ans,  n'est  pas  fondé  ;  que 
pour  qu'une  œuvre  tombe  dans  le 
domaine  public,  lorsqu'elle  est  le 
produit  d'une  collaboration,  il  faut 
que  le  dernier  des  collaborateurs  soit 
décédé  depuis  cinquante  ans  au 
moins  :  que,  dans  l'espèce,  les  colla- 
boraleurs  de  Stj'étaixRot,  Dennerj' 
et  Brésil,  ne  sont  morts  qu'en  iSgg  ; 
—  Au  fond  :  Attendu  que  bien  fon- 
dée la  demande  n'est  sérieusemeul 
conteslé-e; —  Par  ces  motifs,  con- 
damnons, etc.  D 

Observations.  —  Bien  que  ce  juge- 
ment émane  d'un  tribunal  étranger, 
nous  avons  cni  devoir  le  publier, 
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parce  que  la  solution  qu*ii  contient 
est  applicable  en  France  où  la  même 
question  s*est  posée  plus  d*une  fois, 
et  où  règne  la  même  législation. 
Pendant  longtemps  on  a  appliqué  à 
la  lettre  le  texte  de  Tart.  T'  de  la  loi 
du  i4  juillet  1866,  qui  limite  à  5o 
ans  après  le  décès  de  l'auteur, 
la  durée  du  droit  exclusif  de 
reproduction  ou  d'exécution.  Mais 
par  un  arrêt  en  date  du  9  décembre 
1900  la  cour  de  Paris  a  décidé  que 
les  5o  années  ne  commençaient  qu*à 
dater  du  décès  du  dernier  des  colla- 
borateurs ;  et,  depuis,  cet  arrêt  a  été 
appliqué  comme  étant  la  saine  inter- 
prétation de  la  loi.  Nous  avons  jugé 
utile  de  rappeler  cette  jurisprudence 
à  DOS  lecteurs  qui  peuvent  avoir 
roccasion  de  l'appliquer. 

A  annoter  dans  le  Dictioiiaire 
GÉNÉRAL,  5*  édii.,  y^  Propriété  liiié' 
rcire  n®  3. 


Jofltloe  de  paix  de  llBlo^Adam 
(8«ine-«t-OiM). 

Président:    M.    DELPIERRE,  juge  de  paix- 

Accidents  du  travail.  —  Soins  médicaux, 

—  Honoraires  médicaux,  —  Tarif  mé- 
dical, —  Arrêté  ministériel.  —  Visites. 

—  Pansements,  —  Consultations. 

En  matière  d'accidents  du  travail,  le 
prix  de  la  visite  médicale  doit  être  fixé 
à  3  fr.  pour  les  communes  dont  les 
noms  ne  figurent  pas  dans  Tarrètc  mi- 
nistériel du  a 6  juillet  1906. 

Par  application  de  l'art.  10  parag.  B 
n**  7  de  Tarrèté  ministériel  du  3o  septem- 
bre igo5,  les  pansements  antiseptiques 
complets  ou  hémostatiques  doivent  être 
rétribués  comme  deux  consultations 
s'ils  ont  été  pratiqués  chez  le  médecin 
et  comme  deux  visites  slls  ont  été  faits 
au  domicile  du  blessé. 

Ainsi  jugé  en  ces  termes  : 


€  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Attendu 
que  M.  le  docteur  K...,  a  fait  citer  M, 
D...,  industriel  à  Labbeville,  à  l'effet 
de  voir  obliger  le  défendeur  à  lui 
payer  4 10  fr.  pour  soins  donnés  k 
des  ouvriers  de  son  usine  blessés  à 
l'occasion  de  leur  travail  ;  que  la 
somme  primitivement  réclamée,  a 
été  portée  à  628  fr.  par  suite  d'ins- 
criptions complémentaires  d'hono- 
raires oubliés  sur  la  facture  primi- 
tive et  par  modifications  de  conclu- 
sions, parties  présentes  ;  —  Attendu 
que  la  demande  est  de  notre  compé- 
tence en  vertu  de  l'art.  i5  parag.  3  do 
la  loi  du  9  avril  1898  ;  —  Attendu 
que  la  somme  de  628  fr.  réclamée 
par  M.  le  docteur  K...,  à  raison  de 
certificats,  consulta  tionn,  visites, 
pansements  ou  interventions  diver- 
ses, délivrés  ou  acccompiis  par  lui 
en  faveur  de  26  ouvriers  de  l'usine 
D...,  pendant  les  années  1906- 1907, 
est  contestée  par  le  patron  ;  que  ce 
dernier  prétend  ne  payer  que  325  fr. 
dont  il  fait  l'offre  à  son  adversaire  ; — 
Attendu  que  le  défendeur,  pour  con- 
tester le  prix  de  2  fr.  par  visite  et  de 
4  fr.  par  pansement  exigés  par  le 
demandeur  se  base  sur  l'art.  3  de 
l'arrêté  ministériel  du  26  juillet  1906 
qui  énumère  en  trois  articles  les  dif- 
férentes localités  pour  lesquelles  des 
prix  différents  ont  été  institués  en  la 
matière  ;  qu'il  prétend  que  l'énumé- 
ration  des  communes  où  le  prix  des 
visites  doit  être  de  2  fr.  est  essentiel' 
lenienl  limitative,  que  TIsle-Adam  et 
Méry  sont  comprises  dans  la  catégo- 
rie des  visites  à  2  fr.  ;  qu'on  ne  sau- 
rait prétendre  que  les  visites  doivent 
être  payées  le  même  prix  dans  les 
autres  communes  du  canton  ;  — 
Attendu  que  l'objection  de  M.  D..., 
soulève  une  question  d'interprétation 
sérieuse,   qu'il   s'agit  de  savoir    si 
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rénumération  portée  sur  la  circu- 
laire ministérielle  précitée  est  limi- 
tative ou  non  ;  qu'à  la  vérité,  nous 
relevons,  dans  cette  circulaire,  non 
pas  seulement  les  noms  de  s  com- 
munes mais  ceux  de  4  communes  du 
canton  de  l'hle-Adam,  où  le  prix  de 
la  visite  est  porté  à  2  fr.  (ce  sont, 
Méry,  Presles,  Mours,  Isle-Adam)  ; 
qu'en  toute  équité  il  apparaît  de 
prime  abord  que  les  communes  de 
Nesles  et  de  Labbeville  au  sujet  des- 
quelles le  litige  s'est  produit,  sont 
aussi  industrielles  et  aussi  impor- 
tantes que  Mours  ;  qu'on  ne  com- 
prendrait pas  que  la  visite  médicale 
coûtât  3  fr.  à  Mours  alors  qu'elle 
serait  d*un  prix  inférieur,  par  exem- 
ple dans  la  ville  toute  proche  de 
Persan-Beaumont  située  dans  le 
même  canton,  parce  que  celle-ci  ne 
figure  dans  aucune  énumération  ;  — 
Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  rechercher 
l'esprit  dans  lequel  cette  énuméra- 
tion a  été  faite  dans  l'arrêté  ministé- 
riel et  que  nous  avons  à  ce  sujet  des 
renseignements  précis,  indiscutables 
émanant  d'un  des  membres  de  la 
commission  de  la  direction  du  ser- 
vice de  prévoyance  qui  a  présidé  à 
l'élaboration  du  règlement  approuvé 
par  le  ministre,  celui-là  même  que 
nous  consultons  à  ce  moment  (règle- 
ment du  26  juillet  1906)  ;  que  ce 
membre  de  la  commission,  M.  le 
docteur  Jeanne  a  rendu  compte  des 
travaux  préliminaires  et  qu'il  s'ex- 
prime ainsi  dans  une  circulaire  im- 
primée à  Glermont  (Oise)  portant  sa 
signature  et  celle  de  l'imprimeur  ;  — 
«  Il  s'agissait  de  se  prononcer  sur  les 
«  relèvements  ou  abaissements  du 
«  prix  de  la  visite  dans  certaines 
tt  localités  après  les  requêtes  prévues 
«  par  l'arrôté-tarif  du  3o  septembre 
«  1905,  en  son  article  premier  ;  — 


La  Direction  de  l'assurance  et  de  la 
prévoyance  sociale  s'était  livrée  à 
Texamen  de  tous  les  dossiers  au 
préalable  ;  *—  Pour  la  très  grande 
majorité  de  ceux-ci  elle  ^vait  cons- 
taté l'accord  des    médecins,  des 
assureurs  et  de  l'Administration  à 
reconnaître  le  prix  de   3   fr.  ou 
plus  pratiqué  dans  ces   localités 
avant  1901,  quelque  fût  le  chiffre 
de  la  population  ;  —  La  commis- 
sion, à  tananimiléy  proposa  donc 
de  trancher  la  question  en  ce  qui 
concernait  ces  localités  par  le  l'U 
que  dans  le  décret  nous  reprodui- 
sons ci-dessus  en  italiques.  îl  assi- 
gne le  prix  de  2fr,  en  réponse  aui 
demandes  des  communes  dont  les 
noms  ne  figurent  pas  dans  la  tri- 
ple énumération  qui  constitue  les 
trois  articles  de  l'arrêté  ;  »  —  At- 
tendu que  l'opinion  ainsi  formulée  de 
M.  le  docteur  Jeanne,  membre  de  la 
commission  qui  a  participé  à  l'élabo- 
ration de  Tarrèté-tarif  du  3o  septem- 
bre 1905  et  au  règlement  du  26  juil- 
let 190Ô  nous  paraît  suffisamment 
autorisée  et  formelle  (d'autant  qu'elle 
n'estpas  contestée  sérieusement) pour 
nous  décider  à  fixer  à  3  fr.  en  prin- 
cipe le  prix  de  la  visite  médicale  en 
matière  d'accidents  du  travail  dans 
la  généralité  des  communes  dont  les 
noms  ne  figurent  pas  dans  l'arrêté 
ministériel  ;  —  Attendu,  au  surplus, 
que  M.  le  docteur  K...,  s'appuie  sur 
le  témoignage  d'un  de  ses  collègues 
du  canton,  lequel,  autorisé  par  nous 
à  déposer  sous  la  foi  du  serment  est 
venu  déclarer  que  les  compagnies 
d'assurances    avaient    coutume    de 
rétribuer  les  soins  qu'il  donnait  aux 
victimes  d'accidents  du  travail  à  rai- 
son de  2fr.,  au  moinSf  par  visite  à 
domicile,  actuellement  et  antérieure- 
ment à  1901,  dans  les  communes 
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environnantes  ;  —  Attendu  que  par 
le  témoignage  du  même  collègue  M. 
le  docteur  K...,  fait  la  preuve  que  les 
prix  des  visites  en   matière  d'acci- 
denU  du  travail  étaient  en  général 
supérieurs  à  a  fr.  dans  les  commu- 
nes du  canton  de  TIsle-Adam,  avant 
1901,  que  l'art.  1"  de  l'arrêté  du  3o 
septembre    igo5  prend  cette    base 
d'estimation  (les  prix  avant  1901), 
pour  déterminer  les  prix  provisoires 
actuels  ;  qu'en  Tabsence  de  texte  for- 
mel et  par  analogie  de  motifs  il  y  a 
lieu  d'estimer  que  le  prix  de  2  fr. 
par  visite  est  celui  qu'il    convient 
d'appliquer  aux  visites  médicales  en 
question  ;  —  En  ce  qui  concerne  les 
pansements    que  M.   D...,   prétend 
rétribuer  à  raison  de  2  fr.  l'un  par 
application  de  l'art,  a*  du  tarif  offi- 
ciel, nous  constatons  que  les  hono- 
raires  de  ces  pansements    doivent 
être  d'après  l'art.  laparag.  B  n*  7  du 
tarif  du  3o  septembre  1906  comptés 
au  prix  de  a  visites  ou  consultations, 
chacune  ;  —  Qu'il  y  a  lieu,  en  l'es- 
pèce, de  tenir  compte  de  la  déclara- 
tion faite  par  M.  le  docteur  K..., 
que  ces  visites  et  pansements  ont  eu 
lieu  dans  son  cabinet  ;  que  le  tarif 
officiel  est  bien  net  et  spécifié  dans 
son  art.  a  que  le  prix  de  la  consulta- 
tion au  cabinet  du  médecin  doit  être 
réduit  de  o,5o  centimes  ;  que  pour  les 
pansements  faits  également  au  cabi- 
net  du    médecin    ils   doivent   être 
rétribués  comme  deux  consultations 
chacun  et  non  comme  deux  visites  ; 
que  les  mots  «  allocation  correspon- 
«  dant  au  prix  de  deux  visites  ou 
«  consultations  »  insérées  au  tarif 
sont  dépourvus  d'ambiguïté  et  doi- 
vent  certainement  être  interprétés 
dans  le   sens  que  nous  indiquons, 
c'est-à-dire  que  le  pansement  doit 
être  rétribué  comme  deux  consulta- 


tions s'il  a  été  pratiqué  chez  le 
médecin  et  comme  deux  visites  s'il  a 
été  fait  au  domicile  du  blessé  ;  — 
Par  ces  motifs,  statuant  contradic- 
toirement  et  en  premier  ressort  ;  — 
Disons  que  le  prix  de  chacune  des 
visites  de  M.  le  docteur  K...,  (en  l'es- 
pèce sont  des  consultations)  doit 
être  réduit  à  i  fr.  5o  et  que  chacun 
des  pansements  assimilé  à  a  consul- 
tations doit  être  payé  3  fr.  Le  nom- 
bre de  ces  visites  étant  de  106  il  est 
dû  de  ce  chef  ibg  fr.  et  le  nombre 
des  pansements  étant  de  to4  il  est 
dû  de  ce  a*  chef  3ia  fr.  ;  disons  qu'à 
ces  sommes  de  169  et  3i a  fr.  s'ajoute 
le  prix  des  interventions  faites  parle 
demandeur  soit  i3  fr.  ;  qu'en  réalité 
M.  D...,  doit  à  M.  le  docteur  K...,  la 
somme  globale  de  484  fr.  ;  —  Con- 
damnons, en  conséquence,  M.  D..., 
dont  les  offres  sont  insuffisantes,  à 
payer  au  demandeur  484  fr.  et  les 
dépens  du  procès  et  jugement  liqui- 
dés, en  ce  non  compris  les  frais  de 
timbre  d'enregistrement  de  la  cita- 
tion introductive  d'instance  et  de 
l'avertissement  préalable  ;  —  Atten- 
du qu'aux  termes  de  l'art,  a9  de  la 
loi  du  9  avril  1898  les  actes  faits  en 
exécution  de  cette  loi  doivent  être 
exonérés  des  droits  de  timbre  et 
d'enregistrement  qui  ont  été  faits 
inutilement  par  M.  le  docteur  K..., 
et  que  nous  laissons  à  sa  charge.  )> 

Observations.  —  Cette  question 
est,  du  moins  à  notre  connaissance 
absolument  neuve  en  jurisprudence. 
Elle  a  été  traitée  et  résolue  en  sens 
contraire  par  M.  Poidvin,  dans  son 
Manuel-formulaire  théorique  et  pra- 
tique des  accidents  du  travail, n'  916. 
L'examen  attentif  du  texte  de  l'arrêté 
du  3o  septembre  1906  nous  ferait 
incliner  vers  l'avis  de  M.  Poldvîn.  En 
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effet  l'art,  i"  de  ccl  arrêté  dans  son 
paragraphe  i"  fixe  en  principe  à 
3  fr.  le  coût  de  la  visite;  dans  son 
paragraphe  a  il  l'clùve  à  a  Tr.  5o  pour 
Paris  ot  les  localités  où  il  serait 
reconnu,  après  enquête  qu'anlé- 
rieurementà  1901' le  prix  courant  de 
la  visilo  pour  les  ouvriers  traités 
dans  les  dites  localités  était  égal  ou 
supérieur  à  3  Tr.  5o  ;  enfin  dans  son 
paragraphe  3  il  réduit  le  coût  à 
I  fr.  5o  pour  les  localités  de  moins  de 
fi.ooo  âmes  et  celles,  quelle  que  soit 
leur  population,  où  il  serait  reconnu 
qu'antérieurement  à  igoi  le  prix 
courant  de  la  visite  pour  les  ouvriers 
était  inTéricur  ou  é;;al  à  i  fr.  5o.  Et 
le  paragraphe  3  détermine  la  façon 
dont  seront  désignées  les  localités  où 
le  coût  de  la  visite  sera  élevé  à 
3  fr.  5o  ou  réduit  k  i  fr.  5o,  à  raison 
des  usages  antérieurs  à  iQOi-  L-'^i'- 
rètédu  3o  septembre  igoâ  crée  donc 
en  quelque  sorte  quatre  catégories 
de  tarifa  ;  1°  tarif  de  principe  3  fr.  ; 
3'  tarif  de  Paris  3  fr.  5o  ;  3*  tarif  des 
localités  comptant  moins  de  5. 000 
âmes  I  fr.  !>o  ;  4°  tarif  à  régler  par 
arrêté  postérieur  à  3  fr.  5o  ou 
1  fr.  5o  après  enquête  suivant  les 
usages  antcrieursà  1901.  L'arrètédu 
36  juillet  igofia  désigné  les  localités 
faisant  partie  de  cette  catégorie. 
Lorsque  comme  dans  l'espèce,  la 
localité  n'est  visée  ni  dans  la  3',  ni 
dans  la  W  catégorie,  il  ne  parait  pas 
possible  de  lut  appliquer  un  tarif 
autre  que  celui  de  la  i"*  ou  de  la  3° 
suivant  le  nombre  de  ses  liabitants, 
mais  le  manque  de  précision  des 
textes  rend  la  question  douteuse  et 
discutable.  Et  nous  devons  recon- 
naître que  la  décision  ci-dessus  rap- 
portée, clairement  et  logiquement 
motivée,  appuyée  sur  l'autorilé  d'un 
membre  do  la  commission  de  Pré- 


voyance sociale,  peut  être  appelée  i 
faire  jurisprudence. 


Préiident:  M.  COITLON,  O.  QJage  depoù 

13  février  1908. 

Elections.  —  Appel.  —  Délai.  —  Solifi 
cation.  —  Domicile  d'origine. 

L'appel  est  rccc\ablc.  sans  observation 
de  délai,  contre  une  décision  de  la  can- 
mission  municipale,  lorsqu'il  n'est  pas 
établi  d'une  façon  péreniptoirc  que 
cette  décision  nil  été  notiHcc  à  l'électeur 
intéressé  et  lorsque  tout  au  moins  celle 
noliflcntion,  à  la  supposer  faite,  serait 
entachée  d'in-cgularité.  soit  parce  t[ue 
le  certificot  duquel  on  voudrait  en  tirer 
la  preuve  n'en  donne  pas  la  date  et  m 
fait  pas  mention  de  la  remise  à  domi- 
cile, soit  parce  que  la  dite  notificalion 
n'aurait  pas  été  faite  par  le  maire  de  la 
résidence  de  l'électeur. 

Le  domicile  d'origine  d'un  citoyen  ne 
doit  pas  être  considéré  comme  penlu 
pour  lui,  malgré  ses  absences  nécessi- 
tée» par  ses  études,  son  service  militaire 
ou  par  l'acceptation  d'un  emploi  com- 
mercial dans  une  autre  localité,  laal 
qu'il  n'est  pas  établi  qu'il  ait  fixé  ail- 
leurs son  principal  établissement. 

Ainsi  jugé  en  ces  termes  : 

M  Nois,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Consi- 
dérant qu'il  n'a  pu  être  établi  aux 
débals  d'une  façon  péremploire,  que 
la  Dotificatioa  de  la  décision  delà 
commission  municipale  prescrite 
pat  l'article  4  de  la  loi  du  7  juillet 
1874  ait  été  faite  au  sieur  Saunier 
appelant  ;  —  Considérant  que  le  cer- 
tificat de  M.  le  Mairede  Neuviller-les- 
Badonviller  daté  du  3  1  février  1908, 
documentqui.de  prime  abord  pour- 
rait prèteràconfusion,  semble  plutôt, 
d'après  les  circonstances  de  fait  de 
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la  cause  se  rapporter  à  la  simple  déli- 
vrance de  la  décision  de  la  com mis- 
sion municipale   dont  communica- 
tion a   spécialement  été  demandée 
par  rintéressé  pour  être  produite  à 
notre  barre  ;   —    Considérant  que 
alors  même  que  ledit  certificat  con- 
cernerait sûrement  la  notification  de 
la  décision  de  la  commission  muni- 
cipale il  n'y  est  nullement  constaté 
que  les  prescriptions  de  Tarlicle  4 
précité,  aient  été  suivies,  notamment 
quant  aux  délais,   aucune  date  n'é- 
tant indiquée  et  à  la  remise  à  domi- 
cile ;  —  Considérant  que,  pour  le 
réclamant,  non  résidant  dans  la  com- 
mune, la  notification  de  la  décision 
de  la  commission  municipale  doit 
en  outre  avoir  lieu  par  l'intermé- 
diaire du  maire  de  sa   résidence  à 
qui  l'on  transmet  la  décision  ;  circu- 
laire du  Ministère  de  l'Intérieur  du 
9  avril  1849  ;  —  Considérant  que  si 
l'irrégularité  de  la  notification  d'une 
décision  de  la  commission  munici- 
pale ne  peut  avoir  aucune  influence 
ni  sur  la  vaiidité  de  la  décision  ren- 
due, ni  sur  la  solution  donnée  par 
elle  à  la  question  qui  lui  avait  été 
soumise,  du  moins  cette  irrégularité 
a-t-elle  pour  efTet   de  ne  pas  faire 
courir  les  délais  d'appel  ;  —  Cass. 
29  mars  1892  ;  —  Considérant  qu'en 
l'espèce,  aucun  délai  d'appel  n'ayant 
pu  courir  conire  le  réclamant,    son 
appel  doit  être  considéré  comme  ré- 
gulier  et   par  suite  recevable  ;    — 
Considérant  que  le  document   por- 
tant date  du   7  février  1908  versé 
aux  débals  comme  étant  le  texte  de 
la  décision  de  la  commission  muni- 
cipale   de    Neuviller-les-Badonviller 
renferme  les  irrégularités  suivantes  : 

—  a.  —  pas  de  certification  sincère, 
véritable  et  conforme  à  la  minute  ; 

—  b.    —    aucune  indication  sur  la 


composition  de  la  commission  per- 
mettant de  contrôler  d'une  façon 
certaine  si  cette  dernière  était  léga- 
lement constituée  ;  —  c.  —  la  der- 
nièrjs  phrase  :  u  Et  ont  signé  les 
membres  de  la  commission  »  suivie 
de  trois  signatures,*laissant  supposer 
1*  que  seuls  les  trois  signataires  com- 
posaient cette  commission;  —  a*  que 
le  document  est  lui-même  la  minute 
de  la  dédsion  de  la  commission  mu- 
nicipale ;  —  Considérant  que  la 
jurisprudence  de  la  cour  de  cassa- 
tion a  décidé  que  la  commission 
même  irrégulièrement  composée, 
constitue  la  juridiction  du  i*'  degré 
en  matière  électorale.  —  Qu'elle 
exerce  une  fonction  de  l'ordre  judi- 
ciaire et  non  de  l'ordre  administra- 
tif ;  —  Que  par  suite,  le  juge  de 
paix  peut  et  doit  apprécier  la  validité 
de  la  composition  de  la  commission 
municipale  auteur  de  la  décision  at- 
taquée devant  lui  ;  Cass.  36  mars 
1872  —  8  décembre  1878  —  28  avril 
1877  —  8  mai  1878;  —  Conseil 
d'Etat  4  mai  1876  ;  —  Que  consé- 
quemment,  c'est  au  juge  de  paix 
saisi  par  voie  d'appel  des  décisions 
de  la  commission  municipale  à  ap- 
précier si  la  dite  commission  a  été 
ou  non  régulièrement  composée  ;  — 
Cass.  4  juin  1870  —  3o  a\ril  1877; 
—  Considérant  qu'il  ressort  des  dé- 
bats que  la  commission  municipale 
de  Neuviller-les-Badonviller  se  com- 
posait, des  sieurs  :  Miller  Célestin, 
maire,  président  ;  Courrier  Pierre, 
délégué  de  l'administration  ;  Martin 
Joseph,  Martin  Charles  et  Jacques 
Joseph,  conseillers  municipaux  dé- 
légués ;  —  Qu'elle  a  donc  été  légale- 
ment formée  ;  —  Que  le  doute,  que 
pouvait  présenter  à  l'origine  la  ré- 
daction du  document  du  7  février 
1908,  n'existant  plus,  doit  nécessai- 
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remezit  être  écarté  ;  —  Considérant 
que  la  signature  de  cinq  membres 
de  la  commission  municipale  n'est 
pas  exigée  et  que  celle  du  président 
suffit  ;  que  le  refus  de  Tun  d'eux  de 
signer  n'est  pas  de  nature  à  vicier 
les  décisions  si  tolis  y  ont  concouru; 

—  Cassation  9  avril  189:)  ;  — ^"Consi- 
dérant qu'au  cours  des  débats,  il  n'a 
pu  être  démontré  que  le  document 
dont  s'agit  fut  bien  lui-même  la  mi- 
nute de  la  décision  delà  commission 
municipale  de  Neuviller-les-Badon- 
viller  ;  —  Que  par  suite  la  simple 
présomption  tirée  de  la  rédaction  de 
ce  document  ne  saurait  être  retenue  ; 

—  Que  d'ailleurs,  quand  bien  même 
la  décision  n'aurait  pas  été  conser- 
vée en  minute,  le  juge  de  paix  n'au- 
rait pas  à  en  faire  état,  mais  pourrait 
évoquer  l'affaire  et  statuer  au  fond, 
contrairement  au  droit  commun  en 
matière  d'appel  ;  —  (Article  47^  du 
Code  de  procédure  civile  et  32  du  dé- 
cret organique  du  3   février  1862)  ; 

—  Considérant  que  la  partie  qui  n'a 
pas  fourni  devant  la  commission  de 
jugement  toutes  les  justifications 
nécessaires  pour  établir  sa  demande 
peut  encore  les  produire  utilement 
devant  le  juge  de  paix,  l'effet  dévo- 
lutif  de  l'appel  étant  de  porter  tout 
le  litige  en  fait  et  en  droit  devant  le 
tribunal  du  deuxième  degré  ;  —  Cas- 
sation 3o  avril  i885;  0  mai  et  i"'juin 
1887  ;  9  avril  1888  ;  —  Considérant 
qu'il  résulte  nettement  de  la  déposi- 
tion des  témoins  :  —  Que  pendant 
sa  minorité,  le  sieur  Saunier  dût  né- 
cessairement quitter  Neuviller-les- 
Badonviller  son  lieu  de  naissance 
afin  de  poursuivre  ses  études  et  sa- 
tisfaire à  la  loi  sur  le  recrutement  ; 

—  Qu'aussitôt  sa  libération  du  ser- 
vice militaire,  en  février  1907,  alors 
majeur  il  revintchez  ses  père  et  mère 


à  Neuviller-les-Badonviller,  c'est-à- 
dire  à  son  domicile  d'origine  ;  — 
Que  peu   après   ayant    accepté  un 
emploi  dans  les  bureaux  des  papete- 
ries de  Raon-l'Ëtape,  il  alla  résider 
en  cette  ville  ;  —  Que  néanmoins  il 
revient    régulièrement    chaque   se- 
maine à  Neuviller-les-Badonviller 
chez  ses  père  et  mère  où  non  seule- 
ment se  trouvent  ses  meubles  mais 
encore  où  son  linge  et  ses  vêtements 
sont  entretenus;  —  Qu'en  outre,  pour 
venir  en  aide  à  ses  parents,  il  prend 
part  tant  aux  soins  de  leur  ménage 
qu'à  leurs  travaux  de  culture  ;  — 
Considérant  que  le  certificat  daté  du 
30  février  1908  produit  par  le  sient 
Saunier  à  la  barre  comme  provenant 
de  la  personne  chez  laquelle  il  de- 
meure à  Raon-rÉtape,   atteste  que 
depuis  le   i*'  mars    1907,    il  y  est 
nourri   à    titre    d'ami     provisoire- 
ment et  logé  ;  —  Considérant  qu'il 
n'est  pas  inscrit  en  cette  ville  sur  les 
rôles  des  contributions  directes  et 
prestations  en  nature;  —  Considérant 
que  l'ensemble  de  ces  faits  indique 
suffisamment  que  le  sieur  Saunier  a 
conservé  ses  principaux  intérêts  dans 
la  commune  de  Neuviller-les-Badon- 
viller, centre  de  ses    affections  de 
famille  ;  —  Considérant  que  le  do- 
micile d'origine  est   celui  que  con- 
serve tout  Français  tant  qu'il  n'en  a 
pas  acquis  un  autre  ;  —  (Article  108 
du  Code  civil)  ;  —  Considérant  que 
l'abandon  de  ce  domicile  premier  ne 
se  présume  pas,  qu'il  faut  que  la 
translation    du  principal  établisse- 
ment dans  un  autre  lieu  soit  bien 
démontrée  ;    —  Que  la  preuve  ne 
pourrait  légalement  en  résulter  en 
dehors  de  toute  autre  circonstance, 
ni  du  simple  fait  qu'un    individu 
s'est  marié  dans  une  autre  comimune 
où  il  est  allé  résider,  ni  d*une  ab- 
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sence  momentanée  néccasitée  par  des 
études  ou  par  des  travaux,  ni  môme 
de  réloignement  pendant  plusieurs 
années,  quand  l'acquisîtion  du   do- 
micile n'est  pas  établie  ;  —  Considé- 
rant que,  nul  n*est   présumé  avoir 
abandonné  son  domicile  d'origine, 
si  son  intention  n'est  point  certaine 
de  fixer  son  principal  établissement 
en    un     autre    lieu    ;      —     Gass. 
a4  mars  1890  ;   -    Considérant  que 
le  citoyen  qui,   avant  de  faire  "son 
service  militaire,  avait  son  domicile, 
chez  son  père  conserve  ce  domicile  ; 
—  Cass.   a5  avril    18/19  '»   —   ^^^" 
sidérant  que   :    «  Seront   électeurs 
dans  leur  commune  et  seront  portés 
sur   les  listes  électorales,    soit   sur 
leur   demande,   soit  d'ofTlce  par  les 
soins  de  Tadministration  municipale 
non  seulement  ceux  qui   auront  ha- 
bité 6  mois  dans  la  commune,  mais 
encore  ceux  qui  y  ont  leur  domicile 
réel  et  qui,   par  des  circonstances 
particulières,  auraient  quitté  ce  do- 
micile pour  un  temps  plus  ou  moins 
longs»)  ; — (Rapport  de  la  loi  de  i88i); 
—  Considérant  que   le    citoyen  ne 
peul-ôlre    privé  du    droit   que    lui 
donne  la  loi  d*ôtre  inscrit  sur  la  liste 
électorale  de  la  commune  de  son 
domicile  sous  prétexte  qu'il   réside 
dans    un    autre    lieu    ;     —    Cass. 
i3  mai  i855  ;  —  Considérant  enfin, 
que    l'électeur  a  le   choix  entre  la 
commune  de  sa  résidence  et  celle  de 
son  donnîcile  réel  ;   —  Qu'il  lui  est 
par  conséquent  loisible  de  demander 
son  inscription  sur  la  liste  de  la  com- 
mune de  son  domicile  d'origine  tant 
qu'il  n'en  a  pas  légalement    acquis 
un  autre  ;  —  Cass.   16  avril   i885  ; 
—  Considérant  que  pour   pouvoir 
être  inscrit  sur  la  liste  d'une  com- 
mune   déterminée  une    des   condi- 
tions indiquées   dans  l'article  i4  de 


la  loi  du  5  avril  i884  suffit  ;  — 
Dalloz  —  Dictionnaire  pratique  de 
droit  tome  i""",  page  126,  n»  6  — 
Elections  ;  —  Qu'il  n'y  a  donc  pas 
lieu  en  l'espèce  de  faire  état  de  Tins- 
cription  ou  de  la  non  inscription  du 
nom  de  l'appelant  au  rôle  d'une  des 
quatre  contributions  directes  ou  à 
celui  des  prestations  en  nature  de 
la  commune  de  Neuviller-les-Badon- 
viller  ;  —  Par  ces  motifs  —  Sta- 
tuant contradicloirement  en  dernier 
ressort  :  —  Infirmons  la  décision 
rendue  le  7  février  1908  par  la  com- 
mission municipale  de  Neuviller-les- 
Badonviller  à  l'endroit  de  Saunier 
Joseph-Charles,  dont  est  appel  ;  — 
En  conséquence,  ordonnons  que  son 
nom,  radié  à  tort,  sera  rétabli  sur  la 
liste  électorale  de  la  dite  commune.» 

Observations.  —  Sur  le  premier 
point  :  V.  dans  le  même  sens  Dic- 
tionnaire GÉNÉRAL,  5®  édition,  v* 
Elections  n"  358  et  386. 

Sur  le  deuxième  point  :  V.  dans  le 
même  sens  Dictionnaire  général,  5* 
édition,  V  Elections,  n*"  39  et  suiv.  ; 
Cass.  6  mai  1907,  Annales  1907, 
p.  363. 


JoBtioa   de   paix   de  Raoey-sar-Ouroe 

(Côte-d'Or). 

Président  :  M.  CORNE,  juge  de  paix. 
a6   février    1908, 

• 

Elections.  —  Commission  municipale.  — 
Décision  verbale.  —  Nullité.  —  Com- 
position irrégulière.  —  Minute.  —  Ap- 
pel. 

Est  nulle  la  décision  d*une  commis- 
sion municipale  prise  par  trois  mem- 
bres seulement  et  en  l'absence  du  dé- 
légué de  radministration,  et  le  juge  de 
paix  saisi  de  Tappel  d'une  telle  décision 
ne  peut   statuer   qu'en  proclamant  la 
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nullité  de  cette  décision  et  en  évoquant 
le  fond  : 

La  décision  purement  verbale  d'une 
commission  municipale  est  entachée 
d'une  nullité  radicale. 

Ainsi  jugé  en  ces  termes  : 

«  Nous,  JUGE  DE  paix:  — Vu  la  dé- 
claration d*appel,  déposée  au  greffe 
le  19  février  1908  et  les  divers  do- 
cuments du  dossier  restés  annexés 
à  la  minute  de  ce  jugement  en  vue 
d'être  enregistré  en  môme  temps  que 
lui  ;  —  Yu  pareillement  les  disposi- 
tions des  articles  1,  a,  3,  4  de  la  loi 
du  7  juillet  1874,  5  du  décret  du  a 
février  i852,  et  i356  du  Code  civil  ; 
parties  ouïes  en  leurs  dires  et  con- 
clusions, aveux  et  prétentions  ;  — 
Attendu  que  la  commission  munici- 
pale de  St-Broin-les-Moine»  a  été 
saisie  le  4  courant,  par  le  tiers-élec- 
teur Senet,  d'une  demande  en  radia- 
tion du  nom  de  l'intéressé  sur  la 
liste  électorale  de  cette  commune, 
que  la  dite  commission  s*est  réunie 
le  6  du  même  mois,  et  qu'elle  a  pris 
en  majorité  deux  décisions,  Tune 
purement  verbale  et  l'autre  écrite, 
conservée  en  minute  ;  —  Attendu 
que  deux  de  ses  membres  décidèrent, 
en  eflet,  de  maintenir  Noirot  sur  la 
liste  dont  s'agit,  et  que  le  troisième 
demanda  à  ce  que  son  cas  nous  fut 
soumis,  qu'il  fut,  en  outre,  verbale- 
ment décidé  que  si  l'intéressé  four- 
nissait un  certificat  de  radiation  dé- 
livré par  le  maire  de  la  commune  de 
Bure  dans  les  délais  légaux,  il  serait 
maintenu  électeur  à  St-Droin,  sans 
nous  consulter  ;  —  Attendu  que  ces 
décisions  furent  notifiées  le  17  février 
au  tiers-électeur  appelant,  et  que  ce 
dernier  a  déposé  en  temps  opportun 
sa  déclaration  d'appel  au  greffe  de 
cette  justice  de  paix  ;   —  Attendu 


enfin,  que  ces  mêmes  décisions  fu- 
rent prises  par  trois  membres  seu- 
lement, le  délégué  de  l'administra- 
tion n*ayant  pas  pris,  en  particulier 
une  part  active  à  ses   travaux  :  — 
Attendu  en  droit  que  les  décisions 
d'une  commission  municipale  sont 
nulles  lorsque  le  délégué  de  l'admi- 
nistration n'y  a  pas  encouru  (Cassa- 
lion,  3  mai   i883)  et  qu'elles  sont 
également  nulles  quand  elles  ont  été 
rendues  par  moins  de  cinq  membres 
(Cassation,  2  mai  i883);  que  le  juge 
de  paix  ne  peut  statuer  en  appel  sur 
de  telles  sentences,  qu'en  proclamant 
leur  vice  de  nullité  et  en  évoquant 
le  fond  (Cassation,  ao  mai  1890)  ;  — 
Attendu  qu'elles    doivent    être  en 
outre,  comme  toutes  celles  rendues 
par  les  tribunaux,  pleinement  moti- 
vées, signées,  écrites  et  conservées 
en   minute,  qu'une  décision    pure- 
ment  verbale  et  dont  le  contexte 
entier  n'a  pu    être  représenté  est 
entaché  d'une  nullité  d'ordre  radical 
(Cassation,   16  mai   1881)  ;  —  Sta- 
tuant au  fond,  et  en  fait  sur  icelui  ; 
—  Attendu  qu'il  résulte  des  débals 
et  des  pièces  produites  au  bureau 
que  le  sieur  Noirot  s'est  trouvé  ins- 
crit d'office  sur  la  liste  électorale  des 
communes  de  St-Broin  et  Bure-les- 
Templiers,  qu'il  a  reconnu  avoir  pris 
part  en  avril  1906  et  1907,  aux  élec- 
tions qui  se  sont  faites  dans  celte 
dernière   commune,    mais,  qu'il  a 
sollicité  et  obtenu  s,a  radiation  de  U 
liste  de  celle-ci  le  4  ou  5  février  der- 
nier ;  — Attendu  qu'il  parait  résullcT 
du  texte  do  la  décision  dont  l'appel 
nous  est  soumis  qu'à  la  date  du  <> 
février,    le  certificat    de    radiation 
n'avait  pas  encore  été  produit  pai 
l'intéressé,  que  nous  trouvant  saisi 
en  fait  et  en  droit  de  tout  le  litige 
par  l'effet  dévolutif  de    l'appel,  il 
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pouvait  encore  le  produire,  en  obte- 
nir copie,  ou  le  faire  produire  devant 
nous,  h  ce  jour,  qu'il  n'eu  a  rien 
fait,  et  que  la  valeur  probante  de  ce 
certificat  a  été  suspectée  et  mise  en 
doute  par  le  tien  électeur  appeloDt  ; 

—  Attendu  que  dans  une  lettre  à 
nous  adressée,  et  dont  nous  ne  pou- 
vons par  suite  faire  état  contre  Noi- 
rot,  M.  lemaire  de  Bure  nous  a  in- 
formé que  ce  dernier  était  venu  re- 
quérir sa  radiation  après  le  ^  février 
igoS  ;  —  En  droit  :  —  Attendu  que 
l'électeur  inscrit  sur  la  liste  électorale 
d'une  commune  n'en  peut  être  rayé 
ïous  prétexte  qu'il  aurait  été  inscril 
dans  une  autre  circonscription  sans 
son  consentement,  mais  qu'il  en  se- 
rait tout  autrement  si  ayant  exercé 
ses  droits  électoraux  dans  l'une  de 
ces  deux  communes,  il  avait  mani- 
festé par  là  son  option  ;  qu'il  pour- 
rait en  ce  cas  être  rayé  sur  la  demande 
d'un  ders  (Cassation,  4  mai  1881)  ; 

—  Attendu  que  le  tiers  électeur  qui 
réclame  la  radiation  d'un  citoyen  sur 
la  liste  d'une  commune  par  l'unique 
motif  que  ce  dernier  est  inscrit  dans 
ane  autre  circonscription,  est  tenu 
de  rapporter  la  preuve  que  cette  der- 
nière inscription  a  eu  lieu  sur  la  de- 
mande de  l'intéressé  ou  que  celui-ci 
s  exercé  son  droit  électoral  en  vertu 
d'icelle  (Cassation,  ao  mai  1886;  ;  — 
Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  de- 
[tnande  de  l'appelant,  que  la  seconde 
jpreuve  dont  s'agit,  résulte  suffisam- 
ment des  aveux  de  l'intéressé  ;  — 
attendu   qu'en  exerçant  son    droit 

lectoral  i  Bure,  Noîrot  a  manifesté 
Egalement  son  choix,  et  renoncé  par 
i  même  à  son  inscription  i  St-Broin  ; 
-  Attendu  que  pour  obtenir  k  nou- 
^au  le  maintien  de  celle-d,  et  pour 
apposer  &  Senet,  il  devait  justifier, 
Boa,  d'un*  radùtioD  effective  de 


son  nom  sur  la  liste  de  Bure,  du 
moins  de  démarches  faites  antérieu- 
rement au  h  février  dernier  en  vue  de 
faire  réaliser  cette  radiation  ;  At- 
tendu, dans  ses  conditions  que  l'ap- 
pel de  Senet  est  régulier  tant  en  la 
forme  qu'au  fond  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs :  —  Faisant  droit  aux  intéressés 
et  statuant  par  jugement  contradic- 
toire en  dernier  ressort,  déclarons 
l'appel  de  Senet  bien  fondé  en  la 
forme  comme  au  fond,  proclamons 
nulle  et  comme  telle,  infirmons  la 
décision  prise  par  la  commission 
municipale  de  Broin-les-Moines  à  la 
date  du  6  février  1908,  ordonnons 
enfin,  la  radiation  du  citoyen  Jules 
Bernard  Noirot  sur  la  liste  électorale 
de  cette  commune  ;  -  Disons  que  le 
présent  jugement  sera  notifié  tant  au 
maire  de  celle-ci  qu'à  M.  le  Préfet  de 
de  la  Côte-d'Or  s. 

Observations.  —  Sur  le  1"  point  : 
à  peine  de  nullité  de  ses  décisions, 
la  commission  municipale  doit  déli- 
bérer avec  le  concours  de  ses  cinq 
membres.  La  nullité  d'une  décision, 
résultant  de  la  composition  irrégu- 
lière  de  la  commission  qui  l'a  rendue, 
est  d'ordre  public  et  doit  être  pro- 
noncée d'office  par  le  juge  de  paix  en 
appel.  Ce  dernier  magistrat  doit  en 
pareil  cas,  non  pas  infirmer  la  déci- 
sion de  la  commission,  mais  en  pro- 
noncer la  nullité,  et  ensuite  évoquer 
le  fond  pour  substituer  sa  propre 
décision  i  ta  décision  frappée  de  nul- 
lité. Caas.,  Il  avril  1888,  AnHALBS, 
1890,  p.  119;  Cass.  38  juin  1893, 
Arualbs,  1894,  p-  3oo.  V.  Dictioh- 
HAiu  afetÉKAi,,  5*  édit.,  V*  Elections, 
n-  35i  et  38i.  —  Sur  le  a*  point  :V. 
dans  le  même  sens,  Cass.,  i5  mars 
1877,  àhuaub,  1877,  p.  369  ;  Casa., 
ifi  mai  1881,  J.  P.,  i8â3-i-65a.  V. 
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GÉNÉRAL,    5"    édil-,    V" 
a64  et  379  bis. 


,T  COULON,  juge  de  paix. 


;  vUUlardi,  infirmes  et 
-  Béciamalion.  —  Receva- 
al.  —  Nolificalion.  —  Age. 
de  secours.  —  Renwi  au 
Ùpal. 

B  la  réclamation  devant  la 
n  tonale  du  postulant  qui 
dans  la  commune  de  son 
!ecours.  même  après  le 
irs  imparti  par  l'article  9 
ilance,  pourvu  qu'elle  ae 
les  30  jours  à  partir  de 
jlBcielle  faite  à  l'intéressé 
demande  ou  du  jour  où 
de 


es  ayant  plus  de  65  ans 
1907.  date  d'application 
vent  définitivement  après 
domicile  de  secours  que 
k  cette  époque  la  pre- 
B  l'article  3. 

prévus  par  l'article  9  de 
illet  1903,  la  commission 
nplemcnt  à  décider  si  le 
rme  ou  l'incurable  sera 
et  doit  renvojer  au  con- 
la  question  de  savoir  si 
sera  hospitalisée  ou  assis- 


an  résulte  de  la  décisioa 


i,  le  samedi  7  mars,  à 
matin,  en  la  salle  de  la 
ïà  Badonviller.lacom- 
jnale  d'appel  des  déci- 
nseils  municipaux  du 
adoQviller,  concernant 
iligatoire  aux  vieillards, 


aux  infirmes  et  aux  incurables  privés 
de  ressources,  instituée  par  l'article 
II  de  la  loi  du  i4  juillet  iç|o5,  s'est 
réunie  sous  la  présidence  de  M 
Coulon  Robert,  juge  de  paix  dudil 
canton,  et  sur  sa  convocation  ;  — 
Présents  :  M.  Messier  Léon,  conseil- 
ler général  dudit  canton, membrede 
droit  ;  MM.  Médard  Jules,  conseiller 
municipal  de  la  ville  de  Badonviller, 
délégué  de  M.  le  Préfet  du  déparle- 
ment de  Meurthe-et-Moselle  ;  André 
Hypolite,  maire  de  Fenneviiler, délé- 
gué des  bureaux  d'assistance  dudil 
canton  ;  —  Absent  :  M .  Kim  Joseph, 
conseiller  d'arrondissement  dudit 
canton,  membre  de  droit,  emp&:hé 
et  excusé  ;  —  Sur  la  proposition  du 
préaident,  M.  André,  pris  dans  le 
sein  de  la  commission,  a  été  désigné 
par  tous  les  membres  présents  pouT 
remplir  les  fonctions  de  secrétaire, 
ce  qu'il  a  déclaré  accepter  ;  —  Le 
sieur  Laurent  Nicolas  Léon,  terras- 
sier, demeurant  à  Lunéville  (Heur- 
the-et-Mo selle),  rue  de  Viller,  n"  6a, 
partie  réclamante,  d'une  part,  dû- 
ment convoqué  le  ag  février  190S 
par  la  voie  administrative,  compa- 
raissant en  personne,  a  exposé  ;  — 
Que  par  sa  délibération  du  i5  octo- 
bre 1907,  le  conseil  municipal  delà 
commune  de  Pexonne  a  rejeté  pare- 
ment et  simplement  sans  la  motiver 
la  demande  d'admission  à  l'assislance 
publique  qu'il  a  formée  le  to  juill«l 
1907  ;  —  Que  le  i3  janvier  igofi, 
c'est-à-dire  le  5*  jour  après  que  noti 
Qcation  de  cette  délibération  lui  eût 
été  faite,  il  a  adressé  à  M.  le  Préfet 
du  département  de  Meurthe-et-Mo- 
selle une  requête  par  laquelle  ii 
déclare  interjeter  appel  de  la  délibé- 
ration dont  s'agit  ;  —  Que  poui 
fonder  cet  appel,  non  seulement  il 
invoque  les  motifs  contenus  dans  lei 
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pièces  qui  forment  son  dossier,  mais 
en  outre,   s'appuie   sur  ce  qu'il  a 
maintenant  entièrement  à  sa  charge 
personnelle,  son  épouse  impotente  et 
les  deux  enfants  en  bas-&ge  de  son 
fils,  le  plus  jeune,  appelé  sous  les 
drapeaux  pendant  deux  années  ;  — 
Pourquoi,  remplissant  les  conditions 
spécifiées  par  la  loi,  il  conclut  à  ce 
qu'il  plaise,  à  la  commission  canto- 
nale d'appel  ;  —  Infirmer  la  délibé- 
ration prise  par  le  conseil  municipal 
de  Pexonne  à  la  date  du  i5  octobre 
1907,  qui  a  rejeté  sa  demande  à  lui 
comparant,  et  conséquemment,  or- 
donner son  admission  à  l'assistance 
publique  ; —  M.  le  maire  de  Pexonne, 
d'autre  part,  dûment  convoqué  le  39 
février  1908,    n'a    point    comparu, 
mais  par  sa  lettre  de  service  du  a 
mars  suivant  et  qui  sera  versée  au 
dossier,  a  porté  à  La  connaissance  de 
M.   le  Président  que,   se    trouvant 
dans  l'impossibilité  de  se  présenter 
cejourd'hui  devant  cette  commission, 
il  s'en  rapporterait  à  la  décision  à 
intervenir  ;  —  La  commission,  com- 
posée ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus, 
après  avoir  reçu  de  son  président 
communication  de  toutes  les  pièces 
composant  le  dossier  de    l'affaire, 
puis  entendu  le  sieur  Laurent  appe- 
lant,   en  ses   explications,  dires  et 
conclusions  ;  —  Vu  les  instructions 
de  M.  le  ministre  de  l'intérieur  en 
date  à  Paris,  des  16  avril  1906  et  10 
août  1907  ;  —  Considérant   que  la 
commission     centrale    d'assistance 
aux  vieillards,  infirmes  et  incurables, 
admet  la  recevabilité  de  la  réclama- 
tion devant  la  commission  cantonale 
du  postulant  qui  ne  réside  pas  dans 
la  commune  de  son  domicile  de  se- 
cours, même  après  le  délai  de  ao 
jours  imparti  par  l'article  9  de  la  loi 
d'assistance,  pourvu  qu'elle  se  pro- 


duise dans  les  ao  jours  qui  suivront 
la  notification  officielle  qui  lui  serait 
faite  du  rejet  de  sa  demande  ou  du 
jour  où  il  serait  établi  qu'il  a  eu 
connaissance  de  ce  rejet  ;  (Recueil 
des  actes  administratifs  de  la  pré- 
fecture de  Meurthe-et-Moselle»  1907, 
p.  509)  ;  —  Considérant  qu'aux  ter- 
mes de  sa  décision  du  3  août  1907, 
le  conseil  d'Ëtat  a  arrêté  que  les 
personnes  qui  avaient  plus  de  65  ans 
au  i'"^  janvier  1907,  date  d'application 
de  la  loi,  conservent  définitivement, 
après  cette  date,  le  domicile  de  se- 
cours que  leur  conférait  à  cette  épo- 
que, la  première  partie  de  l'article 
3  ;  (Recueil  des  actes  administratifs 
de  la  préfecture  de  Meurthe-et-Mo- 
selle, 1907,  p.  5ii  et  5ia)  ;  —  Con- 
sidérant que  de  l'examen  approfondi 
des  documents  qui  forment  le  dos- 
sier, il  ressort  notamment;  —  «  Que 
((  le  certificat  médical,  délivré  à  Lu- 
«  néville,  le  i3  juillet  1907,  par  M. 
«  le  docteur  Briquel  du  lieu,  cons- 
^  tate  que  le  réclamant  est  atteint 
u  d'arthrite  chronique  du  genou 
u  gauche  rendant  sa  marche  pénible 
u  et  ne  lui  permettant  pas  un  travail 
«  régulier  ;  —  Que  l'enquête  admi- 
«  nistrative  à  laquelle  il  a  été  pro- 
«  cédé  les  a  a  et  3o  juillet  1907,  tant 
((  par  la  police  de  Lunéville  que  par 
((  le  bureau  central  d'assistance  de 
((  cette  ville,  établit  que  sur  i3  en- 
«  fants  qu'a  eu  le  sieur  Laurent,  il 
«  lui  en  reste  6,  tous  ouvriers,  ma- 
«  ries,  et  pour  la  plupart,  chargés 
u  d'une  très  nombreuse  famille  en- 
«  core  en  bas-âge  ;  —  Que  le  certifî- 
«  cat  délivré  au  sieur  Laurent  à  la 
0  perception  des  contributions  di- 
«  rectes  de  Lunéville,  le  a4  janvier 
u  1908,  relate  qu'il  n'y  est  inscrit 
«  pour  aucun  impôt  ;  —  Que  le 
«  rapport  de  M.  le  maire  de  Luné- 
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ille,  du  5  février  1908,  &  M.  te 
'réfet  de  Meurthe-et-Moselle,  iur 
a  situation  générale  du  sieur  Lan- 
eat,  fait  ressortir  que  celui-ci  ne 
»eut  presque  plus  travailler,  l'ou- 
rage  lui  étant  refusé  sur  les  cban- 
iers  en  raison  de  son  grand  âge  »  ; 
Considéraut  qu'en  outre,  il  résulte 

explications  du  réclamant,  que 
dernier  a  maintenant  complète- 
nt &  sa  charge  personnelle,  non 
lement  son  épouse  impotente, 
is  encore  les  deux  enfants  en  bas 
i  de  son  plus  jeune  fils,  qui  ac- 
nplit  une  période  de  service  miU- 
re  de  deux  années  ;  —  Considérant 
aucun  des    faits   qui   précédent 

été  contesté  ;  —  Qu'il  y  a  donc 
1  de  les  admettre  tous  comme 
tains  ;  —  Qu'il  appert  alors,  que 
lieur  Laurent  privé  de  ressources 
infirme,  se  trouvant  définitive- 
nt  dans  l'impossibilité  physique 
pourvoir  aux  nécessités  de  la  vie, 
Iroit  i  l'assistance  instituée   par 

lois  de  lA  juillet  1906  et  3i  dé- 
obre  1907  (articles  35  et  36}  ;  — 
nsidérani  qu'en  ce  qui  concerne 
cas  prévus  par  l'article  9  de  la  loi 

i4  juillet  1905,  la  commission 
itonalea  simplement  à  décider  si 
neillard,  l'infirme  ou  l'incurable 
a  ou  non  assisté  et  doit  renvoyer 
conseil  municipal,   seul  qualifié 


pour  engager  les  deniers  comma- 
naux,  la  question  de  savoir  si  txWt 
personne  sera  hospitalisée  ou  assislfe 
à  domicile  (Recueil  des  actes  admi- 
nistratifs de  la  préfecture  deMenr- 
t)ie-et-Moselle,  1907.  p.  409)  ;  —  Par 
ces  motifs  :  —  Après  en  avoir  mûre- 
ment délibéré,  la  commission  a  été 
d'avis  à  l'unanimité  des  voix,  qa'il  y 
avait  lieu  d'infirmer  comme  de  fait 
elle  infirme,  la  délibération  prise  à 
l'égard  de  Laurent  Nicolas  LéoD.  par 
le  conseU  municipal  de  Pexonne  àU 
date  du  i5  octobre  1907,  doatest 
appel  ;  —  En  conséquence,  admet  le 
réclamant  à  l'assistance  instituée  pat 
la  loi  du  ij  juillet  igo5  et  renvoie 
l'affaire  devant  le  conseil  municipal 
de  Pexonne,  pour  qu'il  fixe  le  mode 
d'assistance  et  en  règle  les  conditions 
suivant  les  prescriptions  légales  » 

Oburvations.  —  Cette  décision 
contient  elle-même  des  références 
sur  les  I"  et  a*  points.  Sur  les  a'etî' 
points,  elle  est  entièrement  conforme 
aux  commentaires  de  la  loi  du  li 
juillet  1905,  donnés  dans  l'inslruo 
lion  de  M.  le  niinistre  de  l'intérieur, 
du  16  avril  1906 

A  annoter  au  DicnonnAiRE  GÉiré- 
RAL,  5*  édit.,  y* Assistance obligalmrt 
aux  vUiUards. 
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Prétidmt.a.  JËGOI],  jugrtie  paix. 

Il  mars  1908. 

Sépulture.  —  Pompes  fanibres.  —  Funé- 
railles.  —  Monopole.  —  Convoi  funèbre. 
—  Voitures  de  deuil.  —  Omnibus  fiiné- 
ritires.  —  Voitures  de  suite. 

11  résulte  des  projets  de  lois  antérieurs 
et  des  travaux  préparatoires  que  le 
législateur  dans  l'art.  3  de  la  loi  du  38 
décembre  igoj  sur  les  pompes  funèbres 
a  entendu  limiter  rigoureusement  l'ex- 
pression <  voitures  de  deuil  »  au  sens 
technique  qu'elle  avait  par  opposition 
aux  voitures  de  suite. 

En  conséquence  les  voitures  de  suite 
n'affectant  pas  un  aspect  tout  à  fait 
spécial  de  deuil,  échappent  au  mono- 
pôle. 


Ainsi  jugé  e 


B  termes  -. 


"  NocB,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Attendu 
que,  par  exploit  de  M'  Massigoux, 
huissier  à  Paris,  du  aA  février  1908, 
la  Société  des  pompes  funèbres  gé- 
nérales a  fait  citer  le  défendeur  à 
comparaître  devant  ce  tribunal  à 
l'audiftQce  publique  du  17  février 
dernier,  afin  d'obtenir  contre  ce  der- 
nier coudamuation  au  paiement  de 
35  fr.  pour  le  préjudice  éprouvé;  — 
Attendu  que  la  Société  demanderesse 
expose  qu'elle  est  concesaionnaire  du 
monopole  des  services  extérieurs  des 
pompes  funèbres  de  ta  commune  de 
Neuilly-sur^eine.en  vertu  d'un  traité 
régulièrement  passé,  approuvé  et  en- 
registré; que  cette  concession  s'étend 
à  la  plénitude  du  monopole  conféré 
aux  communes  par  la  loi  du  a8  dé- 
cembre 1904  ;  que  le  traité  comprend 
en  son  art.  i"ledroit  exclusif  de  four- 
nir les  voitures  de  deuil  ;  que  l'ex- 
pression voitures  de  deuil  comprend 
toutes  les  voitures  louées  k  l'avance 
AOUT  1908 


par  la  famille  et  mises  à  la  dis 
tion  des  personnes  qui  prennent 
au  convoi  ;  que,  le  aA  janvier 
avait  lieu  à  Neuilly  le  convoi  fui 
de  Mlle  Tessc  ;  que,  dans-  ce  co 
figurait  un  omnibus  funéraire 
fourni  par  la  Société  ;  qu'en  s'a 
sant  à  un  autre  qu'au  conces 
naire  pour  ta  fourniture  de  ce 
cille,  le  sieur  Tcsse  a  porté  atl 
au  monopole  créé  par  ta  loi  et  1 
cédé  à  la  compagnie  demander 
que  celle-ci  a  subi  un  préjudice 
elle  demande  réparation,  coofc 
ment  aux  dispositions  de  l'art, 
du  Code  civil  ;  que  c'est  ainsi  q' 
réclame  condamnation  au  paie 
de  35  fr.  pour  la  réparation  du 
judice  ;  —  Attendu  que  les  fait 
tériels  ne  sont  pas  déniés  par  le 
Tesse,  qui  reconnaît  avoir  lou 
omnibus  de  teinte  u  vert  for 
pour  être  à  la  disposition  des 
sonnes  qui  suivaient  le  convoi 
celui-ci  prétend  que  l'omnibu 
question  ne  peut  être  assimilé  ; 
voiture  de  deuil,  plus  spéciale 
encore  dans  un  enterrement  < 
classe  qui  ne  comporte  pas  à( 
turc  de  deuil  ;  qu'il  conclut  doi 
débouté  de  la  demande  prini 
comme  mal  fondée,  et  ensuite  r 
ventionnellement,  k  la  conda 
tion  de  la  Société  des  pompes 
bres  générales  à  5oo  fr.  de  doi 
geS'intérèts  ;  qu'il  a,  d'ailleurs 
à  son  tour  assigner  la  demanda 
à  comparai  treà  cette  même  audi 
par  acte  de  M'  Thomas,  hu 
à  Paris,  du  a8  février  1908  ;  - 
la  demande  principale  :  —  Atl 
que  l'art,  aa  du  décret  du  a3  pi 
an  Xll  attribuait  aux  fabriqu 
consistoires  le  monopole  des  1 
res,  tentures,  etc.,  et  générale 
tes  fournitures  de  toutes  espèc 
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cessaires  aux  enterrements  pour  la 
décence  et  la  pompe  des  funérailles  ; 
que,  dans  cet  article,  aux  termes 
mêmes  d'un  arrêt  de  la  cour  de 
Paris  du  •!"  avril  1896  (Dal.,  1897. 
2,337),  étaient  comprises  et  les  voi- 
tures de  deuil  et  les  voitures  de  suite 
mises  gracieusement  par  la  famille 
à  la  disposition  des  invités  ;  —  At- 
tendu que  le  législateur  de  1904,  ainsi 
qu'il  résulte  de  l'examen  et  du  rap- 
prochement des  projets  de  loi  dépo- 
sés et  encore  de  la  discussion  de  la 
loi  elle-même,  a  entendu,  en  son 
art.  2  y  faire  une  énumération  rigou- 
reuse, limitative  et  restrictive  ;  que 
cela  résulte  très  clairement  des  pa- 
roles du  rapporteur, publiées  au  Jour- 
nal officiel  (aa  juin  1904,  p.  591,  et  7 
juillet  1904),  disant,  d'une  part  : 
«  Dès  l'instant  que  nous  avons  fait 
a  une  énumération,  elle  est  restric- 
«  tive  et  exclut  tout  ce  qui  n'est  pas 
«  compris  »  ;  d'autre  part  ;  «  Le  mo- 
«  nopole  que  nous  avons  constitué 
«  au  profit  des  familles,  est  stricte- 
«  ment  limité  aux  objets  compris 
«  dans  rénumération  de  l'art,  a  ; 
qu'après  ces  déclarations  faites  à  la 
tribune,  pour  mieux  montrer  encore, 
et  sans  équivoque  possible,  l'inten- 
tion de  la  loi,  le  mot  «  exclusive- 
((  ment  1  a  été  à  dessein,  ajouté  au 
texte  ;  qu'il  résulte  donc  bien  que 
tous  les  objets  non  formellement 
compris  dans  l'énumération  de  l'art, 
a,  seraient  exclus  du  monopole  et 
laissés  aux  soins  des  familles  ;  — 
Attendu  que  cette  volonté  du  légis- 
lateur de  ne  réserver  aux  communes 
que  le  monopole  des  voitures  de 
deuil  seules  et  à  l'exclusion  des  voi- 
tures de  suite,  apparaît  encore  dans 
les  projets  de  loi  déposés  à  la  Cham- 
bre des  députés  en  1891,  1894  et  le 
a  5  mai  1901,  bien  avant  le  vote  de  la  | 


loi  actuelle;  —  Attendu  que  nous 
avons  à  examiner  une  question  de 
monopole,  de  privilège,  d'entrave  à 
la  liberté  du  commerce,  d'atteinte,  de 
dérogation  aux  règles  générales  ;  que 
tout  ici  est  de  droit  étroit  et  strict; 
qu'en  cas  d'ambiguité,  l'interpréta- 
tion doit  être  donnée  en  faveur  de  la 
liberté  et  contre  toute  extension  du 
monopole  ;  —  Attendu  qu'il  résulte 
donc  nettement  et  clairement  que 
l'article  a  de  la  loi  du  a  8  décembre 
1904,  a  rigoureusement  limité  cette 
expression  «  voiture  de  deuil»  au 
sens  technique  qu'elle  avait  par  op- 
position aux  voitures  de  suite  ;  que 
les  voitures  de  suite  qui  n'affecteul 
pas  un  aspect  tout  à  fait  spécial  de 
deuil,  échappent  au  monopole  ;  que 
cette  thèse  est  d'ailleurs,  par  analo- 
gie, celle  déjà  admise  par  le  tribunal 
de  Lyon  (a*  ch.),  le  i4  juin  1907,  par 
le  tribunal  de  la  Seine  (i""'  ch.),le  i*: 
juillet  1906  et  par  la  cour  de  Paris, 
le  i"  mai  1907  ;  — Sur  la  demande 
reconventionnelle  (sans  intérêt)  ;  — 
Par  ces  motifs  ;  —  Déclare  la  Société 
des  pompes  funèbres  générales  non 
recevable  en  sa  demande,  la  déclare 
en  tous  cas  mal  fondée  en  ses  fins  et 
conclusions,  l'en  déboute...  » 

Observations.  —  Nous  nous  ran- 
geons à  l'avis  exprimé  dans  celte 
décision,  qui  nous  parait  appuyée 
sur  de  très  sérieux  et  très  solides 
motifs.  Mais  nous  sommes  obligés 
de  reconnaître  que  la  jurisprudence 
ne  se  prononce  pas  unaniment  en  ce 
sens.  Et  nous  croyons  devoir  signa- 
ler à  nos  lecteurs  notamment  un 
jugement  de  M.  le  juge  de  paix  de 
Boulogne-sur-Seine  du  6  juin  1907 
qui  a  décidé  que  :  «  l'expression  voi- 
«  tares  de  deuil  doit  s'entendre  de.« 
«  voitures  louées  à  l'avance  et  occu- 


DÉQSIONS  DES  JUGES  DE  PAIX. 


283 


((  pées  par  la  famille  ou  mises  gracieu- 
((  sèment  par  elle  à  la  disposition  des 
a  personnes  désirant  prendre  part 
«  au  cortège  et  que  les  seules  voitu- 
«  res  exclues  du  monopoles  sont 
u  celles  qui  appartiennent  aux  per- 
«  sonnes  assistant  à  la  cérémonie  ou 
c  louées  par  elles  individuellement 
((  pour  leur  usage.  » 

A  annoter  au  Dictionnaire  géné- 
ral, 5'  édit.,\"  Sépullure  n**  58. 


Justice  de  paix  de  Balnt-Qoentln  (Aisne). 

Président  :  M.  LAURENT,  jage  de  paix 

31  mars  1908. 

Louage.  —  Réparations.  —  Non-Jouis- 
sance. —  Indemnité  de  non-Jouissance. 
—  Compensation.  —  Loyer  d'avance. — 
Saisie-gagerie. 

Alors  même  que  les  loyers  sont  stipu- 
lés payables  d'avance,  au  commence- 
ment de  chaque  terme,  le  propriétaire 
peut,  en  cas  de  non-payement,  procéder 
contre  le  preneur  par  voie  de  saisie- 
gagerie  ; 

Lorsqu'un  locataire  refuse  de  payer 
les  loyers  par  lui  dûs,  sous  prétexte 
qu'ils  se  compensent  avec  le  montant 
d'une  indemnité  de  non-jouissance  dont 
il  soutient  être  créancier,  par  suite  de 
réparations  non  effectuées,  le  locataire 
peut  obtenir  la  discontinuation  de  tou- 
tes poursuites  en  déposant  le  montant 
des  loyers  entre  les  mains  d'un  tiers 
agréé  par  le  propriétaire,  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  statué  sur  ses  prétentions  à 
une  indemnité  de  non-jouissance. 

Ainsi  jugé  dans  les  termes  sui- 
vants : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Attcudu 
que  par  exploit  du  i5  mars  1908, 
Alphred  François,  architecte,  fait 
citer  Hauël  Lâmy  son  propriétaire, 
à  l'efifet  de  voir  statuer  sur  le  mérite 
de  ropposition  qu'il  a  faite  par  le 


même  exploit  k  un  commandement 
à  lui  signifié  le   16  mars  courant, 
tendant  au  paiement  d'une  somme 
de  i5o  francs  montant  d'un  trimestre 
de  loyer  payable  d'avance  le  i"  février 
1907,   aux  termes    d'un    bail   sous 
seing  privé,  du   i4  avril  1906,  enre- 
gistré à  St-Quentin  le  ao  du  même 
mois,  folio  30  case  3,  d'une  maison 
sise  rue  de  l'Arquebuse  n*  7  à  Saint- 
Quentin.  —  Attendu  qu'à  l'appui  de 
sa  demande  François  soutient  qu'à 
diverses    reprises,    notamment    les 
12  décembre  1907  et  3o  janvier  1908 
il  a  réclamé  les  réparations  du  par- 
quet de  la  salle  à  manger,  de  la  toi- 
ture et  demandé  qu'on  fit  disparaître 
ou  qu'on  remédiât  à  l'humidité  qui 
se  peut  produire  dans  laditemaison; 
que  malgré  ses  réclamations,  il  n'a 
jamais  pu  obtenir  satisfaction,  c'est 
pourquoi  il  a  refusé  de  payer  le  tri- 
mestre du  I"  février  dernier  payable 
d'avance  mais  qu'il  offre  de  payer 
aussitôt  les  réparations  faites,   sous 
réserves  d'autres  motifs  et  réclame 
actuellement  pour  la  non-jouissance 
des  lieux  loués  par  la  non  exécution 
des  travaux  signalés  et  le  préjudice 
que  lui  causent  les  poursuites  et  le 
commandement  du  i4  mars  courant 
une  somme  de  aoo  fr.  sur  laquelle 
viendrait  à  valoir  celle   de  i5o  fr. 
qu'il  doit  pour  loyers  au  i*'  février 
1908  ;  —  Compensation  devant  être 
faite  par  suite  de  la  corrélation  exis- 
tant entre  la  jouissance  de  la  chose 
louée  et  le  paiement  de  loyers.  — 
Attendu  qu'Alphred  François  tire  ar- 
gument  d'un   jugement   rendu    le 
3  novembre  1906  par  notre  collègue 
de  Charenton  et  duquel  il  résulte, 
contrairement    à    la   jurisprudence 
constante  antérieurementàcette  date, 
que  les  meubles  garnissant  les  lieux 
loués,   ne  peuvent,  lorsque  le  bail 
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par  le  juge  saisi,  entre  les  mains 
d*un  tiers  désigné  ;  que  ce  dépôt  le 
libère  jusqu'à  duo  concurrence  et  lui 
permet  de  disposer  du  surplus  de  la 
somme  saisie  sans  qu*il  puisse  être 
passé    outre    aux  poursuites  ;   que 
cette  mesure  procure  toute  garantie 
au  saisissant  et  lui  crée  un  privilège 
spécial  sur  la  somme  déposée  ;  — 
Qu'en  matière  de    saisie-gagerie  il 
doit  en  être  de  môme,  qu'en  efTet  le 
dépôt  de  la  somme  pour  paiement 
de  laquelle  la   saisie  est  faite  offre 
au  propriétaire  toute  sûreté  et  garan- 
tie du  paiement  des  loyers  qui  lui 
sont  dûs  et  permet  d'ordonner  et 
eflectuer,  sous  cette  garantie,  toute 
procédure  utile  à  la  recherche  et  vé- 
rification des  droits  et  dires  des  par- 
ties sans  nuire  ni  préjudicier  à  leurs 
intérêts.  —   Attendu  que  Hauêl  ne 
met  aucun  empéchementila  mesure 
offerte  et  accepte  le  dépôt  fait  entre 
les  mains  de  M*  Guérv.  —  3*  Sur  la 
demande  de  200  fr.  de  dommage-in- 
térêts pour  non  jouissance  et  la  cor- 
rélation existant   entre    l'obligation 
pour  le  preneur  de  payer  le  loyer  et 
celle  par  le  bailleur  de   donner  la 
jouissance  de  la  chose  louée.  —  At- 
tendu que  la  question  de  savoir  si  le 
preneur  peut  se  refuser  au  paiement 
du  loyer  ou  fermage  pour  le  motif 
que   le  bailleur  n'exécute  pas  lui- 
même  ses  obligations  c'est-à-dire  s'il 
V  a  corrélation   et  s'il  doit  être  fait 
compensation  entre  le  paiement  des 
loyers  et  les  dommages-intérêts  que 
le  preneur  peut  réclamer  pour  non 
jouissance  des  lieux  loués  par  suite 
de  rinexécution  des  travaux  réclamés 
n'est  guère  susceptible  d'une  solu- 
tion absolue,  qu'elle  divise   la  doc- 
trine et  la  jurisprudence  ;  (Voir  art. 
1728  Code  civil,  Dalloz  Annoté)  ;  — 
Que  d'après  la  cour  de  cassation  en 

AOUT  1908 


effet,  c'est  aux  juges  du  fait  qu'il 
appartient  de  décider  souveraine* 
ment  d'après  les  circonstances  de  la 
cause  si  l'inexécution  des  obligations 
du  bailleur  et  assez  grave  pour  af- 
franchir le  preneur  de  l'obligation 
de  payer  les  loyers.  —  Attendu  que 
le  bien  fondé  de  la  réclamation 
d'Alphred  François  concernant  la 
non  jouissance  n'est  jusqu'alors  en 
aucune  façon  justifié,  que  la  vérifi- 
cation impose,  qu'elle  ne  peut  être 
faite  que  par  expert  ;  que  les  parties 
sont  d'ailleurs  d'accord  pour  re- 
courir à  cette  mesure  et  pour  dési- 
gnercomme  expert  qu'elles  déclarent 
dispenser  du  serment  M.  Bénard, 
architecte  à  St-Quentin,  3,  rue  Bras- 
selte-St-Thomas  ;  —  Par  ces  motifs 
et  par  jugement  préparatoire.  — 
Donnons  acte  1°  à  Alphred  François 
du  dépôt  de  la  somme  de  i5o  fr. 
qu'il  a  fait  entre  les  mains  de  M* 
Guéry,  huissier  à  St-Quentin.  —  a"  à 
Hauël  Lamy  de  l'acceptation  de  ce 
dépôt.  —  3*  Aux  parties  de  ce  qu'elles 
acceptent  l'expertise  et  qu'elles  ont 
désigné  comme  expert  M.  Bénard..., 
qu'elles  déclarent  dispenser  du 
serment.  —  Désignons  en  consé- 
quence comme  expert  dispensé  du 
serment  M.  Bénard,  lequel  aura  pour 
mission  de  rechercher  si  Alphred 
François  a  été  privé  en  tout  ou  en 
partie  de  l'immeuble  qu'il  tient  et 
loue  de  Ilaucl  ;  par  quelles  causes, 
si  les  réparations  qu'il  a  réclamées 
sont  réellement  à  faire,  et  dans 
quelles  mesures  et  proportions  il  doit 
lui  être  alloué  des  dommages-inté- 
rêts pour  non-jouissance,  de  conci- 
lier les  parties  si  faire  se  peut  sinon 
dresser  de  ses  opérations  un  rapport 
qu'il  déposera  au  greffe  de  notre  jus- 
tice de  paix.  —  Renvoyons  à  cet  effet 

la  cause  à  notre  audience  du 

8« 
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ratioiiB.  —  Sur  le  premier 
n  principerart.  Sig  du  Code 
Sdure  civile  n'autorise  la  sai- 
erie  que  pour  les  loyers  et 
iges  échus.  V.  DicTio:»>AmE 
5*  édit.  V  Saisie-gageriç  n' 
idaut  comme  le  dit  le  juge- 
i-dessus  rapporté,  la  juris- 
e  admet  la  saisie-gagerie 
I  loyers  exigibles  mais  non 
quand  le  propriétaire  a  de 
ujets  de  crainte  de  voir  dis- 
son  gage  :  Trib.  La  Châtre 
i  i883,  G.  P.  1883-1-S96  ; 
■enoblo  5  déc,  1889,  Le  Droit 
1890  ;  Just.  de  paix  deBor- 
j  sept.  i89i,tai,oi6octobre 
autre  part,  dans  un  cas  où  le 
I  se  prétendant  exonéré  pour 
le  jouissance,  du  payement 
oyer,  et  avait  fait  à  ce  sujet 
r  une  expertise,  le  pro- 
1  a  été  autorisé  A  maintenir 
!-gagerie  à  titre  de  mesure 
itrice,  jusqu'après  résultat 
irtise:  Tnb.  Marseille  5  juil- 
Rec.  d'Aix  1888-3-107.  S"'' 
ime  point  :  du  moment  où  il 
l  fait  dépôt  par  le  preneur 
ns  d'un  tiers  d'une  somme 
■r  le  bailleur  suflisante  pour 
itie,  plus  n'était  besoin  de 
es.  Le  bailleur  pouvait 
en  toute  sécurité  le  résultat 
erlise.  £t  d'autre  part,  le 
restait  à  même,  si  l'expertise 
favorable,  de  reprendre  tout 
li  reviendrait  par  l'effet  de  la 
ation.  Il  y  avait  donc  là  une 
■euse  application  par  analo- 
irincipe  posé  dans  la  loi  du 
1907. 


ig  novembre  1907- 

Besponsabililé.  —  Dommages-intérêts.  — 
Qaasi-dêlU.  —  Faute.  —  Accident.  — 
Chien.  —  Aalomobile.  —  Ecrcèi  de  vi- 

Lc  fait  par  un  condueleur  d'aulomo- 
bilc.  en  circulant  à  une  vil#sse  excessive 
et  dangereuse  dans  la  rue  d'une  ville, 
d'écraser  un  cbion  qui  traversait  cette 
rue,  constitue  une  faute  susceptible  de 
donner  ouverture  à  une  action  en  dam- 
mages-intérSts  contre  son  auteur. 

Ainsi  décidé  en  ces  termes  : 

(I  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Atlcndu 
que  fiorsat  de  Lapérouse,  a  fait  citer 
MorgOQ  pour  s'entendre  condamner 
k  lui  payer  avec  intérêts  de  droit, 
une  somme  de  35o  fr.,  représentaol 
la  valeur  d'un  chien  de  chasse,  mor- 
tellement blessé  le  aSjuin  dernier. 
par  l'automobile  du  défendeur  ;  — 
Qu'il  fonde  son  action  sur  les  dispo- 
sitions des  art.  i38a  et  i383duc. 
civ.,  posant  ces  principes  :  que  tout 
fait  quelconque  de  l'homme  qui 
cause  ù  autrui  un  dommage,  oblige 
celui  par  la  fauteduquel  il  eatarrivé 
à  le  réparer  ;  —  que  chacun  est  res- 
ponsable du  dommage  qu'il  a  causé, 
non  seulement  par  son  fait,  mais  en- 
core par  sa  négligence  et  son  impru- 
dence ;  —  Que  d'après  lui,  l'accident 
survenu  à  son  chien  est  bien  dû  à  la 
faute  et  à  l'imprudence  du  défendeur 
qui  a  eu  le  tort  de  conduire  son  au- 
tomobile à  une  vitesse  excessive  ;  — 
Attendu  que  le  défendeur  a  soutenu 
qu'au  moment  de  l'accident,  son 
automobile  marchait  à  une  vitesse 
normale,  que  si  un  accident  est  sur- 
venu au  chien  du  demandeur,  c'est 
par  la  faute  de  ce  dernier  qui  aurait 
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dû  le  surveiller  et  ne  pas  le  laisser 
divaguer  sur  la  voie  publique  ;  et  a, 
en  conséquence,  conclu  à  ce  que  le 
demandeur  soit  déclaré  non  receva- 
ble  et  mal  fondé  en  son  action  ;  — 
Attendu  que  par  suite  de  la  contes- 
tation par  le  défendeur  des  faits  arti- 
culés par  le  demandeur,  le  magistrat 
de  ce  siège  a,  par  jugement  d'avant 
faire  droit  du  9   août,  appointé  ce 
dernier  à  en  faire  la  preuve,  réser- 
vant la  preuve  contraire  au  défen- 
deur ;  —  Que  Tenquête  ordonnée  a 
eu  lieu  à  l'audience  du  aS  août,  ainsi 
que  le  constate  le  procès-verbal  ;  — 
Qu'il  s*agit  d'examiner  s'il  a  été  éta- 
bli par  l'enquête  que  l'accident  a  été 
occasionné  par  une  faute  ou  une  im- 
prudence commise  par  Morgon  dans 
la  conduite  de  son  automobile  ;  — 
Attendu  que  le  décret  du  10  mars 
1899,  ^^^  réglemente  la  circulation 
des  automobiles  a  édicté  dans  son 
article  i4ï  que  les  conducteurs  de  ce 
genre  de  voitures  ralentiront,  même 
arrêteront  le  mouvement,  toutes  les 
fois  que  les  véhicules  pourront  être 
une  cause  d'accident,  de  désordre  ou 
de  gêne  pour  la  circulation  et  que  la 
vitesse    devra  être  ramenée  à  celle 
d'un  homme  au  pas  dans  les  passa- 
ges étroits  ou  encombres  ;  —  Qu'il 
s'en  suit  que  Morgon,  circulant  en 
ville,  aurait  dû  ralentir  sa  marche  et 
prendre  une  allure  modérée    avec 
d'autant  plus  de  raison  que  le  boule- 
vard  du  Champ  de  mars  est  bordé 
de  maisons  d'habitation  d'où  pou- 
vaient  sortir  à  chaque  instant  des 
enfants  ou  des  animaux  et  par  suite 
présenter  instantanément  une  cause 
d'accidents  ;  —  Qu'au  lieu  de  ralen- 
tir, Morgon  a  continué  à  marcher  à 
une  vitesse  exagérée  et  qui  a  été  qua- 
lifiée par  tous  les  témoins,  de  vitesse 
«  excessive  et  même  dangereuse  »  ; 


—  Qu'il  est  donc  bieu  établi  par  ces 
dépositions,  que  la  voiture  automo- 
bile du  défenseur  ne  pouvait  éviter 
un  accident  dans  le  cas  où  un  obs- 
tacle se  présenterait  inopinément  sur 
son  passage  ;  —  Que  précisément,  à 
l'instant  où  l'automobile  passait  en 
face  du  domicile  de  M.  Paramelle, 
le  chien  du  demandeur  qui  traver- 
sait le  boulevard  de  l'ouest  à  l'est, 
pour  retourner  auprès  de  la  personne 
qui  l'accompagnait,  n'a  pu  se  garer, 
ni  se  dérober  à  l'atteinte  du  véhi- 
cule ;  —  Qu'il  résulte   donc  claire- 
ment de  ces  faits  et  constatations, 
que  le  conducteur  de  l'automobile 
ne  s'est  pas,  dans  cette  circonstance, 
conformé  aux  mesures  de  précaution 
et  de  sécurité,  prescrites  par  le  dé- 
cret en  vigueur;  qu'il  a  ainsi  commis 
une  faute  lourde  et  engagé  sa  res- 
ponsabilité à  l'égard  de    l'accident 
dont  le  chien  de  M.  de  Lapérouse  a 
été  la  victime  ;  —  Que  cette  respon- 
sabilité étant  établie,  il  y  a  lieu  de 
vérifier  si  elle  peut  être  excusée  ou 
atténuée,  par  une  faute  ou  une  im- 
prudence imputable  au  demandeur  ; 
—  Attendu  qu'il  n'existe  pas  dans  la 
ville  de  Bourg,  de   règlement  pres- 
crivant aux  possesseurs  de  chiens  de 
les  tenir  en  laisse,  qu'ils  circulent  en 
liberté,    sous  la    responsabilité    de 
leurs  maîtres  ;  —  quant  aux  dégâts 
ou  dommages  qu'ils  peuvent  causer; 
qu'en    la    circonstance  ,  Borsat   de 
Lapérouse    n'a    commis    ni    faute, 
ni  imprudence,    susceptibles  d'atté- 
nuer la  responsabilité  de  Morgon  qui 
reste  entachée  ;  —  Attendu  que  si 
les  automobiles  ont  le  droit  de  cir- 
culer sur  les  routes,  les  conducteurs 
doivent  marcher  avec  prudence  et  de 
manière  à  éviter  des  accidents  trop 
fréquemment  signalés  ;  —  Qu'il  ne 
parait  pas  douteux  en  l'espèce  ac- 
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tuelle^  que  si  Tautomobile  du  défen- 
deur avait  été  conduite  à  une  allure 
modérée,  le  chien  du  demandeur 
aurait  eu  le  temps  de  se  soustraire  à 
son  contact  ;  —  En  ce  qui  concerne 
révaluation  du  préjudice  causé  à  M. 
de  Lapérouse  ;  —  Attendu  que  le 
chien  était  de  race  pure  St-Germain, 
âgé  de  5  ans,  bien  dressé  à  la  chasse 
et  estimé  par  M.  Bîanchi,  vétérinaire, 
comme  étant  d'une  valeur  de  5oo  fr.; 

—  Attendu  que  l'indemnité  de  35o 
fr.  réclaipée  par  M.  de  Lapérouse  n'a 
rien  d'exagéré  ;  —  Par  ces  motifs 
et  par  jugement  contradictoire  en 
premier  ressort  ;  —  Condamnons 
Morgon  à  payer  au  demandeur  la 
somme  de  35o  fr.  pour  les  causes 
sus-énoncées  avec  les  intérêts  de 
droit,  à  partir  du  jour  delà  citation  : 

—  Le  condamnons  en  outre  aux  dé- 
pens ». 

Observationa.  — -  Il  y  a  faute  de  la 
part  du  conducteur  d'automobile 
uans  le  seul  fait  de  marcher  à  une 
allure  excessive  et  telle  qu'elle  ne 
permet  ni  aux  gens,  ni  aux  animaux 
de  se  garer.  Et  le  juge  du  fond  est 
souverain  pour  décider  s'il,  y  a  eu 
vitesse  excessive.  Jus  t.  de  paix  de 
Vouvray,  35  avril  1903;  ïrib. 
civ.  de  Marseille,  10  mars  1903  ; 
Cass.  4  juillet  1903,  Antiales  1903, 
p.  a44  ;  V.  DicTioN^iAiiiE  gétïéral,  5' 
édition,  v**  Automobiles,  n**  10  et  îï. 
Le  conducteur  d'automobile  est  donc 
responsable  des  suites  de  l'accident 
dû  à  la  vitesse  exagérée  ù  laquelle  il 
marchait  et  qui  ne  se  serait  certaine- 
ment pas  produit  s'il  avait  ralenti, 
Just.  de  paix  du  v*  arrondissement 
de  Paris,  i5  sept.  1900,  La  Loi,  16 
sept.  1905  ;  Trib.  simpl.  pol.  Bou- 
logne-sur-mer, a  3  octobre  1900,  Gaz. 
Trib. y  3i  oct.  1903;  Trib.  civ.  Seine, 


30  janvier  190G,  Bull.  Ligue  des 
chauff.,  190C,  91  ;  Trib.  corr.  Nice, 
36  juin  1906,  Low  et  Sports,  1906, 
août  35 1  ;  mais  en  ce  cas,  il  n'existe 
aucune  présomption  légale  de  faute 
contre  le  conducteur,  et  la  preuve  de 
la  faute  est  à  la  charge  de  la  victime 
de  l'accident,  Trib.  civ.  Seine  '>.o 
janvier  1906,  déjà  cité.  De  plus, 
lorsque  l'automobile,  dans  les  con- 
ditions sus-indiquées,  a  écrasé  un 
chien,  la  responsabilité  du  conduc- 
teur peut  être  atténuée  par  l'in- 
sufTisance  de  la  surveillance  exer- 
cée sur  le  chien  par  son  maître, 
Trib.  simp.  police  Boulogne-sur-mer, 
déjà  cité. 


jQstioa  de  paix  d'Agde  (Hérault). 

Président.'^.  COURTILLER.O.  Qjugedepaix. 

34  janvier  1906. 

Accident  da  travail.  —  Hôpital,  —  Opê- 
pération.  —  Médecin  étranger  à  l'hôpi- 
tal. —  Honoraires.  —  Tarif.  —  Dépens, 

Le  chirurgien  qui  opère  un  malade  à 
rhûpital  sans  aucune  opposition  de  la 
part  du  patron  de  Touvrier  victime 
d'un  accident  du  travail,-  est  rccevable 
et  fondé  à  réclamer  contre  ce  patron  le 
payement  des  honoraires  qui  lui  sont 
dus,  comme  s*il  eut  été  demandé  pour 
ce  service  par  le  patron  lui-même  ; 

Le  patron  doit  donc  être  condamne 
au  payement  des  honoraires  réclamés 
et  considérés  comme  raisonnables  par 
le  juge  de  paix.  11  doit  en  outre  sup- 
porter les  dépens  de  Tinstance. 

Cette  affaire  se  présentait  dans  les 
conditions  suivantes  : 

Le  docteur  Roger,  a  fait  citer  le 
sieur  Rey  pour  :  «  Attendu  que  le 
33  septembre  1906,  M.  Rey  négo- 
ciant à  Marseillaii,  a  fait  prendre 
le  matin  à  8  heures  par  son  cocher, 
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le  requérant,  h  reflet  de  donner  d'ur- 
QGTtce  les  soins  chirurgicaux  au 
nommé  Aslruc,  victime  d'un  grave 
accident  survenu  la  veille  dans  ses 
magasins  ;  — Attendu  que  dès  son 
arrivée  à  Marseillan,  le  docteur 
Roger,  assisté  du  docteur  Durand, 
a  examiné  le  blessé  dans  une  cham- 
bre qu'il  occupait  chez  M.  Villeneuve, 
maréchal  à  Marseîllan  ;  —  Attendu 
qu*à  la  suite  de  cet  examen  il  a  été 
reconnu  que  l'amputation  du  bras 
devait  être  faite  immédiatement, 
mais  qu'il  était  impossible  de  soùger 
un  instant  à  la  pratiquer  dans  cet 
appartement,  mal  éclairé,  mal  aéré, 
et  ne  renfermant,  ni  remplissant 
aucune  condition  d'asepsie  ;  —  At- 
tendu qu'il  en  fut  immédiatement 
référé  à  M.  Rey  et  que  d'accord  avec 
lui,  on  décida  de  transporter  le  ma- 
lade à  l'hôpital  ;  —  Attendu  que  ce 
déplacement  qui  demandait  beau- 
coup de  prudence  fut  fait  sous  la 
direction  des  docteurs  Roger  et 
Durand,  et  que  dès  son  arrivée  à 
l'hôpital,  le  malade  fut  placé  dans 
une  salle  spacieuse,  ne  laissant  rien 
à  désirer  au  point  de  vue  des  exigen- 
ces opératoirts,  et  que  l'amputation 
fut  faite  immédiatement  après  ;  — 
Attendu  que  les  soins  quotidiens  ont 
été  donnés  par  le  docteur  Durand, 
mais  que  le  requérant  a  été  appelé  à 
diflérentes  reprises  pour  renouveler 
les  pansements  et  combattre  divers 
accidents  qui  s'étaient  déclarés  après 
l'amputation  ;  —  Attendu  que  le 
docteur  Roger  réclame  à  M.  Rey,  en 
se  basant  sur  le  tarif  ouvrier  du 
syndicat  des  médecins  de  l'arrondis- 
ment  de  Béziers  :  i**  pour  l'amputa- 
tion, la  somme  de  200  francs  ;  a* 
pansements  antiseptiques  compli- 
qués et  déplacements  à  34o  francs, 
total  490  francs  ;  —  Attendu  que  le 


requérant  doit  faire  observer  que 
celte  ^ote  d'honoraires  a  été  remise 
à  M.  Casteur  comptable  de  M.  Rey, 
qui  l'avait  réclamée  plusieurs  fois  à 
M.  le  docteur  Durand  de  Marseillan, 
et  qu'une  lettre  recommandée  adres- 
sée à  M.  Rey  pour  le  paiement  de 
celte  somme  est  restée  sans  réponse; 

—  Par  ces  motifs  s'entendre  M.  Rev, 
condamner  à  payer  au  requérant  la 
dite  somme  de  490  francs  avec  inté- 
rêts et  dépens.  »  —  Conclusions  du 
défendeur  conçues  en  ces  termes  : 

—  Plaise  à  M.  le  juge  de  paix,  re- 
connaître que  c'est  sur  la  demande 
du  docteur  Durand  et  dans  un  sim- 
ple but  de  philanthropie  que  le  con- 
cluant a  mis  à  la  disposition  du 
docteur  Durand,  sa  voiture  pour 
faire  transporter  le  docteur  Roger 
appelé  en  consultation  par  le  doc- 
teur Durand  sans  l'agrément  du  con- 
cluant ;  mais  qu'il  n*a  jamais  com- 
mandé le  docteur  Roger  et  que  ce 
dernier  demanderait  en  vain  de  faire 
la  preuve  du  contrat  qu'il  prétend 
être  intervenu  entre  lui  et  le  con- 
cluant, ce  contrat  portant  sur  une 
valeur  supérieure  à  i5o  fr.  (art. 
i34i  duc.  civ.)  Reconnaître  qu'aux 
termes  de  la  loi  du  3i  mars  1906,  le 
concluant  a  satisfait  à  toutes  ses 
obligations,  ayant  payé  à  l'hospice 
de  Marseîllan  la  somme  de  3  fr.  5o 
centimes  par  jour  d'hospitalisation 
de  la  victime  Astruc,  laquelle  somme 
représente  tous  les  frais  et  tous  les 
soins  donnes  à  la  victime.  —  En 
conséquence,  rejeter  avec  dépens.  » 

—  Certiiicat  du  docteur  Durand, 
ainsi  conçu  :  u  Je  soussigné  certifie 
avoir  été  appelé  hier  soir  à  4  heures 
auprès  du  sieur  Astruc,  mécanicien 
au  service  de  M.  Rey,  négociant, 
victime  d'un  accident  de  travail  et 
avoir  constaté  ce  qui  suit  :  Au  ni- 
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veau  du  tiers*  supérieur  du  bras 
gauche  se  trouve  sous  forme  de  bra- 
celet large  de  8  à  lo  centimètres 
environ,  une  profonde  lacération 
avec  perle  de  substance  de  toute  la 
partie  charnue.  L'artère  et  la  veine 
humérale  sont  sectionnées  ;  elles  ne 
donnent  plus  de  sang,  un  caillot 
obturateur  s'étant  facilement  formé 
dans  leur  extrémité  qui  a  dû  être 
torsionnée  par  la  lacération  des 
chairs.  L'huméi-us  est  à  nu.  En  pré- 
sence d'un  cas  aussi  grave,  qui  me 
paraît  nécessiter  l'amputation,  je  fais 
un  pansement  provisoire,  et  j'appelle 
un  confrère  en  consultation.  L'am- 
putation a  été  décidée  et  pratiquée 
samedi  matin  avec  le  docteur  Roger 
d'Agde  et  M.  Zoudet,  pharmacien  à 
Marseillan,  23  septembre  1906,  signé 
E.  Durand.  »  —  Note  de  l'hospice  de 
Marseillan,  ainsi  conçue  :  «  Républi- 
que française,  hospice  de  Marseillan, 
Marseillan,  le  16  novembre  1905. 
Doit  M.  A.  Rey  à  Marseillan,  à  l'hos- 
pice de  cette  ville  pour  frais  de  sé- 
jour du  sieur  Astruc  François-Mar- 
tin, victime  d'un  accident  de  travail: 
—  du  23  septembre  1905  au  20  oc- 
tobre 1906,  3o  journées  à  3  fr.  5o, 
égal  io5  francs.  Arrêté  par  nous, 
soussigné,  le  présent  mémoire  s'éle- 
vant  à  la  somme  de  io5  francs.  Mar- 
seillan, le  i6  novembre  1906.  Le 
maire,  président  de  la  commission 
administrative,   signé   :    Bertony.  » 

Sur  quoi  jugement  en  ces  termes  : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Attendu 
que  le  docteur  Roger  a  fait  citer 
devant  nous  le  sieur  A.  Rey,  pro- 
priétaire et  négociant  en  vins  à  Mar- 
seillan ;  —  Attendu  qu'à  notre  au- 
dience du  17  courant  mois,  le  doc- 
teur Roger  s'est  présenté  à  la  barre 
pour  soutenir  les  termes  de  l'exploit 


introductif  d'instance  et  que  M*  Bon- 
nenfant,  avocat,  a  déclaré  représen- 
ter le  défendeur  A.  Rey  ;  —  Attendu 
qu'à  la  dite  audience,  le  docteur 
Roger  a  dit  maintenir  sa  réclamation 
dans  tout  son  entier,  et  a  ajouté 
avoir  été  demandé  en  consultation 
par  son  confrère  le  docteur  Durand 
(ce  qui  est  pleinement  confirmé  par 
le  certificat  du  dit  docteur  Durand, 
dont  M«  Bonnenfant  a  donné  lecture) 
que  la  voiture  de  Rey,  patron  de  l'ac- 
cidenté est  venu  le  chercher  à  Agde, 
fait  reconnu  par  le  défendeur,  avec 
toutefois  les  restrictions  rappelées 
dans  ses  conclusions  ;  —  Attendu 
que  le  docteur  Roger  prétend  qu'a- 
près examen  sérieux  de  la  victime  et 
de  l'état  dans  lequel  se  trouvait  l'ap- 
partement habité  par  elle,  les  deux 
médecins  ont  jugé  son  transfert  à 
l'hôpital,  nécessaire  pour  pratiquer 
l'amputation  du  bras  ;  que  M.  Rey 
avisé  de  leur  intention  de  transfert,  n'a 
fait  aucune  objection  ;  et  que  le  dit  Rey 
ayant  reçu  un  duplicata  du  certificat 
médical  du  docteur  Durand  et  ayant 
vu  les  chairs  complètement  arrachées 
du  bras,  les  os  visibles  et  à  nu,  ne 
'pouvait  donc  ignorer  que  l'amputa- 
tion du  bras  d'Astruc  fût  indispen- 
sable ;  —  Attendu  d'ailleurs  que  pour 
les  soins  à  donner,  les  opérations 
chirurgicales  à  faire  à  une  victime 
d'accident,  et  les  précautions  d'asep- 
sie à  prendre  dans  ces  cas,  les  doc- 
teurs seuls  peuvent  en  être  les  juges, 
ayant  toutes  les  connaissances  pour 
cela  ;  que  dans  ces  circonstances  le 
patron  de  la  victime  ne  peut  que 
s'en  rapporter  au  savoir  et  à  la  pru- 
dence des  hommes  de  l'art.  ;  —  At- 
tendu que  dans  le  cas  qui  nous 
occupe,  le  docteur  Roger  était  tout 
désigné  pour  pratiquer  l'opération 
en  question,  en  sa  qualité  de  chirur- 


DÉCISIONS  DES  iUGËS  DB  PÀl^. 


S9i 


gien,  le  docteur  Durand  s'occupant 
spécialement  de  médecine  ;  à  Fappui 
de  ses  explications,  le  docteur  Roger 
offre  de  faire  la  preuve  par  témoins 
appelés  devant  nous,  de  la  véracité 
de  ses  dires  ;  —  Attendu  qu'en  ré- 
plique  M*    Bonnenfant,    pour   son 
client  Rey,   nous  dit  s'opposer  h  la 
preuve  par  témoins  et  dépose  les 
conclusions    sus- relatées,    tout   en 
donnant  lecture  comme  il  est  dit  ci 
dessus  ;  —  Ajoutant  que  la  note  dé- 
posée par  le  docteur  Roger  est  exa- 
gérée, Tarrêté  pris  par  M.  le  ministre 
du  commerce  en  date  du  3o  septem- 
bre 1905,  fixant  le  prix  des  opéra- 
tions similaires  à  4o,  55  et  75  francs 
suivant  les  cas  ;  —  Attendu  qu'il  ne 
suffît  pas,  pour  que  le  sieur  Rey  soit 
considéré  cortime  libéré,  que  celui-ci 
présente  la  quittance  de  l'hôpital  por- 
tant sur  le  total  des   prix  de  jour- 
nées comprenatit  les  frais  médicaux 
donnés  à  l'hôpital,  que  dans  le  para- 
graphe 3,  de  l'art.  4  de  la  loi  du 
9  avrQ  1898,  modifié  par  la  loi  du 
3t  mars  1905,  ainsi  qu'il  est  facile 
de  s'en  rendre  compte  par  les  tra- 
vaux préparatoires   de  cette  loi,   le 
législateur  a  voulu  limiter  les  dé- 
penses que  comporterait  l'hospitali- 
sation   d'un  blessé    du    travail    et 
interdire  aux  médecins  des  hôpitaux 
de  réclamer  des  honoraires  en  sus 
du  prix  de  journée,  comme  le  per- 
mettraient les  règlements  adm'nis- 
tratifs  de  quelques  établissements  ; 
mais  cet  article  n'a  visé  que  les  soins 
a  donner  par  l'administration  hos- 
pitalière et  par  le  médecin  de  l'ad- 
ministration, si  par  suite  de  circons- 
tances   que    le    législateur  n'a  pas 
envisagées,   il   y  a  lieu  à   d'autres 
soins  que  ceux  de    l'hôpital,    rien 
n*empêche  le  patron  de  faire  donner 
ces  soins,  ce  qui  donne  naissance  à 


l'obligation  pour  lui  de  rémunérer 
les  hommes  de  l'art  qu'il  met  en 
œuvre  ;  la  quittance  de  l'administra- 
tion hospitalière  donnée  pour  lés 
frais  d'hospitalisation  ((  tout  com- 
pris »  s'applique  aux  soins  de  toute 
nature,  y  compris  les  soins  du  mé- 
decin de  l'hôpital  dont  cet  établisse- 
ment pourrait  être  le  créancier,  elle 
ne  peut  s'appliquer  aux  soins  donnés 
par  un  médecîli  étranger  mis  en 
œuvre  par  le  patron,  que  ces  soin^ 
aient  été  donnés  entre  les  murs  de 
l'hôpital  ou  ailleurs  ;  —  Attendu 
qu'ici  l'hôpital  n'a  été  pris  par  les  doc- 
teurs Roger  et  Durand  que  comme 
un  endroit  offrant  et  présentant 
toutes  lefi  garanties  d'asepsie  indis- 
pensables pour  une  opération  aussi 
grave  que  celle  subie  par  Astruc, 
qUe  d'ailleurs  le  dit  Astruc  n'aurait 
pas  été  transporté  à  l'hôpital  si  l'ap- 
partement où  il  habitait  avait  pté- 
senté  les  garanties  d'asepsie  que 
tout  opérateur  doit  rechercher  avaùt 
de  pratiquer  une  opération,  que  les 
conclusions  du  défendeur  auraient  un 
très  faible  semblant  de  raison  si  là 
victime  avait  été  transportée  a  l'hô- 
pital sitôt  l'accident  survenu,  ce  qui 
n'est  pas  ;  que  de  plus  M.  Rey  a  été 
averti  de  ce  transfert  et  ne  s'y  est 
pas  opposé,  qu'ainsi  il  s'agit  d'un 
engagement  qui  s'est  formé  entre  le 
patron  et  un  médecin  en  dehors  de 
toutes  applications  des  dispositions 
de  la  loi  de  1898  modifiée  par  celle 
de  1905  ;  un  patron  a  toujours  le 
droit  d'engager  des  dépenses  plus 
étendues  que  celles  prévues  par  les 
lois  en  question  pouf  le  cas  où  l'ou- 
vrier prend  sur  lui  de  se  faire  soi- 
gner par  le  médecin  de  son  choix  ; 
un  chef  d'entreprise  peut,  par  huma- 
nité ou  par  intérêt  mettre  en  œuvre 
autant  de  médecins,   de  spécialistei 
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qu'il  juge  bon  :  il  doit  les  rémunérer 
tous  ;  en  outre,  attendu  que  Facci- 
dent  survenu  à  Astruc  est  antérieur 
à  Tarreté  de  M.  le  ministre  du  com- 
merce, que  partant,  il  ne  saurait  lui 
être  appliqué  en  cette  circonstance  ; 
—  Attendu  d'ailleurs  que  le  prix 
demandé  par  le  docteur  Roger,  est 
en  conformité  avec  le  tarif  ou- 
vrier du  svndicat  des  médecins  de 
l'arrondissement  de  Béziers  ;  —  At- 
tendu enfin  que  la  partie  qui  suc- 
combe doit  être  condamnée  aux 
dépens  ;  —  Par  tous  ces  motifs  ;  — 
Statuant  publiquement,  contradic- 
toiremcnt,  en  premier  ressort:  — 
Donnons  acte  à  M*  Bonnenfant  de 
ses  conclusions  remises  pour  son 
client,  conclusions  que  nous  rejetons 
comme  n'étant  nullement  fondées 
pour  les  raisons  énoncées  plus  haut; 
et  condamnons  le  sieur  Rey  à  payer 
au  docteur  Roger  et  dans  les  48 
heures  de  la  signification  du  présent 
jugement,  pour  les  motifs  énoncés 
dans  la  citation  introductive  d'ins- 
tance, la  somme  de  490  francs  ;  le 
condamnons  en  outre  aux  dépens.  » 

Observations.  —  Il  résultait  des 
circonstances  de  la  cause  :  i"  que  le 
patron  avait  appelé  un  médcdin  de 
son  choix  pour  donner  des  soins  à 
son  ouvrier  ;  a**  que  le  chirurgien, 
demandeur  au  procès,  avait  été  ap- 
pelé en  consultation  par  ce  médecin, 
au  vu  et  au  su  du  patron  et  avec  son 
consentement  au  moins  tacite,  résul- 
tant notamment  du  prêt  fait  par  ce 
dernier  de  sa  voiture  pour  aller 
chercher  le  chirurgien  ;  3'  que  le 
malade  avait  été,  toujours  à  la  con- 
naissance du  patron  et  de  son  aveu 
au  moins  tacite,  transporté  à  l'hôpi- 
tal pour  y  être  opéré  sous  les  aus- 
pices desdits  médecin  et  chirurgien  ; 


4**  que  par  suite  le  blessé  n*avaît  pas 
été  hospitalisé  au  sens  propre  du 
mot,  ce  qui  aurait  impliqué  simple- 
ment les  soins  du  personnel  médical 
et  chirurgical  de  l'établissement 
hospitalier.  Par  suite  le  patron  ne 
pouvait  pas  se  déclarer  quille  de 
toute  obligation  par  le  simple  paye- 
ment des  frais  réclamés  par  l'hôpital. 
El  d'autre  part  le  tarif  du  3o  sep- 
tembre 1905,  édicté  en  vue  des  mé- 
decins appelés  directement  par  le^ 
victimes  d'accidents,  n'était  pas  ap- 
plicable. Il  y  avait  donc  lieu  simple- 
ment à  un  règlement  d'honoraires 
de  gré  à  gré,  sous  le  contrôle  des 
tribunaux,  entre  le  patron  et  les 
praticiens  qui  lui  avaient  fait  con- 
fiance. V.  sur  une  question  se  rap- 
prochant dans  une  certaine  mesure 
de  celle  qui  est  solutionnée  ci-dessus: 
justice  de  paix  de  La  Loupe,  4  février 
1908,  Bulletin  des  DÉCI^il058  1908, 
p.  33a.  V.  aussi  notre  DiCTiorcivAiRE 
GÉNÉRAL,  5'  édition,  v*  Accidents  da 
travail  nr*  12a  et  suiv. 


Justice  de  paix    de    Saint-Etienne 
de  Lugdarès  (Ardèche). 

Présidcnl  :    M.    Georges    MOURETON, 
juge  de  paix. 

37  juillet  1906. 

Responsabilité,  —  Dénonciation  mefison- 
gère,  —  Déclaration  à  la  gendarmerie. 
—  Plainte,  —  Empoisonnement  de  ri- 
vière. 

Se  rend  passible  dcdommagcs-inléréts 
celui  qui  dénonce,  faussement  et  dans 
un  esprit  de  vengeance,  à  la  gendarme- 
rie, comme  étant  coupable  de  rempoi- 
sonnement  d'un  cours  d*eau,un  individu 
lequel,  traduit  ensuite  pour  ce  fait 
devant  le  tribunal  correctionneJ,  a  pu 
justifier  d*un  alibi  et  bénéflcicr  d'un 
acquittement. 
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AiQsi  jugé  e 


(I  Nous,  JDGE  DE  PAIX  :  —  Parties 
ouïes  ;  —  Attendu  que  T.  A...,  agis- 
sant au  nom  de  son  fils  mineur  G. 
T-v^felama  à  F.  T..,  :  l'une  somme 
lie  3oo  fr.  pour  préjudice  porté  à  ce 
dernier  par  une  plainte  faite  à  l'au- 
torité compéteate,  pour  empoisoa- 
nemeat  du  ruisseau  du  Sapt,  et 
reconnue  fausse,  après  enquête,  par 
jugement  du  tribunal  con-ectionnel 
de  Largentière  en  date  du  ii  mai 
i<|o6  ;  a"  une  pareille  somme  de 
3oo  fr.  montant  approxîmaLif  des  dé- 
penses qu'il  a  dû  faire  pour  établit'  la 
preuve  de  sa  non-culpabilité; — Con- 
sidérant en  droit,  qu'il  résulte  du 
rapprocheraentdcsart.  iSSaduc.civ., 
3,  358  et  359  du  c.  d'instr.  crim.,  en 
■principe  général,  que  l'action  civile 
et  le  droit  de  demander  des  domma- 
ges-intérêts  sont  fondés  sur  la  suppo- 
sition qu'il  y  a  eu  une  faute  commise 
de  la  part  de  celui  contre  qui  l'action 
est  dirigée  ;  —  Que  ta  dénonciation 
d'infraction  à  la  loi  dont  une  per- 
sonne a  la  connaissance  est  licite, 
quand  bien  même  cette  personne 
n'aurait  aucun  intérêt  direct  et  per- 
sonnel à  la  répression  du  fait  qu'elle 
dénonce  {Agen,  10  mars  1897,  La 
Loi,  6  nov,  1897)  ;  —  Que,  pour  que 
ce  dénonciateur  soit  passible  de 
dommages-intérêts  envers  ceux  qui 
ont  souffert  de  cet  acte,  il  faut  que 
celui-ci  soit  reconnu  mal  fondé  et 
que  le  dénonciateur  ait  commis  une 
faute,  un  acte  de  mauvaise  foi,  une 
imprudence,  une  légèreté  punissables 
ou  qu'il  ait  agi  pour  servir  des 
passions,  des  rancunes,  des  baînes 
ou  par  esprit  de  vengeance  ;  -  At- 
tendu que  la  preuve  que  doit  par 
conséquent  faire  le  demandeur  se 
compose  ainsi  de  deux  éléments  dis- 
AODT  1908 


tincts,  savoir  :  la  fausseté  des  faits 
Imputés  et  la  mauvaise  foi,  l'impru- 
dence ou  la  légèreté  punissables  de 
celui  qui  les  a  dénoncés  ;  que  la  vé- 
rité ou  la  fausseté  des  faits  ne  peut 
être  appréciée  et  déclarée  que  par 
l'autorité  dans  les  attributions  de 
laquelle  rentre  la  connaissance  de 
ces  faits  ;  qu'elle  a  seule  à  sa  dispo- 
sition les  documents  propres  à  en 
vérifier  l'existence  ou  l'exactitude  ; 
que  le  second  et  indispensable  élé- 
ment du  fait  reproché  au  demandeur, 
savoir:  la  mauvaise  foi,  l'impnidence 
ou  la  légèreté  punissables  ne  peut 
être  apprécié  et  déclaré  que  par  les 
tribunaux  compétents  devant  qui 
elle  est  portée  ;  que  c'est  sur  ce  point 
que  doivent  porter  l'instruction  et 
les  débats  ;  que,  si  la  vérité  ou  la 
fausseté  des  faits  dénoncés  ne  peut 
plus  être  discutée  devant  eux  lorsque 
l'autorité  ou  le  tribunal  compétent 
a  donné  une  décision  ;  que,  s'ils  doi- 
vent même  surseoir  jusqu'à  ce  que 
cette  décision  ou  ce  jugement  soit 
intervenu,  ils  ont  au  contraire,  rela- 
tivement au  ju^'ement  de  l'intention 
du  dénonciateur,  la  même  latitude 
que  celle  qui  leur  est  laissée  pour 
l'appréciation  et  le  jugementde  tout 
autre  délit  ;  qu'il  nous  faut  donc 
distinguer  la  partie  relative  à  l'ap- 
préciation de  la  conduite  morale  du 
dénonciateur  ;  —  Attendu  que  F. 
T. . , ,  avoue  qu'il  a  déposé  une  plainte 
entre  les  mains  de  la  gendarmerie  de 
Sa  in  L-E  tienne  de  Lugdarès  contre  G. 
T...,  dénonçant  ce  dernier  comme 
étant  l'auteur  d'un  empoisonnement 
du  cours  d'eau  qui  arrose  le  hameau 
du  Sapt  ;  —  Que,  ce  faisant,  il  ne 
faisait  qu'exercer  un  droit  ;  —  At- 
tendu que,  bien  que  n'ayant  pas  la 
qualité  d'officiers  de  police  judiciaire, 
les  gendarmes  sont  cependant,  en  ce 
81 
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qui  concerne  les  dénonciations  et  les 
plaintes,  des  intermédiaires  entre  les 
dénonciateurs  et  le  procureur  de  la 
République,  de  sorte  que  les  dénon- 
ciations qu'ils  reçoivent  doivent  être 
considérées  comme  faites  à  ce  magis- 
trat lui-même  (Toulouse,  5  avril  1887, 
D.  P.  88-a-8)  ;  —  Mais  attendu  que 
le  tribunal  correctionnel  de  Largen- 
tière»  par  son  jugement  en  date  du 
II  mai  1906,  a  relaxé  G.  T...  des  fins 
de  la  poursuite  dirigée  contre  lui  à 
la  suite  de  la  plainte  portée  par  le 
défendeur  ;  que  ce  jugement  pro- 
nonce que  G.  T....  ayant  suffisam- 
ment justifié  d*un  alibi,  il  serait 
difficile  de  le  déclarer  convaincu  du 
délit  qui  lui  était  reproché  ;  qu'il 
résulte  de  cet  acquittement  que  la 
dénonciation  de  F.  T...,  était  mal 
fondée  ;  —  Attendu  que  le  tribunal 
correctionnel  de  Largentière,  saisi 
d'un  délit  de  pêche,  n'avait  à  rele- 
ver ni  imprudence,  ni  légèreté,  ni 
mauvaise  foi,  ni  méchanceté  de  la 
part  du  dénonciateur,  mais  à  recher- 
cher seulement  si  le  prévenu  était  ou 
non  coupable  des  faits  qui  lui  étaient 
reprochés  ;  —  Attendu  que  de  mau- 
vaises relations  existent  entre  les  fa- 
milles des  parties  ;  que  cela  résulte 
notamment  d'un  jugement  rendu 
par  le  tribunal  de  simple  police  du 
canton  de  St-Etienne  de  Lugdarès, 
en  date  du  aS  juin  1906  (rixe  et  vio- 
lences légères  entre  le  défendeur  et 
le  père  du  demandeur)  ;  d'une  action 
civile  intentée  en  réparation  de  coups 
et  blessures  entre  le  père  du  deman- 
deur et  le  frère  du  défendeur,  jugée 
le  II  novembre  1901  par  la  justice  de 
paix  de  céans  ;  d'un  jugement  en 
date  du  16  juin  1906,  rendu  par  le 
juge  de  paix  de  céans  pour  injure 
proférée  par  le  père  du  demandeur 
envers  le  frère  du  défendeur,  tous 


actes  dont  les  grosses  ont  été  pro- 
duites par  le  père  du  demandeur  à 
l'audience  ;  —  Attendu  que,  dans  sa 
dénonciation,  le  défendeur  déclare 
que,  le  i5  juillet  1906,  vers  9  heurei 
et  demie  du  soir,  il  se  trouvait  dans 
son  moulin  lorsqu'il  a  vu  passer  et 
se  diriger  vers  le  ruisseau  du  Sapt, 
les  trois  frères  G.   L..,  etA.  T...  ; 
qu'ayant  eu  le  pressentiment  que  ces 
trois  individus  allaient  empoisonner 
ledit  ruisseau  pour  prendre  du  pois- 
son, il  les  a  suivis  k  distance...  qu'il 
a  rebroussé  chemin  pour  aller  app^ 
1er  ses  frères  Jean  et  Joseph,  le  ber- 
ger B...,  et  le  berger  du  Languedoc; 
qu'il  est  difficile  de  croire  que  toutes 
ces  précautions  aient  été  prises  par 
le  dénonciateur  dans  le  seul  but  de 
pouvoir  obéir  à  l'art.   3o  du  code 
d'instruction  criminelle,  si  l'on  con- 
sidère surtout  que  ceux  qui  étaient 
ainsi  épiés  sont  les  parents  du  dénon- 
ciateur ;  qu'il  est  plutôt  à  présumer 
que  celui-ci  voulait  être  certain  d'a- 
voir des  témoins  pour  appuyer  h 
plainte  qu'il  était  heureux  de  faire 
par  esprit  de  vengeance  contre  ses 
cousins  qui,  même  s'ils  avaient  em- 
poisonné le  cours  d'eau,  ne  lui  au- 
raient causé  aucun  préjudice  direct 
puisqu'il  n'est  propriétaire  d'aucun 
terrain  qui    borde  ce  ruisseau  :  — 
Attendu  que,  grftce  aux  précautions 
minutieuses  prises  et  expliquées  par 
lui  et  à  la  lueur  de  la  lune  que  le 
témoin  B. . . ,  a  déclaré,  dans  Tenquête 
de  la  gendarmerie,  éclairer  la  scène. 
F.  T...,  a  pu  reconnaître  nettement, 
comme  du  reste  il  le  prétend  dans  sa 
plainte  l'avoir  fait,  les  pécheurs,  et 
qu'il  a  par  conséquent  sciemment 
dénoncé  faussement  G.  T...,  quia 
prouvé  son  alibi  devant  le  tribunal 
correctionnel  de  Largentière  ;  —  At- 
tendu que  l'enquête  seule  de  la  geo- 


DÉCISIONS  DBS  JUGES  DE  PAIX. 


295 


darmerie,  en  date  du  17  juillet  1908, 
a  été  produite  aux  débats,  et  que, 
d'après  elle,  à  part  le  témoignage  des 
frères  du  défendeur  qui  doivent  être 
écartés,  un  seul  témoin,  et  non  cinq, 
J.  B...,  berger,  âgé  de  17  ans,  de- 
meurant au  Sapt,  a  corroboré  la 
dénonciation  de  F.  T...  ;  —  Attendu 
que  F.  T..,,  a  porté  sciemment  une 
plainte  mensongère  contre  G.  T. . . , 
et  que,  par  cette  mauvaise  action,  il 
a  porté  au  demandeur  un  préjudice 
dont  il  lui  doit  réparation  ; — Attendu 
que  ce  dernier  demande  une  somme 
de  3oo  fr.  pour  le  préjudice  qui  lui 
a  été  causé  et  ne  justifie  que  d'un 
préjudice  moral  ;  —  Attendu  qu'il 
eût  été  bien  mieux  inspiré  de  limiter 
sa  demande  au  minimum  de  dom- 
mages-intérêts, qu'elle  eût  ainsi  ga- 
gné en  dignité  :  la  condamnation,  en 
pareil  cas,  étant  en  elle-même  la 
meilleure  réparation  pour  outrage  à 
son  honneur  et  à  sa  réputation,  tan- 
dis qu'en  agissant  comme  il  Ta  fait, 
il  semble  estimer  l'un  et  Tautre  à  la 
somme  de  3oo  fr.  ;  —  Attendu  qu'il 
est  juste  d'indemniser  le  demandeur 
des  frais  qu'il  a  été  obligé  de  faire, 
par  la  faute  du  demandeur,  pour 
établir  l'alibi  qu'il  a  démontré  de- 
vant la  juridiction  compétente  et  que 
nous  possédons  les  éléments  néces- 
saires pour  en  fixer  le  montant  ;  — 
Attendu  que  la  partie  qui  succombe 
doit  être  condamnée  aux  dépens  ;  — 
Par  ces  motifs,  jugeant  contradictoi- 
rement  et  en  premier  ressort  :  —  Di- 
sons que  F.  T...,  a,  de  mauvaise  foi, 
faussement  et  méchamment  accusé 
G.  T...,  le  16  juillet  1906,  d'avoir 
empoisonné  le  ruisseau  du  Sapt  et 
qu'il  a  agi  ainsi  dans  le  but  de  nuire 
à  G.  T. . .  ;  —  Disons  ne  pas  y  avoir 
lieu  à  dommages-intérêts  pour  répa- 
tion  du  préjudice  causé  à  l'honneur 


et  à  la  réputation  de  G.  T.  « .,  mé- 
chamment attaqué  par  F.  T...,  le 
présent  jugement  devant  suffire  à 
cette  réparation  ;  —  Condamnons 
F.  T...,  à  i5o  fr.  de  dommages-inté- 
rêts pour  indemniser  G.  T...,  des 
frais  que  le  demandeur  a  dû  faire 
pour  établir  son  innocence  devant  le 
tribunal  correctionnel  de  Largentière; 
—  Condamnons  en  outre  F.  T...  aux 
dépens  ». 

Observations.  —  Cette  décision 
nous  parait  satisfaire  pleinement  au 
droit  et  à  l'équité.  Le  juge  était  en 
fait  souverain  pour  apprécier  s'il  y 
avait  eu  faute  de  la  part  du  dénon- 
ciateur, puis,  le  cas  échéant,  quel 
était  le  degré  de  la  responsabilité  en- 
courue par  lui  et  enfin  quelle  répara- 
tion il  convenait  d'accorder  à  la  vic- 
time de  la  dénonciation  et  sous  quelle 
forme  il  convenait  de  le  faire.  V.  sur 
ces  questions,  dans  le  sens  de  la  dé- 
cision recueillie,  notre  Dictionnaire 
GÉNÉRAL,  5'  édition,  v*  Dénonciation 
calomnieuse  et  y*  Responsabilité,  n** 
16  et  suiv. 


Justioe  dû   paljc   de  8t-Pierre*le-Moatlar 

(NièTre\ 

Président:    M.    BOURGUET,  juge    de  paix, 

8  décembre  1906. 

Dommages  aux  champs.  —  Responsabi- 
lité. —  Lapins.  —  Péremption.  — 
Jugement  avant  faire  droit.  —  Exper- 
tise. —  Compétence  territoriale. 

En  matière  de  dommages  causés  aux 
champs  par  des  lapins,  Texception 
d'incompétence  tirée  de  ce  que  le  champ 
endommagé  serait  situé  en  dehors  du 
ressort  du  juge  de  paix  doit  être  propo- 
sée in  limine  litis  et  est  susceptible  d*ètre 
couverte  par  les  défenses  au  fond  ; 

La  péremption  édictée  par  Tarticle  i5 


296 


DiCISIONS  DBS  JUGES  DB  PAIX. 


du  code  de  procédure  civile  ne  s'appli- 
que pas  à  un  jugement  ayant  ordonné 
une  expertise  sans  discussion  et  au  con- 
traire du  consentement  mutuel  des 
parties; 

En  tous  cas,  lorsque  le  jugement 
définitif  n'a  pas  pu  être  rendu  dans  les  4 
mois  :  I*  à  raison  des  nécessité-^  inéluc- 
tables de  l'expertise  ;  a"*  à  raison  de 
l'éloignement  du  défendeur,  il  y  a  là  un 
cas  de  force  majeure,  dont  la  responsa- 
bilité ne  peut  peser  sur  le  demandeur  et 
qui  est  de  nature  à  entraver  l'accom- 
plissement de  la  péremption. 

Ainsi  jugé  en  œs  termes  : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Attendu 
que  M.  le  comte  de  Rosemont  a  for- 
mé opposition  au  jugement  par  nous 
rendu  par  défaut  contre  lui  au  profit 
de  M.  Chérut  à  notre  audience  du  3o 
août  dernier;  —  Attendu  que  les 
moyens  d'opposition  soulevés  et  mis 
en  avant  par  le  dit  opposant  sont  au 
nombre  de  trois  et  appellent  successi- 
vement Texamen  et  la  décision  du  tri- 
bunal ;  —  Sur  le  premier  moyen, 
attendu  que  Topposant  s'appuyant 
sur  les  dispositions  de  Tart.  3  du 
cod.  pr.  civ.  soulève  une  question 
d'incompétence  tirée  de  ce  que  le 
champ  sur  lequel  les  lapins  auraient 
causé  le  dommage  reproché  par  le 
sieur  Chérut  serait  situé  sur  le  terri- 
toire de  Nevers  et  non  sur  celui  du 
canton  de  Sl.-Pierre-le-Moutier  et 
par  conséquent  en  dehors  de  la  juri- 
diction du  juge  de  ce  siège  ;  —  Mais 
attendu  qu'alors  même  que  cette 
question  territoriale  se  trouverait 
justifiée  il  ne  s'agirait  dans  l'espèce 
que  d'une  exception  d'incompétence  : 
Ratione  loci,  et  que  ces  sortes  d'ex- 
ceptions doivent  à  peine  de  forclu- 
sion être  préposées  :  in  limine  litiSy 
qu'elles  sont  de  plein  droit  couvertes 
par  des  conclusions  de  défense  au 
fond  ;  —  Or,  que  dans  l'espèce  M.  le 


comte  de  Rosemont  s'est  fait  repré- 
senter dans  l'instance  en  cours  par  le 
sieur  F.  Etienne,son  garde  particulier 
et  cela  aux  termes  d'une  procuration 
sous  seings  privés  en  date  du  3  avril 
1906   et  enregistrée  à    St-Pîcrre-le- 
Moutier  le  17  du  même  mois  ;  — 
Attendu  que  le  dit  mandataire  s'est 
présenté  au  non  de  son  mandant  à 
l'audience  du  5  avril  dans  laqueUe  a 
été  ordonnée  l'expertise  sollicitée  par 
le  demandeur  et  que  non  seulement, 
le  mandataire  n'a  point  soulevé  alors 
l'exception  d'incompétence  dont  vou- 
drait aujourd'hui  se  prévaloir  son 
mandant  mais,  au  contraire,  a  d'ac- 
cord avec  le  demandeur,  conclu  à  la 
constitution  d'une  expertise  préala- 
ble ;  —  Qu'ainsi  ce  premier  moyen 
d'incompétence    se   trouve   couvert 
par  les  défenses  prises  au  fond  et 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'y  arrêter;  — 
Sur  le  second  moyen,  attendu  que 
l'opposant  conclut  à  la  péremption 
d'instance  en  vertu  et  conformité  de 
l'art.  i5,cod.  pr.  civ.  plus  de  4  mois 
s'étant  écoulés  entre    le   jugement 
ordonnant   l'expertise  5-4-o6  et  le 
jugement  définitif  3o-8-o6  ;  —  At- 
tendu que  ce  moyen  pourrait  être 
valablement  invoqué  si  le  jugement 
du  5-4-o6  était  purement  interlocu- 
toire, mais  qu'il  est  de  doctrine  que 
le  jugement  ordonnant  une  expertise 
préalable    n'est    interlocutoire   que 
quand  U  est  rendu  après  discussion 
entre  les  parties  et,  qu'au  contraire, 
il  doit  être  réputé  simplement  pré- 
paratoire lorsqu'il  esl    rendu    sans 
contradiction  parce  qu'alors   il  n'a 
d'autre  but  que  d'instruire  la  cause, 
régler  la  procédure,  sans  faire  entre- 
voir la  tendance  de  l'opinion  du  juge 
sur  le  fond.  Carré,  Allain,  tome  II, 
649,  n'  aSoa  ;  —  Attendu  en  outre, 
que  d'après  la  doctrine  et  la  jurbpni- 
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dence  les  jugements  préparatoires 
prononcés  en  justice  de  paix  ne 
tombent  pas  en  péremption  à  défaut 
de  jugement  définitif  intervenu  dans 
les  4  mois  fixés  par  l'art.  i5,cod.  pr. 
civ.,  que  cet  article  ne  leur  est  pas 
applicable,  Dalloz,  p.  6,  voir  péremp- 
tion 367  God.  civ.,  a  a  juin  1864  ; 
—  Attendu  qu'il  résulte  des  consi- 
dérants et  des  termes  mêmes  du 
jugement  du  5  avril  igo6,  que  c'est 
le  demandeur  qui  a  sollicité  la  nomi- 
nation d'expert,  la  partie  représentée 
par  le  garde  F.  Etienne  ont  été  d'ac- 
cord sur  cette  nomination,  que  l'ex- 
pertise a  été  ordonnée  d'après  leur 
consentement  mutuel,  qu'ainsi  il  ne 
s'agit  pas  dans  la  cause  que  d'un 
jugement  préparatoire  ne  pouvant 
servir  de  point  de  départ  à  la  pé- 
remption par  l'art.  i5  du  cod  pr. 
civ.  ;  —  Attendu  qu'il  est  également 
de  doctrine  que  la  péremption  n'a 
pas  lieu  s'il  n'a  pas  dépendu  du 
demandeur  d'obtenir  jugement  dans 
les  4  mois,  Chauvain,  questionnaire 
65  ;  —  Or,  que  si  dans  l'espèce  les 
experts  ont  été  nommés  à  la  date 
précitée  du  5  avril  1906,  ils  n'ont  pu 
à  raison  de  la  nature  du  délit  et  de 
l'état  des  récoltes  procéder  utilement 
à  leur  mission  que  le  a  juillet  1906 
et  opérer  le  dépôt  de  leur  rapport 
que  le  37  du  même  mois  ;  que,  par 
suite  de  l'éloignement  du  domicile 
du  défendeur  et  malgré  ses  diligen- 
ces le  demandeur  s'est  trouvé  dans 
l'impossibilité  matérielle  d'obtenir 
jugement  définitif  dans  le  délai 
prescrit  par  l'art.  i5  du  cod.  pr.  civ. 
mais  qu'il  y  a  là  un  cas  de  force  ma- 
jeure dont  il  ne  saurait  être  fait  grief 
au  demandeur  ;  —  Sur  le  troisième 
moyen,  attendu  qu'il  est  établi  et 
constaté  par  tous  les  documents  de 
la  cause  :  i"*  que  la  nomination  des  trois 


experts  eut  lieu  contradîctoirement 
avec  le  mandataire  régulier  de  M.  le 
comte  de  Rosemont  et  que  M.  Bau- 
relian  a  été  comme  ses  co-experts 
agréé  par  ce  mandataire  que  ce  cas 
de  récusation  actuellement  invoqué 
par  l'opposant  serait  tout  au  moins 
tardif,  a'  que  les  experts  ont  convo- 
qué les  parties  intéressées  par  lettre 
recommandée  en  date  du  'ag  juin  et 
ont  procédé  à  leur  opération  en  pré- 
sence :  i"  de  M.  Pignon,  fermier  de 
chasse  de  M.  le  comte  de  Rosemont 
et  a°  de  M.  F.  Etienne,  garde  et  manda- 
taire de  ce  dernier  et  après  avoir  enten- 
du leurs  observations  respectives,  3* 
que  le  résultat  de  cette  expertise  a  été 
dénoncé  à  M.  le  comte  de  Rosemont 
dans  l'exploit  de  reprise  d'instance 
du  18  août  1906,  que  M.  le  comte  de 
Rosemont  a  donc  été  avisé  et  mis  à 
même  de  suivre  toutes  les  phases  de  la 
procédure,  qu'il  y  a  pris  part  si  non  en 
personne,  tout  au  moins  en  la  per- 
sonne de  son  mandataire  régulier 
que  vainement  il  essaie  aujourd'hui 
de  soutenir  le  contraire  ;  —  Que  ce 
troisième  moyen  d'opposition  est 
encore  moins  sérieux  que  les  deux 
autres  ;  —  Attendu  qu'ainsi  aucune 
des  exceptions  soulevées  par  M.  le 
comte  de  Rosemont  dans  son  exploit 
d'opposition  ne  se  trouve  justifiée, 
que  nous  n'y  voyons  que  des  moyens 
dilatoires  pour  se  soustraire  à  une 
obligation  légitime,  moyens  dont  le 
tribunal  ne  saurait  tenir  compte  ;  — 
Par  ces  motifs,  jugeant  contradîc- 
toirement et  en  premier  ressort, 
déclarons  M.  le  comte  de  Rosemont 
recevable  mais  mal  fondé  en  son 
opposition  au  jugement  par  défaut 
du  3o  août  1906,  l'en  déboutons 
purement  et  simplement  et  disons 
que  le  dit  jugement  sera  exécuté 
suivant  sa  forme  et  teneur,  cii  cuu- 
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séquence,  maint*  non  s  à  17;!  fr.  20  le 
montant  de  l'indemnité  fixée  par  les 
experts  et  condamnons  M.  le  comte 
de  Rosemont  à  payer  cette  dite 
somme  à  M.  Ghénit  avec  intérêts  de 
droits,  maintenons  également  la  con- 
damnation solidaire  aux  dépens 
d'instance  prononcés  contre  le  dit 
sieur  par  le  même  jugement,  con- 
damnons, en  outre  M.  le  comte  de 
Rosemont  à  tous  les  dépens  de  la 
nouvelle  instance  en  opposition.  » 

Observations.  —^  Sur  le  premier 
point:  Y.  dans  le  sens  de  la  décision 
recueillie,  Poux-Lagier  et  Pialat,  sur 
Curasson  t.  i,p.  589, note,  au  con- 
traire, d'après  Allain  et  Carré  n**  1772 
et  d'après  un  jugement  du  tribunal 
civil  de  Rambouillet  du  25  janvier 
1878,  Annales  1874,  p.  106,  lorsque, 
dans  une  des  matières  éuumérées 
dans  l'art.  8  du  cod.  de  pr.  civ.,  la 
citation  a  été  donnée  devant  un  juge 
autre  que  celui  de  la  situation  de 
l'objet  litigieux,  l'incompétence  de 
ce  juge  est  d'ordre  public  et  le 
moyen  qui  en  est  tiré  ne  peut  être 
couvert  par  le  silence  des  parties  et 
peut  être  opposé  en  tout  état  de 
cause  :  les  partisans  de  cette  dernière 
opinion  font  valoir,  non  sans  raison, 
que  si  la  compétence  ratione  per- 
sonne fixée  par  l'art.  2  du  cod.  de 
pr.  civ.,  est  relative,  c'est  qu'elle  a 
été  ainsi  déterminée  exclusivement 
dans  l'intérêt  du  défendeur  qui  peut 
y  renoncer  ;  tandis  qu'au  contraire 
le  législateur  a  réglé,  comme  il  Ta 
fait,  la  compétence  ratione  loci  dans 
l'art.  8  du  même  code  dans  l'intérêt 
de  la  cérélité  de  l'administration  de 
la  justice,  à  raison  des  descentes  de 
lieux  que  comportent  le  plus  souvent 
les  actions  visées  dans  le  dit  article 
et  auxquelles  peuvent  seuls  compé- 


temment  procéder  les  juges  dans  le 
ressort  desquels  sont  situés  ces 
lieux  :  la  renonciation  du  défendeur 
est  donc  inopérante  en  ce  cas  pour 
couvrir  le  moyen  d'incompétence.— 
Sur  le  deuxième  point  :  lorsque  le 
propriétaire  cité  afin  de  dommages- 
intérêts,  dit  la  cour  suprême,  se 
défend  en  soutenant  avoir  employé 
tous  les  moyens  à  sa  disposition  pour 
détruire  les  lapins  et  ne  pouvoir  par 
suite  être  responsable  de  leurs  dégâts, 
s'ils  en  ont  fait,-  le  jugement  ordon- 
nant une  expertise  à  TefTet  de  coqs- 
tater  s'il  y  a  lieu  d'attribuer  aui 
lapins  le  dommage  allégué,  est  inter- 
locutoire (Cass.  i3  janv.  i85i,  D.  P. 
1851-1-167)  ;  est  préparatoire  au 
contraire,  dit  la  même  cour,  le  juge- 
ment qui,  en  pareille  matière,  or- 
doime  une  expertise  en  l'absence  de 
toute  contestation  sur  la  question  de 
responsabilité  (Cass.  29  mars  i836, 
S.  i836-i-5o5)  :  c'est  bien  à  ce  der- 
nier cas  que  semble  se  rattacher 
l'espèce  du  jugement  ci-dessus  rap- 
porté. —  Sur  le  troisième  point  :  si 
l'éloignement  du  défendeur  ne  nous 
paraît  pas  de  nature  à  empêcber  l'ao- 
complissement  de  la  péremption,  en 
revanche  l'art.  i5  du  cod.  de  pr.  civ. 
n'est  pas  applicable,  aux  termes 
d'une  jurisprudence  constante,  lors- 
que c'est  le  jugement  même,  qui, 
par  la  nature  des  vérifications  qu'il 
prescrit,  met  obstacle  à  ce  que  l'ex- 
pertise soit  consommée  dans  les 
quatre  mois.  V.  Dictionnaire  géné- 
ral, 5*  édit.,  V*  Péremption  n'  10. 
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Jaslioe  de  paix  de  Denain  (Nord) 

Président:   M.  GILLON,  Juge  de  paix, 

|6  octobre  1907. 

Accident  du  travail,  —  Brûlure,  —  In- 
demnité temporaire.  —  Service  mili- 
taire. —  Dépens, 

L'ouvrier  victime  d*un  accident  du 
travail  a  droit  de  réclamer  son  indem- 
nité temporaire,  alors  même  qu'il  est 
au  service  militaire,  et  tant  que  la  bles- 
sure n'est  pas  consolidée  ; 

Le  fait  de  l'incorporation  au  régi- 
ment, pour  l'accomplissement  d'une 
période  d'instruction  militaire,  d'un 
ouvrier  reconnu  victime  d'un  accident 
du  travail,  constitue  une  présomption 
de  la  capacité  de  travailler,  pour  cet 
ouvrier,  mais  cette  présomption  peut 
être  combattue  par  toutes  preuves  ou 
présomptions  contraires  et  notamment 
par  le  certificat  du  médecin  appelé  à 
visiter  l'ouvrier  à  la  suite  de  l'accident 
et  joint  à  la  déclaration  d'accident. 

Ainsi  jugé  en  ces  termes  : 

«    Nous,    JUGE    DB    PAIX  :      —     Vu 

notre  jugement  de  mise  en  délibéré 
du  2  octobre  1907  ;  —  Attendu  que 
suivant  exploit  de  Cornille,  huissier 
à  Denain,  en  date  du  19  sept.  1907, 
Moreusin  a  fait  citer  la  société  Hou- 
tard  et  C'*  à  comparaître  devant  nous 
à  l'audience  du  a  octobre  1907  pour 
s'entendre  condamner  à  lui  payer  la 
somme  de  5a  fr.  5o  cent,  due  pour 
i5  jours  d'indemnité  temporaire,  à 
raison  de  3  fr.  5o  par  jour,  avec  in- 
térêts judiciaires  et  dépens  ;  —  At- 
tendu que  TafTaire  appelée  à  la  dite 
audience,  les  parties  furent  entendues 
en  leurs  dires  et  conclusions  et  que 
TalTaire  fut  mise  en  délibéré  ;  —  At- 
tendu que  Moreusin  explique  que, 
travaillant  comme  souiHeur  à  la  ver- 
rerie Hotttart,  fut  le  4  avril  1907,  à  8 
heures  et  demie  du  9oiri  brûlé  au 
bras  droitf  par  suite  de  la  chute  d'iin 


sabot  (ou  canne  à  puiser  le  verre) 
encore  chauffé  à  blanc  et  mal  rendu 
par  la  porteuse  ;  qu'à  la  suite  de  cet 
accident,  le  médecin  de  rétablisse- 
ment lui  prescrivit  un  chômage  d'un 
mois,  ainsi  que  cela  résulte  d'une 
déclaration  faite  à  la  mairie  de  De- 
nain  le  6  avril  1907  et  du  certificat 
qui  y  était  annexé  ;  pièces  qui  ont 
été  transmises  à  la  justice  de  paix  ; 
que  cet  accident  étant  survenu  quatre 
jours  avant  son  départ  au  régiment 
où  il  devait  se  rendre  pour  accom- 
plir une  période  militaire  de  a8  jours 
il  n'eut  pas  le  temps  de  demander 
un  sursis  ;  qu'il  se  rendit  à  Valen- 
ciennes  à  la  caserne  du   ia7*  régi- 
ment d'infanterie  où  le  médecin-ma- 
jor estima  que  sa  blessure  du  bras 
ne  le  gênant  en  rien  pour  marcher, 
il  pouvait  suivre  son  régiment  qui 
se  rendait  au  camp  de  Sissonne  ;  que 
la  société  Hou  tard  et  C'%  ou  plutôt 
la   société   d'assurances    lui    refuse 
pour  ce  motif  toute  indemnité  tem- 
poraire; —  Attendu  que  la  société 
défenderesse,  par  M*  Devillers  son 
avoué,  sans  contester  en  rien  l!acci- 
dent,  ni  dénier  le  certificat  médical 
rédigé  par  le  docteur  de  l'établisse- 
ment, dit  que  par  le  fait  que  Moreu- 
sin a  été  appelé  et  retenu  pour  ac- 
complir une  période  de  aS  jours, 
moins  de  5  jours  après  son  accident, 
il  n'a  droit  à  aucune  indemnité,  sur- 
tout n'ayant  pas  été  admis  à  l'infir- 
merie et  ayant  suivi  son  régiment  au 
camp  de  Sissouue  ;  —  En  droit  :  — 
Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  i 
de  la  loi  du  9  avril  1898,  les  accidents 
survenus    par    le    fait    du    travail 
donnent  droit  au  profit  de  la  victime 
à  une  indemnité  à  la  charge  du  chef 
d'entreprise,  à  la  condition  que  l'in- 
terruption  du  travail  ait  duré  plus 
de  4  jours  ;  —  Qu'aux  termes  de 
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rarticle  3  de  la  mtîme  loi,  la  victime, 
pour  rincapacité  temporaire,  si  Tin- 
capacité  a  duré  plus  de  4  jours,  a 
droit  à  une  indemnité  journalière 
sans  distinction  entre  les  jours  ou- 
vrables et  les  dimanches  et  jours 
fériés,  égale  à  la  moitié  du  salaire 
touché  au  moment  de  l'accident,  etc. . 
et  l'indemnité  est  due  à  partir  du 
premier  jour  si  rincapacité  a  duré 
plus  de  lo  jours  ;  —  Qu'enfin  aux 
termes  de  l'article  i5  les  indemnités 
sont  dues  jusqu'au  jour  du  décès  ou 
de  la  consolidation  de  la  blessure, 
c'est-à-dire  jusqu'au  jour  où  la  vic- 
time se  trouve  complètement  guérie 
ou  atteinte  d'une  infirmité  perma- 
nente, etc..  ;  —  Attendu  qu'il  résulte 
de  ces  textes  que  l'ouvrier  victime 
d'un  accident  du  travail  a  droit  à 
l'indemnité  journalière  jusqu'au  mo- 
ment où  il  est  en  état  de  reprendre 
le  travail,  indépendamment  de  toute 
autre  circonstance  :  présence  au  régi- 
ment, détention,  hospitalisation,  etc., 
etc..,  que  c'est  là  la  stricte  et  équi- 
table application  de  la  loi  de  1898, 
surtout  si  on  considère  son  carac- 
tère forfaitaire  ;  que  c'est  de  plus  la 
conséquence  que  l'on  peut  légitime- 
ment tirer  de  la  modification  appor- 
tée par  le  législateur  à  l'article  4  de 
la  loi  du  9  avril  1898  par  la  loi  du 
3i  mars  1906  car  aujourd'hui,  sans 
conteste,  l'ouvrier  blessé  a  droit  à 
son  demi-salaire,  bien  qu'il  soit  hos- 
pitalisé (donc  bien  qu'il  n'ait  pas 
besoin  de  son  demi-salaire  pour  sub- 
sister) ;  qu'en  conséquence  si  en 
supposant  que  l'ouvrier  n'eut  pas 
été  incorporé,  il  n'eut  pas  été  en  état 
de  reprendre  le  travail,  l'indemnité 
temporaire  doit  lui  être  servie,  bien 
qu'il  soit  entretenu  aux  frais  de 
l'Etat;  — Attendu  d'ailleurs  qu'on  ne 
comprendrait  pas  qu'un  patron  tirât 


profit  d'une   circonstance   (comme 
l'appel  sous  les  drapeaux)  qui  lui  est 
complètement  étrangère  et  que  la 
loi  n'a  pas  prévue  comme  une  cause 
de  libération  de  son  obligation  ;  — 
Attendu  que  la  question  qui  nous 
est  soumise  se  ramène  ainsi  à  une 
simple  question  de  fait,  à  savoir  si 
l'ouvrier  incorporé  pour  une  période 
militaire  est  ou  non  en  état  de  re- 
prendre son  travail  ;  —  Attendu  tou- 
tefois qu'il  y  a  lieu  de  remarquer 
que  le  service  de  santé  militaire  n'a 
pas  pour  habitude  d'incorporer  et 
de  retenir  au  service  des  impotents  : 
qu'on   peut  en  conclure  qu'il  y  a 
dans  le  fait  de  l'incorporation  une 
sorte  de  présomption  que  l'ouvrier 
doit  être  considéré  comme  en  état 
de  travailler,  mais  que  l'ouvrier  sol- 
dat peut  repousser  cette  présomp- 
tion par  toutes  preuves  ou  présomp- 
tions contraires  ;  —    En  fait  :  — 
Attendu  qu'en  l'espèce  l'ouvrier  Mo- 
reusin  blessé  le  4  avril  fut  incorporé 
quatre  jours  après  son  accident  qui 
lui  occasionna  une  brûlure  au  bras 
droit,  que  le  certificat  médical  du 
docteur  de  l'établissement  joint  à  la 
déclaration    d'accident    porte  :    — 
brûlure  du  2*  degré  de  la  région  du 
coude  droit,  incapacité  temporaire, 
chômage   un   mois,    signé  docteur 
Jacquemaire  ;  qu'il  est  donc  évident 
d'après  ce  certificat  non  discuté  que 
4  jours  après,   c'est-à-dire  au  mo- 
ment de  son  incorporation,  Moreosin 
n'était  pas  en  état  de  reprendre  son 
métier  de  verrier  souffleur  ;  qu'il  est 
même  probable,  sinon  certain,  qu'il 
n'aurait    pu    le    faire   pendant   les 
i5  jours  qui  ont    suivi    l'accident, 
ainsi  qu'il  le  prétend  ;  —  que  s'il  a 
été  retenu  au  régiment,  la  présomp- 
tion qu'on  pouvait  tirer  de  cette  in- 
corporation tombe  ici  et  n*a  aucune 
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valeur  en  raison  de  la  nature  spéciale 
de  sa  blessure,  de  son  métier,  de  la 
date  récente  de  Taccident,  et  des  con- 
clusions formelles  du  certificat  médi- 
cal, qu'en  conséquence  c*est  à  bon 
droit  que  Moreusin  réclame  ses  demi- 
salaires  ;  —  Attendu  que  Moreusin 
ne  demande  que  le  paiement  de 
quinze  demi-journées  sur  le  mois  de 
chômage  prévu  par  le  docteur, 
qu'ainsi  sa  réclamation  est  conscien- 
cieuse et  loin  d'être  exagérée  ;  — 
Attendu  qu'elle  porte  sur  les  quinze 
jours  écoulés,  à  partir  du  4  avril  et 
non  du  9  avril  ainsi  qu'il  a  été  dit 
par  erreur  dans  la  citation  qu'il  con- 
vient de  rectifier  cette  erreur  re- 
connue par  les  parties  ;  —  Attendu 
enfin  que  la  société  défenderesse  ne 
conteste  pas  le  chiffre  de  3  fr.  5o, 
indiqué  par  Moreusin  comme  étant 
celui  de  ses  demi-salaires,  qu'ainsi 
la  demande  dudit  Moreusin  est  en- 
tièrement justifiée  dans  les  termes 
des  articles  i,  3  et  1 5  de  la  loi  du 
9  avril  1898  précités  et  qu'en  consé- 
quence il  lui  est  bien  dû  par  la  so- 
ciété défenderesse  la  somme  de  5a  fr. 
5o  ;  —  Attendu  que  la  partie  qui 
succombe  doit  être  condamnée  aux 
dépens.  —  Par  ces  motifs,  statuant 
contradictoirement  et  en  dernier  res- 
sort: —  Condamnons  la  société 
Houtart  et  C'*  à  payer  à  Moreusin  la 
la  somme  de  5a  fr.  5o  pour  quinze 
journées  d'indemnité  temporaire  cou- 
rues non  du  9  mais  du  4  avril  1907  ; 
—  La  condamnons  en  outre  aux  in- 
térêts judiciaires  du  jour  de  la  de- 
mande et  aux  dépens  à  liquider  et  à 
recouvrer  comme  en  matière  d'assis- 
tance judiciaire;  ordonnons  enfin 
lexécution  provisoire  du  présent 
jugement  sans  caution.  » 

Observations,   —    «  L'indemnité 


((  temporaire  est  due  pendant  toute 
«  la  durée  du  traitement  médical  » 
dit  M.  Sachet,  Accidents  du  travail, 
t.  I",  n**  645  «  quelle  que  soit  la  si- 
«  tuation  de  l'ouvrier...  11  n'importe 
«  qu'il  soit  appelé  à  son  service  mili- 
«  taire  ou  qu'il  soit  mis  en  état  de 
«  détention.  »  L'un  de  MM.  les  juges 
de  paix  de  Lyon  dans  un  jugement 
en  date  du  a4  octobre  1905,  g.  t., 
3i  oct.  1905,  s'est  aussi  prononcé 
en  ce  sens.  Au  contraire  le  tribunal 
de  Chalon-sur-Saône  dans  un  juge- 
ment du  38  mars  1900,  confirmé  par 
arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Dijon  du 
3  juillet  1900,  D.  P.,  1901,  2-25o,  a 
décidé  que  l'ouvrier,  victime  d'un 
accident  du  travail^  n'a  pas  droit  à 
l'indemnité  journalière  pendant  le 
temps  de  son  incorporation  au  régi- 
ment, puisque  pendant  ce  temps  il 
reçoit  de  l'Ëtat  les  prestations  qui 
lui  sont  nécessaires.  Et  M.  le  juge  de 
paix  du  1 4*  arrondissement  de  Paris 
a  rendu  à  la  date  du  5  déc.  1907  un 
jugement  dans  le  même  sens,  v.  ci- 
dessous  p.  3oa.  Après  cet  exposé  de 
la  doctrine  et  de  la  jurisprudence, 
voici  quel  est  noire  avis  sur  la  ques- 
tion :  on  peut  bien  à  la  rigueur  sou- 
tenir que  l'indemnité  journalière  est 
destinée  à  faire  face  non  seulement 
aux  besoins  personnels  de  l'ouvrier, 
mais  encore  à  des  charges  de 
famille,  et  que  par  conséquent  elle 
ne  fait  pas  double  emploi  avec  la 
solde  et  les  prestations  en  nature 
que  reçoit  l'ouvrier  pendant  sa  pé- 
riode d'instruction  militaire  ;  encore 
sur  ce  point  est-il  bon  de  se  rappeler 
que  des  secours  en  argent  sont  versés 
aux  femmes  et  enfants  des  réservistes 
et  territoriaux  nécessiteux  pendant 
le  temps  de  la  présence  des  chefs  de 
famille  sous  les  drapeaux.  Et  de 
plus  ce  système  conduit  à  des  con^ 
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séquences  bizarres  :  l'ouvrier  blessé 
avant  son  incorporation  a  droit  d'a- 
près cela  à  toucher  moitié  de  son 
salaire  pendant  la  durée  de  sa  pé- 
riode militaire,  tandis  que  non  blessé, 
il  n'aurait  touché  aucune  part  de 
salaire  :  de  la  sorte  l'accident  tourne 
à  son  avantage.  Mais  il  est  une  autre 
considération  qui  nous  semble  domi- 
ner le  débat  et  que  M.  le  juge  de 
paix  a  envisagée  d'ailleurs  dans  la 
décision    ci-dessus  rapportée,    mais 
sans  en  tirer,  à  notre  avis  toutes  les 
conséquences    qu'elle   comportait  : 
l'ouvrier  n'a  droit  à  une  indemnité 
journalière  que  s'il  a  été  victime  d'un 
accident  ayant  nécessité  une  inter- 
ruption de  travail,  c'est-à-dire  s'il 
a  été  mis  dans  l'impossibilité  mo- 
mentanée de  travailler  :  or  il  nous 
paraît     impossible     de    considérer 
comme  se  trouvant  dans  ce  cas  l'ou- 
vrier qui,  quatre  jours  après  l'acci- 
dent dont  il  se  prévaut,  a  été  re- 
connu par  le  service  de  santé  mili- 
taire apte  à  faire  un  service  militaire 
actif  avec  les  fatigues  et  les  travaux 
multiples  qu'il  comporte  :  marches, 
tirs,  exercices,  manœuvres,  corvées 
de  toutes  natures,  etc...  et  a  en  fait 
accompli  ce  service  sans  avoir  été 
porté  malade.  11  y  a  là,  selon  nous, 
plus  qu'une  présomption,  une  véri- 
table preuve  de  l'erreur   commise 
dans  son  diagnostic  par  le  médecin 
appelé  à  visiter  le  malade  à  la  suite 
de  l'accident. 


Justlo*  dm  paix  du  14"  arrondlBMnitnt 

da  Paris. 

Président  :  M.  db  LEIRIS,  juge  de  paix, 

5  décembre  1907. 

Accidents  du  travail,  —  Indemnité  joar- 
naïière,  —  Service  militaire,  -— .  Riur- 
vistes,  —  Territoriaux.  —  Inbapacité 
de  travail. 

L'indemnité  de  demi-salaire  n'est  pas 
due  à  Touvrier,  victime  d'un  accident  du 
travail,  pendant  la  durée  de  la  période 
de  service  militaire  qu'il  a  accomplie  au 
cours  du  temps  fixé  pour  son  incapa- 
cité de  travail. 

Ainsi  jugé  en  ces  termes  : 

«  Nous,  JUQE  DE  paix: — Attendu 
qu'il  est  constant  que  Gaudin,  ou- 
vrier menuisier,  au  service  de  Froger, 
a  été,  le  3o  août  1907,  victime  d'un 
accident  du  travail,  en  se  coupant, 
au  moyen  d'un  ciseau,  l'espace  in- 
terdigital du  médium  et  de  l'annuaire 
de  la  main  droite  ;  —  Attendu  qu'en 
suite  de  cet  accident,  il  a  cité  Froger 
en  condamnation  au  paiement,  à 
titre  de  demi-salaire,  de  la  somme 
de  ao7  francs  ;  —  Attendu  qu'à  ce 
sujet,  une  expertise  médicale  a  été 
prescrite  par  jugement  du  7  novem- 
bre ;  —  Attendu  que  Froger  ne  con- 
teste ni  la  réalité  de  l'accident,  ni  le 
montant  du  salaire  de  base,  que, 
selon  ses  livres  de  paie,  aurait  touché 
son  ouvrier  ;  —  Attendu  qu'étant 
données  les  explications  échangées 
par  les  parties  à  l'audience  et  les  dé- 
tails consignés  au  rapport  de  l'ex- 
pert, le  tribunal  est ,  au  procès, 
appelé  à  se  prononcer  sur  les  trois 
questions  suivantes  :  1^  k  quelle 
époque  remonte  la  guérison  de  Gan- 
din ;  a^"  si  rindemnité  du  demi-sa- 
laire doit  lui  être  comptée  pendant 
le  temps  qu'il  accomplissait  sa  pé- 
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riode  de  réserviste  ;  3**  si  le  document 
présenté  par  Gandin,  pour  ses  jour- 
nées du  mois  d'août,  est  de  nature  à 
prévaloir  sur  les  livres  de  paie  pro- 
duits par  Froger  ;  —  Attendu,  sur 
la  première  question,  que,  de  l'aveu 
même  du   médecin    qui   a    soigné 
Gaudin,  la  date  de  la  guérison  de  ce 
dernier  peut  être  fixée  du  4  au  6  oc- 
tobre ;  —  Attendu  que  l'expert  com- 
mis a,  équitablement,  arrêté  cette 
date  au  lo  octobre,  et  que  cette  dé- 
termination, prise  après  renseigne- 
ments recueillis  et  examen  du  sujet, 
est,  à  tous  égards,  susceptible  d'être 
acceptée  par  le  tribunal  ;— Attendu, 
sur  la  seconde  question,  que  si,  dès 
le  19  septembre,  en  vue  de  sa  période 
de  vingt-huit  jours,  Gaudin  a  rejoint 
le  ao'  escadron  du  train  des  équipa- 
ges, on  ne  saurait  inférer  de  là  qu'il 
ait  eu,  durant  cette  période,  droit  à 
l'indemnité  du  demi-salaire  ;  qu'en 
effet,  d'abord,  il  n'est  pas  une  dis- 
position légale  qui  autorise  une  pa- 
reille solution  ;  que  si,  d'après  l'ar- 
ticle 3  actuel  de  la  loi  du  9  avril 
1898,  l'indemnité  journalière,  au  cas 
où  la  cessation  de  travail  a  été  de 
plus  de  quatre  jours,  est  accordée 
sans  distinction  entre  les  jours  ou- 
vrables  et  les  dimanches  ou  jours 
fériés,  on  ne  peut  prétendre  sérieuse- 
ment qu'il  y  a  similitude  entre  cette 
situation  et  celle  qui  résulte  de  l'ap- 
pel sous  les  drapeaux  pour  une  pé- 
riode de  vingt-huit  ou  de  treize  jours  ; 
que,  si  le  législateur  avait  entendu 
que  l'indemnité  du  demi-salaire  dût 
être  payée  au  cours  de  cette  période, 
il  n'aurait  pas  manqué  de  s'en  expli- 
quer catégoriquement,  et  qu'il  est 
visiblement  impossible  d'induire  de 
son  silence  une  conclusion  conforme 
au  système  de  Gaudin,  d'autant  plus 
que  tout  ce  qui  touche  aux  indemni- 


tés étant,  certainement,  strictijuris, 
ne  donne  pas  lieu  à  une  interpréta- 
tion extensive  ;  —  Attendu  qu'on  n'a 
pas  davantage  à  tirer  parti  de  la  loi 
du  18  juillet  1901,  aux  termes  de 
laquelle  le  contrat  de  travail  n'est 
point  rompu  par  cela  seul  qu'une 
partie  — -  patron,  employé  ou  ou- 
vrier —  s'est  absentée  pour  faire  sa 
période  ;  que  cette  loi,  qui  ne  vise 
que  le  louage  de  services  et  se  rat^ 
tache  à  l'article  1780  du  c.  civ., 
n'offre  rien  de  commun  avec  celle 
du  9  avril  1898,  uniquement  relative 
au  risque  professionnel  ;  —  Attendu, 
en  outre,  que,  si  l'indemnité  du 
demi-salaire  était  allouée  pendant  la 
période,  on  arriverait  ainsi  à  créer,  au 
profit  des  réservistes  et  des  territo- 
riaux, une  position  privilégiée  en 
comparaison  de  la  position  ordinaire 
des  autres  victimes  d'accidents  ;  — 
Qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que 
l'indemnité  du  demi-salaire  est  des- 
tinée, tant  que  persiste  l'incapacité 
de  travail  habituelle,  à  pourvoir  aux 
besoins  les  plus  pressants  de  la  vic- 
time, et  que  l'ouvrier  qui  se  rend  au 
régiment,  pour  s'acquitter  de  la  pé- 
riode réglementaire,  est  non  seule- 
ment logé,  mais  habillé,  nourri, 
éclairé,  chauffé,  le  cas  échéant,  et 
soldé  aux  frais  de  l'Etat,  tout  autant 
de  compensations  qu'il  est  nécessaire 
de  prendre  en  considération  ■;  —  At- 
tendu qu'en  supposant,  comme  le 
soutient  Gaudin,  sans,  cependant, en 
apporter  la  justification,  qu'à  son 
arrivée  au  corps,  le  médecin  de  l'es- 
cadron l'ait  exempté,  du  commence- 
ment à  la  fin  de  sa  période,  des 
manœuvres  et  du  maniement  d'ar- 
mes, cela  ne  tendrait,  tout  au  plus, 
qu'à  établir  qu'on  l'a  traité  avec  une 
sollicitude,  louable  assurément,mai8 
sans  rupport  avec  son  état  d'ouvrier 
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menuisier,  et,  conséquemment,  sans 
influence  sur  le  point  litigieux  du 
demi-salaire  ;  que,  dès  lors,  les  vingt- 
huit  jours  de  la  période  sont  à  re- 
trancher du  chiffre  de  cette  indem- 
nité ;  —  Attendu,  sur  la  troisième 
question,  que  les  livres  de  paie  de 
Froger,  dont  on  ne  dit  pas  qu'ils 
aient  été  fabriqués  pour  l'utilité  de 
la  cause,  font  foi  entière  aux  yeux  du 
tribunal,  surtout  si  Ton  songe  que 
ces  livres  se  réfèrent,  non  pas  exclu- 
sivement au  mois  d*août,  mais  au 
mois  de  septembre,  et  aux  dix  pre- 
miers jours  du  mois  d'octobre  ;  que, 
dans  les  conditions  qui  viennent 
d'être  exposées,  il  convient  d'homo- 
loguer purement  et  simplement  le 
rapport  d'expertise  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs :  —  Homologue  le  rapport  de 
l'expert;  ce  faisant, condamne  Froger 
à  payer  à  Gaudin,  pour  son  indem- 
nité de  demi-salaire  du  3o  août  au 
10  octobre,  avec  défalcation  des 
vingt-huit  jours  de  la  période  ci- 
dessus  énoncée,  la  somme  de  7a  fr.  ao 
et  les  dépens  » . 

Observations.—  V.  ci-dessus  juge- 
ment de  M.  le  juge  de  paix  de  Denain 
du  16  octobre  1907,  p.  399. 


Justice   de   paix   de  Voavray 

Président:  M.  A.  JOUANNEAU,  juge  de  paix. 

17  mai  1907. 

Assurance.  —  Primes  dues.  —  Demande 
reconvenlionnelle  en  nullité  des  polices. 
—  Appréciation.  —  Renvoi  devant  le 
tribunal. 

Lorsqu*à  une  demande  en  paiement 
de  primes,  rassuré  oppose  une  demande 
reconventionnelle  en  nullité  de  ses  po- 
lices, le  juge  de  paix  doit  conserver  le 
jugement  de  la  demande  principale  s'il 


estime  que  la  demande  reconvention- 
nelle n*est  pas  sérieuse  et  qu'elle  est  de 
pure  chicane  ; 

Il  doit,  au  contraire,  se  déclarer  in- 
compétent sur  le  tout,  s'il  lui  apparaît 
que  la  demande  reconventionnelle  ne 
constitue  pas  un  moyen  purement  dila- 
toire ou  un  simple  expédient  de  procé- 
dure, qu'elle  repose  sur  des  éléments 
sérieux  et  présente  une  apparence  de 
consistance  et  de  fondement  lui  don- 
nant quelque  chance  de  succès  ; 

Le  juge  de  paix  a,  en  la  circonstance, 
un  pouvoir  souverain  d'appréciation. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant 1 

«  Nous,  JUGE  DE   PAIX  :  —  Après 
avoir  entendu  M*  Jouanneau,  avocat 
du  barreau  de  Tours,  en  sa  plaidoi- 
rie, pour  la  demanderesse,  et  le  man- 
dataire du  défendeur  en  ses  dires, 
moyens  et  conclusions  ;  —  Vu  les 
art.  i"'et  11  de  la  loi  du  12  juillet 
1905  :  —   Sur  la  demande  recorwen- 
tionnelle  :  —  Attendu,  en  droit,  qu'aux 
termes  de  l'art.  11   delà  loi  du  12 
juillet  1906,  si  la  demande  rçcon- 
ventionnelle  excède  les  limites  de  sa 
compétence,  le  juge  de  paix  doit  se 
déclarer  incompétent  sur  cette  de- 
mande, à  moins  qu'il  ne  s'agisse 
d'une  reconvention  en   dommages- 
intérêts  fondée  exclusivement  sur  la 
demande  principale  ;  —  que,  si  le 
défendeur    s'attaque    à    l'existence 
même  du  titre  en  vertu  duquel  il  est 
poursuivi  et  oppose    reconvention- 
nellement  à  la  demande  la  nullité  ou 
la  résiliation  de  ce  titre,  il  soumet  à 
l'appréciation   du  juge  de  paix  et 
l'invite  à  trancher  par  le  dispositif 
de  son  jugement  une  prétention  qui, 
en  raison  de  sa  valeur  indéterminée, 
excède  la  compétence  de  ce  magis- 
trat et  sort  de  ses  attributions  (Cass. 
a4  juillet  1895,  Annales,  J.  P.,  96, 
377  ;  DicT.  GÉN.  J.  P.,   5*  édit.,  >" 
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Assurance,  h®  8)  ;—  qu'il  n'en  serait 
autrement,  en  matière  d'assurance, 
que  dans  le  ^s  fort  rare  où,  les 
primes  réclamées  et  à  échoir  totali- 
sées ne  dépassant  pas  600  francs,  le 
risque  assuré  n'excéderait  pas  lui- 
même  celte  somme  ;  —  Attendu,  en 
fait,  que,  dans  ses  conclusions,  ^i* 
Picard  ne  se  contente  pas  de  répon- 
dre à  la  demande  dirigée  contre  lui 
par  un  simple  moyen  de  défense  dont 
nous  pourrions  connaître  en  vertu  du 
principe  que  «  le  juge  de  l'action  est 
le  juge  de  l'exception»,  mais  qu'il 
oppose  reconventionnellement  à  cette 
demande  la  nullité  de  ses  polices 
d'assurance  dont  il  nous  sollicite  de 
prononcer  la  résiliation  ;  —  que  le 
risque  assuré  par  chacune  des  polices 
dépasse  600  francs,  ainsi  que  la  tota- 
lisation des  primes  réclamées  et  de 
celles  à  échoir;  —  Attendu,  dès  lors, 
que  notre  incompétence  est  certaine 
du  chef  de  la  den;iande  reconvention- 
nelle. —  Sur  la  disjonction  des  deux 
demandes  :  —  En  droit  :  —  Attendu 
qu'aux  termes  du  dernier  paragraphe 
de  l'art.  11  de  la  loi  du  13  juillet 
1905,  si  la  demande  reconvention- 
nelle ou  en  compensation  excède  les 
limites  de  sa  compétence,  le  juge  de 
paix  pourra,  soit  retenir  le  jugement 
de  la  demande  principale,  soit  ren- 
voyer sur  le  tout  les  parties  à  se 
pourvoir  devant  le  trihunal  de  pre- 
mière instance,  sans  préliminaire  de 
conciliation  ;  —  que  ce  principe, 
déjà  admis  par  la  loi  du  a5  mai  i838, 
a  été  consacré  par  la  jurisprudence 
qui,  en  se  basant  sur  le  caractère 
indéterminé  d'un  contrat  d'assurance 
a  décidé  que  le  juge  de  paix  saisi 
d'une  demande  reconventionnelle 
tendant  à  faire  prononcer  l'inexis- 
tence, la  nullité  ou  la  résolution  de 
ce  contrat  doit,  suivant  les  cas,  rete- 


nir le  jugement  de  la  demande  prin- 
cipale ou  renvoyer  sur  le  tout  les 
parties  devant  le  tribunal  civil  (Cass. , 
a5  février  1867,  D.  67,  i,  79  ;  9  fé- 
vrier 1880,  D.  81,  I,  296  ;  a4  juillet 
1895,  précité)  ;  —  Attendu  que  le 
magistrat  cantonal  doit  conserver  le 
jugement  de  la  demande  principale, 
s'il  estime  que  la  demande  reconven- 
tionnelle n'est  pas  sérieuse,  qu'elle 
est  de  pure  chicane  et  n'a  d'autre 
but  que  de  retarder  le  paiement  en 
obligeant  l'assureur  à  une  instance 
devant  le  tribunal  civil,  mais  qu'il 
doit,  au  contraire,  se  déclarer  incom- 
pétent sur  le  tout,  s'il  lui  apparaît 
que  la  demande  reconventionnelle 
ne  constitue  pas  un  moyen  purement 
dilatoire  ou  un  simple  expédient  de 
procédure,  qu'elle  repose  sur  des  élé- 
ments sérieux  et  présente  une  appa- 
rence de  consistance  et  de  fondement 
lui  donnant  quelque  chance  de  suc- 
cès ;  —  que  celle  dernière  demande 
doit  être  considérée  comme  sérieuse 
lorsqu'elle  est  de  nature  à  exercer 
une  certaine  influence  sur  la  demande 
principale  et  que  toutes  deux  déri- 
vent du  même  contrat  et  ont  entre 
elles  une  étroite  corrélation  et  des 
liens  de  connexité  ;  —  Attendu  d'ail- 
leurs, que  le  juge  de  paix  a,  en  la 
circonstance,  un  pouvoir  souverain 
d'appréciation  (Garon,  t.  i,  n.  568  et 
575  ;  Curasson,  t.  n,  n.  816  ;  Pabon, 
Traité  J.  P.,  t.  iv,  n.  8726  ;  Fuzier- 
Herman,  v  Juge  de  paix,  n.  1214)  ; 
—  En  fait  :  Attendu  que  le  défen- 
deur appuie  sa  demande  reconven- 
tionneUe  en  nullité  et  en  résiliation 
des  polices  souscrites  par  lui  des 
moyens  suivants  ;  manœuvres  dolo- 
sives  de  la  société  demanderesse,  sa 
constitution  irrégulière,  ses  faux  bi- 
lans, ses  publications  mensongères, 
l'indication  d'un  capital  inexistant. 
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— faits  dont  il  se  dit  en  mesure  d'ad- 
ministrer la  preuve  ;  —  qu'elle  n'ap- 
paraît pas  comme  un  moyen  pure- 
ment dilatoire  ;  —  que  les  faits  invo- 
qués, s'ils  étaient  établis  sont  de 
nature  à  faire  prononcer  la  nullité  et 
la  résiliation  des  polices  souscrites 
par  M.  Picard  ;  —  que  la  demande 
reconventionnelle,  si  elle  vient  à  être 
admise  par  le  tribunal  compétent, 
rétroagira  sur  la  demande  principale 
dont  elle  paralysera  entièrement  les 
effets  ;  —  Attendu  que,  dans  ces 
conditions,  la  demande  reconvention- 
nelle paraît  sérieuse  ;  —  qu'il  con- 
vient, dès  lors,  de  renvoyer  la  cause 
et  les  parties  devant  les  juges  com- 
pétents pour  connaître  de  la  contes- 
tation, en  réservant  les  dépens  pour 
y  être  statué  en  même  temps  que  sur 
le  fond  ;  —  Par  ces  motifs  et  par 
jugement  contradictoire  en  premier 
ressort  :  —  Nous  déclarons  incom- 
pétent et  renvoyons  les  parties  à  se 
pourvoir  devant  les  juges  qui  doi- 
vent connaître  de  la  contestation, 
sans  préliminaire  de  conciliation  ; — 
Héservons  les  dépens  pour  y  être 
statué  par  le  même  jugement  que 
sur  le  fond  ». 

Observations.  -  Nous  approuvons 
dans  leur  ensemble  les  diverses  so-  I 
lu  lions  de  ce  jugement.  Une  question 
seulement  reste  discutable  pour 
nous,  celle  de  savoir,  si,  dans  l'es- 
pôce,  il  convenait  de  réserver  les  dé- 
pens. Cette  réserve  présente  l'incon- 
vénient de  ne  point  permettre  le 
règlement  des  frais  au  cas  où  les 
parties  jugent  à  propos  d'abandon- 
ner leurs  prétentions  respectives  et 
de  ne  point  saisir  le  tribunal.  C'est 
pour  rviter  ce  risque  toujours  pos- 
sible, que  nous  conseillons  en  géné- 
ral  aux  juges    de    paix,    lorsqu'ils  | 


croient  devoir  se  déclarer  incompé- 
tents, de  condamner  le  demandeur 
aux  frais  ;  il  perd  son  procès,  eo 
effet,  puisqu'il  a  eu  le  tort  de  saisir 
un  juge  incompétent.  Mais  ici,  la 
situation  n'est  pas  tout  à  fait  la 
même.  Le  demandeur  ne  pouvait 
prévoir  que  le  défendeur  formerait 
une  demande  reconventionnelle  et 
que  cette  demande  excéderait  la  com- 
pétence du  juge  de  paix.  Il  n'a  donc 
commis  personnellement  aucune 
faute.  En  cas  pareil,  on  comprend 
que  le  juge  saisi  ne  croie  pas  pou- 
voir statuer  sur  les  dépens.  Mais 
l'inconvénient  subsiste. 


Justice  de  paix  du  oaaton  end  deTenelIlM 
(  8elne-et-01ee). 

Préiiâmt:  M.  BERTHELEMOT,  juge  depau. 

17  avril  1907. 

Louage,  —  Action  en  dommages-inléréU. 
—  Défaut  d'exécution  de  réparations 
prescrites  par  V administration.  — 
Dépens, 

Le  locataire  qui  a  subi  un  préjudice 
par  le  défaut  d*exécution  de  répara- 
tions prescrites  par  l'administration  est 
fondé  à  réclamer  au  propriétaire  des 
dommages-intérêts  que  le  juge  de  paix 
saisi  du  litige  a  le  droit  de  limiter  et  de 
réduire  à  de  justes  proportions  ; 

Mais  si  le  locataire  a  soulevé  des  pré- 
tentions excessives  et  a  succombé  dans 
une  partie  de  ses  demandes,  il  appar- 
tient au  juge  de  le  condamner  à  une 
moitié  des  dépens. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  Nous,  JUGE  DE  PA.IX  :  —  Statuant 
contradictoi rement  et  en  dernier  res 
sort  ;  —  Attendu  que  Deschamp*^ 
réclame  à  Gougy  la  somme  de  100  fr. 
à   titre  de  dommages-intérêts  :    r 
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pour  n'avoir  pas  exécuté  dans  un 
logement  faisant  partie  d'une  maison 
appartenant  au  défendeur  et  dont  le 
demandeur  était  locataire,  diverses 
réparations  qui  avaient  été  prescrites 
au  début  de  la  location  ;  a*  et  pour 
lui  avoir  donné  congé  au  t"  avril 
présent  mois,  dans  le  seul  but  de  se 
soustraire  à  l'exécution  des  répara- 
tions prescrites  ;  —  Que  Gougy  dit 
n'avoir  promis  aucune  réparation  à 
Descbamps  et  soutient  qu'il  lui  a 
donné  congé  en  raison  d'abus  de 
jonissance  et  des  plaintes  portées 
par  les  autres  locataires  de  la  maison 
incommodés  par  lesbruils  excessifs 
et  les  actes  de  malpropreté  imputa- 
bles au  demandeur  et  à  sa  famille; 
—  Attendu  que  Deschamps  n'établit 
pas  suffisamment  que  les  nombreu- 
ses réparations  dont  il  excipe,  lui 
aient  été  promises  par  le  propriétaire 
lors  de  son  entrée  en  jouissance  que 
d'autre  part  la  location  étant  faite 
verbalement  et  selon  l'usage  des 
lieux,  le  propriétaire  avait  le  droit 
incontestable  de  donner  coiigé  à 
chaque  trimestre,  sans  avoir  même 
à  en  justifier  le  motif;  —  Attendu 
toutefois  que  sur  la  demande  de 
Deschamps  la  commission  de  salu- 
brité de  Versailles  a  visité  h  la  date 
du  r5  janvier  dernier,  la  maison 
dont  s'agit  et  qu'il  résulte  de  son 
rapport  que  divers  travaux  avaient 
été  reconnus  indispensables  et  ur- 
gents, notamment  dans  le  logement 
occupé  par  Deschamps  ;  —  Que  le 
propriétaire  en  avait  lui-même  re- 
connu la  nécessité,  mais  qu'en  raison 
du  congé  par  lui  donné  antérieure- 
ment, il  a  cru  devoir  en  différer 
l'exécution  jusqu'au  départ  de  Des- 
champs, privant  ce  dernier  d'un 
avantage  dont  il  eût  pu  profiter,  au 
moins  pendant  ses  derniers  mois  de 


séjour;  —  Que  Deschamps  a  éprouvé 
de  ce  chef  un  préjudice  dont  il  doit 
être  indemnisé  dans  une  mesure 
équitable  ;  —  Par  ces  motifs  ;  — 
Condamnons  Gougy  à  payer  à  Des- 
champs la  somme  de  35  francs  de 
dommages  -  intérêts,  pour  défaut 
d'exécution  des  réparations  prescri- 
tes en  janvier  par  l'administration; 
—  Déboutons  le  demandeur  du  sur- 
plus de  ses  conclusions,  et  attendu 
que  les  parties  succombent  respecti- 
vement, les  condamne  aux  dépens 
chacun  pour  moitié,  par  application 
de  l'article  t4du  code  de  procédure 
civile.  » 

Observations.  —  Solutions  justes 
en  droit  et  parfaitement  équitables 
en  fait. 


JoiUoe  de  paix  ds  la  Orand'Combe  (Oai-d). 

Préiidmt  :  M.  SOUSTELLE.  0.  U  juge  érpaix. 

i3  juillet  1907. 


Dépôt  - 


Aveu.  —  Prenne  testimoniale. 


Celui  qui  par  acte  sous  seings  privés 
s'est  reconnu  dépositaire  d'objets  mobi- 
liers et  qui  BcLinnné  afin  de  restitution 
de  ces  objets,  a  confirmé  la  dite  recon- 
naissance par  des  offres  de  transaction, 
ne  saurait  ensuite  être  admis  à  prouver 
l'inexistence  du  dépôt,  alors  surtout 
que  sa  valeur  excède  i5o  fr. 

Ainsi  jugé  en  ces  termes  : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  ;  —  Vu  l'ar- 
ticle premier  de  la  loi  du  la  juillet 
igo5,  ouï  les  parties  en  leurs  dires, 
moyens  et  conclusions  ;  —  Attendu 
que  par  acte  sous  seing  privé  du 
19  octobre  igo5  enregistré,  Rocher 
se  reconnaissait  dépositaire  d'une 
vache  et  d'un  troupeau  de  moutons 
et  brebis,    composé    de  vingt-cinq 
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têtes  appartenant  à  Calvin  ;  —  At- 
tendu que  les  cabaux  ont  été  remis 
à  la  date  indiquée  ;  —  Attendu  que 
Rocher  après  avoir  gardé  le  dit  trou- 
peau pendant  longtemps  a  profité 
de  rincarcération  de  Calvin  pour 
vendre  le  dépôt  qui  lui  avait  été 
confié  et  le  faire  disparaître  sans 
qu'on  puisse  en  trouver  la  trace  ;  — 
Attendu  que  cité  pour  Taudience  du 
23  juin  il  se  présenta  et  ne  put  don- 
ner que  de  vagues  explications,  que 
notre  jugement  fut  renvoyé  pour 
être  rendu  à  l'audience  suivante  ; 
mais  qu'entre  temps  il  nous  supplia 
de  ne  pas  rendre  noire  décision  pour 
éviter  les  frais  d'un  jugement  et 
transiger  avec  Calvin  ;  —  Attendu 
que  nous  avons  consenti  à  surseoir 
au  prononcé  de  notre  jugement  puis- 
que Rocher  par  sa  démarche  recon- 
naissait le  bien  fondé  de  la  demande 
de  Calvin  ;  —  Attendu  qu'à  l'au- 
dience du  6  juillet,  malgré  que  les 
débats  eussent  été  clos  et  pour  faire 
reste  de  raison  à  Rocher  il  fut  con- 
senti à  la  réouverture  des  débats 
pour  permettre  à  Rocher  de  formu- 
ler des  propositions  de  transaction  ; 
—  Attendu  que  profitant  de  cette 
réouverture  il  ne  fit  pas  la  moindre 
proposition  et  fit  déposer  des  nou- 
velles conclusioxis  qui  n'avaient  ja- 
mais été  prises  tendant  à  l'admission 
de  la  preuve  par  témoins,  qu'il  n'a- 
vait jamais  eu  en  garde  ledit  trou- 
peau ;  —  Attendu  que  Tacte  par 
lequel  Rocher  reconnaît  être  dépo- 
sitaire d'un  troupeau  est  sous  seing 
privé  ;  que  l'article  i34i  duc.  civ. 
prohibe  qu'il  soit  prouvé  par  témoins 
rien  autre  contre  l'acte,  que  de 
plus  la  valeur  s'élève  à  plu»  de  150 
francs  ;  que  nul  ne  saurait  se  met- 
tre au-dessus  de  la  loi  ;  que  cette 
interdiction  est  d'ordre  public,  que 


de  plus  en  l'espèce,  cette  offre  en 
preuve  est  inutile  puisque  Rocher  a 
reconnu  le  bien  fondé  de  la  demande 
par  la  déclaration  qu'il  a  faite  en 
s'engageant  à  transiger  ;  —  Par  ces 
motifs  :  —  Statuant  contradictoire- 
ment  et  en  premier  ressort,  disons 
que  les  débats  avaient  été  déclarés 
clos  et  qu'ils  n'ont  été  réouverts  que 
pour  permettre  à  Rocher  de  formu- 
ler une  proposition  de  transaction  ; 
disons  aussi  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
d'accueillir  la  demande  tartive  d'en- 
quête étant  inutile  et  contraire  à  la 
loi.  Donnons  acte  à  Rocher  de  la  dé- 
claration faite  par  Calvin  qui  pré- 
tend avoir  acheté  les  bestiaux  à  la 
foire  de  Florac.  —  Condamnons 
enfin  le  dit  Rocher  à  restituer  au 
demandeur  une  vache  et  un  troupeau 
de  moutons  et  brebis  composé  de 
vingt-cinq  têtes,  ou  à  défaut  de  ce 
faire,  nous  le  condamnons  à  lui 
payer  la  somme  de  5oo  francs  ;  — 
Rejetons  la  demande  de  loo  francs 
pour  dommages-intérêts  et  condam- 
nons Rocher  aux  dépens.  )> 

Observations.  —  L'existence  du 
dépôt  étant  prouvée  par  écrit,  il  in- 
combait au  dépositaire  de  prouver 
de  même  la  restitution  des  objets 
déposés.  Quand  à  la  preuve  testimo- 
niale elle  n'était  pas  non  plus  admis- 
sible pour  établir  l'inexistence  du 
dépôt  tout  d'abord  par  application 
de  l'article  i34i  duc.  civ.,  et  aussi 
parce  que  cette  preuve  aurait  été  en 
contradiction  avec  l'aveu  du  défen- 
deur contre  lequel  celui-ci  n'était 
pas  restituable.  Le  jugement  ci-des- 
sus mérite  donc  d'être  de  tous  points 
approuvé.  D'ailleurs  il  a  été  confirmé 
sur  appel  par  le  Tribunal  civil 
d'Alais. 


DEC 

JuWloede  iialx  (ta  ttoqaelort 

Prtiulrni:  M,  LAMBERT,  jiigi 

3-,  juillet  1907. 

Voilarier.  —  Chemin  de  fer. 
—  Retard  dans  la  UoraUon 
dation  du  dommage. 

Le  juge  de  paU  saisi  dans  I 
sa  compétence  d'une  aclioa  c 
gcs-intérèlsinlenlce  contre  u 
goic  de  clieinins  de  fer  p 
d'une  bicjcicllc,  el  rolard  dai 
son  a  tout  pouvoir  pour 
l'iDdemnité  due  et  pour  réd 
dérablcmcnt  la  demande  lor 
semble  exagérée. 

Ainsi  décidé,  dans  les  te 
voici  : 

«  NoiS,  JUGE  DE  PAIX  :  — 

qu'aux  termes  de  l'exploit  s 
et  daté  M.  I^urcnt  Caur 
priétairc,  domicilié  h  Créoi 
à  la  C"  des  cliemîns  de  fer 
—  j*  la  somme  de  i4 
avarie  causée  en  cours  di 
une  bicyclette  l'accompag 
mise  par  ses  soins  aux  ba 
date  du  17  juin  dernier  à 
d'un  voyage  effectué  par  li 
dcaui  à  La  Bastide  d'Arnn 
celle  de  35o  fr.  à  titre  de  d« 
intérêts  pour  ud  retard  deli' 
A  jours  de  celte  machine 
avait  été  par  suite  d'ut 
détournée  de  sa  véritable  d 
et  dirigée  sur  Bayonae  ;  — 
demandes  réunies  formant 
un  total  de  364  fr-  ;  —  Att 
la  C"  qui  se  montre  fort 
tant  au  sujet  de  la  valeur 
provenance  de  l'avarie  qi 
imputée,  décline  toute  respi 
pour  te  relard  éprouvé,  exe 
s'il  s'est  on  elTct  produit, 
non  pas  à  sa  faute,  mais  bi 


âlo 
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qu'elle  existait  à  la  minute  même  de 
la  livraison  de  la  machine  en  faisant 
l'objet  et  consistait  en  une  détério- 
ration du  frein  dont  M.  le  chef  de 
station  de  La  Bastide  d'Armagnac 
avait  assuré  le  paiement  ultérieur  ; 

—  Qu'enfin  par  une  note  non  con- 
testée émanant  de  M.  Louis  Dussans, 
serrurier  à  La  Bastide,  M.  Caunèze 
établit  que  la  réparation  de  ladite 
avarie  s'est  bien  élevée  à  la  somme 
de  i4  fr.  réclamée  ;  -  Que  la  C'* 
doit  donc  être  tenue  de  vêtir  à  l'égard 
de  son  adversaire  les  dispositions 
d'une  obligation  qui  lui  est  imposée 
tant  par  l'art.  io3  du  cod.  de  com. 
que  par  les  art.  1782,  1788  et  1784 
du  cod.  civ.  et  dont  l'exécution  lui 
est  réclamée  après  justification  de  sa 
parfaite  opportunité  ainsi  que  le 
veut  l'art.  i3i5  du  cod.  civ.  précité  ; 

—  En  ce  qui  touche  le  chiffre  des 
dommages-intérêts  réclamés  ;  —  At- 
tendu que  le  quantum  nous  en  sem- 
ble beaucoup  trop  exagéré  et  qu'il 
nous  appartient  de  le  ramener  h  des 
proportions  plus  en  harmonie  avec 
le  préjudice  causé  ;  —  que  nous  pos- 
sédons du  reste  tous  les  éléments 
voulus  à  cet  effet  ;  —  Attendu  que 
M.  Laurent  Caunèze,  propriétaire 
sans  profession  à  Creon  et  non  négo- 
ciant patenté  audit  lieu,  ainsi  qu'il 
voudrait  l'ihsinUer,  ne  peut  sérieuse- 
ment exciper  d'un  dommage  com- 
mercial quelconque  ;  —  que  ne  voya- 
geant dès  lors  que  pour  ses  affaires 
particulières  ou  son  agrément  per- 
sonnel la  somme  élevée  qu'il  réclame 
à  titre  de  réparation  ne  saurait  lui 
être  allouée  ;  car  s'il  est  bon  de 
s'adresser  à  justice  pour  obtenir 
satisfaction  au  sujet  d'un  dommage 
qui  est  à  tort  dénié,  on  ne  saurait 
escompter  sur  ce  recours  dans  le  but 
d*en  tirer  bénéfice  ;  —  Par  ces  mo- 


tifs :  —  Statuant  contradictoiremcct 
et  eu  premier  ressort  ;  Condamnons 
la  C'"  des  chemins  de  fer  du  Midi  et 
du  canal  latéral  de  la  Garonne  'a 
payer  à  M.  Caunèze  propriétaire  à 
Creon  (Gers)  ;  —  1°  Pour  avarie  cau- 
sée en  cours  de  roule  au  frein  d  une 
bicyclette  l'accompagnant  et  déposée 
par  lui  aux  bagages  au  cours  du 
voyage  Bordeaux-La  Bastide-d'Arms- 
gnac  effectué  par  lui  le  17  juin  der- 
nier, la  somme  de  i4  fr.  ;  2*  Pour 
réparation  de  dommages  par  lui 
éprouvés  soit  de  ce  chef,  soit  par 
suite  du  retard  de  livraison  de  \ 
jours  sus-relaté,  celle  de  20  fr.  ;  soit 
au  total  la  somme  de  34  fr.  ;  — 
Condamnons  ladite  C*  aux  dépens, 
etc.  )) 

Observations.  — Cette  décision  est 
sur  tous  les  points  conforme  à  une 
jurisprudence  bien  établie  dont  nous 
citons  de  nombreux  exemples  dan> 
notre  Dictio>'Naire  général,  5*  cdit. 
V  Voiturler  n'"  74  et  suiv. 


Justice  da  paix  dd  P&ronne  (Somme  i. 

Président  :  M.   GARPENTIER,  jage  de  peu, 

7  septembre  1907. 

Responsabilité,  —  Dommages-intérêts.  — 
Plainte.  —  Ordonnance  de  non-liea.  — 
Dénonciation  calomnieiise. 

Lorsque  dans  une  déclaration  faite  à 
la  gendarmerie  et  signée  d'elle,  la  Tic- 
time  d'un  crime  ou  d'un  délit,  sans 
mauvaise  foi,  mais  légèrement  et  im- 
prudemment, désigne  une  personne 
comme  pouvant  en  être  l'auteur,  la  per- 
sonne dénoncée,  peut,  à  la  suite  de  1 
l'ordonnance  de  non-lieu  rendue  à  son 
profit,  actionner  en  dommages- intérêts 
l'auteur  de  la  dénonciation.  Et  le  juge 
de  paix,  dans  les  limites  de  l'article  i* 
de  la  loi  du  la  juillet  igoS,  est  compé- 
tent pour  connaître  de  la  demande* 


DÉaSIOMS  DES  JUGES  1)Ë  PAIX. 


âii 


Ainsi  jugé  en  ces  termes  : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Vu  Tcx- 

ploit  introductif  d'instance  les  con- 
clusions et  explications  respectives 
des  parties  et  tous  renseignements 
produits  ou  recueillis  dans  le  cours 
des  débats  ;  —  Vu  également  les 
articles  i,  loet  26  de  la  loi  du  12 
juillet  1905  et  les  articles  1882  et 
i383  du  c.  civ.  ;  —  Attendu  que  par 
sa  citation  introductive  d'instance  du 
25  juillet  1907,  Normand,  réclame 
à  titre  de  dommages-intérêts,  à  Rou- 
tier avec  intérêts  et  dépens  la  somme 
de  Doo  francs  pour  avoir,  le  i8  juin 
dernier,  imprudemment,  légèrement 
et  de  mauvaise  foi ,  sans  aucu  ne  preuve 
et  sans  un  prétexte  sérieux,  déposé 
contre  lui  à  la  gendarmerie  de  Pé- 
ronne,  une  plainte  en  bris  de  clôture 
et  en  dévastation  de  plants  et  récol- 
les, en  l'accusant  et  désignant  nette- 
ment, d'avoir  commis  ces  faits  dé- 
lictueux ;  —  Attendu  qu'il  résulte 
des  débats  ;  —  i^  Que  le  18  juin 
dernier,  à  5  heures  du  soir  Routier, 
a  fait  la  déclaration  suivante,  qu'il  a 
signée,  à  la  gendarmerie  de  Péronne: 
«  Le  12  courant,  dans  la  matinée, 
j'ai  constaté  que  quelqu'un  avait 
courbé  deux  piquets  en  fer  que 
j'avais  plantés  à  l'extrémité  de  mon 
jardin,  auxquels  j'avais  mis  des 
ronces  artificielles  pour  boucher  un 
passage  dont  la  haie  a  été  coupée, 
ne  sachant  qui  les  avait  courbés,  je 
n'ai  rien  dit  ;  —  Aujourd'hui,  vers 
10  heures,  en  me  rendant  à  mon  jar- 
din, dont  un  bout  qui  donne  sur  le 
chemin  des  remparts  n'est  pas  clos 
sur  une  longueur  de  vingt- deux 
mètres,  j'ai  constaté  qu'on  s'y  était 
introduit  et  qu'on  avait  arraché  et 
laissé  sur  place  deux  pieds  de  potiron 
placés  sous  des  cloches  ;  —  J'éprouve 


pour  les  piquets  un  jpréjudice  de  4fr. 
et  de  2  fr.  pour  les  potirons.  Je 
ne  puis  vous  dire  qui  a  commis  ce 
méfait,  mais  il  pourrait  bien  se  faire 
sans  toutefois  l'affirmer,  que  ce  soit  le 
nommé  Normand,  car  il  n'y  a  qu'avec 
cet  homme  que  je  suis  en  désaccord 
au  sujet  d'un  différend  au  sujet  d'un 
règlement  de  compte  pour  des  tra- 
vaux de  j  ardinage,et  d'une  affaire  pou  r 
laquelle  il  m'avait  appelé  devant  M.  le 
juge  de  paix  au  mois  de  mars  dernier, 
et  où  il  n'a  pas  eu  gain  de  cause  »  ; 
2*  que  l'enquête  qui  en  fut  la 
suite  donna  un  résultat  négatif  ;  3° 
que  le  26  juin  suivant,  Normand  a 
requis  régulièrement  le  parquet  de 
Péronne  d'ouvrir  une  nouvelle  en- 
quête ;  4**  que  cette  nouvelle  ins- 
truction fut  close  le  lendemain  par 
une  ordonnance  de  non-lieu  ;  5'  que 
dans  le  courant  de  l'année  1905  et 
en  mars  dernier.  Normand  réclama 
à  Routier  le  règlement  de  travaux  de 
jardinage  et  des  dommages-intérêts 
résultant  de  l'écroulement  de  partie 
d'un  mur  en  maçonnerie  ;  —  Que  la 
première  réclamation  fut  réduite  et 
que  le  deuxième  procès  n'eût  aucune 
suite;  G"  Enfin  que  Routier  réclame 
rcconventionnellemcnt  à  titre  de 
dommages-intérêts  la  somme  de  5oo 
fr.;  —  I*  sur  la  demande  principale  : 
—  Attendu  d'une  part  que  la  dénon- 
ciation calomnieuse  suppose  comme 
éléments  indispensables  :  —  i*  une 
accusation  écrite  d'un  fait  criminel  ou 
délictueux  ou  répréhensible  déposée 
entre  les  mains  d'un  officier  de  police 
judiciaire  ou  administrative  ;  —  2**  la 
mauvaise  foi  du  dénonciateur,  c'est- 
à-dire  la  connaissance  qu'il  a  de  la 
fausseté  des  faits  par  lui  dénoncés 
(Gass.  8  janvier  1875)  ;  —  3*  et  la 
reconnaissance  par  l'autorité  judi- 
ciaire de  la  fausseté  des  faits  eUlégués 
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dans  la  dénonciation  ;  —  Attendu 
qu'en  respcce  les  deux  premiers 
éléments  se  rencontrent  car,  d'une 
part,  il  n*est  pas  indispensable  qu'il 
y  ait  eu  une  dénçnciation  écrite 
signée  du  dénonciateur,  une  décla- 
ration reçue  par  des  gendarmes  et 
relatée  par  eux  dans  un  rapport 
suffit  (Cass.  29  juin  1887),  et  d'autre 
part  la  fausseté  de  la  dénonciation, 
a  été  reconnue  par  un  non-lieu  ;  — 
Mais  attendu,  d'autre  part,  que  la 
preuve  de  la  calomnie,  c'est-à-dire 
de  la  mauvaise  foi,  n'a  pas  été  éta- 
blie et  qu'il  n'apparaît  pas  non  plus 
que  Routier  a  porté  son  accusation 
contre  Normand  dans  le  but  unique 
de  lui  nuire  et  en  sachant  que  cette 
accusation  contre  lui  n'était  pas  fon- 
dée ;  —  Qu'il  se  peut  môme  que  Rou- 
tier, qui  a  eu  deux  procès  civils  avec 
Normand,  ait  cru  de  bonne  foi  que  ce 
dernier  avait  voulu  se  venger  de  son 
échec  dans  le  dernier  procès  et  ait 
tenté  de  lui  nuire  en  commettant  les 
faits  délictueux  reprochés  ;  —  At- 
tendu enfin  que  le  juge  a  le  pouvoir 
souverain  d'apprécier  la  bonne  ou  la 
mauvaise  foi  du  dénonciateur  et 
qu'en  l'espèce  il  y  a  lieu  d'écarter  la 
mauvaise  foi  de  Routier  et  de  décla- 
rer que,  dans  la  circonstance,  il  a 
agi  uniquement  avec  légèreté  et  im- 
prudence ;  —  Mais  attendu  que  s'il 
manque  un  élément  essentiel  pour 
que  la  dénonciation  soit  considérée 
comme  calomnieuse,  il  n*en  résulte 
pas  moins  qu'elle  a  causé  à  Normand 
un  préjudice  moral  ;  et  que,  aux 
termes  des  articles  i382  et  i383  du 
c.  civ..  Routier  lui  doit  réparation 
de  ce  préjudice  qu'il  a  causé  par  son 
imprudence  en  portant  à  la  légère  et 
sans  preuve  une  accusation  contre 
lui  ;  —  Attendu  encore  que,  étant 
donnée    l'excellente    réputation    de 


Normand,  fort  bien  considéré  cl  lài 
estimé  à  Péronne  et  dans  les  envi. 
rons,  ce  dommage  n*a  pas  été  aosn 
grand  que  si  la  dénonciation  aviit 
pu  laisser  des  doutes  dans  lesprii 
de  la  population  ;     -  Que  le  chiîirt 
de  5oo  francs,  objet  de  la  réclams- 
tion  principale,  est  exagéré,  qu'il  Ta 
donc  lieu,  en  tenant  compte  de  Ions 
les  éléments  de  la  cause  et  aussi  da 
caractère  et  de  la  condition  social 
des  parties,  de  le  réduire  à  la  somme 
de  35  francs,  considérée  comme  suf- 
fisante ;  que  de  plus  l'elTet  moral 
produit  par  un  jugement  de  con- 
damnation rétablit  la  réputation  de 
la  personne  calomniée  plutôt  que 
l'allocation  d'une  somme   d'argent 
plus  ou  moins  forte  ;  —  2'   Sur  li 
demande  reconventionnelle  :  —  At- 
tendu que  cette  prétention  du  défen- 
deur n'est  pas  fondée  qu'il  y  a  lica 
de  la  rejeter  ;  —  Qu'en  effet,  Nor- 
mand ne  cause  aucun  préjudice  ï 
Routier  en  usant   du   droit  qui  lui 
appartient  de  demander  la  répara- 
tion du  dommage  par  lui  éprouvt, 
et  que  l'exercice  d'un  droit  ne  peut 
et  ne  doit  donner  lieu   à  aucune  ré- 
paration,  encore  même    que  cela 
contre  lequel  il  est  exercé  en  souffri- 
rait un   dommage  quelconque  ;  - 
3*    et   sur  les  frais  :  —  Attendu  qae 
la  partie  qui  succombe  doit  être  con- 
damnée aux  frais  et  dépens  et  qu'en 
l'espèce  ils  doivent  être  supporléi 
par  Routier  qui  succombe   sur  teos 
les  chefs  principaux  du  procès.  - 
Par  ces  motifs  :  —  Faisant  droit  aai 
parties  et    statuant   contradictoire; 
ment  en  premier  ressort  ;  —   r  Sai 
la  demande  principale  :  —  Dit  qu 
y  a  lieu  de  réduire  à  25  francs 
cause  de  son  exagération  ;  — 
conséquence,    condamne    Routier 
payer  au  demandeur  la  dite  som 


DÉQBI' 
(le  aâ  francs  pour  rôpar.it 
<]i~>n)inagc  qu'il  lui  a  causé 
tant  ù  la  légère  et  sans  prcu 
accusalion  contre  lui  ;  —  ! 
damne  en  outre  aux  inttîrèts  c 
3°  Sur  la  demande  reconTentii 
—  Dit  qu'elle  n'est  pas  fond 
rejette  purement  et  siniplem 
3*  Kl  sur  les  frais  :  —  Enl 
damne  Routier  aux  dépens. 

Observations.  —  La  dési 
d'une  personne  comme  aul< 
sible  d'un  fait  délictueux  ne 
tue  une  dénonciation  caloi 
que  si  elle  a  été  faite  avec  un 
vaîse  foi  et  une  intention  i 
bien  démontrées.  Si  l'autei 
dcnonciation  a  fait  acte  sim| 
de  légèreté  ou  d'imprudence 
là  causé  un  préjudice,  il  i 
plus  alors  que  du  quasî-dél 
naire  visé  dans  les  articles 
i383.  V.  DicTiON:tAiRE  géM 
édition,  y"  Dénonciation  calo 
n"  1 1  et  suiv. 


Prfiidenl:  M.  A.  VALISSANT,  jiig. 

ij  octobre  1907. 

Dommages  aux  champs.  —  L 
liesponsabiliié  du  locataire  d 
—  Faute,  négligence.  —  Dt 
tardive  et  inm/fisanle. 

Lorsque  la  surabondance  di 
et  t 'importance  excessive  des  de 
qu'ils  ont  causés  aux  récolles  r 
ont  été  constatées  ainsi  que  In 
et  l'insufDsance  des  destruction 
par  lui.  le  locataire  de  la  chasse 
(le  for<^t  doitùtre  dî-clarfr  rcspoi 
ces  dommages  bien  que  la  c 
lapin  ne  doit  pas  être  comprise  1 
bail  de  chasse,  mais  sculcmenl 
Si  par  l'une  des  clauses  de  ce 
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suite  commis  ni  faute»  ni  n^iîgence  ; 
—  Attendu  qu'il  est  en  effet  établi 
par  renquête  que  M.  Thiroux  a  dé- 
truit et  fait  détruire  un  certain  nom- 
bre de  lapins  (584)  d'après  l'admi- 
nistration forestière,  mais  à  des 
époques  restées  imprécises,  que  ce- 
pendant il  était  très  important.de 
faire  connaître  le  moment  exact  où 
ces  destructions  ont  pu  sérieusement 
Être  opérées  ;  —  Que  d'après  le  té- 
moin Curot  qui  travaillait  à  cet  en- 
droit il  y  avait  environ  deux  mois,  le 
ao  février,  c'est-à-dire  vers  le  ao  dé- 
cembre précédent,  il  avait  eu  con- 
naissance de  ces  destructions,  Curot 
Achille,  a*  témoin,  a  vu  fin  décembre, 
les  destructions  auxquelles  le  garde 
Prélon  procédait,  alors  que  ce  der- 
nier, appelé  lui-même  comme  té- 
moin de  l'enquête,  a  déclaré  avoir 
fait  ces  destructions  depuis  le  mois 
de  novembre  et  avoir  tué  pour  son 
compte,  i58  lapins  ;  des  battues  a-t- 
il  dit  avaient  eu  lieu  depuis  le  i5 
novembre,  tous  les  dimanches,  dans 
la  partie  de  forêt  voisine  des  terres 
de  M.André  ;  que  le  témoin  Cardon, 
a  dit  aussi  que  c'était  notamment 
depuis  le  i5  janvier  que  ces  destruc- 
tions avaient  eu  lieu  ;  —  Attendu 
que  ces  diverses  dépositions  présen- 
tent entr'elles  de  nombreuses  con- 
tradictions, quant  à  la  date  où  les 
destructions  ont  commencé  et  qu'il 
est  par  suite  impossible  de  considé- 
rer comme  certaines  l'une  ou  l'autre 
des  différentes  dates  indiquées  par 
les  témoins  ni  comme  faite  la  preu\e 
incombant  à  M.  Thiroux  sur  ce  point, 
preuve  d*ailleurs  offerte  par  lui  ;  — 
Attendu  d'autre  part,  qu'à  la  date  du 
8  février  1907,  un  procès- verbal  de 
constat  a  été  dressé  à  la  requête  de 
M.  André,  par  M*  Langlois,  huissier 
à  Villers-Cotterêts,   assisté  de  MM. 


Neuville  et  Montier,  ce  demier,gardN 
champêtre  à  Faverolles,  tous  dwii 
témoins  de  l'enquête  et  qu'il  résul:* 
des  énoncia  tiens  contenues  en  (^ 
procès-verbal,  que  la  pièce  de  bl- 
lieudit  «  les  vieux  prés  n,  ensemefio^ 
en  blé  et  cultivée  par  M.  André,  t". 
bordure  de  la  forêt,  présentait  à  cftt' 
époque  où  la   neige    recouvrait  h 
terre,  de  nombreuses  traces  pro>^ 
nant  du  passage  des  lapins,  quede^ 
chemins  ou  parquages  existaient  sur 
une  largeur  d'au  moins  5o  mètres.  iC 
long  de  la  forêt  et  quantité  d'autres 
passages  dans   tous   les   sens,  pas- 
sages, qui  d'après  le  témoin  >'ec- 
ville,  auraient  crûs  être  faits  par  ui 
troupeau  de  moutons,  et  s'étendaient 
à  3oo  mètres  et  même  5oo  mètres  en 
plaine,  du  bord  de  la  forêt  ;  le  même 
témoin  ayant  traversé  une  partie  tir 
forêt  en  cet  endroit,  y  a  vu  aussi,  a- 
t-il  déclaré,  une  quantité  de  terrier^ 
dont  les  gueules  n'étaient  pas  bou- 
chées ;  —  Attendu  qu'il  ressort  suf- 
fisamment de  ces    témoignages  et 
constatations  qu'à  une  époque  rela-- 
vement  tardive  en  saison    et  biea 
postérieure  en  tout  cas  à  la  levée  du 
blé  de  M.  André,  la  présence  d'un 
grand  nombre  de  lapins  a  été  signa- 
lée dans  la  partie  de  forêt  attenant  à 
sa  pièce  ;  qu'aussi  les  experts  n  ont- 
ils  pas  hésité  aussi  bien  la  première 
que  la  seconde  fois,  qu'ils  ont  vigile 
ce  blé,  ainsi  que  nous-même,  à  dt- 
tri  huer  à  ces  lapins,  les  dommajo? 
causés  au  blé  voisin  et  à  les  fair? 
remonter  au  début  de    l'hiver:  - 
Qu'en  conséquence,  si  comme  cela  i 
été  reconnu,  ces  dégâts  s'étaient  prr- 
duits  dès  cette  époque,  les  effort» 
qu'a  pu  faire  M.  Thiroux  pour  y  i^?t' 
ter  remède,  ne  pouvaient  plus  eia- 
pêcher  le  dommage  d'exister,  qlï^ 
pour  être  efficace  et  avoir  un  résultai 
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réellement  ulile.  ces  destructions 
eussent  dû  être  faites  au  eommence- 
ment  de  l'automne  et  d'une  foçon 
autrement  stricuïte  qu'elles  ne  l'ont 
été  ;  —  Attendu  que  d'après  les  ren- 
seignements obtenus  de  l'inspection 
des  forôlH  deVillers-Cotterèts.surun 
nombre  de  58^  lapins  détruits  par 
M.  Thtroux  dans  son  lot,  pendant  la 
derniiTe  campagne  de  cliasse,  ^07  de 
ces  lapins  l'ont  été  après  mise  en 
demeure  de  l'administration,  ce  qui 
semble  indiquer  le  peu  d'empresse- 
ment ou  de  diligence  qu'il  apporlait 
lu i-m4 me  ù  opérer  ces  destructions  ; 

—  Attendu  qu'un  des  arguments  in- 
voqués par  M.  Thiroux,  consiste  à 
prétendre  qu'il  n'est  pas  possible  !i 
un  fermier  de  chasse  de  consprver 
pins  de  lapins  qu'il  n'en  doit  avoir  ; 
l'administration  faisant  d'ofHce  elle- 
mùmo  ces  destnictions,  si  ce  nombre 
est  dépassé,  mais  qu'il  est  avéré  que 
l'administration  des  forêts, lorsqu'elle 
fait  faire  par  ses  agenls  des  destruc- 
tions de  lapins,  c'est  seulement  dans 
l'inlérét  de  ses  taillis,  afin  d'cviler 
qu'ils  soient  rongés,  que,  quant  aux 
dégât»  dont  les  récolles  riveraines 
peuvent  se  trouver  atteintes,  comme 
les  fermiers  de  chasse  en  sont  res- 
ponsables, l'administration  n'a  point 
pour  celle  raison  ji  s'en  préoccuper  ; 

—  Qu'en  conséquence,  on  ne  peul 
induire  de  ce  que  l'admi  ni  si  ration 
n'en  a  pas  fait  détruire  elle-m5me, 
qu'il  n'y  avait  dans  le  lot  de  chasse 
de  M.  Thiroux,  qu'une  quantité  nor- 
male de  lapins,  étant  donné  surtout, 
que  cette  administra  lion  a  pris  le 
soin  de  mettre  ce  dernier  en  demeure 
de  faire  cette  destruction  et  que  la 
partie  de  forêt  en  bordure  de  laquelle 
se  trouve  située  la  pièce  <le  blé  de 
M.  André,  n'est  pas  un  jeune  bois, 
mais  une  haute  futaie  ;  —  Attendu 


qu'on  ne  peut  davantage  accord 
l'importance  comme  le  fait  M. 
roux  à  l'autorisation  qu'il  a  îs 
gnifier  à  M.  André,  le  3  janvier 
c'est-à-dire  après  que  les  d 
étaient  déjà  commis,  de  détruin 
même  les  lapins  de  son  lot  ;  qi 
telle  autorisation  ne  pouvait  être 
sidérée  comme  pratiquement 
sable  en  raison  surtout  de  l'ol 
tion  oà  se  fut  trouvé  M.  Ai 
d'avoir  à  se  mettre  d'abord  à  lî 
position  du  garde  de  M.  Thiroi 
en  acceptani  d'être  ainsi  en  qu( 
sorte  sous  sa  dépendance  et  soi 
direction  ;  —  Qu'il  est  d'ailleu 
jurisprudence  que  l'autorisatio 
détruire  des  lapins,  accordée  ai 
verains  parle  propriétaire, ne  sa 
en  aucune  manière,  le  déchargi 
l'obligation  qui  lui  incombait 
même  de  prendre  les  mesures  r 
saires  pour  empêcher  la  multi] 
tioD  excessive  de  ces  animaux  s 
chasse  (Ch.  des  réq.,  19  février  i 
k  plus  forte  raison  lorsque  cette  i 
risation  n'a  été  accordée  qu'aprè 
les  dégâts  étaient  commis  (Ch 
réq.,  i*'mai  1899);  — Que  lares 
sabilité  de  M.  Thiroux  ne  doit  do 
trouver  de  ce  fait  ni  détruite,  ni 
nuée  ;  —  Attendu  qu'il  a  été 
tendu  aussi  par  M.  Thiroux  qi 
André  avait  fait  intentionnelle 
et  pour  y  attirer  le  gibier  do  la  i 
certaines  plantations  de  récolles 
ses  terres  situées  en  bordure  de 
forêt  ;  —  qu'à  l'appui  de  cette 
galion,  il  n'est  pas  démontré  l 
fois  que  la  plantation  de  topii 
bourgs  à  laquelle  il  est  fait  nlli 
et  qui  remonte  à  l'année  igoS,  1 
comportait  que  des  repousses 
année,  ait  pu  avoir  un  effet  que; 
que  quant  aux  dégAla  constatés 
cette  plantation  a  du  reste  él^ 


316 


DÉCISIONS  DES  JUGES  DE  PAIX. 


non  dans  la  pièce  de  blé,  lieudit  le 
Fond  des  vieux  prés,  dont  il  s'agit 
en  la  demande  de  M.  André,  mais 
dans  une  autre  pièce  assez  éloignée, 
sise  lieudit  le  Trou  de  Térelle,  en  sorte 
que  ce  reproche  ne  saurait  avoir  au- 
cune portée  dans  la  cause;— Attendu 
qu'en  laissant  s'accroître  dans  son 
lot  de  chasse  des  lapins  en  quantité 
excessive,  et  hors  de  proportion  avec 
ceux  pouvant  normalement  s'y  trou- 
ver et  en  n'opérant  les  destructions 
de  ces  animaux  que  tardivement 
d'une  façon  insuffisante,  et  après  que 
les  dégâts  à  la  récolte  de  M.  André 
existaient  déjà,  M.  Thiroux  a  commis 
une  faute  dont  la  conséquence  dom- 
mageable doit  être  supportée  et  ré- 
parée par  lui  ;  —  Attendu  que  les 
deux  rapports  dressés  par  les  experts 
des  visites  et  constatations  auxquelles 
nous  avons  procédé  avec  eux,  ont 
déterminé  d'une  façon  équitable  l'im- 
portance du  préjudice  souffert  par 
M.  André,  de  ce  chef  en  évaluant  ce 
préjudice  à  la  somme  de  i3oa  fr.  ao; 

—  Qu'en  effet,  lors  de  cette  évalua- 
tion, les  experts  après  avoir  établi 
qu'il  n'a  été  commis  de  dégâts  aux 
récoltes  de  M.  André,  que  par  des 
lapins  sortis  de  la  forêt,  ont  pris  le 
soin  de  déduire,  le  chiffre  du  dom- 
mage constaté,  la  moins -value  ou 
dépréciation  que  subissent  les  récol- 
les des  terres  en  bordure  de  forêt  et 
aussi  du  fait  des  grands  animaux  de 
cette  forêt  ;  —  Que  le  chiffre  d'in- 
demnité sus-indiqué,  se  trouve  donc 
justifié  et  doit  être  accordé  à  M.  An- 
dré à  titre  de  légitime  réparation  ; — 
Par  ces  motifs  :  —  Sans  avoir  égard 
aux  moyens  et  conclusions  de  M. 
Thiroux,  dans  lesquels  il  est  déclaré 
mal  fondé  et  dont  nous  le  déboutons; 

—  Entérinons  pour  servir  de  base 
au  présent  jugement,  les  deux  rap- 


ports d'experts  sus-énoncés  ;  —  En 
conséquence,  condamnons  M.  Tlii- 
roux  à  payer  à  M.  André,  à  titre  de 
dommages  et  intérêts  la  somme  d« 
i3o2  fr.  30,  montant  des  évaluations 
faites  par  les  experts  des  dégâts  par 
eux  constatés  ;  —  Le  condamnons  en 
outre  aux  intérêts  de  droit  de  ladite 
somme,  depuis  la  date  de  la  citation 
et  en  tous  les  dépens,  y  compris  ceux 
d'expertise  ». 

Observations.  —  Le  jugement  que 
nous  rapportons  ici  est  sévère  pour 
les  propriétaires    ou    locataires  de 
chasse  et  n'admet  guère  d'excuse  au 
cas  où    un    dommage    sérieux  est 
causé  aux  propriétaires  voisins  par 
les  lapins  qui  habitent  leurs  bois  eo 
trop  grand  nombre.  M.  le  juge  de 
paix  de  Yillers-Cotterêts  s'est  surtout 
inspiré   de  la  jurisprudence  de  la 
cour  de  cassation,  laquelle  n'accueille 
que  rarement  les  excuses  que  font 
valoir  ces  mêmes  locataires  de  chasse, 
actionnes  en  dommages-intérêts  pour 
la  même   cause.   En   effet,  c'est  le 
chasseur  surtout,  qui  a  intérêt  à  fa- 
voriser la  multiplication  des  lapins 
sur  son  terrain  de  chasse,  fil  qui  la 
favorise  en  effet  le  plus  souvent.  En 
agissant  ainsi,  c'est  lui  qui  est  le  vé- 
ritable auteur  du  dommage,  et  il  ue 
.peut  se  soustraire  à  sa  responsabilité 
en  permettant  au  voisin  de  délniire 
le  gibier.  Ce  dernier  n'y  est  pas  Icn'i. 
et  il  peut  lui  être  onéreux  ou  désa- 
gréable de  se  livrer  à  ce  travail.  V. 
sur  les  nombreux  cas  de  responsabi- 
lité, notre  Dictioniîîaire  général,  Tr 
édit.,  V®  Dommages  aux  champs,  W 
ôi  et  53  et  les  décisions  citées.  Au 
surplus,  la  sentence  que  nous  rap- 
portons ici,  a  été  confirmée  puremenl 
et  simplement  par  jugement  du  tri- 
bunal civil  de  Soissons,  en  date  du 
lo  mars  dernier. 
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Justice   de    paix  dn   c£.nton   centre   de 
Toulouse  (Haate-Garonne). 

Président  :  M.  LAYAG,  juge  de  paix. 

6  novembre  1907. 

Propriété  artistique.  —  Exécution  d'ieu- 
vres  musicales  sans  autorisation.  — 
Entrepreneur  de  spectacles.  —  Dom- 
mages-intérêts. —  Course  de  bicyclettes. 


Un  directeur  de  vélodrome  qui,  pen- 
dant une  course  de  bicyclettes  a  fait 
exécuter  dans  ce  vélodrome,  divers  mor- 
ceaux de  musique  versés  par  leurs  au- 
teurs au  répertoire  de  la  société  des 
auteurs,  compositeurs  et  éditeurs  de 
musique,  sans  avoir  tout  d'abord  de- 
f  mandé  et  obtenu  l'autorisation  de  cette 
sodétë,  peut  être  condamné  à  lui  payer, 
outre  les  droits  d  auteurs  fixés  par  le 
tarif,  des  dommages-intérêts  que  le 
juge  du  litige  a  plein  pouvoir  d'évaluer. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Attendu 
qu'il  résulte  de  la  citation  et  des  dé- 
bats que  le  3o  juin  dernier,  £..., 
directeur  du  vélodrome,  fit  exécuter 
dans   ce   vélodrome,    pendant    une 
course  de  bicyclettes,   divers  mor- 
ceaux de  musique  versés  par  leurs 
auteurs  au  répertoire  de  la  société 
des  auteurs,  compositeurs  et  éditeurs 
de  musique  ;  que  cette  exécution  pu-, 
blique   ayant  eu  lieu  sans  qu'E..., 
eut  préalablement  obtenu  le  consen- 
tement formel  de  cette  société,  il  lui 
est  réclamé  aujourd'hui  par  celle-ci  : 
I"  la  somme  de  32  francs,  montant 
des   droits    d'auteurs  afférents  aux 
morceaux  exécutés  ;  2°  celle  de  3oo 
francs  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 
—  Attendu  qu*E. . . ,  reconnaît  les  faits 
qui  lui  sont  reprochés,  mais  déclare 
qu'il  n'a  jamais  refusé  de  payer  à  la 
société  demanderesse  les  droits  qui 
lui  étaient  dûs  ;  que  trouvant  seule- 


ment très  exagérée   la    somme  de 
32  francs  réclamée,  il  s'est  simple- 
ment borné  à  lui  demander  le  tarif, 
avant  d'effectuer  ce  paiement;  qu'au- 
jourd'hui,  après    les    justifications 
produites  au  cours  de  l'instance  par 
le  mandataire  de  la  société,  il  se  dé- 
clare prêt  à  payer  la  somme  de  22  fr. 
dont  il  fait  l'offre  et  conclut  enfin 
au  rejet  de  la  demande  en  dommages- 
intérêts,    aucun    préjudice    n'ayant 
été    occasionné    à    la    société    de- 
manderesse et  à  la  condamnation  de 
cette  dernière  aux  frais  de  la  pré- 
sente instance  qui  auraient  été  évités 
si  les  explications  fournies  actuelle- 
lui  avaient  été  données  antérieure- 
ment ;  —  Attendu  que  l'offre  du  dé- 
fendeur n'ayant  pas  été  acceptée  par 
la  société  demanderesse,  il  échet,  en 
conséquence,  de   trancher  le  litige 
porté  devant  nous  ;  —  Attendu  que 
les  droits  des  auteurs  et  inventeurs, 
improprement  appelés  propriété  lit- 
téraire,   artistique  ou   industrielle, 
rentrent  dans  la  catégorie  des  meu- 
bles par  la  détermination  de  la  loi 
dont  quelques-uns  seulement  ont  été 
énumérés  dans  l'article  629  du  c.  civ.; 
que  ce  droit  qui  consiste  dans  la  con- 
cession du  monopole  d'exploitation 
de  l'œuvre  pendant  un  certain  temps 
est  consacré  non  seulement  par  l'ar- 
ticle 545  du  c.  civ.,  mais  encore  par 
la  loi  du  19  janvier  1791,  l'article  4^8 
du  c.   pén.  et  de  nombreuses  déci- 
sions de  jurisprudence  ;  que  notam- 
ment la  cour  de  cassation  dans  son 
arrêt  de  9  avril  i873y  a  déclaré  que 
le  droit  des  auteurs  consiste  non  seu- 
lement à  fixer  les  conditions  de  leur 
consentement,  mais  encore  à  le  refu- 
ser pér  emptoirement  s' ils  le  jugent  con- 
venable ;  —  Attendu  qu'en  l'espèce, 
il  échet  de  déclarer,  par  application 
des  principes  sus-men tiennes,  qu'£., 
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en  faisant  exécuter  sans  le  consente- 
ment préalable  de  la  société  deman- 
deresse les  morceaux  de  musique 
dont  s'agit,  a  porté  une  atteinte  cer- 
taine au  droit  de  propriété  absolu  et 
exclusif  qu'ont  sur  leurs  œuvres, 
non  tombées  dans  le  domaine  public, 
les  auteurs  des  morceaux  ainsi  exé- 
cutés ;  quej  dans  ces  conditions,  il  ne 
saurait  aujourd'hui  discuter  le  chiffre 
des  droitSy  d'ailleurs  très  modérés, 
qui  lui  sont  réclamés,  discussion  qu'il 
ne  pouvait  se  permettre  qu  avant  V exé- 
cution ;  que,  par  suite,  il  convient  de 
condamner  E...,  au  paiement  de  la 
somme  de  22  francs  qui  lui  est  ré- 
clamée de  ce  chef  ;  —  Attendu  en  ce 
qui  concerne  les  dommages-intérêts, 
qu'en  exécutant  ainsi  sans  consente- 
ment péalable  les  morceaux  dont 
s'agit,  E...,  pouvait  frustrer  la  so- 
ciété demanderesse  de  droits  légiti- 
mement dûs  ;  que,  de  plus,  et  en 
admettant  même  que  le  défendeur 
n'eut  occasionné  par  le  fait  de  son 
exécution  aucun  préjudice  aux  de- 
mandeurs, la  jurisprudence  édicté 
que  le  propriétaire  peut  s'opposer 
à  ce  qu'un  autre  retire  de  sa  chose 
un  avantage  quelconque  alors  même 
que  cela  ne  lui  causerait  personnelle- 
ment aucun  dommage  (Gass.,  26  oc- 
tobre 1897,  S.  98-1-324);  —  Qu'en- 
fin il  est  également  établi  que,  bien 
que  le  fait  de  se  défendre  contre  une 
action  judiciaire  soit  en  principe 
l'exercice  d'un  droit,  le  défendeur 
peut  être  valablement  condamné  à 
des  dommages-intérêts  en  raison  de 
sa  défense  lorsque  le  juge  relève 
qu'elle  a  constitué  un  acte  de  malice, 
de  mauvaise  foi  ou  une  erreur  gros- 
sière équipollente  au  dol  (Gass.,  26 
mai  1887,  D.  P.  88-6-427  —  26  jan- 
vier 1898,  D.  P.  1900-1-80,  etc.)  ;  — 
Qu'en  Vespèce,    il   échet    de   recon- 


naître qu'E, . . ,  a  commis  un  acte  cer- 
tain de  malice  en  résistant  à  la  récla- 
mation de  tous  points  justifiée  de  la 
société  demanderesse  ;  que  toutes  ces 
considérations  justifient  donc  entiè- 
rement la  demande  en  dommages- 
intérêts  formée  par  la  société  de- 
manderesse en  vertu  des  dispositions 
de  l'article  1882  du  c.  civ.  ;  —  Atten- 
du toutefois  que  la  somme  de  3oo  fr. 
réclamée  de  ce  chef  nous  paraît  exa- 
gérée, mais  que  nous  trouvons  dans 
les  faits  et  circonstances  de  la  cause 
les  éléments  nécessaires  pour  fixer 
notre  appréciation  à  ce  sujet;  — 
Attendu  que  la  partie  qui  succombe 
doit  supporter  les  dépens;  —  Par 
ces  motifs  et  par  jugement  contra- 
dictoire en  premier  ressort  :  —  Dé- 
clarons bien  fondée  en  principe  la 
demande  de  la  société  des  auteurs, 
compositeurs  et  éditeurs  de  musique 
et  par  suite  insuffisante  l'offre  d'E..; 
—  En  conséquence,  condamnons  ce 
dernier  à  payer  à  la  société  la  somme 
de  22  francs,  montant  des  droits  d'au- 
teurs dont  s'agit,  et  20  francs  à  titre 
de  dommages-intérêts  pour  le  préju- 
dice causé  ;  —  Le  condamnons  en 
outre  aux  dépens.  » 

Observations.  —  La  jurisprudence 
est  actuellement  fixée  en  ce  sens,  el 
nous  n'avons  rien  à  ajouter  aux  mo- 
tifs du  jugement  de  Toulouse.  V. 
d'ailleurs  les  arrêts  de  la  cour  de 
cassation,  cités  dans  la  sentence.  Ce 
jugement  ne  nous  a  pas  été  envoyé 
par  son  auteur,  nous  l'avons  trouvé 
dans  le  Bulletin  de  la  société  des  aur 
leurs,  compositeurs  et  éditeurs  de  mu- 
sique, et  nous  le  publions  parce  qu'il 
nous  a  paru  de  nature  à  intéresser 
nos  lecteurs  qui  d'un  jour  à  l'autre 
peuvent  avoir  le  même  différend  à 
juger. 
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Jostioe  de  paix  de  Rumllly  (Havte-SaTOie) 
Président:  M.  CHARVIN,  juge  de  paix. 

2  a  novembre  1907. 

Preuve.  —  Aveu.  —  Indivisibilité.  — 
Serment  sappîétoire.  —  Prestation  de 
itrment. 

Lorsque  le  demandeur  produit  une 
pièce  émanant  du  défendeur  et  démen- 
tant une  des  branches  de  l'aveu  de  ce 
dernier,  il  est  loisible  en  ce  cas  de  divi- 
ser l'aveu  ; 

Lorsque,  par  application  des  art.  i366 
et  suiv.  du  c.  civ.,  le  juge  saisi  d'une 
demande,  qui,  sans  être  pleinement 
justifiée,  n'est  pas  non  plus  totalement 
dénuée  de  preuves,  veut  recourir  au 
serment  supplétoire,  il  doit  choisir  pour 
le  déférer,  celle  des  parties  qui  a  le  plus 
d'arguments  en  sa  faveur. 

Ainsi  jugé  en  ces  termes  : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  — Attcodu 
que  dame  Bastian  a  fait  citer  par 
devant  aous,  M.  Déplante  François, 
en  paiement  d'une  somme  de  2bo  fr. 
que  son  fermier  Favrin  aurait  laissé 
en  dépôt  pour  elle  entre  les  mains 
dudit  M.  Déplante  sur  les  sommes 
que  ce  dernier  lui  devait  en  1901 
pour  transports  de  bois  ;  —  Attendu 
qu'en  réponse  à  cette  demande,  M. 
Déplante  déclare  sous  Tindivisibilité 
de  l'aveu  qu'en  effet  Favrin,  fermier 
de  M"*  Bastian  avait  consenti  en  no- 
vembre 1901  à  lui  laisser  en  dépôt 
pour  le  compte  de  cette  dernière  une 
somme  de  260  fr.  sur  ce  qui  lui  était 
dû  à  ce  moment,  mais  qu'il  s'est  ra- 
visé par  la  suite  et  a  convenu  avec 
lui  que  cette  somme  retomberait  à 
son  actif  dans  leurs  comptes  posté- 
rieurs, ce  qui  a  été  fait  ;  et  il  conclut 
par  ces  motifs  au  rejet  des  conclu- 
sions de  M"*  Bastian  contre  lui  ;  — 
Attendu  que  M""  Bastian  a  produit 
aux  débats  un  •  relevé  du  compte  de 


Favrin  chez  M.  Déplante  au  16  no- 
vembre 190Ï  et  émanant  de  ce  der- 
nier, qui  le  reconnait,  dans  lequel  il 
existe  un  article  ainsi  conçu  «  190i, 
novembre  16,  reste  en  dépôt  pour  M""' 
Bastian...  250  fr.  »  ;  —  Attendu 
qu'il  est  de  jurisprudence  constante 
que  le  principe  de  l'indivisibilité  de 
l'aveu  ne  peut  être  appliqué  que 
lorsque  le  demandeur  ne  trouve  la 
preuve  de  sa  demande  que  dans  cet 
aveu  même  ;  —  Attendu  que  par  la 
production  par  elle  faite  du  compte 
ci-dessus,  la  demanderesse  a  divise 
l'aveu  du  défendeur,  puisqu'il  résulle 
de  cette  pièce  et  indépendamment 
de  cet  aveu  que  M.  Déplante  le  dé- 
fendeur a  eu  en  dépôt  pour  elle  une 
somme  de  260  fr.  ;  —  Attendu  dès 
lors  qu'il  appartenait  au  défendeur 
d'apporter  la  preuve  que  ce  dépôt 
avait  été  du  consentement  de  Favrin 
détourné  de  sa  destination  pjpmière 
pour  retourner  à  son  actif  dans  ses 
comptes  postérieurs  avec  lui  ;  —  At- 
tendu que  non  seulement  il  n'apporte 
pas  cette  preuve,  mais  qu'il  déclare 
formellement  n'avoir  rien  à  prouver, 
l'aveu  par  lui  fait  ne  pouvant  être 
divisé  ;  —  Attendu  toutefois  qu'au- 
cune cession,  ni  saisie-arrêt  n'ayant 
été  régulièrement  signifiée  à  M.  Dé- 
plante, celui-ci  ne  peut  légalement 
être  tenu  de  verser  la  somme  en  dé- 
pôt que  si  Favrin  a  donné  son  con- 
sentement à  ce  versement  ;  —  Atten- 
du que  la  demanderesse  produit,  il 
est  vrai,  une  lettre  émanant,  dit-elle, 
de  Favrin,  en  date  du  21  mai  1908, 
dans  laquelle  celui-ci  lui  dit  a  qu'elle 
a  dû  toucher  pour  l'année  1901  chez 
M.  Déplante,  une  somme  de  260  fr. 
déposée  pour  elle  »  ;  mais  que  cette 
lettre  non  signée,  n'est  pas  suffisante, 
quoique  non  contestée  par  M.  Dé- 
plante défendeur,  pour  apporter  une 
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preuve  complète  du  consentement 
de  Favrin  ;  —  Attendu  qu'en  résumé, 
si  la  demande  n'est  pas  totalement 
prouvée,  elle  n'est  pas  néanmoins 
dépourvue  de  preuves  et  qu'il  est  le 
cas  d'user  des  dispositions  de  l'ar- 
ticle 1867  c.  civ.  pour  déférer  d'office 
le  serment  supplétoire  ;  —  Attendu 
que  le  serment  peut  être  déféré  bien 
que  la  demande  dépasse  i5o  fr.  en 
raison  des  productions  faites  qui 
constituent  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  ;  qu'il  peut  être  dé- 
féré à  n'importe  laquelle  des  deux 
parties  mais  qu*il  est  de  jurispru- 
dence qu'il  doit  être  déféré  de  préfé- 
rence à  celle  des  deux  qui  a  le  plus 
d'arguments  en  sa  faveur  ;  Atten- 
du par  suite  que  toutes  les  produc- 
tions faites,  l'ayant  été  par  la  deman- 
deresse c'est  à  elle  que  le  serment 
doit  être  déféré.  —  Par  ces  motifs  : 
—  Ei^  disant  inapplicable  en  faveur 
de  M.  Déplante,  le  principe  de  Tin- 
divisibilité  de  l'aveu  déférons  d'office 
à  la  demanderesse  pour  en  faire  dé- 
pendre la  solution  de  l'instance,  le 
serment  suivant  :  «  Je  dis  et  jure  : 
I"  qu'il  est  vrai  que  Favrin  a  con- 
senti à  me  céder  en  1901  une 
somme  de  260  fr.  sur  celles  à  lui 
dues  par  M.  Déplante  ;  a*  que  M. 
«  Déplante  a  accepté  cette  conven- 
«  tion  en  m 'avertissant  à  plusieurs 
«  reprises  soit  lui-même,  soit  par 
tt  son  fils  d'avoir  à  venir  toucher 
«  cette  somme  qui  était  à  ma  dispo- 
«  sition  »  ;  —  Et  sur  le  champ  M 


« 


« 


« 


me 


Bastian  a  prêté  entre  nos  mains  le 
serment  dont  la  teneur  précède;  - 
Sur  quoi  Nous,  juge  de  paix,  statu- 
ant par  jugement  contradictoire  el 
en  dernier  ressort  ;  —  Attendu  que 
la  demanderesse  a  prêté  le  serment 
que  nous  lui  avons  déféré  d'office  : 
—  Attendu  que  par  le  serment  et  les 
productions  par  elles  faites  elle  a 
apporté  la  preuve  complète  de  sa 
demande  ;  —  Attendu  par  suite  que 
les  conclusions  par  elle  prises  doi- 
vent lui  être  adjugées.  —  Par  ces 
motifs  :  En  déboutant  M.  D^Iante 
de  ses  moyens  et  conclusions  le  con- 
damnons à  payer  à  la  demanderesse 
avec  intérêts  dès  ce  jour,  la  somme 
de  260  fr.  et  les  dépens  de  l'ins- 
tance. » 

Observations.  —  Sur  le  premier 
point  :  jurisprudence  constante.  V. 
notre  Dictioihnaire  général,  5*édil., 
V  Aveu  n*'  3  et  9.  —  Sur  le  deu- 
xième point  :  la  loi  n'a  pas  déterminé 
celle  des  deux  parties  à  laquelle  le 
serment  supplétoire  pourrait  être 
déféré  :  ce  choix  est  donc  laissé  à  h 
prudence  et  à  la  sagacité  du  juge. 
Le  juge  pour  se  guider,  peut  consul- 
ter le  caractère,  les  antécédents,  h 
moralité  des  parties  ;  mais  il  doit 
aussi  examiner  de  quel  côté  se  trou- 
vent les  justifications  les  plus  pro- 
bantes. V.  Larombière  s.  les  art.  1867 
et  i368  n**  i  a  et  s.  ;  Duranton,  t.  i3 
n'ôiS  et  s.  ;  Garsonnet,  t.  2,  p.  606: 
Demolombe,  t.  3o,  n*  708  et  70g. 
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Tribunal  de  simple  poUoe  de  Parle- 

Président  :  M.  Edmoud  IIAMELIN,  juge  de  paix, 

la  novembre  1907. 

Contravention.  —  Recours  devant  le  Con- 
seil (TEtat.  —  Effet  non  suspensif,  — 
Tribunal  de  simple  police,  —  Sursis,  — 
Pommr  municipal.  —  Logeurs,  — 
Filles  publiques,  —  Prostitution,  — 
Réception  de  filles  de  débauche,  —  Ha- 
bitude. 

!*•  C'est  un  principe  constant  qu'en 
cas  de  contravention  à  une  ordon- 
nance ou  arrêté  municipal  le  tribunal 
f\e  simple  police  ne  peut  surseoir  à 
statuer  sur  les  poursuites  dont  il  est 
saisi  en  se  fondant  sur  ce  qu'un  recours 
a  été  introduit  devant  le  Conseil  d'Etat 
contre  le  dit  arrêté  que  Ton  prétend 
être  entaché  d'illégalité  ; 

20  Est  légal  et  obligatoire  l'arrêté  du 
Préfet  de  police  qui  fait  défense  à  tous 
logeurs  tenant  maison  meublée  ou 
chambres  garnies  de  recevoir  habituel- 
lement des  filles  ou  femmes  —  domi- 
ciliées ou  non  dans  leurs  établissements 
—  pour  s'y  livrer  à  la  prostitution. 

3"  L'habitude  est  suffisamment  carac- 
toriscepour  constituer  l'infraction  après 
deux  avertissements  notifiés  depuis 
moins  de  6  mois  par  un  commissaire 
de  police. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que 
par  exploit  du  3o  septembre  1907 
Gaudron  a  déclaré  former  opposition 
au  jugement  du  12  septembre  der- 
nier de  ce  tribunal  rendu  contre  lui 
par  défaut  et  signifié  le  28  du  dit 
mois  de  septembre  lequel  jugement 
le  condamnait  par  application  de 
l'arlide  4^1  S  i5  et  de  l'ordonnance 
du  préfet  de  police  du  01  mai  1907 
dont  l'article  premier  interdit  à  tous 
logeurs  tenant'  maison  meublée  ou 
chambres  garnies,  de  recevoir  habi- 
tuellement des  filles  ou  femmes  do- 
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micilîées  ou  non  dans  leurs  établis- 
sements pour  s'y  livrer  à  la  prosti- 
tution, à  5  fr.  d'amende,  3  jours  de 
prison  et  aux  dépens  à  raison  de  cha- 
cune des  trois  contraventions  rele- 
vées contre  lui  ;  —  Attendu  que 
cette  opposition  avec  assignation 
pour  l'audience  du  28  octobre  der- 
nier est  régulière  ;  —  En  la  forme, 
reçoit  le  dit  sieur  Gaudron  ès-noms 
opposant  à  l'exécution  du  jugement 
par  défaut  sus-énoncé  ;  —  Et  au 
fond  ;  —  Attendu  que  par  des  con- 
clusions écrites,  déposées  et  dévelop- 
pées à  la  barre  par  M*  Irénée  Blanc, 
avocat-conseil  de  la  chambre  syndi- 
cale des  hôteliers  de  Paris  dont  le 
siège  social  est  à  Paris  rue  Meslay 
n*  4i,  son  défenseur,  Gaudron  fonde 
son  opposition  notamment  sur  ce 
que  :  —  a  l'ordonnance  de  police 
«  du3i  mai  1907,  ayant  fait  l'objet 
((  à  la  date  du  a4  juillet  suivant  d'un 
((  recours  au  conseil  d'Etat  pour 
«  excès  de  pouvoir  formé  à  la  re- 
«  quête  de  la  dite  chambre  syndicale 
«  dont  Gaudron  fait  partie,  il  y  au- 
<c  rait  en  conséquence  lieu  de  sur- 
«  seoir  à  statuer  sur  les  poursuites 
u  jusqu'à  ce  que  le  conseil  d'Etat  ait 
t<  rendu  son  arrêt  ;  —  Que  la  loi 
((  du  12  juillet  1905  a  aboli  Tordon- 
((  nancedu  6  novembre  1778  rétablie 
((  sans  droit  par  M.  le  préfet  de 
u  police  qui  a  excédé  les  limites  de 
«  sa  compétence  en  fixant  dans  l'ar- 
ec ticle  3  de  l'ordonnance  du  3i  mai 
«  1 907 ,  les  condi  lion  s  dans  lesquelles 
«  l'habitude  se  produit  ;  —  Qu'elle 
«  n'a  pas  été  légalement  faite  et  que 
«  dans  ces  conditions  l'article  471 
«  S  i5  c.  p.  n'est  pas  applicable.  » 
^o  Mais  attendu  tout  d'abord  que 
c'est  un  principe  constant  qu'en  cas 
de  contravention  à  une  ordonnance 
ou  arrêté  municipal  le    tribunal  de 
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simple  police  ne  peut  surseoir  à  sta- 
tuer sur  les  poursuite*^  dont  il  est 
saisi  en  se  fondant  sur  ce  qu'un  re- 
cours a  été  introduit  devant  le  con- 
seil d'Etat  contre  le  dit  arrêté  que 
Ton  prétend  être  entaché  d'illégalité. 
—  Qu'en  attribuant,  en  fait,  un  effet 
suspensif  au  recours  allégué  par  le 
prévenu  le  juge  de  police  méconnai- 
trait  les  dispositions  de  l'article  3 
du  décret  du  32  juillet  1806,  d'après 
lequel  le  c  recours  au  conseil  d'Etat 
«  n'apasd'effet  suspensif  s*il  n'en  est 
«  autrement  ordonné  ;  »  —  Attendu 
ensuite  qu'il  est  exact  que  l'article 
27  de  la  loi  du  12  juillet  1905  sur  la 
compétence  des  juges  de  paix  a  dé- 
claré abroger  l'article  5  de  l'ordon- 
nance de  police  du  6  novembre  1778 
toujours  en  vigueur  jusque-là,  bien 
que  dans  la  pratique  elle  ait  été 
modifiée  dans  ce  qu'elle  avait  de 
suranné  et  accommodée  à  nos  mœurs 
mais  que  c'est  à  tort,  que  par  suite 
de  cette,  abrogation,  l'on  voudrait 
relever  contre  la  nouvelle  ordon- 
nance de  M.  le  préfet  de  police  en 
date  du  3i  mai  1907  un  excès  de 
pouvoir  résidant  dans  son  article  3 
en  fixant  arbitrairement  les  condi- 
tions de  l'habitude  ;  —  Qu'en  effet, 
si  jusqu'en  1905  la  préfecture  de 
police  était  armée  contre  les  logeurs 
et  débitants  de  vins,  depuis  qu'elle 
avait  perdu  le  droit  de  s'immiscer 
dans  leurs  affaires,  ceux-ci  échap- 
paient à  tout  règlement  de  police, 
pouvaient  avec  une  impunité  absolue 
donner  asile  aux  filles  et  à  leurs  sou- 
teneurs, gens  sans  aveu  où  se  recru- 
tent toutes  les  espèces  de  malfaiteurs 
depuis  le  simple  voleur  jusqu'au 
pire  scélérat  dont  l'audace  ne  fait 
que  redoubler  de  jour  en  jour  et  qui 
créent,  dans  certains  quartiers  de 
Paris,  un   état  réel  d'insécurité  ;  — 


Que  c'est  justement  préoccupé  de 
cet  état  de  choses  alarmant,  de  l'exer- 
cice de  la  prostitution  dont  le  déve- 
loppement tendrait  à  s'étendre  en- 
core de  plus  en  plus  si  aucune 
mesure  ne  venait  la  limiter,  que  M. 
le  préfet  de  police  a  voulu  y  porter 
remède  en  rendant  l'ordonnance  sus- 
visée  devenue  indispensable  ainsi  que 
d'ailleurs  c'était  son  droit  et  son  de- 
voir ;  —  Qu'il  est  incontestable  que 
les  lois  des  16-24  août  1790  et  32 
juillet  1791  confient  à  la  vigilance 
de  l'autorité  municipale  toutes  les 
mesures  de  police  qui  intéressent  la 
prostitution  dans  ses  rapports  avec 
le  bon  ordre,  la  morale  publique  et 
la  police  des  lieux  publics  ;  que  spé- 
cialement la  surveillance  des  prosti- 
tuées exige  des  mesures  particulière? 
et  préventives  dont  l'observation  de- 
vient obligatoire  pour  tous  ;  —  Que 
c'est  en  ce  sens  que  s'est  toujours 
prononcée  la  cour  de  cassation  par 
de  nombreux  arrêts,  notamment 
3  juillet  i835,  J.  P.  i835  -  2  -  419  - 
21  septembre  i84o  —  3omai  1844  — 
19  juin  1846  J,  P.  1849  "  '  "  4^7  "" 
18  février  1860  J.  G.  D.  1860  -  5  -  3o8 

—  i4  et 3o  novembre  186 1,  J. P.  1863 
p.  526  —  16  avril  i863  J.  P.  1864 
p.  75  etc.,  etc...  —  Et  qu'il  ne  sau- 
rait donc  s'élever  aucune  difficulté  à 
cet  égard  sur  la  légalité  et  la  force 
obligatoire  de  l'ordonnance  dont 
s'agit  du  3i  mai  1907  qui  actuelle- 
nient  constituent  en  cette  matière  le 
règlement  spécial  de  la  ville  de  Paris 
et  du  ressort  ;  —  Sur  le  fait  de  récep- 
tion habituelle  de  filles  de  débauche: 

—  x\ltenduque  le  texte  fort  clair  de 
l'article  3  de  l'ordonnance  de  police 
du  3i  mai  1907,  édictant  «  que  riiabi- 
u  lu  de  sera  manifeste  lorsque,  après 
(i  deux  avertissements  notifiés  depuis 
<»  moins  de  6  mois  par  un  commissaire 
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u  de  police — le  contrevenant  entendu 
ir  ou  dûment  appelé  —  un  nouveau 
«  fait  constitutif  d'infraction  sera 
ir  constaté  ;  »  —  A  netlement  déter- 
miné l'existence  des  faits  de  récep- 
tion de  filles  suffisants  pour  consti- 
lucr  l'infraction  ; —  Que  particuliè- 
rement les  faits  relevés  contre  Gau- 
dron  contiennent  bien  les  éléments 
constitutifs  de  la  contraven  lion  d'ha- 
bitude, ainsi  qu'il  résulte  des  énori- 
ciations  du  procès-verbal  en  date  du 
1  juillet  dernier  dressé  par  M.  Vais- 
sière,  commissaire  de  police  de  la 
ville  de  Paris  plus  spécialement 
chargé  du  quartier  de  l'hôpital  Saint- 
Louis,  constatant  aux  termes  de 
rapports  de  police  municipale  en 
date  des  3,  9  et  13  juin  C907  qu'en 
l'espace  de  aa  jours  le  dit  sieur 
Gaudron,  marchand  de  vins,  hôtelier 
a  donné  asile  à  des  filles  publiques 
se  livrant  au  racolage  et  à  des  indi-  gi 
vidus  sans  aveu  faisant  métier  de  0 
souteneurs  ;  —  Que  non  seulement 
l'exactitude  des  faits  ci-dessus  de 
réception  reprochés  au  prévenu  et 
par  lui  reconnus,  sont  habituels, 
mais  encore  qu'il  demeure  établi 
pour  le  tribunal  qu'ils  se  renouvcl- 
lent  chaque  jour  et  à  chaque  instant 
et  constituent  pour  Gaudron  presque 
exclusivemeat  le  profit  qu'il  retire 
de  ce  trafic  honteux,  et  que  c'est  à 
bon  droit  dès  lors  que  procès-verbat 
a  été  dressé  contre  lui.  —  l'ar  ces 
motifs,  jugeant  publiquement,  con-  pi 
tradic  loi  rement  et  en  premier  rcs-  pi 
sort;  —  Déclare  le  sieur  Gaudron  d) 
non  reccvable  et  mal  fondé  en  son 
exception  de  sursis  i  ses  moyens 
d'oppositions  sus-énoncés  sur  le 
jugement  par  défaut  du  la  septem- 
bre dernier  et  l'en  déboute  ;  —  Con-  p( 
firme  et  maintient  au  contraire  le 
dit  jugement  de    défaut   qui    sera 
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bon  ordre.  Déjà  avant  Tabrogation 
(Je  l'ordonnance  du  6  novembre  1778, 
concernant  «  les  femmes  et  les  filles 
«  de  débauche  »  on  décidait  qu'un 
maire  pouvait  prendre  en  pareille 
matière  un  arrêté  ayant  une  exis- 
tence et  une  force  propres  et  indépen- 
dantes de  celle  de  ladite  ordonnance. 
L'abrogation  par  la  loi  du  12  juillet 
1906  de  l'ordonnance  du  6  novembre 
1778  n'a  pas  entraîné  l'abrogation 
de  la  loi  du  5  avril  1884  ni  celle  des 
autres  lois  oi-dessus  énumérées  ré- 
glant la  police  municipale  et  ne  sau- 
rait avoir  pour  conséquence  de  reti- 
rer dans  l'avenir  au  préfet  de  police 
et  aux  maires  les  pouvoirs  à  eux  con- 
férés .par  lesdites  lois.  V.  sur  cette 
question  en  dehors  des  autorités  ci- 
tées dans  le  texte  du  jugement,  notre 
Dictionnaire  général,  5*  édit.,  v'' 
Lieux  publics  n"  i  et  s.  et  Pouvoir 
administratif  et  municipal  n~  53  et  s.; 
Cass.  36  mai  1900,  D.  1902-1-239  ; 
Trib.  simple  police  de  Marseille,  16 
octobre  1902,  Mon.  Lyon,  ô  mars 
1903.  —  Sur  le  troisième  point  : 
le  juge  de  police  est  tenu  d'appliquer 
les  arrêtés  municipaux  et  de  police 
strictement  et  à  la  lettre  sans  pou- 
voir ni  en  étendre  ni  en  restreindre 
les  dispositions.  V.  Dictionnaire  gé- 
néral, 5*  édit.,  v°  Lieux  publics, 
n«  18. 


Justice  de  paix  de  St-Genest-M alifaux 

(Loire.) 

Président  ;  M.  J.  BRAGARD,  juge  de  paix. 

3o  octobre  1907. 

Exception,  —  Chose  Jugée.  —  Autorité 
de  la  chose  jugée.  —  Responsabilité,  — 
Dommages-intérêts,  —  Quasi-délit.  — 
Demande  vexatoire. 

Le  juge  de  paix  saisi  d'une  instance 


civile  identique,  quant  aux  personnes, 
à  Tobjet  et  à  la  cause  à  une  autre  ins 
lance  précédemment  solutionnée  par  un 
jugement  du  tribunal  correctionnel, 
doit  accueillir  l'exception  de  chose  jugée 
soulevée  par  le  défendeur,  alors  même 
que  dans  la  seconde  instance  le  deman- 
deur aurait  abandonné  une  demande 
accessoire  en  dommages -intérêts  com- 
prise dans  la  première. 

L'acharnement  et  la  malice  apportés 
par  une  partie  à  former  plusieurs 
demandes  successives  pour  les  roémeâ 
faits  contre  les  mêmes  défendeurs  et 
surtout  à  mettre  T-un  de  ces  derniers  en 
cause  sciemment  sans  aucun  motif 
légitime  justifient  une  demande  recon- 
vention nellc  en  dommages-intérêts. 

Ainsi  jugé  en  ces  termes  : 

d  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Attendu 
que  par  son  exploit  introductif  d'ins- 
tance ainsi  que  par  ses  conclusions 
additionnelles,  le  demandeur  a  con- 
clu à  ce  que  les  défendeurs  soient 
condamnés  à  lui  payer  solidairement 
entre  eux  la  somme  de  200  fr.  pour  la 
valeur  du  fumier  dont  ils  se  seraient 
dit-il,  emparés  à  son  détriment  ;  — 
Attendu  que    les  défendeurs,   sans 
discuter  la  question  de  fonds,  soulè- 
vent   tout    d'abord    Fexception  de 
"  chose  jugée  **,   disant  que  la  de- 
mande qui  nous  occupe  a  déjà  fait 
l'objet  de  deux  demandes  :  la  pre- 
mière portée  devant  nous,   à  l'au- 
dience du  i*^  mai  dernier  en  laquelle 
nous  avions  prononcé  un  jugement 
ordonnant  une  expertise  avec   eu- 
quête  ;   —  la  deuxième  introduite 
devant  le  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle de  St-Etienne,laquellc  a  clè 
solutionnée  par  jugement  en  date  du 
8  juillet  1907, passé  en  force  de  chose 
jugée  ;  —  En  fait  :  —  Attendu  que 
par    jugement    contradictoire    par 
nous  rendu  le  i*'  mai    1907,  entre 
Seyve  et  veuve  Barrier,  nous  avions, 
avant  dire  droit,  nommé  «  et  ce,  du 
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((  consentemenl  des  parties,  »  le 
sieur  X. . . ,  comme  expert  à  Teffet  de 
«  concilier  les  parties  si  faire  se  peut, 
«  au  cas  contraire  recueillir  leurs 
dires  et  rechercher  :  i*  quelle  est 
la  quantité  et  la  valeur  du  fumier 
enlevé  ;  —  a**  si  oui  ou  non,  les 
t(  terres  que  le  demandeur  avait  le 
«  droit  d'ensemencer  l'ont  été  ;  — 
«  3**  si  elles  ne  l'ont  pas  été,  la  cause 
a  et  le  préjudice  causé  ;  »  —  Attendu 
qu'avant  l'exécution  de  ce  jugement, 
le  sieur  Seyve  s'est  désisté  de  l'action 
pendante  devant  nous  et  a  porté  sa 
demande  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel de  St-Etienne  par  exploit  de 
M'Saby,  en  date  du  37  mai  1907, 
non  plus  seulement  contre  la  veuve 
Barrier,  mais  encore  contre  le  fils  de 
cette  dernière  qui  est  également  ap- 
pelé aujourd'hui  devant  nous  ;  — 
Attendu  que  sur  cette  demande  le 
tribunal  correctionnel  a  statué  ainsi 
qu'il  suit  par  son  jugement  du  8  juil- 
let 1907  :  —  ((  Par  ces  motifs,  ju- 
geant correctionnellement  et  en 
premier  ressort  :  relaxe  la  veuve 
Barrier  et  son  fils  des  fins  de  la 
poursuite,  sans  peine  ni  dépens  ; 
£t  statuant  sur  les  conclusions  de 
la  partie  civile  la  déboute  de  sa 
demande  fin  et  conclusions  et  la 
condamne  aux  dépens  liquidés  à 
etc.  »  ;  -  Attendu  que  les  dé- 
fendeurs soulèvent  tout  d'abord 
l'exception  de  la  chose  jugée  et  sou- 
tiennent que  la  demande  actuelle  est 
la  même,  bien  que  le  chiffre  réclamé 
soit  différent  ;  qu'elle  s'agite  entre 
les  mêmes  parties  et  est  fondée  sur 
le  même  objet  ;  en  conséquence 
demandent  à  ce  que  Seyve  en  soit 
débouté  purement  et  simplement  et 
reconventionnellement  concluant  à 
ce  qu'il  soit  condamné  à  leur  payer 
la  somme  de  100  fr.  à  titre  d'indem- 
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nité  ;  —  En  droit  :  —  Sur  la  demande 
principale  ;  —  Attendu  qu'il  nous 
importe  en  l'espèce  de  rechercher 
quelle  influence  le  jugement  de  l'ac- 
tion portée  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel a  exercé  sur  l'action  civile  et 
s'il  y  a  réellement  "  chose  ju- 
gée "  ;  —  Attendu  que  l'autorité  de 
la  chose  jugée  n'existe  qu'à  l'égard 
de  ce  qui  a  fait  l'objet  d'un  jugement 
et  que  pour  être  accueillie,  il  faut 
nécessairement  que  ce  jugement  rem- 
plisse les  conditions  fixées  par  l'art. 
i35i,  du  cod.  civ.,  c'est-à-dire  iden- 
tités d'objet,  de  cause  et  de  parties  ; 
-  -  Attendu  que  du  jugement  rendu 
par  le  tribunal  correctionnel  de  St- 
Etienne,  le  8  juillet  1907,  il  résulte 
que  le  sieur  Seyve  a  poursuivi  les 
défendeurs  devant  cette  juridiction, 
ainsi  que  le  lui  permettait  l'art.  3,  du 
cod.  inst.  crim.,  pour  obtenir  paie- 
ment :  I*  de  la  somme  de  200  fr. 
pour  la  valeur  du  fumier  qu'il  pré- 
tendait lui  avoir  été  dérobé  fraudu- 
leusement ;  2"  celle  de  5oo  fr.  à  titre 
de  dommages-intérêts  pour  le  préju- 
dice de  toute  sorte  qu'il  disait  lui 
avoir  été  causé,  sauf  au  ministère 
public  à  prendre  telles  réquisitions 
que  de  droit  dans  l'intérêt  de  la  vin- 
dicité  publique,  mais  que  ce  juge- 
ment tout  en  relaxant  les  défendeurs 
l'a  débouté  de  sa  demande  fins  et 
conclusions  et  condamné  aux  dé- 
pens ;  —  Attendu  que  les  décisions 
de  la  justice  criminelle  ont  au  civil 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  en  ce 
sens  seulement  qu'il  n'est  jamais 
permis  au  juge  civil  de  méconnaître 
ce  qui  a  été  décidé  d'une  manière 
absolue  et  certaine  par  le  juge  cri- 
minel ;  —  (Gass.  req.  19  avril  1886, 
D.  P.  87-1-204  ;  3i  mai  1892,  D.  P. 
92-1-381)  ;  —  Attendu  que  s'il  en 
était    autrement,    l'autorité  que    la 
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société  attend  ou  réclame  des  arrêts 
de  justice  serait  ébranlée,  s'il  était 
permis  i  un  particulier  de  discuter 
et  à  un  tribunal  de  contredire  la 
décision  d'un  tribunal  de  répression 
dans  un  nouveau  procès  qui,  bien 
que  tendant  au  même  but  a  pour 
objet  le  même  fait  ;  (Cass.  civ.  27 
juin  1894,  D.  P.  97-i-a45)  ;  —Atten- 
du il  est  vrai  que  la  chose  jugée  ne 
fait  pas  obstacle  à  une  nouvelle  pour- 
suite basée  sur  le  fait  matériel,  si  ce 
fait  est  autrement  qualifié  et  s*appuie 
sur  des  éléments  non  relevés  et  non 
appréciés  lors  de  la  poursuite  crimi- 
nelle ;  mais  qu'il  y  a  lieu  de  retenir 
que  tel  n'est  pas  le  cas  en  Tespèce  où 
l'on  rencontre  identité  de  personne, 
d'objet  ou  de  cause,  si  ce  n'est 
l'abandon  de  la  demande  de  5oo  fr. 
en  dommages-intérêts  ;  —  Qu'en 
présence  de  cette  situation,  toutes 
les  conditions  requises  pour  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée  se  trouvant 
réunies,  il  y  a  lieu  de  rejeter  la 
demande  du  sieur  Seyve  comme  non 
fondée  ;  —  Sur  la  demande  recon- 
ventionnelle ;  —  Attendu  qu'en  pré- 
sence de  l'acharnement  et  de  la  ma- 
lice apportés  par  Seyve  à  former 
trois  demandes  successives  pour  les 
mêmes  faits  et  surtout  en  mettant  en 
cause  le  fils  Barrier  qu'aucun  lien  de 
fait  ou  de  droit  ne  rattache  avec  lui 
au  sujet  de  ces  réclamations,  cette 
demande  nous  paraît  recevable  et 
fondée  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  d'y  faire 
droit  tout  en  la  modérant  dans  ce 
qu'elle  a  d'exagéré  ;  que  nous  possé- 
dons les  éléments  suffisants  pour  en 
fixer  le  quantum  ;  —  Par  ces  motifs, 
statuant  publiquement,  par  juge- 
ment contradictoire  en  dernier  res- 
sort :  I'  sur  la  demande  principale  : 
Recevons  l'exception  de  la  chose 
jugée,  par   suite,  déclarons  la   de- 


mande du  sieur  Seyve  non  fondée 
et  l'en  déboutons  ;  —  a*  sur  la  de- 
mande reconventionnelle  :  Condam- 
nons ledit  Seyve  à  payer  à  cha- 
cun des  défendeurs  la  somme  de  10 
fr.  à  titre  de  dommages-intérêts  ;  — 
Le  condamnons  en  outre  en  tous  les 
dépens.  » 

Observations.  —  Sur  le  premier 
point  :  V.  en  ce  sens  notre  Diction- 
naire GÉNÉRAL,  5*  édit.,  V*  Chose  ju- 
gée n**  3o  et  suiv.  —  Sur  le  deuxième 
point:  Y.  dans  le  même  sens  Dic- 
tionnaire GÉNÉRAL,  5*  édit,  V*  Res- 
ponsabilité nv  5o  et  5i. 


Justice  de  paix  de  La  Roohetoaoaiild 
(Charente) 

Président:  M.  DUMOUSSEAU,  Q  I., 
licencié  en  droit,  jage  de  paix. 

3o  novembre  1908. 

Offres  réelles,  —  Donation.  —  Nécessité 
d'interpréter  des  actes.  —  Valeur  totale 
supérieure  à  600  fr.  —  Incompétence 
du  Juge  de  paix.  —  Appel,  confirma- 
tion. 

Le  juge  de  paix  n'est  pas  compétent 
pour  connaître  d*upe  demande  en  vali- 
dité d'offres  réelles,  lorsque  pour  sta- 
tuer sur  le  litige,  il  faut  néœssairement 
interpréter  un  acte  dont  la  valeur  totale 
excède  la  compétence  de  ce  magistrat. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  *.  —  Attendu 
que  les  époux  Mayoux  ont  suivant 
acte  reçu,  Lhomme  notaire  à  la  Ro- 
chefoucauld le  2  octobre  1881,  enre- 
gistré et  transcrit,  acquis  de  la  veuve 
Tascher,  divers  immeubles  situés 
dans  la  commune  de  La  Rochefou- 
cauld, des  cheptels  et  des  objets  mo- 
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blliers  ;  —  Attendu  que  les  époux 
Mayoux  aux  termes  de  Facte  sus- 
énoDcé,  ont  notamment  pris.renga- 
gement  solidaire  de  payerune  somme 
de  i5oo  fr.  à  la  décharge  de  leur 
venderesse  et  après  le  décès  de  cette 
dernière  aux  héritiers  de  son  mari 
Philippe  Tascher  et  sans  intérêts 
jusque  là,  la  dite  somme  de  i5oo  fr. 
étant  due  à  ces  derniers,  en  vertu 
d'un  acte  de  donation  reçu  Lhomme, 
notaire  sus-énoncé,  le  5  juin  1880, 
enregistré  ;  —  Attendu  que  sur  cette 
somme  de  1 5oo  fr. ,  les  époux  Mayoux 
ont  actuellement  versé  à  François 
Emmanuel  Tascher  et  Philippe  Tas- 
cher, héritiers  de  Philippe  Tascher, 
celle  de  1000  francs  et  qu'ils  restent 
devoir  à  ce  jour  5oo  fr.  ;  —  Attendu 
que  les  consorts  François  Emmanuel 
Tascher  et  Philippe  Tascher  préten- 
dent avoir  seuls, droit  à  ces5oo  f.  tan- 
dis que  Marie  Compain,  épouse  Des- 
forges, se  prévaut  d'une  donation  de 
pareille  somme  qui  lui  a  étéfaite  par 
Philippe  Tascher  (oncle  des  consorts 
Tascher)  aux  termes  de  son  contrat  de 
mariage,  reçu  Fougerat,  notaire  à  La 
Rochefoucauld,  le  18  janvier  1874, 
enregistré,  et  émet  la  même  préten- 
tion ;  —  Attendu  que  les  époux 
Mayoux  voulant  se  libérer,  mais  ne 
prétendant  pas  se  faire  juges  du  dif- 
férend survenu  entre  les  consorts 
Tascher  et  les  époux  Desforges,  ont 
réellement  offert  à  ces  derniers,  les 
5oo  fr.  qu'ils  restaient  devoir,  sui- 
vant procès-verbal  du  ministère  de 
Compain,  huissier  à  La  Rochefou- 
cauld, en  date  du  19  août  1907,  en- 
registré et  sur  leur  refus  de  recevoir 
les  sommes  offertes  en  ont  fait  opérer 
la  consignation  suivant  procès- verbal 
du  même  huissier  en  date  du  29  août 
1907,  également  enregistré  ;  —  At- 
tendu que  suivant  exploits  de  Com- 


pain, huissier  sus-nonxmé  et  de 
Maraud,  huissier  à  Saint-Savinien, 
en  date  du  5  octobre  1907,  enregis- 
trés, ils  ont  fait  citer  par  devant  nous 
les  époux  Desforges,  François-Em- 
manuel Tascher  et  Philippe  Tascher, 
pourvoir  déclarer  valables  et  libéra- 
toires les  dites  offres  réelles  ;  —  At- 
tendu que  pour  statuer  sur  cette 
demande  en  validité  d'offres,  il  est 
indispensable  de  savoir  et  de  dire  si 
la  donation  dont  se  prévaut  la  femme 
Desforges  est,  comme  elle  le  prétend, 
une  institution  contractuelle  lui 
donnant  des  droits  héréditaires  dans 
la  succession  de  Philippe  Tascher, 
ou  si  au  contraire  comme  le  soutien- 
nent les  consorts  Tascher,  elle  n'est 
qu'une  donation  ordinaire  qui  ne 
saurait  procurer  à  la  femme  Des- 
forges,qu'un  simple  droit  de  créance 
dans  la  succession  dont  s'agit  ;  — 
Attendu  qu'il  ne  nous  appartient  pas 
de  nous  prononcer  dans  un  sens  ou 
dans  l'autre,  sans  sortir  de  notre 
compétence  car  pour  cela  il  nous 
faudrait  interprêter  l'acte  du  18 
janvier  1874  aux  termes  duquel 
Philippe  Tascher  et  Marie  Gibert  sa 
femme  ont  fait  la  femme  Desforges 
donataire  d'une  somme  de  i.5oo  fr.; 
—  Qu'il  y  a  lieu  en  conséquence  de 
renvoyer  les  parties  devant  les  juges 
compétents  pour  l'interprétation  du 
dit  acte;  —  Par  ces  motifs:  — Vidant 
notre  délibéré  et  statuant  contradic- 
toirement  et  en  premier  ressort  nous 
déclarons  incompétent  et  renvoyons 
les  parties  devant  les  juges-  qui 
doivent  connaître  du  litige.  —  Con- 
damnons les  époux  Mayoux  aux 
dépens  ». 

Observations.  — Les  époux  Mayoux 
ont  interjeté  appel  de  ce  jugement 
et,  le  3o  mars  1908,  le  tribunal  civil 
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d'Angoulême  a  rejeté  cet  appel,  par 
les  motiff:  suivants  : 

«  Attendu  que  la  demande  en  vali- 
dité d'offres  réelles  introduite  par 
les  époux  Mayoux  appelait  le  premier 
juge,  pour  savoir  à  qui  des  défen- 
deurs devait  revenir  la  somme  offerte 
non  seulement  &  interprêter,  dans 
les  motifs  de  son  jugement,  les 
clauses  des  deux  actes,  portant  sur 
une  valeur  supérieure  à  sa  juridic- 
tion, mais  encore  à  attacher  dans  le 
dispositif  de  son  jugement  l'autorité 
de  la  chose  jugée  à  son  interpré- 
tation ;  —  Qu'on  comprend  qu'il 
s*y  soit  refusé  en  se  déclarant  incom- 
pétent ;  —  Qu'il  y  a  lieu  de  remarquer 
que  ce  ne  sont  pas  les  défendeurs 
qui  les  premiers  ont  soulevé  une 
contestation  nécessitant  l'interpréta- 
tion des  titres,  mais  que  les  appe- 
lants eux-mêmes  avaient  pris  soin 
de  signaler  dans  leur  exploit  d'ajour- 
nement qu'il  existait  dès  avant  les 
offres  un  conflit  entre  les  frères  Tas- 
cher  et  les  époux  Desforges,  sur  le 
point  de  savoir  à  qui  revenait  la 
somme  due  par  les  époux  Mayoux  ; 
—  Qu'il  y  a  lieu  de  confirmer  le 
jugement  dont  est  appel  ;  —  Par 
ces  motifs  :  —  Dit  qu'il  a  été  à  tort 
et  sans  motif  appelé  ;  —  Confirme 
le  jugement  dont  est  appel  pour 
être  exécuté  suivant  sa  forme  et 
teneur;  —  Condamne  les  époux 
Mayoux  aux  dépens  ». 

Nous  ne  pouvons  qu'approuver  ce 
jugement  confirmatif,  comme  nous 
approuvions  la  sentence  de  M.  le  juge 
de  paix  de  La  Rochefoucauld.  Pour 
trancher  la  question  soulevée,  il 
fallait  nécessairement  interprêter  un 
acte  de  donation  dont  la  valeur  to- 
tale excédait  sensiblement  la  com- 
pétence du  juge  cantonal,  et  l'on 
sait  que  le  premier  devoir    de  ce 


magistrat  est  de  ne  point  dépasser 
les  limites  que  la  loi  a  mises  à  ses 
attributions.  Il  a  donc  eu  parfaite- 
ment raison  de  se  refuser  à  statuer 
sur  le  litige.  —  V.  Sur  ces  questions 
notre  Diction?» aire  général,  5*édit., 
v»  Compétence  n"  63  et  suiv. 


Jastioe  dQ  paix  de  Montbron  (Gharenie) 

Président:  M.  CHAMBRE,  premier  suppliant, 

3  décembre  1907. 


Bail  à  cohnat.  - 
d'exploitation, 
juges  de  paix. 
Transaction.  - 


-  Métayage.  —  Compte 

—  Compétence  civile  des 

—  Contrai  judiciaire.  — 

-  Jugement  d'expédient. 


La  convention,  intervenue,  à  l'au- 
dience, entre  les  parties  litigentes,  par 
laquelle  Tune  d'elle  s'oblige  envers  l'au- 
tre, qui  accepte  l'obligation,  forme  un 
contrat  judiciaire,  pour  la  perfection 
duquel  il  ne  reste  plus  au  juge  qu'à 
sanctionner,  par  un  jugement  d'expé- 
dient, l'accord  intervenu  entre  elles,  en 
leur  donnant  acte  de  leurs  conventions, 
et  en  condamnant  celle  qui  s'est  obli- 
gée envers  l'autre  à  lui  payer  le  montant 
de  son  obligation,  dans  le  délai  et  sous 
les  conditions  convenues. 

On  ne  saurait  voir  dans  un  tel  juge- 
ment, un  empiétement,  par  le  magistral 
qui  l'a  rendu,  sur  les  attributions  de  la 
juridiction  volontaire. 

«  Par  exploit  en  date  du  29  nov. 
1907,  F...,  a  cité  R...,  à  comparaître 
à  l'audience  du  3  déc.,  pour  :  Atten- 
du qu'à  la  date  du  29  sept.  1907, 
R...,  a  laissé  à  N...,  la  propriété 
appartenant  au  requérant,  qu'il  ex- 
ploitait en  qualité  de  colon,  sans 
régler  un  compte  de  colonage  ;  — 
Attendu  que  malgré  ses  nombreuses 
réclamations  amiables  le  requérant 
n'a  pu  obtenir  le  règlement  de 
compte  dont  s'agit  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs voir  dire  par  M.  le  juge  de  paix 
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le  compte  de  ce  coloaage  de  l'année 
1907  eiistaat  eotre  le  requérant  et 
son  ancien  colon  B...,  sera  réglé  et 
que  ce  dernier  sera  condamné  à 
payer  au  dit  requérant  le  montant 
du  reliquat  par  lui  dû  ;  s'entendre 
condamner  en  outre  en  tous  les  dé- 
pens ;  —  La  cause  appelée  et  après 
lecture  faite  du  dit  exploit,  le  deman- 
deur a  déclaré  en  maintenir  les  con- 
clusions, et  il  a  fourni  des  explica- 
tions à  l'appui  ;  il  a  déclaré  notam- 
ment que  d'après  son  appréciation 
et  le  compte  par  lui  dressé,  B...,  son 
ancien  colon,  même  en  lui  abandon- 
nant sa  part  dans  les  petites  récoltes 
restant  à  recueillir  à  sa  sortie, se  trou- 
verait encore  lui  redevoir  la  somme 
de  i.ooo  fr.  ;  —  Le  défendeur  a 
déclaré,  de  son  côté,  que  les  dires  et 
explications  de  F...,  lui  paraissaient 
exacts,  qu'il  consentait  à  ce  que  les 
topinambours,  le  blé  d'Espagne, 
les  pommes  de  terre,  les  choux, 
soient  la  propriété  de  ce  dernier,  et 
qu'il  reconnaissait  en  outre  lui 
devoir  la  somme  de  i.ooo  fr.,  pour 
solde  de  tout  compte  ;  laquelle 
somme  il  lut  paierait,  se  trouvant 
dans  l'Impossibilité  de  le  faire  ac- 
tuellement, dans  le  délai  de  dix  ans 
de  ce  jour,  sans  intérêts  ;  —  F...,  a 
répliqué  qu'il  accédait  à  la  demande 
de  R...,  et  qu'il  lui  accordait  le  délai 
demandé  pour  se  libérer  du  montant 
de  ce  qu'il  restait  lui  devoir.  » 

Sur  quoi,  a  été  rendu  le  jugement 
suivant  : 

«  Nous Premier  suppléant  de 

M.  le  juge  de  paix  ;  —  Statuant  par 
jugement  contradictoire  en  premier 
ressort  ;  —  Vu  la  citation  introduc- 
tive  d'instance,  les  art.  11  de  la  loi 
du  18  juillet  1889  sur  le  colonat  par- 
tiaire,  et  [i34  du  cod.  civil  ;  —  Ouï 
les  parties  en  leurs  dires,  déclara- 
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perfection  du  contrat,  qu*à  consacrer 
par  un  jugement  d'expédient  les  con- 
ventions arrêtées  entre  les  parties,  en 
leur  donnant  acte  de  leurs  déclara- 
tions ;  et  faisant  droit  à  la  demande 
de  M.  F...,  contenue  en  son  exploit 
de  citation,  qu'à  condamner  R...,  à 
payer  au  dit  F...,  sous  le  bénéfice  du 
délai  à  lui  accordé  par  ce  dernier 
pour  se  libérer,  la  somme  de  i  .000  fr. 
formant  le  reliquat  du  compte  de 
colonage  arrêté  entre  eux  ;  —  Qu'un 
tel  jugement,  qui  n'est  que  la  con- 
clusion de  l'action  dont  était  saisi  le 
tribunal,  ne  saurait  être  pris  comme 
un  empiétement  sur  les  attributions 
de  la  juridiction  volontaire  ;  — 
Attendu  que  les  dépens  sont  k  la 
charge  de  la  partie  qui  succombe  ; — 
Par  ces  motifs,  donnant  acte  aux 
parties  des  déclarations  par  elles 
faites  à  Taudience  et  ci-dessus  rap- 
portées :  et  faisant  droit  aux  conclu- 
sions des  demandeurs,  énoncées  en 
son  exploit  introductif  d'instance, 
condamnons  le  sieur  R...,  à  lui  payer 
la  somme  de  i  .000  fr.  pour  les  causes 
plus  haut  énoncées  ;  disons  néan- 
moins que  du  consentement  de  M. 
F...,  la  dite  somme  ne  sera  exigible 
contre  le  sieur  R...,  et  encore  sans 
intérêts,  que  dans  un  délai  de  dix  ans 
à  compter  de  ce  jour,  et  que,  sous 
réserve  des  mesures  conservatoires 
que  pourra  prendre  M.  F...,  il  sera 
sursis  jusque  là  à  l'exécution  du  pré- 
sent jugement  ;  condamnons  en  ou- 
tre le  dit    sieur   R...,  aux    dépens 

liquidés  à en  ce  non  compris 

les  frais  du  présent  jugement  au 
paiements  desquels  il  est  également 
condamné.  » 

Observations.  —  Bien  jugé.  En 
effet  le  juge  n'avait  pas  à  statuer  sur 
comparution    volontaire    dans    les 


conditions  prévues  par  l'art  7  du 
cod.  de  pr.  civ. ,  mais  il  avait  à  ren- 
dre un  jugement  d'expédient,  c'est- 
à-dire  une  décision  rentrant  dans  sa 
compétence  ordinaire  et  sanction- 
nant la  transaction  arrêtée  devant 
lui  par  les  parties  ayant  compara 
après  citation  régulière.  Et  le  contrat 
judiciaire  était  bien  partait,  puis- 
qu'il y  avait  eu  consentement  donné 
d'une  part  et  accepté  de  l'autre.  V. 
Dictionnaire  général,  5*  édit.,  V" 
Contrat  judiciaire  et  Jugement  n°  11 . 


JaBtlce  de  paix  de  Vonvray. 
Président  :  M.  A.  JOUANNEAU.  juge  de  paix, 

9  août  1907. 

Indemnité  de  non-Jouissance,  —  Contes- 
tation  non  sérieuse  du  droit.  —  Excep- 
tion d'incompétence.  —  Rejet  de  l'ex- 
ception. 

Si  la  compétence  du  juge  de  pair 
cesse  d*ètre  applicable,  en  matière  d'in- 
demnité de  non-jouissance,  lorsque  le 
droit  à  l'indemnité  est  contesté,  encore 
faut-il  qu'il  s'agisse  d'une  contestation 
sérieuse; 

Pour  qu'il  y  ait  contestation  sérieuse, 
le  propriétaire  ou  bailleur  doit  opposer 
à  la  demande  une  fin  de  non-recevolr 
ayant  quelque  apparence  de  fondement 
et  tirée  de  ce  que  le  demandeur  n'a  pas 
le  droit,  en  vertu  du  bail  ou  d'une 
convention  ou  de  la  loi,  de  réclamer 
l'indemnité. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Attendu 
que,  par  exploit  du  7  août  1907, 
M.  Boileau  a  fait  citer  Mad^  veuve 
Brunet,  devant  le  tribunal  de  céans, 
à  l'audience  de  ce  jour,  pour  s'en- 
tendre, la  citée,  condamner  à  lui 
payer,  avec  les  intérêts  de  droit  et  les 
dépens,  la  somme  de  a5  fr.  à  titre 
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d'indemnité  pour  privation  de  jouis- 
sance provenant  du  défaut  de  livrai- 
son d'un  petit  hangar  compris  dans 
sa  location  en  vertu  de  deux  actes 
notariés  en  date  des  i6  nov.  1886 
et  aa-aS  mai  iqoS,  dont  la  dame 
Brunet  lui  refuse  en  partie  la  déli- 
vrance ;  —  voir  dire,  en  outre,  que 
la  portion  de  ce  hangar  encombrée 
par  ladite  dame  sera  débarrassée  par 
elle  et  ce,  dans  les  a4  heures  de  la 
signification  du  jugement  à  interve- 
nir, que,  faute  par  elle  de  ce  faire 
dans  le  délai  imparti  et  à  celui  passé, 
le  demandeur  sera  autorisé  à  faire 
débarrasser  ce  hangar  aux  frais  de 
la  dame  Brunet  sans  aucune  mise  en 
demeure,  et  que  les  frais  occasion- 
nés lui  seront  remboursés  par  celte 
dame,  sur  la  simple  présentation  de 
la  facture  de  l'ouvrier  qui  aura  opéré 
ce  travail  ;  —  Attendu  que,  pour 
faire  échec,  à  cette  action,  la  défen- 
deresse, par  Torgane  de  son  manda- 
taire régulier,  soulève  dans  ses  con- 
clusions écrites  une  exception  d'in- 
compétence raiione  materiœ  basée 
sur  ce  que  le  hangar  revendiqué  par 
le  demandeur  n'a  pas  fait  l'objet  du 
bail  du  16  novembre  1886,  ce  hangar 
n'existant  pas  au  moment  de  la  ré- 
daction de  cet  acte,  sur  ce  que,  si  ce 
bail  comprend  dans  sa  désignation 
un  petit  hangar  à  côté  de  l'écurie,  il 
ne  s'agissait  alors  que  d'un  hangar 
à  édifier  par  le  bailleur  qui  l'a  effec- 
tivement construit  en  1887,  ^^'  enfin, 
sur  ce  que  M.  Boileau,  cessionnaire 
des  preneurs  originaires,  en  jouissant 
de  la  moitié  de  ce  hangar  occupe  un 
hangar  conforme  aux  dimensions  pro- 
mises; —  En  droit:  —  Attendu  qu'aux 
termes  de  l'art. 4»  S  3,  de  là  loi  du  la 
juillet  1905,  etc...  ;  —  Attendu  que,  si 
la  compétence  dujuge  cesse  d'être  ap- 
plicable lorsque  le  droit  à  l'indem- 


nité est  contesté,  encore  faut-il  qu'il 
s'agisse  d'une  contestation  sérieuse, 
(Cass.,  4  janvier  1898,  Revue  J.  P., 
98,  349  ;  3o  nov.  1898,  cod.  op.,  99, 
383)  ;  —  qu'il  faut,  pour  qu'il  y  ait 
contestation  sérieuse,  que  le  proprié- 
taire ou  bailleur  oppose  à  la  de- 
mande une  fin  de  non-recevoir  ayant 
quelque  apparence  de  fondement  et 
tirée  de  ce  que  le  demandeur  n'a  pas 
le  droit,  en  vertu  du  bail,  ou  d'une 
convention  ou  de  la  loi,  de  réclamer 
l'indemnité  (Cass.,  i3  fév.  i865,  D., 
65,  ï,  78  ;  Gurasson,  n*  336)  ;  —  que 
le  juge  de  paix  doit  donc,  avant 
d'admettre  le  déclinatoire  d'incom- 
pétence, examiner  les  raisons  invo- 
quées par  le  bailleur  pour  contester 
le  droit  à  l'indemnité  et  voir  si  la 
contestation  présente  quelque  appa- 
rence de  fondement  (trib.  Rouen, 
10  mai  189a,   —  Anhales  J.  P.,  9a, 

391   ;    DiCTIONIVAIRl    GÉNÉRAL,    J.    P., 

5^  édit.,  V*  Louage,  n*  354)  ;  —  que, 
si  le  bail  produit  aux  débats  ne  con- 
tient aucune  clause  douteuse,  la 
contestation  ne  doit  pas  être  consi- 
dérée comme  sérieuse,  et,  dès  lors, 
le  juge  de  paix,  reste  compétent, 
pour  connaître  du  litige  ;  —  En  fait: 
—  Attendu  que,  par  acte  au  rapport 
de  M*  Martineau,  notaire  à  Rouziers, 
en  date  du  16  nov.  1886,  Mad*  Bru- 
net et  son  mari,  ont  donné  à  loyer 
à  M.  Brocherie,  pour  une  durée  de 
douze  années  ayant  commencé  à 
courir  le  i''  janvier  1887  pour  finir 
à  pareille  époque  de  l'année  1899, 
les  portions  y  désignées  d'un  im- 
meuble situé  à  Langennerie,  com- 
mune de  Ghanceaux-sur-Choisille, 
et  entre  autres  une  écurie  et  un  petit 
hangar  à  côté  ;  —  que,  par  autre 
acte  au  rapport  de  M.  Guiet,  notaire 
à  Rouziers,  en  date  des  aa  et  a3  mai 
1905,  les  héritiers  de  M.  Brocherie 
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décédé,  ont  cédé  à  M.  Boileau,  tous 
Leurs  droits  au  bail  consenti  à  leur 
auteur  par  M.  et  Mad*  Brunet  pour 
le  temps  en  restant  à  courir  c'est-à- 
dire  jusqu'au  i**"  janvier  1916,  ce 
bail  ayant  été  prorogé  suivant  un 
dernier  acte  passé  devant  le  même 
notaire  les  22  et  23  juin  1902  ;  — 
que,  dans  Tacte  de  cession,  auquel 
Mad*  veuve  Brunet  a  comparu,  le 
bail  originaire  est  analysé  in  extenso 
et  la  désignation  exactement  repro- 
duite avec  la  même  mention  :  «  une 
«  écurie  et  un  petit  hangar  à  côté  »  ; 

—  que,  dans  cet  acte,  non  plus  que 
dans  le  bail  originaire,  il  n'a  été 
stipulé  au  profit  du  propriétaire  au- 
cune réserve  de  la  moitié  du  hangar  ; 

—  Attendu  que  les  deux  actes  nota- 
riés qui  servent  de  base  aux  droits 
des  parties  sont  clairs,  nets  et  précis; 

—  que  leur  rédaction  ne  renferme 
aucune  ambiguïté  ou  imprécision, 
ni  aucune  clause  douteuse  ou  obs* 
cure  susceptible  d'interprétation  ;  — 
Attendu  qu'il  résulte  des  explications 
des  parties  .  et  des  débats  qu'il 
n'existe  bien  qu'un  seul  hangar  situé 
à  côté  de  l'écurie  et  compris  dans  la 
location  de  M.  Boileau  ;  —  que  ce 
hangar  est  un  petit  hangar,  eu  égard 
aux  besoins  du  locataire  qui  est 
boulanger  et  aux  dimensions  de  ce 
bâtiment  ;  —  Attendu,  dès  lors,  que 
la  contestation  soulevée  par  la  défen- 
deresse n'est  pas  sérieuse  et  qu'elle 
ne  peut  faire  échec  à  notre  compé- 
tence ;  —  Par  ces  motifs,  et  par  ju- 
gement d'avant  dire  droit  au  fond, 
statuant  en  audience  publique,  con- 
tradictoirement  et  en  premier  res- 
sort ;  —  Disons  Mad*  veuve  Brunet, 
non-recevable  et,  en  tout  cas,  mal 
fondée  dans  son  exception  d'incom- 
pétence ;  —  Nous  déclarons  compé 
tent  et  ordonnons  qu'il  sera  immé- 


diatement passé  outre  aux  débats  et 
plaidé  au  fond  ;  —  Condamnons  la 
dame  Brunet  aux  dépens  de  Fioci- 
dent  ». 

Observations.  —  Lorsque  la  con- 
testation du  droit  à  l'indemnité  est 
sérieuse,  elle  rend  absolue  rincom- 
pétence  du  juge  de  paix  et  permet 
de  proposer  en  tout  état  de  cause,  le 
moyen  qui  en  est  tiré  et  même  au 
juge  de  le  soulever  d'office.  V.  notre 
Dictionnaire  général,  5*  édit.,  v° 
Louage,  u9  356.  Mais  pour  qu'il  en 
soit  ainsi,  il  faut  que  la  partie  con- 
testante produise  des  actes,  des 
conventions,  un  usage  local  ou  quel- 
que raison  valable  au  moins  en  ap- 
parence. Dans  l'espèce  les  actes  ver- 
sés aux  débats  et  les  arguments 
invoqués  par  la  défenderesse  ne  don- 
naient aucun  fondement  à  sa  contes- 
tation et  il  faut  bien  croire  que  cette 
dernière  n'y  attachait  aucune  impor- 
tance, puisqu'elle  a  exécuté  le  juge- 
ment rendu  le  même  jour  sur  le 
fond  et  faisant  droit  aux  conclusions 
de  la  demande. 


Jastioe  de  paix  dû  Clefmont  (Haute-Marne) 

Président  :  M.  DELMAS,  juge  de  paix. 

a 6  septembre  1907. 

Délation.  —  Dénonciation.  — Diffamation. 
Intention  de  nuire. 

Celui  qui,  faussement  et  de  mauvaise 
foi,  accuse  un  tiers  de  l'avoir  dénoncé 
au  maire  comme  coupable  de  séques- 
tration commet  à  Tégard  de  ce  tiers, 
une  diffamation. 

Ainsi  jugé  en  ces  termes  : 

((  Attendu  qu'Emile  D. . . ,  dans  sa 
citation  reproche  à  Mme  A.'.., d'avoir 
tenu  les  propos    suivants  ;  «  Vous 
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«  nous  avez  dénoncé  au  maire  pour 
«  séquestration  de  ma  belle-mère  », 
et  après  protestation  de  D . . . ,  :  «  Ce 
((  n*est  pas  toi,  mais  c'est  ta  femme 
«  qui  est  allée  trouver  le  maire  par 
«  deux  fois  pour  porter  plainte,  en 
u  disant  que  nous  séquestrions  notre 
(1  belle-mère  »  et  d'avoir  répété  cette 
accusation  à  diverses  personnes  ;  — 
Attendu  que  la  preuve  du  fait  articulé 
résulte  des  dépositions  des  témoins, 
notamment  de  la  veuve  F...,  qui 
déclare  qu'étant  entrée  un  jour  chez 
Mme  A. . .,  celle-ci  lui  dit  :  Je  viens 
de  changer  ma  belle-mère  ;  elle  me 
fait  bien  du  mal  et  j'ai  encore  de 
1  ennui  :  on  dit  que  nous  la  séques- 
trons ;  que  sur  la  réponse  de  la  veuve 
F. . . ,  :  ce  n'est  peut-être  pas  vrai, 
elle  aurait  ajouté:  c'est  vrai,  puisque 
M.  le  maire  l'a  dit  à  mon  mari,  di- 
sant que  c'était  Mme  D...,  qui  se 
plaignait  ;  que  dans  ses  conclusions 
M.  A...,  semble   reconnaître  avoir 
parlé  de  séquestration,   puisqu'elle 
déclare  :  que  le  maire  de  Chefmont 
avait  cru  devoir  le  7  août,  étant  dans 
son  jardin,  appeler  ce  dernier  près  de 
la  clôture  et  lui  signaler  qu'il  avait  été 
porté  à  sa  connaissance  que  le  bruit 
courait  qu'on  entendait  la  dame  A..., 
mère,  pousser  des  plaintes  dans  sa 
chambre  et  qu'on  parlait  de  séques- 
tration, ajoutant  :   Mme  D. . .,  s'en 
est  plainte  à  deux  fois  ;  que  c'est  à 
la  suite  de  cette  déclaration  que  jus- 
tement émue  par  ce  fait,  sur  une 
interpellation  de   D...,    lui-même, 
Mme  A...,  a  rapporté  le  propos  tenu 
par  le  maire  à  M.  A. . . ,  ainsi  qu'elle 
l'avait  raippoTié  précédemment  à  Af*"* 
yl . . . ,  ;  que  cette  déclaration  jointe 
à  la  déposition  de  la  veuve  F. . . ,  in- 
dique bien  que  le  propos  a  été  tenu 
dans   les  conditions  indiquées  par 
D..,,  ;  qu'il  importe  de  rechercher 
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si  l'intention  de  nuire  existait  bien 
dans  l'esprit  de  Mme  A ...  ;  —  At- 
tendu que  cette  question  n'admet 
aucun  doute  que  l'intention  de  nuire 
résulte  des  propos  incriminés  eux- 
mêmes;  qu'en  eflet  rien  ne  démontre 
que  M.  le  maire  ait  parlé  de  séques- 
tration si  ce  n'est  quand  il  a  dit  à 
M.  A. . . ,  de  faire  sortir  sa  mère  pour 
qu'on  ne  le  soupçonne  pas  de  séques- 
tration ;  que  cependant  Mme  A. . . , 
met  cette  expression  dans  la  bouche 
du  maire  et  la  lui  fait  attribuer  à 
Mme  D. . ..  ;  qu'elle  dénaturait  ainsi 
la  phrase  prononcée  par  celui-ci  qui 
lui  avait  simplement  déclaré  dans 
une  conversation  confidentielle  qu'on 
lui  avait  dit  que  Mme  D...,  avait  en- 
tendu la  mère  de  M.  A...,  frapper 
dans  sa  chambre  ;  que  ce  mot  séques- 
tration qu'elle  innovait  pour  ainsi 
dire,  paraît  avoir  été  ajouté  inten- 
tionnellement à  l'observation  du 
maire  ;  —  Attendu  que  l'imputation 
dont  se  plaint  D...,  ayant  été  faite 
avec  l'intention  présumée  de  nuire, 
renferme  tous  les  éléments  constitu- 
tifs du  délit  de  dillamation  défini 
par  l'article  29  de  la  loi  du  29  juil- 
let 1881  :  Toute  allégation  ou  impu- 
tation d'un  fait  qui  porte  atteinte  à 
l'honneur  ou  à  la  considération  de 
la  personne  ou  du  corps  auquel  le 
fait  est  imputé  ;  —  Attendu  que  par 
le  mot  fait  la  loi  entendant  non  pas 
seulement  un  acte  physique  de  nature 
à  produire  un  résultat  matériel  ap- 
préciable par  les  sens,  mais  encore 
tout  acte  quelconque  de  quelque  ma- 
nière qu'il  se  manifeste  et  se  réalise, 
il  s'ensuit  que  l'imputation  d'un 
propos  peut,  comme  dans  l'espèce, 
constituer  une  diffamation  ;  —  At- 
tendu qu'il  est  suffisamment  établi 
que  les  faits  sut  lesquels  est  basée 
la  demande  sont  de  nature  à  jeter  la 
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suspicion  sur  D...,  ;  à  le  faire  consi- 
dérer comme  un  délateur  et  qu'ils 
lui  ont  causé  un  dommage  dont  il 
est  fondé  à  réclamer  la  réparation 
aux  termes  de  Tarticle  i38a  c.  civ.  ; 
—  Attendu  qu'en  matière  de  difia- 
mation  il  est  équitable,  en  ce  qui 
concerne  la  réparation  civile  à  accor- 
der,  de  tenir  compte  à  la  fois  du 
préjudice  subi  et  de  la  situation  des 
parties  en  cause  ;  —  Attendu  que 
nous  possédons  les  éléments  néces- 
saires pour  évaluer  le  dommage 
éprouvé  par  D...,  et  que  la  demande 
par  lui  formée  est  exagérée,  il  con- 
vient de  la  réduire  à  de  justes  pro- 
portions ;  —  Par  ces  motifs  :  — 
Déclarons  D...,  bien  fondé  dans  sa 
demande  et  condamnons  A...,  à 
lo  fr.  de  dommages-intérêts  et  aux 
dépens  ». 

ObservationB.  —  Dans  les  propos 
reprochés  au  défendeur,  on  retrou- 
vait tous  les  caractères  de  la  diffama- 
tion :  I"  il  y  avait  tout  d'abord  im- 
putation à  la  charge  du  demandeur 
d'un  fait  précis  et  déterminé,  à  savoir 
le  fait  par  le  dit  demandeur  de  s'être 
porté  dénonciateur  du  défendeur 
auprès  du  maire  ;  a*  le  fait  imputé, 
une  délation,  dans  l'état  de  nos 
mœurs,  était  de  nature  à  porter  la 
plus  grave  atteinte  à  l'hpnneur  et  à 
la  considération  du  demandeur  ; 
3"  enfin  il  était  démontré  que  le  dé- 
fendeur connaissait  la  fausseté  de 
l'imputation  par  lui  faite  et  qu'il 
n'avait  donc  pu  la  faire  que  de  mau- 
vaise foi  et  dans  une  intention  mal- 
veillante. 

y.  en  ce  sens  DicnoiiNAmE  Géiié- 
RAL,  5*  édit.,  V*  Injure,  n**  aa. 


Tribunal  de  simple  police  de  VUlandnQt 

(Gironde;. 

Président  :  M.  DELRIVAL,  juge  de  peux. 
31  novembre  1907. 

Voirie.  —  Servitude  d'écoulement  d'eau. 

—  Ouverture  pratiquée  dans  un  mur. 

—  ProcèS'VerbaL  —  Exception  préju- 
dicielle basée  sur  un£  aggravation  de 
la  servitude.  —  Sursis. 

Lorsque  sur  un  procès-verbal  dressé 
contre  un  propriétaire  à  raison  de  ce 
qu'il  a  bouché  une  ouverture  établie 
depuis  longtemps  dans  son  mur  pour 
laisser  entrer  dans  son  jardin  les  eaux 
découlant  des  chemins  supérieurs,  ce 
propriétaire  poursuivi  en  simple  police 
soulève  une  exception  préjudicielle  par 
laquelle  il  entend  prouver  que  par  suite 
de  travaux  exécutés  depuis  peu»  il  subit 
une  aggravation  de  servitude  pour  lui 
préjudiciable,  le  tribunal  de  police  doit 
surseoir  à  statuer  et  impartir  au  pré- 
venu le  délai  nécessaire  pour  faire  sta- 
tuer par  le  tribunal  compétent  sur 
l'exception  soulevée. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  I,E  TRIBUNAL  :  —  Ouï  la  pré- 
venue en  personne  assistée  de  M. 
Mesnard,  son  mari: —  Ouï  le  minis- 
tère public  ;  — Vu  les  procès-verbaux 
du  a5  juillet  et  6  août  1907  ;  —  At- 
tendu que  la  dame  Marie  Dupart, 
épouse  Mesnard,  a  été  appelée  à  la 
dernière  audience  de  simple  police 
pour  avoir,d'après  les  procès-veriwui 
du  a 5  juillet  et  6  août  dernier,  fermé, 
dans  un  mur  de  clôture  entourant 
son  jardin,  une  ouverture  qui  était 
destinée  à  permettre  récoulement, 
dans  son  jardin,  des  eaux  pluviales 
venant  des  chemins  de  grande  com- 
munication, n^  81  et  vicinaux  n*i 
et  9,  écoulement  qui  se  produirait 
depuis  un  temps  plus  que  trente- 
naire  ;'^ — ^Attendu  que  la  prévenue 
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sans  nier  cette  servitude  d'écoule- 
meDtd'eauxet.lout  en  reconnaissant 
la  matérialité  du  fait  qui  lui  est  re- 
proché, a  soulevé  une  question  pré- 
judicielle basée  sur  une  aggravation 
(le  servitude  par  suite  de  travaux 
entrepris  par  l'administration,  à  une 
époque  encore  récente,  sur  les  che- 
mins dont  il  s'agit,  travaux  qui  au- 
raient eu  pour  conséquence  d'ame- 
ner une  plus  grande  quantité  d'eau 
dans  son  jardin  et  qu'elle  a  sollicité 
un  délai  pour  teuler,  avec  l'adminis- 
Iration  une  transaction  possible  dont 
les  bases  auraient  déjà  fait  l'objet 
d'un  premier  examen  ;  —  Que  le 
ministère  public  ne  s'y  étant  pas  op- 
posé, l'affaire  fut  renvoyée  à  l'au- 
dience publique  de  ce  jour  et,  la 
tentative  de  transaction  n'ayant  pu 
aboutir,  la  prévenue  maintient  ses 
conclusions  relatives  à  la  question 
préjudicielle  par  elle  soulevée  ;  — 
Attendu  que  bien  que  déniée  qu'elle 
est  par  l'adminislration,  celte  excep- 
tion préjudicielle  d'aggravation  de 
servitude  telle  qu'elle  est  formulée 
serait  sérieuse,  justifiée  qu'elle  fûl  ; — 
Que  l'aggravation  de  serviiudecousti- 
tue  en  effet  un  trouble  à  la  possession 
de  celui  dont  la  propriété  est  grevée, 
Irouble  qui  pourrait  servir  de  base  à 
une  action  en  complainte  ;  —  At- 
tendu d'autre  part  que  si  l'aggrava- 
lion  de  servitude  était  démontrée,  il 
pourrait  se  faire  que  la  dégradation 
des  chemins,  aujourd'hui  reprochée 
à  la  dame  Mesnard,  ne  lui  fut  plus 
imputable  ;  —  Qu'il  y  a  donc  lieu  de 
prendre  en  considération  la  question 
préjudicielle  telle  qu'elle  est  formu- 
lée ;  —  Mais  attendu  qu'il  ne  nous 
appartient  pas  de  nous  livrer  à  l'exa- 
men du  mérite  qu'elle  comporte  ; 
que  nous  devons  nous  borner  k  im- 
partir un  délai  à  la  prévenue  pour 


lui  permettre  d'en  faire  apprécier  le 
mérite  par  les  juges  compélents  et 
surseoir  jusqu'à  ce  que  le  tribunal 
compétent  se  soit  prononcé  sur  ce 
point  ;  —  Par  ces  motifs,  jugeant 
publiquement  et  contradictoi rement: 
—  Disons  qu'il  est  sursis  au  juge- 
ment sur  le  fond  jusqu'à  ce  que  les 
juges  compétents  auront,  à  la  dili- 
gencedeladameMarieDupart,épousQ 
Mesnard,  donné  une  solution  sur  le 
mérite  de  ladite  question  préjudi- 
cielle et  accordons  à  cet  effet  un  délai 
d'un  mois,  ou  plutôt  jusqu'au  pre- 
mier jeudi  de  janvier  1908,  jour 
d'audience  de  simple  police,  soit  un 
délai  de  4o  jours  ;  —  Dépens  réser- 
vés 1). 

Obeerrations.  —  L'exception  sou- 
levée par  la  prévenue  paraissait  sé- 
rieuse. Le  juge  de  police  devait  donc 
nécessairement  surseoir  et  accorder 
à  celle-ci  un  délai  pour  faire  statuer 
par  le  juge  compétent  sur  la  valeur 
de  cette  exception.  Il  est  d'ailleurs 
peu  probable  que  le  délai  soit  sulR- 
sanl  et  que  le  jugement  de  l'excep- 
tion puisse  être  obtenu  dans  le  mois. 
Mais  il  sufRra  que  la  prévenue  jus- 
tifie de  ses  diligences  pour  saisir  le 
tribunal  compétent.  Dans  ce  cas,  il 
lui  sera  certainement  accordé  un 
nouveau  délai. 


Pritidrnt:    M.    DEBlEVHE,   juge   de  paix. 

13  septembre  1907. 

Demande  en  payement  de  gages.  —  De- 
mande reconveiilionnelle-  —  Prélenda 
adaltère. 

Le  maître  actionné  en  payement  de 
gages,  qu'il  reconnaît  devoir,  n'est  pas 
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reccvable  ni  fondé  à  intenter  une  de- 
mande reconventionnelle  en  dommages- 
intérêts  basée  sur  ce  que  Je  demandeur 
principal  aurait  eu  avec  la  femme  de 
son  maître  des  relations  intimes; 

La  faute  de  celle-ci,  même  alors 
qu'elle  serait  prouvée  ne  saurait  créer 
au  profit  du  maître  un  moyen  de  se 
soustraire  au  payement  des  gages  qu'il 
doit  à  son  domestique  et  qu'il  ne  con- 
teste même  pas. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

((  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Vidant 
notre  délibéré  ;  —  Vu  l'exploit  in- 
troductif  d'instance  du  ministère  de 
M'  Bertrand,  huissier  à  St-Remy-en- 
Bouzemont,  en  date  du  3o  juillet 
1907,  enregistré  ;  —  Vu  notre  juge- 
ment de  ce  siège  en  date  du  1"  août 
dernier  ;  —  Vu  la  demande  recon- 
ventionnelle de  L....  ;  —  Ouï  les 
parties  en  leurs  dires  et  explications; 
—  Attendu  que  la  demande  de  F..., 
tend  au  paiement  par  L...,  de  la 
somme  de  i5o  francs  pour  solde  de 
gages  au  ii  novembre  1906  avec 
intérêts  de  droit  et  dépens  ;  —  At- 
tendu que  L. . . ,  se  porte  reconvention- 
nellement  demandeur  en  paiement 
de  la  somme  de  4oo  francs  à  titre 
de  dommages-intérêts  pour  répara- 
tion du  préjudice  que  lui  aurait 
causé  F...,  en  ayant  eu  des  relations 
intimes  avec  sa  femme  ;  Sur  la 

demande  principale  (sans  intérêts,  la 
dette  étant  reconnue)  ;  —  Sur  la  de- 
mande reconventionnelle  ;  —  At- 
tendu que  d*une  lettre  missive  datée 
de  St-Mihiel  du  i4  mars  1907,  dû- 
ment timbrée,  enregistrée  et  versée 
aux  débats,  commençant  par  ces 
mots  :  «  Chère  L. . . ,  »  contenant  en- 
tr'autres  passages,  ceux  ci -après  : 
((  cela  ne  vaut  pas  le  temps  où  nous 
«  étions  ensemble  où  nous  nous 
((  embrassions  amoureusement. ma- 


u  tin  et  soir  et  même  à  chaque  ins- 
«  tant  de  la  journée  etc..  etc...  Je 
((  sais  ma  chère  L. ..,  que  tu  es  privée 
«  de  mes  caresses  mais  tu  as  auprès 
u  toi,mon  cœur,  notre  humble  trésor, 
«  fruit  de  nos  amours  si  longtemps 
«  cultivés  en    cachette    des    nôtres 
((  etc...  etc..  Se  terminant  par  ces 
«  mots  :   Adieux   chère   L...,   Mille 
«  baisers.   Ton  amant  F....  C...,  » 
résulte  surabondamment  la   preuve 
de  relations  intimes   entre  le  sieur 
F...,  etMad*  L....  ;  —  Attendu  que 
l'adultère  de  la  femme  peut  être  de 
la  part  du  mari  le  fondement  d  une 
action  en  dommages-intérêts   contre 
le  complice  de    celle-ci   ou    même 
contre  la  femme  elle-même  lorsque 
le  divorce  a  été  prononcé  ;  —  Mais 
attendu  que  dans  l'espèce  il  y  a  lieu 
de  rechercher  et  tenir  compte  dans 
quelles  conditions  ont  eu  lieu  les  re- 
lations; —  Que  F...,  est  entré  au  ser- 
vice de  L...,  à  rage  de  ao  ans,  trou- 
vant une  maîtresse  du  logis  d'une 
trentaine  d'années  environ,  âge  mûr 
pour  une  femme,  laquelle  était  déjà 
mère  de  famille  de  trois  enfants  ;  — 
Que  celle-ci  connaissant  la  vie  et  les 
conséquences  de  sa  faute  sa  vraisem- 
blablement attiré  F. . ,  qui  sans  songer 
à  ces  conséquences  n'a  fait  que  ré- 
pondre aux  avances   qui  lui  ont  été 
faites,  peut-être   même  par  crainte 
d*être  mal  vu  de  sa  patronne  et  d'être 
l'objet  d'un  congédiement;  — Qu'il 
est  donc  complètement  excusable  ; 
que  même  dans  la  lettre  sus-rappelée 
répondant  à  une  lettre  de  Mad*  L..., 
il  dit  :  «  Tu  m'as  dit  que  tu  ne  t'ac- 
«  cordes  plus   avec  Alfred,  tu  me 
«  diras  si  c'est  à  mon  égard  et  puis 
((  tu  me  dis  sur  ta  lettre  que  tu  étais 
c  résignée  de  partir  mais  ma  chère 
((  L...,  réfléchis  avant  que  d'agir  »  ; 
—  Attendu  queL...,  au  courant  de 
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ces  relations  par  la  lettre  dont  s*agit 
a  pardonné  implicitement  à  sa 
femme  puisqu'il  Ta  conservée  au 
foyer  conjugal  depuis  la  date  de  cette 
lettre  sans  formuler  contre  elle  au- 
cune demande  en  divorce  ou  en  sé- 
paration de  corps  ;  —  Attendu  que 
c*est  en  vain  qu'il  poursuit  aujour- 
d'hui le  complice  de  sa  femme  la 
laissant  elle  auteur  principal  de  la 
faute,  indemne  de  toute  poursuite, 
alors  qu'en  matière  pénale  en  cas  de 
désistement  de  la  plainte  en  adultère 
ou  de  réconciliation  des  époux  Fac- 
tion du  ministère  public  se  trouve 
éteinte  même  vis-à-vis  du  complice  ; 
—  Attendu  que  la  demande  pourrait 
être  accueillie  si  F...,  avait  obtenu 
les  faveurs  de  Mad*  L...,  par  suite  de 
manœuvres  dolosives  ou  promesses 
qui  auraient  entraîné  le  consente- 
ment de  celle-ci,  ce  qui  n'est  pas 
démontré  dans  l'espèce  ;  —  Attendu 
enfin  que  si  L...,  ainsi  qu'il  le  pré- 
tend peut  se  trouver  atteint  dans  sa 
dignité  et  sa  situation  sociale,  ce  ne 
peut  être  que  par  la  publicité  qu'il  a 
donné  lui-même  à  cette  affaire  en  la 
portant  devant  notre  juridiction  ;  — 
Qu'il  ne  saurait  se  créer  une  situa- 
tion pécuniaire  de  la  faute  de  sa 
femme  ou  de  sa  propre  faute,  qu'il 
ne  saurait  même  arguer  de  ce  que 
l'enfant  dont  il  est  question  dans  la 
lettre  serait  des  œuvres  de  F...,  et 
non  des  siennes,  F...,  avançant  un 
fait  dont  il  ne  peut  être  certain,  la 
femme  il  est  vrai  ayant  eu  avec  lui 
des  relations  intimes  mais  cohabi- 
tant également  avec  le  mari  au  mo- 
ment de  la  conception  ;  —  Attendu 
en  outre,  qu'il  n'aurait  pas  formé 
cette  demande  s'il  n'avait  rien  dû  à 
son  domestique  ;  —  Que  c'est  de  sa 
part  un  moyen  détourné,  contraire 
à  tous  principes  humanitaires,  de  se 


soustraire  au  payement  et  de  priver 
un  malheureux  ouvrier  sans  ressour- 
ces des  gages  qui  lui  sont  dus  ;  — 
Qu'en  fixant  à  4oo  francs  le  chiffre 
de  sa  réclamation  il  n'a  eu  qu'un 
but,  se  réserver  la  voix  de  l'appel 
pour  faire  attendre  F...,  après  ses 
gages  ;  —  Attendu  que  dans  ces 
conditions  il  y  a  lieu  de  débouter 
purement  et  simplement  L...,  de  sa 
demande  reconventionnelle  ;  —  Sur 
les  dépens  ;  —  Attendu  que  toute 
partie  qui  succombe  doit  être  con- 
damnée aux  dépens  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs, statuant  par  jugement  contra- 
dictoire et  en  premier  ressort  :  — 
Donnons  acte  à  L...,  de  ce  qu'il  ne 
méconnaît  pas  devoir  à  F...,  la 
somme  de  i5ofr.  pour  gages  au  ii 
novembre  1906  ;  —  Le  condamnons 
à  payer  la  dite  somme  à  F...,  avec 
intérêts  de  droit  ;  —  Le  recevons 
reconventionneilement  demandeur 
en  paiement  de  4oo  fr.  à  titre  de 
dommages-intérêts  ;  —  Le  'décla- 
rons mal  fondé  dans  sa  demande 
reconventionnelle,  l'en  déboutons  ; 
—  Le  condamnons  en  tous  les  dé- 
pens )). 

Observations.  —  La  somme  récla- 
mée par  le  domestique  constituait 
certainement  une  créance  liquide  et 
exigible.  Elle  n'était  d'ailleurs  pas 
même  contestée.  Au  contraire  les 
dommages-intérêts  réclamés  par  le 
maître  ne  pouvaient  être  justifiés 
qu'au  moyen  d'une  instruction  et 
d'une  enquête  sérieuses.  Or  des  cir- 
constances de  la  cause,  il  est  résulte 
pour  le  juge  la  preuve  que  la  faute 
reprochée  au  domestique  était  im- 
putable à  la  femme  du  défendeur 
plus  qu'au  demandeur  lui-même. 
Dans  ces  conditions  le  juge  saisi  ne 
pouvait  que  faire  droit  à  la  demande 
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principale  et  rejeter  la  demande  re- 
convenlionnelle.  Nous  approuvons 
donc  complètement  la  décision  ren- 
"flue.  Il  eût  été  d'ailleurs  regrettable 
qu'un  mari  pût  utilement  exciper 
d'une  faute  grave  de  sa  femme  pour 
se  dispenser  de  payer  ses  propres  det- 
tes. Il  avait  été  fait  appel  de  ce  juge- 
ment mais  le  maître  mieux  avisé,  a 
consenti  une  transaction. 


Justice  de  paix  du  2*-'  arr*.  de  Lille  (^ord  . 

Président  :U.  A.  DAGUIN,  I.  O*  i-  ^• 
juge  de  paix. 

II   décembre   1907. 

Propriété  artistique.  —  Reproduction  illi- 
cite. —  Piano  mécanique.  —  Estaminet. 
—  Demande  en  payement  des  droits 
d^ auteur.  —  Garantie  du  locateur  du 
piano. 

Le  propriétaire  de  l'établissement 
dans  lequel  a  eu  lieu  Fexécution  non 
autorisée  d'œuvres  musicales  est  direc- 
tement responsable  des  droits  dus  à 
leurs  auteurs,  envers  la  société  qui  les 
représente,  alors  même  qu'il  a  loué 
l'instrument  qui  les  reproduit  mécani- 
quement; 

.  Mais  si  cette  location  a  été  faite  sous 
la  condition  que  les  droits  d'auteur 
seront  à  la  charge  du  locateur,  celui-ci 
doit  être  condamné  à  garantir  et  indem- 
niser son  locataire  des  condamnations 
prononcées  contre  lui. 

Le  sieur  R.  propriétaire  d'un  esta- 
minet à  La  Madeleine,  près  Lille, 
refusait  de  payer  les  droits  dus  pour 
les  exécutions  musicales  données 
dans  son  établissement  au  moyen 
d'un  piano  mécanique  doiU  il  n'était 
que  locataire.  Il  soutenait  que  le  lo- 
cateur de  ce  piano  avait  promis  de 
payer  ces  droits.  Poursuite  devant 
M.  le  juge  de  paix  du  2*  arrond*^  de 
Lille,  et  jugement  en  ces  termes  : 


«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Statuant 
par  jugement   contradictoire  et  en 
premier  ressort  :  —   Attendu  que  la 
Société  réclame  aux  sieurs  R..,  et  L..., 
solidairement  la  somme  de  l\l\  francs 
pour  droits  d'auteurs,    et  des  dom- 
mages-intérêts ;  —  Attendu  qu'il  ré- 
sulte des  débats  que  le  dimanche  30 
octobre,  en  l'estaminet  du  sieur  R.. , 
à  La  Madeleine,  un  piano  mécanique 
jouait  moyennant  10  centimes  par 
air  inséré  dans  un  appareil  ad  hoc, 
une  série  d'airs,  parmi  lesquels  sept 
appartiennent  au   Répertoire  de  la 
Société  demanderesse  ;    —  Que  la 
dame  R...,  interrogée  par  l'agent  de 
la  Société  lui  répondit  que   le  piano 
était  la  propriété  du  sieur  L....,  fa- 
bricant de  piano  de   ce  genre,   et 
qu'elle  payait  une  redevance  men- 
suelle de  60  francs  ;  —  Que  le  sieur 
R..,  confirme  les  faits  à  l'audience, 
ajoutant  que  Tune  des  conditions  de 
location  était  qu'il   n'aurait  aucun 
droit    d'auteur    à    payer,   à  raison 
des  airs  joués  par  ledit  piano  ;  — 
Attendu  que,  dans  ces  conditions, 
des  droits  d'auteurs  et  une  indem- 
nité   sont    à   juste    titre    réclamés 
par  la  Société  ;  —   i"  Sur  la   soli- 
darité  entre  R...,  et  L...  ;  —  At- 
tendu qu'il  est  acquis  aux  débats, 
tant  par  les  déclarations  faites  par  la 
dame  R...,  et  l'agent  de  la  Société, 
le   30  octobre,  et  réitérées  par  R..,  à 
la  barre,  que  par  des  lettres  de  caba- 
re tiers  qui  ont  loué  des  pianos  mé- 
caniques à  L....,   lettres  qui  seront 
enregistrées  en  même  temps  que  le 
présent  jugement,  lesdites  lettres,  en 
date  des  3  et  7  novembre  1907,  que 
.  les  locations  verbales  sont  faites  sous 
la  condition  que  les  droits  d'auteur 
restent  à   la  charge   de    L....  ;   — 
Qu'ainsi,  si  au  point  de  vue  du  droit 
R...,  chez  qui  les  airs  étaient  joués, 
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est  directement  responsable  des  droits 
d'auteurs  envers  la  Société,  le  sieur 
L...,  doit  être  condamné  à  le  relever 
indemne  des  condamnations  pro- 
noncées contre  lui  ;  —  2°  Sur  les 
exceptions  soulevées  par  L....  ;  — 
Attendu  que  le  piano,  appartien- 
drait-il, en  réalité,  à  un  tiers,  la  res- 
ponsabilité de  L...,  qui  fait  métier 
de  fabriquer  et  de  louer  des  pianos 
mécaniques,  n'en  resterait  pas  moins 
acquise  ;  —  Qu'au  surplus,  ce  tiers 
devrait  être  tenu  pour  inexistant 
puisqu'il  ne  Ta  pas  mis  en  cause  ;  — 
Attendu  que  l'exception  tirée  de  la 
non-conformation  des  airs  aux  déno- 
minations qui  leurs  sont  données 
par  l'affiche  du  piano  a  été  détruite 
par  les  débats  ;  —  Qu'au  surplus, 
cette  non-conformité,  d'une  malhon- 
nêteté insigne,  n'empêcherait  nulle- 
ment, sinon  le  droit  d'être  dû,  tout 
au  moins  de  donner  ouverture  à  des 
dommages-intérêts  envers  la  Société; 
—  Attendu  que  l'allégation  d'une 
location  de  huitaine  est  détruite  par 
la  déclaration  de  location  au  mois 
faite  par  les  époux  R...  ;  —  Que  la 
vérité  apparaît  être  qu'à  la  suite  du 
constat  fait  par  l'agent  de  la  Société 
le  ao  octobre,  le  piano  fut  repris  pour 
tenter  d'échapper,  par  là,  à  la  juste 
réclamation  de  la  Société  ;  —  At- 
tendu qu'il  est  acquis  aux  débats 
que  l'abonnement  de  44  francs  est 
général  pour  les  établissements  si- 
milaires à  celui  de  R...  ;  —  Attendu 
que  le  préjudice  causé  à  la  Société 
doit  être  ramené  à  20  francs  ;  —  Par 
ces  motifs  ;  —  Statuant  à  l'égard  de 
R. . .  :  —  Le  condamne  à  payer  à  la  So- 
ciété des  Auteurs,  Compositeurs  et 
Éditeurs  de  musique  la  somme  de 
64  francs,  savoir  :  —  44  francs  pour 
droits  d'auteur,  et  ao  francs  à  titre 
de  dommages-intérêts,  avec  intérêts 


au  taux  légal  à  partir  du  jour  de  la 
demande  ;  —  Le  condamnons  en 
outre,  aux  dépens  de  l'instance,  taxés 
et  liquidés  à  la  somme  de  6  fr.  70  c, 
en  ce  non  compris  le  coût  et  l'enre- 
gistrement du  présent  jugement 
auxquels  il  est  aussi  condamné  ;  — 
Statuant  à  l'égard  de  L....  :  —  Di- 
sons qu'il  relèvera  L...,  quitte  et 
indemne  des  condamnations  en  prin- 
cipal, intérêts  et  frais  ci-dessus  pro- 
noncées ;  —  Sinon  faute  de  ce  faire 
disons  que  L...,  sera  contraint  par 
toutes  voies  de  droit,  frais  à  la  charge 
dudit  L,...  v> 

Observations.  —  La  protection  de 
la  propriété  artistique  et  littéraire  a 
fait  dans  ces  dernières  années  des 
progrès  considérables.  Longtemps 
les  œuvres  musicales  notamment 
ont  été  exploitées  sans  vergogne  au 
mépris  du  droit  de  leurs  auteurs, 
dans  les  concerts  de  tous  genres, 
publics  et  payants,  dans  les  casinos, 
cabarets,  etc.  11  s'est  fondé  une  so- 
ciété, celle  des  auteurs,  compositeurs 
et  éditeurs  de  musique  dont  la  prin- 
cipale fonction  est  de  défendre  les 
intérêts  de  ses  membres,  de  perce- 
voir leurs  droits,  et  en  cas  de  résis- 
tance, d'en  poursuivre  le  recouvre- 
ment. Comme  en  fait  les  sommes  à 
recouvrer  ne  sont  pas  très  impor- 
tantes et  qu'elles  rentrent  par  suite 
dans  la  compétence  des  juges  de 
paix,  ces  magistrats  ont  eu  très 
souvent  à  statuer  sur  des  questions 
de  cet  ordre. 

Tout  d'abord  les  tribunaux  ont  eu 
à  assurer  par  des  condamnations  le 
respect  du  droit  des  auteurs  dont  les 
œuvres  avaient  été  exécutées  indû- 
ment par  des  artistes.  Puis  les  con- 
trefacteurs ont  inventé  des  instru- 
ments qui  exécutent  mécaniquement 
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certains  morceaux  de  musique  non 
tombés  dans  le  domaine  public,  el 
l'on  a  soutenu  que  cette  exécution 
mécanique  ne  constituait  pas  une 
contrefaçon.  Celte  doctrine  évidem- 
ment mal  fondée  n'a  pas  été  accep- 
tée par  la  jurisprudence,  et  il  a  été 
rendu  d'assez  nombreuses  décisions 
qui  ont  condamné  les  contrefacteurs 
par  la  voie  mécanique.  Le  jugement 
suivant  n'est  donc  qu'une  applica- 
tion nouvelle  de  cette  jurisprudence. 
Une  seule  question  en  cette  ma- 
tière est  celle  de  savoir  à  qui 
incombe  l'obligation  de  payer  les 
droits  d'auteurs.  Il  est  certain  que 
ces  droits  ne  peuvent  être  réclames 
qu'à  celui  qui  fait  exécuter  les  œu- 
vres musicales  devant  son  public,  et 
en  tire  profit.  Mais  dans  l'espèce,  il 
y  existait  une  convention  formelle, 
aux  termes  de  laquelle  le  construc- 
teur du  piano  mécanique  s'était  en- 
gagé à  garantir  le  locataire  des  con- 
damnations qui  pourraient  être  pro- 
noncées contre  lui.  Le  juge  du  litige 
ne  pouvait  qu'appliquer  cette  con- 
vention parfaitement  régulière  et 
obligatoire. 


Jastioa   d0   paix  de   MerriUe  (Nord). 

Président  :    M.    ÀPECTSAL,   juge   de  paix. 

II  décembre  1906. 

Vente  d'animaux  domestiques.  —  Garan- 
tie. —  Résiliation.  —  Dommages-inté- 
rêts. —  Aveu.  —  Vices  rédhibitoires. 
—  Preuve  testimoniale. 

L*cnquête  réclamée  par  le  demandeur 
ne  peut  être  écartée  par  application  du 
principe  de  Tindivisibilité  de  Taveu  du 
défendeur,  lorsque  le  demandeur  en- 
tend faire  sa  preuve  en  dehors  des  dé- 
clarations de  son  adversaire. 

L'acheteur  d'une  truie,  qui  lui  a  été 


vendue  «  garantie  pleine  »  est  mal  fondé 
à  demander  la  résiliation  de  la  vente 
pour  cause  de  non -réalisation  de  la  ga- 
rantie, lorsque  l'aveu  indivisible  da 
vendeur  est  contraire  aux  prétentions 
du  dit  acheteur,  qu'une  expertise  est 
impossible  et  qu'enfin  le  chiffre  de  la 
demande  ne  permet  pas  de  recourir 
à  une  enquête. 

Ces  solutions  ressortent  du  juge- 
ment suivant  : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Atten- 
du que  par  citation  du  19  novembre 
enregistrée,   Tancré,   marchand  de 
porcs  à  Vieux-Berquin,  a  cité  Delo- 
mez   cultivateur  à  Merville,  devant 
notre  tribunal  de  paix  en  prétendant 
«  (|ue,  le  35  octobre  (dit  la  citation) 
((  Delomez  lui  a  vendu  une  truie  ga- 
«  rantie  pleine  pour  le  prix  de  i5o  fr. 
((  et  que  les  conditions  de  la  vente, 
((  c'est-à-dire  la  garantie  n'existant 
«  pas,  il  demande  la  résiliation  de 
((  la  vente  et  lui  réclame  i5o  fr.  va- 
((  leur  de  l'animal  et  100  fr.  de  dom- 
«  mages-intérêts  »  ;  —  Attendu  qu'à 
l'audience  du  37  novembre.  M*  Del- 
block,  avocat,  en  reconnaissant  que 
la  vente  a  été  faite  le  sB  septembre 
et  non  le  35  octobre,  comme  le  porte 
la  citation,  a  maintenu  les  conclu- 
sions de  Tancré,  et  conclu  subsidiai- 
rement  d'abord  à  une  expertise,  puis 
à  une  enquête  à  l'effet  de  prouver  : 
r  qu'à  la  date  du  35  septembre  1907, 
M.   Delomez  a  vendu  une  truie  ga- 
rantie  pleine  et  devant  mettre  bas  le 
samedi  suivant  ;  3"  qu'à  la  date  du 
25   septembre    1907    cependant,    la 
truie  avait,  à  cette  date,  passé  son 
terme  ;  3**  qu'elle  n'a  pas  mis  bas  et 
ne  mettra  pas  bas  depuis  cette  date  ; 
4**  qu*elle  ne  répondait  pas  aux  con- 
ditions d'une  truie  garantie  pleine  ; 
b"  qu'un  préjudice  a  été  causé  ;  — 
Dépens  réservés  ;  —  Tancré  a  ensuite 
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déclaré  qu'il  avait  acheté  la  truie  le 
35  septembre  et  l'avait  reveodue  le 
même  jourà  Hecques,  et  il  a  reconnu 
qu'il  n'était  plus  possible,  même 
pour  UD  vétérinaire  de  reconnaître, 
au  bout  de  deux  mois  si  une  truie  a 
donné  ses  porcelets  ;  qu'une  exper- 
tise aussi  tardive  ne  serait  pas  con- 
cluante ;  —  Attendu  que  Delomez 
assisté  de  M*  Serghereart,  avocat,  a 
reconnu  qu'il  avait  vendu  le  a5  sep- 
tembre à  Tancré,  une  traie  garantie 
pleine  devant  mettre  bas  le  a8  sep- 
tembre, et  il  a  ajouté  dans  son  aveu 
iadivisible  :  a  qu'elle  avait  dâ  mettre 
0  bas  au.  terme  fixé  »  ;  que  par  con- 
séquent l'action  de  Tancré  n'était 
pas  fondée  ;  —  Attendu  que  l'affaire, 
en  cet  état,  fut  mise  par  nous  en 
délibéré  et  les  dépens  réservés  ;  — 
Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  6, 
alinéa  k  àf.  la  loi  Cruppi  du  la  }uil. 
190^,  les  juges  de  pais  connaissent 
sans  appel  jusqu'à  3oo  fr.  :  <  De 
<i  toutes    demandes    relatives    aux 

V  vices   rédhibiloires  dans   les  cas 

V  prévus  par  la  loi  du  a  août  1884, 
<j  soit  que  les  animaux  qui  en  sont 

V  l'objet  aient  été  vendus,  soit  qu'ils 
«  aient  été  échangés,  soit  qu'ils  aient 
(I  été  acquis  par  tout  autre  mode  de 
a  transmission  »  ;  —  Attendu  qu'aux 
termes  de  l'art,  i  de  la  loi  du  3  août 
1884,  qui  a  été  faite  surtout  pour 
protéger  le  vendeur,  petit  cutlivateur, 
lactioQ  en  garantie  dans  la  vente  ou 
échange  d'animaux  domestiques  est 
régie  à  dé/aat  de  conventions  con- 
traires, par  les  dispositions  de  la  loi 
contenues  dans  les  articles  suivants 
qui  ne  reconnaissent  pour  l'espèce 
porcine  qu'un  seul  vice  rédbibitoire  : 
la  ladrerie  ;  —  Attendu  qu'aux  ter- 
mes de  même  article  i  de  la  loi  du 
a  août  1884,  la  garantie  peut  être 
étendue  par  tes  parties  hors  des  cas 


de  vices  rédhibiloires  prévus  par  la 
dite  loi.  Cass.  civ.,  3o  juillet  1901, 
Annales  igoa,  p.  335  ;  —  Et  que  s'il 
est  vrai  que  les  dispositions  de  la  loi 
du  3  août  1884  Bont  limitatives  et  que 
l'action  résolutoire  dans  les  ventes  ou 
échanges  d'animaux  domestiques  ne 
peut  être  intentée  hors  des  cas  qui  y 
sont  spécifiés,  il  en  est  autrement 
quand  la  garantie  a  été  stipulée  ex- 
pressément ou  tacitement.  Gass.  req., 
mars  1899,  Annales  1900,  p.  laa;  — 
Attendu  aussi  que  l'enquête  récla- 
mée par  le  demandeur  ne  peut  être 
écartée  par  application  du  principe 
de  l'indivisibilité  de  l'aveu  du  défen- 
deur qui  reconnaît  avoir  vendu  le  aS 
septembre  une  truie  garantie  pleine 
préteàdonner  ses  porcelets  et  affirme 
qu'elle  a  dà  mettre  bas  au  terme  con- 
venu lorsque  le  demandeur  entend 
faire  sa  preuve  en  dehors  des  décla- 
rations de  son  adversaire  ;  —  Mais 
attendu  que  la  demande  /ort  tardive 
de  Tancré  est  supérieure  à  i5o  fr. 
et  que  d'ailleurs  en  l'espèce,  les  faits 
par  lui  articulés  à  l'appui  de  sa  de- 
mande ne  sont  ni  pertinents  ni  ad- 
missibles et  qu'il  y  a  lieu  aux  termes 
de  l'art.  i34^  c.  civ.  de  lui  refuser 
l'enquête  demandée  ;  —  Que  l'aveu 
de  Delomez  étant  indivisible,  il  faut 
le  prendre  en  ce  qu'il  a  de  plus  et  en 
ce  qu'il  a  de  moins  favorable  ;  — 
Attendu  que  Tancré,  marchand,  ex- 
pert en  la  matière  n'a  pu  se  tromper 
au  moment  de  l'achat  sur  l'état  de 
l'animal  ;  —  Attendu  qu'il  a  pu,  au 
contraire,  se  tromper  sur  l'identité 
de  l'animal  par  lui  acheté  et  revendu 
le  même  jour  comme  il  s'est  trompé 
dans  la  citation  sur  la  date  de  son 
achat  ;  —  Que  la  durée  de  la  gesta- 
tion est  de  seize  semaines  pour  le 
porc  et  que  tous  les  cultivateurs 
savent  bien  par  expérience  que  la 
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truie  met  bas  à  l'expiration  des  seize 
semaines  à  peu  près  à  jour  fixé  et 
sans  beaucoup  de  relard  ;  mais  qu'elle 
a  besoin  à  ce  moment  d'une  sur- 
veillance particulière  pour  réprimer 
ses  mauvais  instincts  et  l'empêcher 
de  manger  ses  porcelets  ;  —  Attendu 
que  Tancré  a  revendu  la  truie  à 
Hecques  le  jour  même  de  son  achat 
et  n'est  pas  resté  à  côté  de  l'animal 
et  que  d'autre  part  l'expertise  faite 
deux  mois  après  le  terme  fixé  ne  se- 
rait pas  concluante  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs :  —  Nous,  JUGE  DE  PAIX,  vidaut 
notre  délibéré  et  statuant  par  juge- 
ment contradictoire  en  dernier  res- 
sort conformément  à  l'art,  i  de  la 
loi  du  1  a  juillet  1906  :  —  Attendu 
qu'il  résulte  des  circonstances  de  la 
cause,  des  conclusions,  explications 
et  aveux  des  parties,  que  si  la  truie 
a  été  vendue  garantie  pleine  par 
Delomez,  elle  a  dû  mettre  bas  au 
terme  convenu  ;  —  Déclarons  par 
conséquent,  Tancré  mal  fondé  en  son 
action,  l'en  déboutons  et  le  condam- 
nons en  tous  les  frais  et  dépens.  » 

Observations.  —  Sur  le  premier 
point  :  l'aveu  du  défendeur  ne  suffît 
pas  à  écarter  l'enquête  sollicitée  par 
le  demandeur  pour  justifier  sa  de- 
mande. Gass.,  10  doc.  1901,  Annales 
190a,  p.  255  ;  Dictionnaire  GÉNÉRAL, 
5**  édit.,  V  Aveu,  n"  3.  Sur  le  deuxiè- 
me point  :  l'enquête  n'aurait  pu  être 
ordonnée,  malgré  le  chiffre  de  la 
demande,  que  :  r  s'il  s'était  agi 
d'une  vente  passée  dans  une  foire  ou 
dans  un  marché,  parce  que  les  ventes 
de  ce  genre  ne  se  constatent  jamais 
par  écrit  et  qu'il  est  admis  qu'on 
peut  les  prouver  par  témoins.  V. 
trib.  de  Lorient,  5  juin  1895,  Annales 
1897,  p.  a  10  ;  a"  ou  bien  si  la  vente 
avait  eu  un  caractère  commercial  à 


l'égard  d'une  des  parties,  parce  qu'a- 
lors on  admet  que  la  preuve  peut  en 
être  administrée,  même  devant  la 
juridiction  civile,  par  tous  les  modes 
de  preuve  qu'autorise  le  trib.  de 
com.  V.  trib.  de  la  Seine,  19  nov. 
189a,  Annales  1893,  p.  a83.  V.  aussi 
sur  cette  question  Dictionnaire  gé- 
néral, 5*  édit. ,  V  Preuve  n"  69  et  70. 


Jastlee  de  paix  de   Gamières  fNord). 

Président  :  M.  Achille  TABUTAUD, 
juge  de  paix. 

la  décembre    1907. 

Louage  de  services.  —  Employé.  —  Corrqh 
tdble.  —  Congé.  —  Délai  de  préavis.— 
Maladie.  —  Force  majeure.  —  RésiUa- 
tion. 

Un  patron  est  fondé  à  refuser  de 
reprendre  à  son  service  un  employé 
absent  depuis  plus  de  deux  mois  pour 
cause  de  maladie,  sans  que  ce  dernier 
puisse  arguer  de  rinobservation  du  dé- 
lai en  usage  pour  le  congé  pour  récla- 
mer des  dommages-intérêts  ; 

Lorsqu'un  employé  payé  au  mois  n'a 
pu,  par  suite  d*un  cas  de  force  majeure, 
travailler  qu'un  certain  nombre  de 
jours,  il  n*a  droit  qu'à  un  salaire  réduit 
proportionnellement  au  temps  pendant 
lequel  le  travail  n'a  pas  été  fourni. 

Ainsi  jugé  en  ces  termes  : 

«  Nous,  juge  de  paix  :  —  Attendu 
que  le  demandeur  et  le  défendeur 
sont  contraires  en  fait,  en  ce  qui 
concerne  l'observation  ou  l'inobser- 
vation du  délai  de  congé  ;  que  tout 
le  fond  du  procès  est  là  ;  qu'en  con- 
séquence, nous  devons  rechercher  et 
spécifier  les  circonstances  faisant  ré- 
sulter l'existence  ou  la  non-existence 
d'un  préavis,  (Gass.,  18  juillet  1899 
D.  P.  1900-1-485)  ;  —  Attendu,  tout 
d'abord,  que  c'est  au  demandeur  en 
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dommages- intérêts,  notamment  à 
l'ouvrier  ou  employé  congédié,  qu'il 
appartient  de  prouver  que  l'autre 
partie  a  abusé  de  son  droit,  (Civ.,  c. 
jgjuin  igoS,  D.  P.  igoS-i-iio);  que 
dans  l'espèce,  Dhon na in t  demandeur, 
n'a  apporté  aucune  preuve  de  l'abus 
du  droit  de  résiliation  qu'il  reproche 
à  Demoulin  son  ancien  patron  ;  que 
pour  ce  seul  motif,  il  doit  succomber 
dans  ses  prétentions  ;  —  Attendu 
d'autre  part  que,  comme  moyen  de 
défense,  il  nous  remet  une  lettre  re- 
commandée adressée  à  son  patron  et 
refusée  par  ce  dernier,  laquelle 
lettre  a  été  décachetée  par  nous  et 
sera  enregistrée  en  même  temps  que 
ces  présentes  :  que  par  cette  lettre 
recommandée  répondant  à  une  lettre 
de  son  patron  laquelle  sera  égale- 
ment enregistrée ,  Dbonnaint  nie 
l'accord  qui  aurait  existé  entre  son 
patron  et  lui,  le  i3  novembre  1907, 
sur  la  rupture  du  contrat,  et  main- 
tient formellement,  dit-il,  sa  lettre 
du  i5  novembre  1907;  —  Attendu 
que  par  cette  lettre  du  i5  novembre 
précitée,  qui  sera  également  enre- 
^'iâtrée,  Dhonnaint  écrit  qu'étant 
complètement  remis  de  son  indispo- 
sition, de  l'avis  de  son  médecin  et 
de  iut-mSme,  il  se  sent  tout  à  fait 
apte  à  reprendre  son  service  et  qu'il 
espère  que  M.  Demoulin  voudra 
bien  lui  laisser  reprendre  ses  occu- 
pations, ce  qui  laisserait  supposer 
que  Dhonnaint  avait  conscience  de 
la  rupture  du  contrat  ;  —  Attendu 
que  de  tout  ce  qui  précède,  tout  en 
laissant  de  côté  l'existence  ou  lu  non- 
existence  d'un  accord  sur  la  rupture 
du  contrat,  ce  qui  n'a  été  prouvé  ni 
d'un  cdté  ni  de  l'autre,  il  ressort 
bien  clairement  de  la  lettre  du  t5 
novembre  1907,  écrite  par  Dhon- 
naint, que  ce  dernier  n'a  pu  assurer 


son  service  du  i 
novembre  1907,  j 
deux  mois  ;  que 
que  suffisant  au  1 
important  pour  i 
son  comptable  i 
aussi  prolongée, 
soit  due  ou  non 
majeure  ;  qu'en 
méconnaître  l'im 
site  de  l'emploi 
une  maison  de  a 
peut  même  dire  c 
titue  un  des  pri 
que  sans  lui  un 
merce  ou  une  im 
gérée  utilement  e 
—  Attendu  que  i 
le  souci  de  l'aven 
de  conserver  son 
d'abord  s'intéres! 
moulin,  premiei 
ployé  consciencie 
avec  son  patron 
un  comptable  tei 
maladie,  ce  qu'il 
conserver  son  di 
son  service  auss 
droit  suppose  un 
est  une  obligatio 
tendu  que  la  s€ 
que  l'on  peut  toi 
tance  est  la  qui 
que  cela  faisant,  1 
en  sa  faveur  d'ur 
cassation  du  a8  j 
1-16,  duquel  il  li 
qui  a  renvoyé  1 
celui-ci  n'avait  œ 
que  durant  deui 
d'une  maladie  r^ 
passible  de  dom 
Or,  dans  l'espèct 
mise,  la  maladie 
mois  et  non  deui 
motif  sufgt  k  lui 
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lobservatiOQ  des  délais  d'usage  ; 
e  dans  ces  conditions,  et  quelque 
ères  s  an  te  que  soilla  situation  d'un 
[ployé  malade,  on  ne  saurait  taxer 
ahumain  ua  patron  qui,  pendant 

laps  de  temps  excédant  de  beau- 
ip  les  délais  d'usage,  n'a  pas 
Lirvu  au  remplacement  de  son 
ployé,  alors  même  que  cette  ab- 
ice  forcée  et  involontaire,  il  est 
li,  a  pu  lui  causer  an  préjudice 
is  l'exploitation  de  son  commerce 

d'autant  plus  que  malgré  cette 
ente  prolongée,  le  patron  n'avait 
:une  chance  de  compter  sur  son 
ployé  d'une  façon  certaine.  —  Ce 
i  nous  le  prouve  péremptoirement 
si  :  1°  le  certificat  de  maladie  pro- 
it  par  le  demandeur,  lequel  certi- 
it  sera  enregistré  en  même  temps 
B  les  présentes.  Par  ce  certificat, 
iocteur  Dewingle,  médecin  à  St- 
laire,  atteste  qu'il  a  constaté  chez 
onnaint  des  troubles  graves  du 
ur  ainsi  que  de  tout  l'organisme; 
l'aveu  même  de  Dhonnaint  qui  a 
^la^é  à  l'audience  qu'on  exigeait 
lui  un  travail  au-dessus  de  ses 
ces,  commençant  de  grand  matin 
ir  finir  très  tard  dans  la  soirée;  — 
endu,  encore,  que  d'après  Baadry- 
cantinerie  et  Wahl,  3°  édit.,  T.  a, 
3368  :  Q  L'inobservation  du  délai 
le  congé  ne  peut  donner  lieu  à 
iommages-intérètslorsqu'ellepro- 
fient  d'une  force  majeure.  »  — 
e  d'après  ce  principe  de  droit,  on 
it  admettre  que  ce  qui  ne  peut 
e  appliqué  à  l'un  ne  peut  être  ap- 
qué  à  l'autre,  car  si  la  maladie  est 

cas  de  force  majeure  qui  ne  pér- 
it pas  au  patron  de  réclamer  des 
m  mages-intérêt  s  à  son  ouvrier,  il 
it  en  être  de  même  pour  l'ouvrier 
'égard  du  patron,  car  l'un  et  l'au- 

doivent  être  sur  un  pied  d'égalité 


et  d'impartialité  absolues  devant  U 
justice  ;  —  En  ce  qui  concerne  le 
salaire  du  mois  de  septembre  en  en- 
tier, réclamé  par  Dhonnaint,  alors 
qu'il  n'a  travaillé  que  pendant  sii 
jours,  il  est  de  jurisprudence  cons- 
tante que  lorsque  par  suite  d'un  en 
de  force  majeure  le  locateur  de  set- 
vices  n'a  pu  fournir  son  tra^'aii,  le 
salaire  se  réduit  proportion nellemenl 
au  temps  pendant  lequel  le  travail 
n'a  pas  été  fourni.  Ainsi,  lorsquele 
locateur  de  service,  par  suite  d; 
maladie,  interrompt  son  service,  le 
maître  peut  retenir  ses  gages  pen- 
dant le  temps  qu'a  duré  la  maladie 
On  admet  généralement  que  la  ma- 
ladie de  l'ouvrier  industriel  cons- 
litue  un  cas  de  force  majeure  qui  dii- 
peuse  le  patron  de  payer  le  salair; 
pendant  tout  le  temps  durant  leque; 
l'ouvrier  n'a  pu  travailler.  On  dàii' 
même  que  le  patron  pourrait  résilier 
le  contrat  si  la  maladie  se  prolongeait 
et  si  le  travail  auquel  l'ouvrier  nialaJf 
est  employé  ne  peut  être  ialerrom[Ri. 
Les  nécessités  du  commerce  el  lif 
l'industrie  imposent  cette  solulioQ  ; 

—  Attendu,  enfin,  que  suivant  une 
expression  consacrée  par  la  cour  d^ 
cassation,  le  juge  est  souverain  ap- 
préciateur de  l'abus  du  droit  Jo 
résiliation  ;  —  Par  tous  ces  motif' 

—  Nous,  JUGE  DE  PAIX,  au  nom  du 
Peuple  Français,  en  vertu  des  pou- 
voirs qui  nous  sont  conférés  par  Ij 
loi  et  statuant  publiquement,  con- 
t  radie  toi  rement  et  en  premier  m- 
sort,  déboutons  purement  el  simple 
ment  Dhonnaint  de  ses  demandi- 
mal  fondées  ;  décidons  qu'il  ne  li.i 
est  dû  que  les  six  jours  pendant  les- 
quels il  a  travaillé  ;  et,  recevant  M. 
Demoulin  demandeur  recOQvenlion- 
nel  et  statuant  sur  cette  demande. 

—  Attendu  que  Dhonnaint  reconnu' 
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devoir  à  Demoulin  68  fr.  70  de  mar- 
chandises, de  laquelle  somme  il  y  a 
lieu  de  déduire  celle  de  3a  fr.  mon- 
tant des  six  jours  de  travail  effectués, 
d'où  un  excédent  de  36  fr.  70  en 
faveur  de  Demoulin,  condamnons 
en  conséquence  Dhonnaint  au  paie- 
ment de  cette  somme  avec  intérêt  de 
droit;  le  condamnons  en  outre  en 
tous  les  dépens  de  Tinstance  (art. 
i3o  du  c.  de  pr.  civ.)  ;  —  Et,  étant 
suffisamment  éclairé  sur  les  faits  et 
circonstances  de  la  cause,  rejetons 
les  conclusions  très  subsidiaires,  du 
reste,  prises  par  le  défendeur,  car 
les  adopter  serait  multiplier  inutile- 
ment la  procédure  et  cela  ne  chan- 
gerait pas  notre  opinion  sur  le  fond.» 

Observations.  —  Le  tribunal  civil 
de  Cambrai,  en  un  jugement  du  17 
avril  1908  a  confirmé  cette  décision 
par  adoption  pure  et  simple  des 
motifs.  Dans  le  même  sens  la  cour 
de  cassation  dans  un  arrêt  du  7  juin 
1905,  S.  1906-i-ao,  a  jugé  qu'un 
ouvrier  engagé  sans  durée  déter- 
minée qui,  après  une  absence  de 
l'atelier  pour  raison  de  santé,  se 
voit  refuser  du  travail,  ne  peut  récla- 
mer des  dommages-intérêts  au  pa- 
rtron,  dès  lors  que  cet  ouvrier  n'établit 
pas  qu'en  refusant  de  le  reprendre 
le  patron  a  abusé  de  son  droit  et 
^commis  une  faute  de  nature  à  enga- 
ger sa  responsabilité.  V.  encore  en 
ce  sens  trib.  civ.  Seine,  33  octobre 
1907,  G.  T.  18  janvier  1908.  En  ce 
qui  concerne  le  quantum  dû  à  l'em- 
ployé, il  est  certain  que  les  appoin- 
tements n'étant  que  la  représentation 
d'un  travail  effectif,  ne  peuvent  être 
dûs  que  dans  la  mesure  où  il  y  a  eu 
travail  fourni  de  la  part  de  l'employé. 
\ .  en  ce  sens  Dictionnaire  général, 
5'édit.,  V*  Louage  d'ouvrage,  cT in- 


dustrie, de  services f  n©  193  ;  —  Trib. 
comm.  Seine,  a  a  octobre  1907,  La  Loi 
ao  déc.  1907. 


Jastioe  de  paix  d«  M  ontrenU-rar-Mer 
(Pa8-d«-Calal8). 

Président.'^.  Achille  PANSIOT,  jage  de  paix 
lieencU  en  droit. 

17    décembre   1907. 

Action  possessoire  intentée  après  jugement 
au  pétitoire.  —  Non  recevabilité  de  la 
demande  possessoire.  —  Rejet  de  Vac- 
tion. 

Une  partie  qui  a  saisi  le  tribunal  civil 
d'une  demande  relative  au  trouble  qui 
lui  est  causé  par  un  syndicat  de  dessè- 
chement, en  abaissant  le  niveau  des 
eaux,  et  en  le  troublant  ainsi  dans  Tex- 
ploitation  d*un  moulin,  n'est  plus  rece- 
vable  à  porter  la  même  question  devant 
le  juge  de  paix  sous  forme  d'action 
possessoire.  Art.  a6,  c.  pr.  civ.  :'' 

En  conséquence,  le  juge  de  paix  saisi 
ne  peut  que  rejeter  cette  action  et  con- 
damner le  demandeur  aox  dépens. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  qui 
suit  : 

«  Nous,  JUGE    DE    PAIX  :   —  Vu  la 

citation  introductive  d'instance  du 
a3  novembre  1907  et  les  conclusions 
écrites  des  avoués  des  parties  ;  — 
Ouï  les  dits  avoués,  M' Bloquel,  pour 
Mme  veuve  Becquet  et  M*  Blas  pour 
le  syndicat  de  dessèchement  de  la 
vallée  de  l'Authie,  en  leurs  plaidoi- 
ries ;  —  Vidant  notre  délibéré  ;  — 
Attendu  que  le  syndicat  de  dessèche- 
ment de  la  vallée  de  l'Authie,  est 
propriétaire  d'un  moulin  dit  Moulin 
de  Tigny,  sis  sur  la  rivière  de  l'Au- 
thie ;  —  Attendu  que  Mme  Becquet, 
est  propriétaire  du  moulin  dit  Moulin 
de  Noyelles,  sis  en  amont  du  moulin 
de  Tigny,  sur  une  dérivation  de  la 
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rivière  d'Aulhie  ;  —  Attendu  que 
Mme  Becquet  prétend  que  le  niveau 
des  eaux  nécessaire  au  fonctionne- 
ment de  son  moulin,  édifié  après  le 
moulin  de  Tigny,  est  assuré  non  par 
un  barrage  qui  lui  serait  propre, 
mais  par  le  barrage  opérant  en  même 
temps  la  retenue  des  eaux  nécessaires 
au  fonctionnement  du  moulin  infé- 
rieur, et  que  depuis  moins  d'un  an, 
et  plus  précisément  depuis  le  mois 
de  mars  1907,  le  syndicat  de  dessè- 
chement devenu  propriétaire  du 
moulin  de  Tigny,  a  ouvert  les  vannes 
du  barrage  et  baissé  le  niveau  des 
eaux  au-dessous  du  repère  légal  et 
de  façon  telle  que  le  fonctionnement 
du  moulin  de  Noyelles  est  devenu 
impossible  ;  —  Attendu  que  pour  ces 
motifs,  Mme  Becquet  qui  se  dit  ainsi 
troublée  dans  sa  possession,  a  sui- 
vant exploit  de  Rouilliez,  huissier  à 
Hesdin;  du  aS  novembre  1907,  fait 
citer  le  syndicat  de  dessèchement 
pris  en  tant  que  propriétaire  du 
moulin  de  Tigny  pour,  est-il  dit  dans 
cet  exploit  ;  «  Voir  dire  que  dans  les 
a  a4  heures  du  jugement  à  interve- 
«  nir,  le  syndicat  de  dessèchement 
«  sera  tenu  de  cesser  tout  trouble  à 
«  la  jouissance  de  la  requérante  et  de 
«  fermer  les  vannes  de  barrage  de 
<  façon  à  ne  pas  baisser  par  son  fait, 
«  le  niveau  des  eaux  au-dessous  du 
«  repère  légal,  ou  tout  au  moins 
((  du  niveau  nécessaire  pour  assurer 
((  le  fonctionnement  normal  du  mou- 
«  lin  de  Noyelles  ;  voir  dire  qu'à 
«  défaut  de  ce  faire,  il  y  sera  con- 
((  traint  par  une  astreinte  de  cent 
«  francs  par  jour  de  retard  ;  s'en- 
((  tendre  en  outre  condamner  pour 
«  le  préjudice  actuel  en  8.5oo  francs 
«  de  dommages-intérêts  »  ;  —  At- 
tendu que  le  défendeur  ès-qualité, 
répond  que  Mme  Becquet,  ayant  été 


assignée  en  résiliation  de  bail  par  son 
locataire  du  moulin  de  Noyelles,  en 
raison  de  l'impossibilité  dans  laquelle 
il  se  trouvait  de  faire  fonctionner  le 
moulin  par  suite  de  rabaissement 
des  eaux,  l'a,  par  assignation  du  3 
juin  1907,  du  ministère  de  Rouilliez, 
huissier  à   Resdin,  mis  en  cause, 
prétendant  que   l'abaissement  des 
e^aux  provenait  de  son  fait  et  qu'elle 
avait  acquis  par  possession  trente- 
naire,  l'usage  des  eaux  au  niveau  du 
repère  légal,  duquel,  disait-elle,  dé- 
pend le  fonctionnement  et  par  con- 
séquent l'existence  de  son  moulin  et 
que,  par  jugement  du  tribunal  civil 
de  Montreuil-sur-Mer,  en  date  du  30 
novembre  1907,  Mme  Becquet  a  été 
déboutée  de  ses  prétentions  ;  —  que 
dans  l'instance  actuelle,  la  préten- 
tion émise  consiste  notamment  a 
obliger  le  défendeur    ès-qualité,  à 
tenir  ses  eaux  au  niveau  du  repère 
légal  à  Tigny  ;  qu'il  a  été  statué  au 
pétitoire  sur  ce  point  ;  —  Attendu 
que.  le  défendeur  ès-qualité  oppose 
ainsi  à  la  demande  qui  nous  est  sou- 
mise, une  fin  de  non  recevoir  à  la- 
quelle Mme  Becquet  réplique  que  si 
elle  a  signalé  au  cours  d'une  autre 
instance,  l'entreprise  commise  par  le 
propriétaire  actuel    du    moulin  de 
Tigny  sur  les  eaux  assiirant  le  fonc- 
tionnement de  son  usine  et  l'atteinte 
portée  à  ses  droits,  cette  instance 
avait  un  tout  autre  objet  que  la  re- 
vendication d'un  droit  de  propriété 
ou  de  servitude  et  qu'elle  intente  au- 
jourd'hui une  action  principale  que 
le  tribunal  civil   de  Montreuil-sur- 
Mer  lui  a  expressément  réservée  ;  — 
Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  statuer  tout 
d'abord  sur  la  question  de  recevabi- 
lité de  la  demande  ;  —  Attendu  que 
Mme  Becquet  n'a  assigné  le  syndicat 
de  dessèchement  devant  le   tribunal 
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civil  de  Montreuil  que  pour  lui  de- 
maDder  de  la  garantir  et  indemniser 
des  condamnations  qui  pourraient 
être  prononcées  contre  elle  au  profit 
de  son  locataire  «  sous  toutes  réser- 
(1  ves  est-il  dit  dans  l'assignation  du 
«  3  juin  1907,  notamment  de  la   de^ 
u  mande  en  dommages-intérêts  que 
«  la  requérante  se  réserve  d'intenter 
tt  personnellement  contre  ledit  syn- 
«  dicat,   à   raison  du  préjudice  qui 
((  lui  est  causé  par  les  agissements 
«  sus-visés  »  ;  —  Attendu  que  le  tri- 
bunal de  Montreuil  dans  son  juge- 
ment du  20  novembre  1907  a  donné 
acte  à  Mme  Becquet  de  ses  réserves 
pour  toute  demande  ultérieure  en 
dommages-intérêts  contre  le  défen- 
deur ès-qualité  ;   —  Attendu    que 
Faction  principale  qu'intente  aujour- 
d'hui, devant  nous,  Mme  Becquet  est 
évidemment  distincte  de  la  demande 
en  garantie  dont  l'a  déboutée  le  tri- 
bunal de  Montreuil  ;  —  Attendu  que 
cette  distinction  dans  la  forme  ne 
nous  parait  pas  suffisante  pour  faire 
échec  à  la  fin  de  non  recevoir  ins- 
crite dans  l'article  26  du  c.  de  pr. 
civ.  ;  — Attendu  en  effet,  que  lé  syn- 
dicat de  dessèchement  en  réponse  à 
l'assignation  que  lui  donnait  Mme 
Becquet,    demandait    au    tribunal, 
dans  ses  conclusions  signifiées  le  3i 
octobre  1907,  de  dire  et  juger  que, 
propriétaire  du  barrage  de  Tigny, 
sur  la  rivière  de  l'Authie,  il  n'avait 
fait  qu'user  de  son  droit  en  abaissant 
le  niveau  de  la  retenue  des  eaux  au- 
dessous   du  repère  légal,  de  dire  et 
juger  que  Mme  Becquet  ne  justifiait 
d'aucun  titre  et  n'avait  pu  acquérir 
par  prescription  un  droit  contraire  : 
—  Attendu  que  Mme  Becquet,  de- 
manderesse, vis-à-vis  du  syndicat  de 
dessèchement,   assigné  par  elle,  fit 
signifier  le  11  novembre  1907,  des 


conclusions  dans  lesquelles  elle  affir- 
mait avoir  acquis,  à  rencontre  des 
propriétaires  du  moulin  de  Tigny, 
par  une  possession  légale,  plus  que 
trentenaire,  l'usage  des  eaux  au  ni- 
veau dont  il  s'agit  (repère  légal), 
duquel  dépend  le  fonctionnement  et 
par  conséquent  l'existence  de  son 
moulin,  dans  lesquelles  elle  soute- 
nait qu'en  abaissant  sans  nécessité, 
le  niveau  des  eaux,  le  syndicat  de 
dessèchement  avait  porté  atteinte  à 
ses  droits  et  s'était  soumis  aux  con- 
séquences préjudiciables  de  cetabais-' 
sèment,  dans  lesquelles  elle  deman- 
dait enfin  au  tribunal  civil  contre  le 
défendeur  ès-qualité  de  a  dire  qu'en 
tt  abaissant  sans  nécessité  au-dessous 
«  du  repère  constituant  le  niveau 
«  légal  des  eaux  de  l'Authie,  en 
c  amont  du  barrage  de  Tigny,  ledit 
«  syndicat  avait  porté  atteinte  aux 
c(  droits  par  elle  acquis  à  ce  niveau  » 
—  niveau  qu'elle  reconnaissait  ex- 
pressément nécessaire  et  indispen- 
sable pour  assurer  le  fonctionne- 
ment et  l'existence  même  de  son 
moulin  ;  —  Attendu  que  le  tribunal 
civil  de  Montreuil-sur-Mer,  dans  les 
motifs  de  son  jugement  du  ao  no- 
vembre 1907  expose  que  d'une  part 
Mme  Becquet  a  soutenu  devant  lui 
qu'elle  avait  des  droits  acquis  contre 
le  syndicat  pour  exiger  de  celui-ci 
qu'il  maintienne  toujours  les  eaux  à 
la  hauteur  maxima  qui  lui  est  indi- 
qué par  l'arrêté  du  ministre  des  tra- 
vaux publics  du  i4  décembre  1848, 
réglementant  les  moulins  de  Tigny 
et  que  c'est  d'ailleurs  de  cette  hauteur 
que  dépend  le  fonctionnement  de  son 
moulin,  que  d'autre  part  le  syndicat 
a  prétendu  pouvoir  user  à  sa  guise 
des  eaux  de  son  barrage  et  en  des- 
cendre le  niveau  à  sa  convenance  ; — 
Attendu  que   le  tribunal    civil  de 
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Montreuil-sur-Mer  a  jugé  cette  con- 
testation en  déboutant  de  ses  pré- 
tentions Mme  Becquet  qui,  dit-il, 
s'est  renfermée  dans  son  allégation 
pure  et  simple  de  droits  acquis  et  n*a 
fait  aucune  offre  de  preuve  légale  et 
admissible  ;  —  Attendu  que  le  tri- 
bunal s'exprime  ainsi  dans  le  dispo- 
sitif de  son  jugement  :  «  Dit  que  la 
«  veuve  Becquet  ne  justifie  point,  en 
((  rétat  actuel  d*un  droit  acquis  par 
tt  prescription  trentenaire  au  niveau 
€  des  eaux  de  l'Authie  fixée  au  mi- 
«  nimum  du  point  de  repère  du  bar- 
«  rage  des  moulins  de  Tigny  ;  »  — 
Attendu  que  Mme  Becquet  a  donc 
bien  revendiqué  à  rencontre  du  dé- 
fendeur ès-qualité  par  elle  appelé  en 
cause  un  droit  au  niveau  légal  des 
eaux  au  barrage  de  Tigny  parce  que, 
ainsi  qu'elle  le  déclare  dans  ses  con- 
clusions signifiées  le  ii  novembre 
1907,  ainsi  que  le  rappellent  les  mo- 
tifs du  jugement  du  tribunal,  de  ce 
niveau  légal  dépend  le  fonctionne- 
ment et  l'existence  du  moulin  de 
Noyelles  ;  —  Attendu  qu'aujourd'hui 
Mme  Becquet  ne  formule  devant 
nous  aucun  autre  grief  contre  le  syn- 
dicat de  dessèchement,  que  celui-là 
même  qu'elle  articulait  devant  le 
tribunal  civil,  et  sur  le  mérite  duquel 
ledit  tribunal  a  statué,  savoir  :  le 
fait  d'avoir,  en  levant  abusivement 
les  vannes  du  barrage  de  Tigny, 
baissé  le  niveau  des  eaux  au-dessous 
du  point  de  repère  dudit  barrage  ;  — 
Attendu  que  dans  son  assignation 
devant  le  tribunal  civil,  Mme  Bec- 
quet concluait  subsîdiairement  à  une 
expertise  que  le  tribunal  n'a  pas  or- 
donnée ;  —  Attendu  que  dans  sa 
citation  devant  nous,  Mme  Becquet 
conclut  encore  subsidiairement  à  une 
expertise  tendant  aux  mêmes  fins  ; — 
Attendu  donc  que  Mme  Becquet  a 


demandé  au  tribunal  civil,  d'abordet 
nous  demande  ensuite  d'assurer  le 
fonctionnement  de  son  moulin  eo 
obligeant  le  syndicat  de  desséch^ 
ment  à  opérer  au  barrage  de  Tigny, 
une  retenue  suffisante  des  eaux, 
c'est-à-dire  à  maintenir  les  dites  eaux 
au  niveau  du  repère  légal  qui,  de 
l'aveu  même  de  Mme  Becquet,  peut 
seul  assurer  le  fonctionnement  et 
l'existence  de  son  moulin; — Attendu 
qu'il  nous  apparaît  dès  lors  que  ce 
qu'elle  n'a  pu  obtenir  du  juge  du 
pétitoire,  Mme  Becquet  le  demande 
au  juge  du  possessoire,  au  mépris 
des  dispositions  de  l'article  36  du 
c.  de  pr.  civ.  ;  —  Attendu  que  cet 
article  est  formel  ;  qu'il  interdit  l'ac- 
tion possessoire  après  qu'il  a  été 
statué  au  pétitoire  ;  —  Attendu  que 
l'action  intentée  devant  nous  par 
Mme  Becquet  n'est  plus  recevable, 
que  le  tribunal  civil  a  été  appelé  à 
en  connaître  sur  l'assignation  donnée 
par  Mme  Becquet  au  syndicat  de 
dessèchement,  et  qu'il  a  statué  au 
fond  ;  —  Attendu  qu'il  y  a  lieu  en 
conséquence  de  débouter  Mme  Bec- 
quet purement  et  simplement  de  sa 
demande  ;  —  Attendu  que  la  partie 
qui  succombe  doit  supporter  les  dé- 
pens ;  —  Par  ces  motifs  :  statuant 
publiquement,  contradictoiremcnl  et 
en  premier  ressort  ;  —  Déclarons 
Mme  veuve  Becquet  non  recevable  en 
ses  demande,  fins  et  conclusions, 
conformément  à  l'article-  26  du  c.  de 
pr.  civ.  ;  —  L'en  déboutons  et  la 
condamnons  aux  dépens  liquidée 
à.« .  » 

Observations.  -  La  fin  de  non- 
recevoir  écrite  dans  l'art.  a6  du  c.  de 
pr.  civ.,  est  aussi  formelle  et  aussi 
générale  que  possible,  et  le  magistrat 
saisi  de  la  demande  actuelle  ne  pou- 
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vait  pas  se  dispenser  de  l'appliquer. 
La  dame  Becquet  a  eu  certainement 
tort  de  ne  pas  actionner  tout  d'abord 
au  possessoire.  Elle  eût  eu  bien  des 
chances  de  gagner  son  procès,  car  il 
paraît  incontestable  qu'elle  a  été  gra- 
vement troublée  dans  sa  possession. 
Elle  a  sans  doute  reconnu  son  erreur. 
Car  elle  a  accepté  le  présent  juge- 
ment. Mais  elle  a  interjeté  appel  du 
jugement  du  tribunal  civil. 


Jaatloe  de   paix  d«  Mogent-lA-Roi 

(Enre-et-XiOlr>. 

Président:  M.  VincEirr  CAHINGT.  jage  de  paix 

31  décembre  1907. 

Saisie-arrêt.  —  Opposition.  —  Demandç 
en  validiié.  —  NalUté.  —  Créance  cer- 
taine. —  Créance  liquide.  —  Créance 
exigible. 

Est  nulle  la  saisie-arrêt  formée  en 
vertu  d'un  titre  privé  qui  n'énonce  pas 
fe  chifire  de  la  créance,  pour  sûreté 
(l'une  créance  ne  résultant  pas  d*un 
compte  arrêté  et  alors  que  le  créancier 
saisissant  avait  accepté  antérieurement 
d'être  payé  par  acomptes. 

Ainsi  décidé  dans  les  circonstances 
suivantes  : 

tt  Par  exploit  du  17  octobre  1906, 
le  demandeur  Judalais  a  fait  citer 
le  défendeur  Maillard  à  comparaître 
devant  M.  le  juge  de  paix  pour  : 
s'entendre  condamner  à  payer  au 
demandeur  la  somme  deSiofr.  4o 
cent.,  montant  en  principal  des 
causes  d'une  opposition  avec  inté- 
rêts de  droit  ;  —  Attendu  que  la 
dette  est  constante  et  fondée,  que 
l'opposition  est  régulière  en  la  forme 
et  juste  au  fond,  la  voir  déclarer 
bonne  et  valable  ;  en  conséquence 
voir  dire   que  toutes    les  sommes 


saisies-arrètées  seront  versées  entre 
les  mains  du  demandeur,  en  déduc- 
tion ou  jusqu'à  due  concurrence  du 
montant  de  sa  créance  en  principal 
et  intérêts  et  accessoires,  et  en  tous 
les  dépens  ;  —  A  l'audience,  le  de- 
mandeur a  déclaré  réduire  sa  de- 
mande à  a83  fr.  85  cent,  parce  que 
le  surplus  formant  l'objet  de  l'oppo- 
sition, s'élevant  à  3io  fr.  4o  cent., 
est  une  créance  antérieure  &  la  liqui- 
dation judiciaire  du  sieur  Maillard, 
défendeur,  et  il  a  conclu  à  ce  qu'il 
plut  à  M.  le  juge  de  paix  valider 
l'opposition  dont  s'agit  et  condam- 
ner le  défendeur  au  paiement  des 
a83  fr.  85  cent.  ;  —  Le  demandeur 
a  déposé  à  la  barre  une  lettre  du 
sieur  Maillard  en  date  à  Coulombs 
du  25  mai  dernier,  enregistrée  à  la 
date  du  18  octobre  1907,  de  laquelle 
il  résulte  que  le  défendeur  a  pris 
l'engagement  d'envoyer  au  deman- 
deur des  marchandises  pour  se  libé- 
rer vis-à-vis  de  lui  ;  cette  lettre  ne 
contient  pas  le  montant  de  la  dette  ; 
—  Le  défendeur  a  déposé  les  conclu- 
sions suivantes  :  Plaise  à  M.  le  juge 
de  paix  ;  —  En  la  forme  :  —  Atten- 
du que  la  saisie-arrêt  dont  la  vali- 
dité est  demandée,  est  nulle  en  l'ab- 
sence de  titre  régulier  contenant 
obligation  d'une  créance  certaine, 
liquide  et  exigible  ;  —  Au  fond  :  — 
Attendu  que  les  conventions  font  la 
loi  des  parties  et  qu'il  n'appartient 
pas  à  l'une  d'elle  d'y  déroger  ;  — 
Attendu  que  Judalais  se  prétendant 
créancier  d'une  somme  de  3 10  fr.  en 
principal,  d'ailleurs  contestée  par  le 
concluant,  a,  au  mépris  de  l'engage- 
ment formel  par  lui  proposé  d'abord 
et  pris  ensuite,  de  ne  réclamer  que 
par  versement  de  20  ^ ,  le  règlement 
de  sa  créance,  pratiqué  une  saisie- 
arrêt  sur  une  somme  de  25o  fr.  due 
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au  concluant,  et  pour  l'intégralité 
des  dits  3io  fr.;  —  Attendu  que  Ju- 
dalais  a  aussi  contrevenu  à  ses  pro- 
pres engagements  et  a  en  outre  causé 
au  concluant  un  préjudice  dont  il 
lui  doit  réparation  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs :  —  Déclarer  la  saisie-arrêt  pra- 
tiquée le  17  octobre  dernier,  nulle  et 
de  nul  effet  ;  —  Prononcer  la  main- 
levée de  ladite  saisie-arrêt  ;  —  Décla- 
rer le  sieur  Judalais  non  recevable, 
en  tous  cas  mal  fondé  en  sa  demande, 
Ten  débouter  et  le  condamner  en  5o 
fr.  de  dommages-intérêts  et  en  tous 
les  dépens  ;  —  De  plus,  il  a  produit 
à  la  barre  une  lettre  du  demandeur, 
en  date  à  Paris  du  ii  nov.  1907, 
timbrée  et  dont  l'enregistrement  a 
été  ordonné  par  le  jugement  de  mise 
en  délibéré,  de  laquelle  il  résulte 
que  Judalais  a  accepté  d'être  payé  de 
ce  qui  lui  était  dû  par  acompte, 
c'est-à-dire  qu'il  toucherait  ao  %  sur 
le  prix  des  marchandises  au  fur  et  à 
mesure  qu'il  les  placerait.  » 

Jugement  définitif  en  ces  termes  : 

Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Vidant 
notre  délibéré,  vu  l'art.  i4  de  la  loi 
du  la  juillet  1906  et  les  art.  567  et 
558  c.  pr.  civ.  et  notre  jugement  pré- 
cédent; —  Attendu  qu'aux  termes 
des  art.  557  et  558  c.  pr.  civ.,  tout 
créancier  peut,  en  vertu  de  titres  au- 
thentiques ou  privés  saisir-arrêter 
entre  les  mains  d'un  tiers  les  sommes 
et  effets  appartenant  à  son  débiteur 
ou  s'opposer  à  leur  remise  ;  —  Que 
s'il  n'y  a  pas  de  titre,  le  juge  du  do- 
micile du  débiteur,  et  même  celui 
du  domicile  du  tiers  saisi,  pourra, 
sur  requête  permettre  la  saisie-arrêt 
ou  opposition  ;  ~  Attendu  que  la 
saisie-arrêt  ne  peut  être  formée  que 
pour  une  créance  certaine,  liquide 
et  exigible  ;  —  Attendu  qu'en  l'espèce, 


la  créance  du  demandeur  n'est  pas 
certaine  puisqu'elle  ne  résulte  pas 
d'un  compte  arrêté,  que  d'ailleurs 
elle  est  contestée  par  le  débiteur, 
qu'elle  n'est  pas  non  plus  liquide 
puisque  le  titre  privé  en  vertu  duquel 
la  saisie  a  été  pratiquée  n'en  énonce 
pas  le  chiffre  et  enfin  qu'elle  n'est 
pas  exigible  puisque  le  demandeur 
a  accepté  d'être  payé  par  acompte,  à 
raison  de  ao  %  sur  le  prix  des  mar- 
chandises au  fur  et  à  mesure  qu'il 
en  ferait  le  placement  ;  —  Attendu 
que  si  la  liquidité  de  la  créance  n  est 
pas  absolument  obligatoire,  elle  doit 
être  évaluée  par  le  juge  à  peine  de 
nullité  ;  —  Attendu  que  Judalais 
devait  faire  liquider  par  le  juge  le 
montant  de  sa  créance  préalable- 
ment à  la  saisie-arrêt  qu'en  omettant 
cette  formalité,  cette  dernière  se 
trouve  entachée  de  nullité  ;  —  At- 
tendu qu'à  tous  les  points  de  vue,  la 
procédure  de  saisie-arrêt  est  viciée 
dans  tous  ses  éléments,  qu'il  y  a 
donc  lieu  d'en  prononcer  la  nullité  : 

—  Quant  aux  dommages-intérêts  : 

—  Attendu  que  le  défendeur  ne  nous 
justifie  pas  d'un  préjudice  appré- 
ciable, qu'il  résulte  au  contraire  des 
débats  de  l'audience  que  les  faits  sus 
indiqués  sont  le  résultat  de  la  trop 
grande  négligence  de  celui-ci  à  se 
libérer  vis-à-vis  du  demandeur,  qu'il 
n'y  a  donc  pas  lieu  à  adjuger  da 
dommages-intérêts  ;  —  Attendu  que 
la  partie  qui  succombe  doit  être 
condamnée  aux  dépens  ;  —  Par  ces 
motifs  ;  —  Statuant  en  premier  res- 
sort ;  —  Déclarons  nulle  et  de  nul 
effet  la  saisie-arrêt  dont  s'agît  ;  — 
Donnons  mainlevée  entière  et  défini- 
tive de  cette  saisie-arrêt  pratiquée  à 
la  requête  du  demandeur  contre  le 
défendeur  entre  les  mains  du  sieur 
Jean   Daccarett  suivant  exploit  de 
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Biraud,  huissier  à  Paris,  du  17  oct,- 
dernier  eDregistrc  ;  —  Disons  qu'il 
n'y  a  pas  liea  d'allouer  des  dom- 
mages-intérêts au  défendeur  pour 
les  causes  susdites,  condamnons  le 
demandeur  aux  dépens,  h 

ObflenrattonB.  —  Ce  jugement  fait 
une  saine  application  de  l'art.  55i  du 
c.  de  pr.  civ.  En  effet  on  pouiiail 
bien  soutenir  que  la  créance  était 
certaine,  quoique  de  chiffre  indéter- 
miné, mais  elle  n'était  bien  certaine- 
ment ni  liquide,  ni  exigible. 

A  annoter  au  DicnonnAïaB  géné- 
ral, 5*  édit.,  V*  SaUU-arrél  ou  Oppo- 
sition, n*  6. 


Préaiikat  :   M.  GconsBs   DEUFFORD, 
Juge  de  paix. 


Saisie-arrêt  des  salaires.  —  Ouvrier  bou- 
langer. —  Intervention.  —  Déclaration 
affirmative. 

Lorsque  dans  une  affaire  de  salsie-sr- 
r<H  pratiquée  entre  les  mains  du  patron 
de  l'ouvrier  débiteur  saisi,  ni  le  patron 
ni  l'ouvrier  ne  comparaissent,  bien  que 
dûment  avertis  par  lettre  chargée,  le 
juge  de  paix  devant  qui  la  demandée 
été  portée  doit  condamner  le  patron 
tiers  saisi  à  pa^er  au  saisissant  et  à  l'in- 
tervenant s'il  ï  a  plusieurs  créanciers, 
au  paiement  intégral  des  sommes  réels- 
oiées  au  débiteur  saisi. 

Ainsi  décidé  dans  les  circonstan- 
ces que  voici  : 

Par  exploit  de  Ghomet  huissier  & 
St-Amand,  en  date  du  10  novem- 
bre 1904,  enregistré,  Bertbomier 
porteur  d'un  titre  régulier  établis- 
sant sa   créance,  a  fait  pratiquer 


une  saisie-arrét 
Popy  Gàllant  s( 
boulanger  i  Mei 
de  Paul  Campai 
de  recouvrer  1° 
117  francs;  a*o 
intérêts  et  frais 
Pochonnet  seci 
tervenu  en  cet 
des  3a  mars  ig< 
en  réclamant  : 
somme  de  90  fi 
échus  en  igoS 
5o  fr.  montant 
même  année  ;  : 
interventions  el 
4  fr.  45  ;soit  ai 
—  Ces  deux  i 
réguliàrement  i 
respectives  sur 
fermement  à  1' 
I  a  janvier  iSgS 
avis  a  été  donn^ 
à  Paul  Campa 
Pcpy  Gallant 
recommandées 
portant  les  n"  ! 
glés  au  registre 
de  la  justice  de  | 
sition  faite  par 
saisissant  et  En 
cier  intervenan 
ont  été  convoqi 
ce  jour  pour  vo 
rite  et  la  validi 
de  l'inlerventio 
cause  appelée 
mier  el  le  cré 
sont  présentés, 
tiers-saisi  Paul 
Gallant  lesquels 
et  convoqués  re: 
lettres  recommi 
à  la  loi  ont  refu 
lettres  en  signa, 
de  l'enveloppe 
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dites  lettres  ont  été  ainsi  retournées 
au  greffe  de  la  justice  de  paix  ;  — 
Jugement  : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Statuaut 
publiquement  en  premier  ressort  et 
par  défaut  ;  —  Attendu  que  la  saisie- 
arrêt  et  rintervention  dont  s'agit 
sont  régulières  en  la  forme  et  ont 
été  faites  en  vertu  de  titres  ;  —  Que 
toutes  les  formalité  prescrites  par  la 
loi  du  ï3  janvier  1896  ont  été  obser- 
vées ;  —  Attendu  qu'il  résulte  des 
documents  produits  aux  débats  que 
Berthomier  est  porteur  d'un  titre 
constatant  une  créance  sur  laquelle 
il  reste  encore  dû  117  fr.  ;'  qu'il  y  a 
lieu  d'évaluer  cinq  années  d'intérêts 
écbus  à  aa  fr.,  et  les  frais  y  compris 
le  coût  de  l'exploit  de  saisie-arrêt  à 
i3  fr,  45,  soit  au  total  163  fr.  45 
pour  la  créance  Berthomier  ;  —  At- 
tendu qu'il  résulte  également  de  do- 
cuments et  titres  produits  à  l'au- 
dience que  Popy  Gallant  doit  à 
Emile  Pochonnet  pour  divers  loyers 
échus,  la  somme  de  i4o  fr.,  que  les 
frais  s'élèvent  à  4  fr.  45,  soit  au  total 
pour  la  créance  Pochonnet  i44  fr.  45; 
—  Attendu  en  conséquence  que 
Popy  Gallant  doit  la  somme  de 
296  fr.  90  ;  --  Attendu  que  Cam- 
pagne, tiers-saisi,  qui  n'a  fait  au- 
cune déclaration  affirmative  et  ne 
comparaît  pas  à  l'audience  de  ce 
jour  quoique  appelé  régulièrement 
a  dû  retenir  à  son  ouvrier  Popy 
et  ce  depuis  le  a 3  mars  1905,  une 
somme  plus  que  suffisante  pour 
désintéresser  entièrement  le  saisis- 
sant et  l'intervenant  ;  —  Que  s'il 
refuse  de  comparaître  ainsi  que  Popy 
Gallant  débiteur,  c'est  qu'il  est  pro- 
bable que  tous  les  deux  se  sont  en- 
tendus, croyant  échapper  à  leurs 
engagements  ;  qu'en  refusant  l'un  et 


.l'autre  la  lettre  recommandée  qui 
leur  portait  la  convocation,  les  in\i- 
tant  pour  l'audience  de  céans  et  en 
apposant  leur  signature  au  dosa 
l'enveloppe  de  la  lettre  envoyée  p»ar 
le  greffier,  ils  établissent  clairement 
qu'ils  ont  été  prévenus  et  qu'ils  ont 
la  volonté  de  faire  défaut  ;  —  Oux' 
leur  cas  est  celui  du  débiteur  qui,  /wr 
ignorance  des  règles  de  la  procédurt, 
croit  échapper  à  une  poursuite  en  re- 
fusant des  mains  de  l'huissier  Fex- 
ploit  qui  lui  est  présenté  ;  —  Attendu 
que  si  la  loi  du  la  janvier  1896  n^ 
pas  prévu  que  les  lettres  recomman- 
dées remplaçant  les  significations  par 
ministère  d'huissier,  pouvaient  être 
refusées,  la  jurisprudence  décida 
que  le  tiers-saisi  qui  ne  retiait  pas 
les  salaires  et  qui  refuse  de  faire  sa 
déclaration  affirmative  doit  être  d^^ 
claré  débiteur  pur  et  simple  des  i^ 
tenus  non  opérées  ;  —  Vu  l'art.  i3^ 
du  c.  de  pr.  civ.  ;  Par  ces  m"- 
tifs  :  —  Donnons  défaut  contre 
Paul  Campagne  et  Popy  Gallant  nm 
comparants  et  pour  le  profit,  déclv 
rons  bonne  et  valable  la  saisie-ârrèt 
pratiquée  au  préjudice  de  Popy  Gal- 
lant entre  les  mains  de  Paul  Cam- 
pagne ;  —  Disons  que  rintervenlioe 
de  Emile  Pochonnet  est  régulière?! 
produira  son  entier  efiet  à  l'enconîrE 
du  débiteur  et  du  tiers-saisi  ;  —  (os- 
damnons  Paul  Campagne  à  pays 
l'aux  mains  de  Berthomierla  somin? 
de  i5a  fr.  45  centimes  ;  a*  aux  mâiss 
de  Emile  Pochonnet  celle  de  i44fe 
45  centimes  ;  soit  au  total  396  fr.  7^ 
—  Disons  que  par  suite  de  ce  paie* 
ment  Popy  Gallant  sera  entièreoitat 
libéré  ;  —  Condamnons  Paul  Qi»' 
pagne  aux  entiers  dépens    liquida 


1 
a. 


Observations.  —  Solution  exacie.< 
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Il  semble  manifeste  qu'en  s'absle- 
nant  l'un  et  l'autre  de  comparaître  à 
l'audietice  le  débiteur  saisi  et  le  tiers 
saisi  avaient  cru  éviter  les  efTets  de 
la  saisie.  Le  jugement  intervenu  leur 
Itrouve  que  leur  entente  ne  pouvait 
avoir  ce  résultat. 


tiM  de 

Paix 

„ 

(!• 

LUla. 

idoil  ; 

M.   A 

o. 

GOUBET 

doçUar 

en  droU. 

juge  de  pa 

Accidents  du  trtaiail.  —  Frais  pharma- 
ceuliqaes.  —  Action  en  garantie.  — 
Médecin.  —  Pharmacien. 

Le  patron,  auquel  est  réclamé  par  un 
pharmacien  une  Tacture  de  médicaments 
fournis  à  l'un  de  ses  ouvriers  en  suite 
d'un  accident  du  travail,  est  mal  venu 
à  demander  sans  justification  la  réduc- 
tion de  cette  facture,  alors  que  toutes 
les  ordonnances  exécutées  par  le  phar- 
macien portaient  le  cachet  du  patron  et 
que  ce  dernier  reconnaît  la  conformil^ 
des  pdx  portés  dans  la  facture  avec 
ceux  du  tarif  oHlciel. 

Et  en  pareil  cas,  une  demande  en 
garantie  du  patron  contre  le  médecin 
ne  saurait  non  plus  être  accueillie,  le 
cachet  du  patron  porté  sur  chaque 
ordonnance  équivalant  à  un  visa  de  sa 
part. 

Ainsi  jugé  dans  les  termes  sui- 
vants ; 

a  Nous,  JUGE  DE  PAIX,  vidant  notre 
délibéré  statuant  contradictoircment 
et  en  dernier  ressort  :  —  Attendu 
que  par  exploit,  enregistré,  du  lo 

décembre  1907  B...,  réclame  à  T 

les  fournitures  s'élevant  à  i3a5  Tr.  3o 
des  médicaments  délivrés  du  34  jan- 
vier 1907  au  37  septembre  1907,  au 
sieur  D... ,  ouvrier  grièvement  blessé 
au  service  de  T....  —  Attendu  que  le 


roandatairi 
une  partie 
prétexte  qi 
les  prescri 
grand  no 
prescrits 
officiel,  et 
la  facture 
sans  don  m 
Attendu  d 
connu  que 
audit  tarif 
les  ordona 
decin  qui  t 
g  mois,  p 
ce  qui  équ 
suit  que  le 
vable  auj( 
fourniture 
et  approu' 
qu'il  est  te 
visa  ait  été 
ou  par  un 
pu  agir  qu 
patron  ;  — 
pharmacie 
difier,  de 
l'ordonnai 
qu'il  n'y 
dente  et  d 
il  ne  peut 
un  malade 
qu'ils  soie 
officiel  ;  - 
donc  fait  < 
tant,  à  la 
nances  du 
parT...;- 
prévoyant 
réponse  à 
raient  rejel 
huissier  à 
cembre  19 
devant  noi 
X...,  qui  a 
et  rédigé  It 
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—  Attendu  qu'il  conclut  à  la  Homi- 
nation  d*un  expert,  dont  la  mission 
sera  d'examiner  la  note  du  pharma- 
cien B...,  de  dire  si  elle  est  établie 
conformément  au  tarif  officiel,  et  si 
tous  les  produits  fournis  doivent 
être  mis  à  la  charge  du  chef  d'en- 
treprise, comme  utiles  et  néces- 
saires à  la  guérison  du  blessé  ;  — 
Attendu  que  la  demande  d'exper- 
tise, soit  à  regard  du  pharmacien, 
soit  i  l'égard  du  médecin  n'est  pas 
pertinente,  puisque  T...,  a,  en  visant 
toutes  les  ordonnances,  reconnu 
leur  utilité,  et  que  de  plus,  il  a,  à  la 
première  audience,  Héclaré  que  le 
montant  de  la  facture  pharmaceu- 
tique ne  dépassait  pas  de  plus  de 
5  fr.  35  le  tarif  officiel,  que  sa  de- 
mande contre  B...,  et  contre  X...,  ne 
nous  parait  donc  pas  justifiée  ;  — 
Attendu  que  le  docteur  X...,  a,  à 
l'audience  du  lo  courant  formé  une 
demande  reconventionnelle,  en  loo 
fr.  de  dommages-intérêts,  pour  le 
préjudice  que  lui  cause  l'appel  en 
garantie  non  justifié  ;  —  Attendu 
que  les  frais  auxquels  sera  condamné 
T...,  suffiront  à  la  réparation  de- 
mandée ;  —  Attendu  que  la  partie 
qui  succombe  doit  supporter  les  dé- 
pens ;  —  Par  ces  motifs  :  —  Décla- 
rons recevable  en  la  forme  la  de- 
mande en  garantie  contre  le  docteur 
X...,  la  joignons  à  la  demande  prin- 
cipale pour  être  statué  sur  le  tout, 
par  un  seul  et  même  jugement  ;  — 
Déboutons  T...,  de  ses  demandes, 
fins  et  conclusions  ;  —  Disons  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  expertise,  et  con- 
damnons T...,  à  payer  à  B...,  la 
somme  de  i.Sab  fr.  3o  pour  les  cau- 
ses sus-énoncées,  avec  intérêts  judi- 
ciaires au  taux  légal  à  partir  du  jour 
de  la  demande  ;  —  Le  condamnons 
en  outre  en  tous  les  dépens  liquidés  | 


à  la  somme  de  neuf  francs  soixank 
centimes  en  ce  non  compris  le  coù: 
du  présent  jugement  et  de  touUf 
ses  suites  ;  —  Mettons  le  doclear 
X...,  hors  de  cause,  et  le  déboutons 
de  sa  demande  reconventionnelle  : 
—  Disons  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'oi- 
donner  l'exécution  provisoire.  » 

ObservationB.  —  Sur  appel  celle 
décision  a  été  confirmée  par  le  tribu- 
nal civil  de  Lille  avec  la  plus  juste 
raison    suivant   nous.    En  effet  le» 
frais  réclamés  étaient  incontestable- 
ment à  la  charge  du  patron,  et  k 
pharmacien  avait  de  ce  chef  une  a<  - 
tion  directe  contre  le  patron  (arl.  4 
L.  9  avril  1898  modifié  par  la  loi  du 
3i  mars  1906).  De  l'aveu  même  du 
patron,  le  pharmacien  avait  adopt- 
les  prix  du  tarif  officiel  et  de  plu?  i! 
n'avait  fourni   strictement  que  ks 
médicaments  ordonnés  par  le  mi^t- 
cin  traitant.  Mais  cependant,  au  câ5 
où  il  aurait  été  reconnu  que  le  nom- 
bre et  l'importance  des  fourni lurt* 
pharmaceutiques  dépassaient  les  né- 
cessités que  comportait  le  traitement 
de  la  blessure,  qu'aurait  dû  faire  k 
juge  ?  En  pareil  cas  le  pharmaciei 
ne  saurait  être  rendu  responsable  el 
le  patron  n'a  d'autre  ressource  que 
d'exercer  un    recours    en    garanti: 
contre  le   médecin,  répond  avec  k 
décision  ci-dessus  rapportée  (et  nom 
partageons  cette  opinion)   un  jupî- 
ment  de  la  justice  de  paix  de  Celte 
du  i5  mai  1907,  G.  T.  ai  août  19^-: 
Cependant  nous  devons  reconnaiiK 
que  par  deux  jugements  des  24  sep- 
tembre et  8  octobre  1907,  Rec.  Ac:. 
Trav.  1907,  p.  329  et  a86,  M.  le  juçe 
de  paix  de  Roubaix  a  décidé  en  sctê 
contraire,   qu'en  pareil  cas  le  phar- 
macien ne  saurait  se  prétendre  cou- 
vert par  le  médecin  et  que  le  juçi 
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peut  réduire  directement  la  note  du 
pharmacien,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'une  mise  en  cause  du  médecin. 
Mais  dans  l'espèce  le  patron  était 
désarmé  vis-à-vis  du  pharmacien 
comme  vis-à-vis  du  médecin,  puis- 
que toutes  les  ordonnances  de  ce 
dernier  avaient  passé  par  les  mains 
du  patron,  sans  soulever  de  sa  part 
aucune  protestation,  ainsi  que  cela 
résultait  du  fait  de  Tapposition  de 
son  cachet  sur  lesd'tes  ordonnances. 


Justice  de  paix  de  Vardan  (Meiue). 

Président  :  M.  6AUDË,  G.  Q,  juge  de  paix. 

i**  février  1908. 

Responsabilité.  —  Bris  de  glace.  —  Cas 
fortuit.  —  ChexxiL 

Lorsque  la  glace  d'une  devanture  a 
été  brisée  par  le  mouvement  brusque 
d'un  cheval,  mouvement  qu'il  a  été 
impossible  au  conducteur  de  prévoir,  ni 
d  empêcher  et  qui  a  été  causé  dans  une 
nie  encombrée  de  travaux  par  le  dé- 
chargement d'un  tombereau  de  pierres, 
il  y  a  lieu  de  considérer  qu'il  y  a  là  un 
cas  fortuit  de  natmre  à  exonérer  de  toute 
responsabilité  le  propriétaire  de  rani- 
mai. 

«  Nous,  JUGE  DE  PAU  :  —  Attendu 
que  la  compagnie  d'assurances 
"  I* Abeille  ",  demanderesse,  comme 
subrogée  dans  les  droits  de  son  as- 
suré, M.  Victor  Gillant,  demeurant  à 
Verdun,  réclame  à  la  défenderesse, 
Mme  veuve  Brunel,  la  somme  de 
3t5  fr.^  montant  du  prix  d'une  glace 
de  la  devanture  du  magasin  Gillant, 
sis  audit  Verdun,  rue  Mazel,  ladite 
^lace  brisée  le  12  août  dernier  (1907) 
oar  une  voiture  attelée  d'un  cheval 
x)nduit  par  la  défenderesse  ;  que 
i'après  la  compagnie  *' l'Abeille  ", 
la  défenderesse,  doit  être  rendue  res- 


ponsable du  bris  de  cette  glace,  aux 
termes  des  articles  1882  et  suivants 
du  c.  civ.  ;  —  Attendu  que  Mme 
veuve  Brunel,  tout  en  reconnaissant 
que  c'est  bien  le  derrière  de  la  voi- 
ture qu'elle  conduisait,  qui  a  brisé  la 
glace  de  la  devanture  du  magasin 
Gillant,  prétend  que  l'accident  qui  a 
causé  le  bris  de  cette  glace,  est  dû  à 
un  cas  fortuit  ;  qu'aucune  faute,  im- 
prudence, négligence  ou  imprévoy- 
ance,nepeuvent  lui  être  imputées  ;  que 
par  conséquent  elle  ne  peut  être  ren- 
due responsable  du  fait  de  l'accident 
qui  a  brisé  la  glace  dont  le  prix  lui 
est  réclamé  ;  —  Attendu  que  des  en- 
quête et  contre-enquête  auxquelles  il 
a  été  procédé  à  notre  audience  du 
18  janvier  dernier,  il  résulte  que  dans 
le  courant  du  mois  d'août  1907,  des 
réparations  du  pavage,  avaient  lieu 
dans  la  rue  Mazel,  rue  étroite  et  très 
fréquentée  ;  que  ces  réparations  se 
faisaient  sur  moitié  de  la  chaussée, 
l'autre  moitié  étant  seule  livrée  à  la 
circulation  ;  qu'il  résultait  de  cet  état 
de  choses,  un  encombrement  tel, 
que  la  plupart  des  voitures  étaient 
obligées  de  stationner,  soit  d'un  côté, 
soit  de  l'autre,  de  l'endroit  où  avait 
lieu  la  réfection  du  pavage  de  la  rue  ; 
que  la  dame  veuve  Brunel ,  condui- 
sant unevoiture  à  deux  roues,  attelée 
d'un  cheval  de  culture  et  sur  laquelle 
elle  était  montée,  avait  été  obligée 
de  s'arrêter  contre  le  trottoir  sur  sa 
droite,  devant  le  magasin  Gillant, 
par  suite  de  l'encombrement  de  la 
rue,  qui  de  plus,  était  interceptée  à 
ce  moment  mème,par  un  tombereau 
chargé  de  pavés  ;  que  d'autres  voi- 
tures se  dirigeant  soit  dans  un  sens, 
soit  dans  l'autre,  se  trouvaient  éga- 
lement arrêtées, attendant  le  moment 
favorable  pour  passer  librement  ; 
qu'à  l'instant  où  Mme  veuve  Brunel 
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venait  d'arrêter  sa  voiture,  le  conduc- 
teur du  tombereau  chargé  de  pavés, 
bascula  celui-ci  pour  le  décharger  ; 
que  ce  déchargement  subit,  produi- 
sit un  bruit  considérable  qui  fit  re- 
tourner brusquement  le  cheval  de 
Mme  veuve  Brunel  ;  qu'en  se  retour- 
nant, le  cheval  imprima  à  la  voiture 
à  laquelle  il  était  attelé,  un  tel  mou- 
vement, que  le  derrière  toucha  et 
brisa  la  glace  de  la  devanture  du 
magasin  Gillant,  au-delà  du  trottoir 
très  étroit  dans  toute  la  longueur  de 
la  rue  Mazel  ;  qu'il  résulte  en  outre 
des  dépositions  des  témoins  entendus 
que  le  cheval,  après  s'être  retourné, 
était  resté  calme  et  n'avait  manifesté 
aucune  frayeur; que  ce  cheval  n'avait 
paru  aux  personnes  présentes,  ni 
dangereux,  ni  ombrageux  ;  que  la 
dame  veuve  Brunel,  sans  être  des- 
cendue de  voiture,  tenait  les  rênes 
de  son  cheval  ;  que  serait-elle  des- 
cendue, elle  n'aurait  pu,  en  le  main- 
tenant par  la  bride,  éviter  l'accident, 
le  cheval  s'étant  retourné  trop  brus- 
quement (déposition  du  témoin  Guil- 
laume) ;  —  Attendu  que  la  présomp- 
tion légale  de  responsabilité  édictée 
par  les  articles  i384  et  i385  du  c. 
civ.,ne  disparait  qu'en  présence  d'un 
cas  fortuit  ou  de  force  majeure  bien 
établi  ;  qu'en  l'espèce,  il  est  pleine- 
ment justifié,  tant  par  l'enquête  que 
par  la  contre-enquête,  que  le  cheval 
conduit  par  là  défenderesse,  ne  s'est 
retourné  brusquement,  à  l'endroit 
où  il  avait  eu  un  arrêt  forcé,  que  par 
suite  du  bruit  considérable  produit 
par  le  décliargement  subit  du  tom- 
bereau rempli  de  pavés  ;  que  ce 
cheval  bien  tenu  en  rênes  par  sa  con- 
ductrice,est  resté  calme  aussitôt  après 
s'être  retourné  ;  qu'il  n'a  paru  ni 
effrayé,  ni  dangereux  ;  que  la  dame 
veuve    Brunel,    défenderesse,    dans 


une  rue  aussi  étroite  que  la  rue  Ma- 
zel, où  la  circulation  des  voilures  et 
des  piétons  est  continuellement  trr? 
intense,  était  surtout  préoccupée  à 
maintenir  son  cheval  avec  les  rênes, 
pour  éviter  tout  accident  de  per- 
sonnes ;  qu'elle  ne  pouvait  donc 
prévoir  le  déchargement  subit  du 
tombereau  de  pavés,  au  moment  où 
elle  venait  de  s'arrêter  devant  l'en- 
combrement des  voitures  qui.  elles- 
mêmes  attendaient  aux  abords  du 
passage,  qu'il  soit  devenu  libre,  pour 
pouvoir  circuler,  soit  dans  un  sens, 
soit  dans  l'autre  ;  —  Attendu  que 
dans  ces  circonstances,  aucune  faute 
négligence,  imprudence  ou  impr^ 
voyance,  ne  peuvent  être  reprochées 
ni  imputées  à  Mme  veuve  Brunel  : 
que  l'accident  qui  a  causé  le  bris  de 
la  glace  de  la  devanture  du  magasin 
Gillant,  est  dû  à  un  cas  fortuit  bien 
établi,  dont  la  défenderesse  ne  peut 
être  rendue  responsable  ;  qu'ainsi  la 
compagnie  d'assurances  '  '  l'Abeille  ' 
succombe  dans  sa  réclamation  ;  — 
Par  ces  motifs  et  par  jugeraient  con- 
tradictoire en  dernier  ressort  : —  Dé 
clarons  la  compagnie  d'assurances 
contre  les  accidents  **  l'Abeille  ". 
représentée  par  M.  de  Serbonnes,  sol 
directeur,mal  fondée  en  sa  demande, 
l'en  déboutons  et  la  condamnons  à 
tous  les  dépens  de  l'instance...  etc. 

Observations.  —  La  présomption 
de  faute  tirée  contre  la  défenderesse 
des  articles  i384  et  i385  du  c.  civ . 
était  détruite  par  la  preuve  de  l'exis- 
tence d'un  cas  fortuit  auquel  devait 
être  attribué  l'accident.  Dans  le  même 
ordre  d'idées  il  a  été  jugé  que  le  pn> 
priétaire  d'une  voiture  stationna 
sur  la  voie  publique,  qui  avait  et 
projetée  dans  la  devanture  d'un  rivt- 
rain  de  cette  voie,  par  une  autre  voi- 


DJ^GÎSIONB  DES  JUGES  DE  PAIX. 


357 


ture,  n'était  pas  responsable  du 
dommage  causé  au  riverain.  Cass. 
3i  juillet  1906,  Atonales  1906,  p.  Sai. 

A  annoter  au  Dictionnaire  géné- 
ral, 5'  édit.,  v"  Responsabilité,  n~  69 
et  suiv.  et  106. 


Tribunal  de  simple  police  de  Moay  (Oise). 

Président  :  M.  PETIT,  0.  Q  juge  de  paix. 

5  février  1908. 

Poids  et  mesures.  —  Balances.  —  Col- 
porteur. —  Marchands  ambulants.  — 
Circulaire  ministérielle.  —  Contraven- 
tion. —  Responsabilité  civile. 

Le  colporteur,  qui  vend  du  café  en 
paquets,  sans  être  muni  d'une  balance, 
contrevient  à  l'ordonnance  du  17  avril 
iSSg,  et  le  patron,  pour  le  compte 
duquel  il  travaille,  est  civilement  res- 
ponsable de  la  contravention  ; 

Une  circulaire  ministérielle  ne  saurait 
prévaloir  contre  une  loi,  un  décret  ou 
une  ordonnance. 

Ainsi  décidé  en  ces  termes  : 

u  LE  TRIBUNAL  :  —  Vu  le  pro- 
cès-verbal dressé  par  la  gendarmerie 
deMouy,  le  16  décembre  1907  ;  ouï 
le  sieur  De^uy  et  son  patron  res- 
ponsable en  leurs  explications  et 
moyens  de  défense  ;  —  Après  avoir 
entendu  le  ministère  public  en  son 
réquisisoire  ;  —  Attendu  qu*aux  ter- 
mes du  procès-verbal  sus-énoncé, 
J)egouy  a  été  trouvé  à  Bury  le  16  dé- 
cembre dernier,  vendant  du  café  en 
paquets  pour  le  compte  de  Du- 
chaussoy  son  patron,  sans  être  muni 
d'une  balance  ;  —  Attendu  que  l'or- 
donnance du  17  avril  1839  charge 
les  officiers  de  police  de  veiller  à  la 
fidélité  dans  le  débit  de  marchan- 
dises de  cette  nature  ;  qu'il  en  ré- 


sulte qu'à  défaut  de  balance  par  De- 
gouy,  la  gendarmerie  n'a  pu  contrô- 
ler l'exactitude  du  poids  des  paquets 
de  café  par  lui  mis  en  vente  pour  son 
patron  ;  —  Attendu  que  Degouy  est 
classé  par  le  décret  du  26  février 
1878,  dans  la  catégorie  des  assujettis 
à  posséder  une  balance  ;  qu'en  outre, 
M.  le  préfet  de  l'Oise  a  rappelé  aux 
agents,  par  lettre  du  5  octobre  1908, 
d'avoir  à  exiger  que  les  colporteurs 
soient  munis  d'une  balance  qui  per- 
mette de  constater  que  les  marchan- 
dises livrées  correspondent  à  un  poids 
déterminé  ; — Attendu  que  Degouy  et 
Duchaussoy  responsable  tout  en  ne 
méconnaissant  pas  le  fait  relevé 
contre  eux,  opposent  en  vain  pour 
leur  défense  une  circulaire  du  mi- 
nistère du  commerce  et  de  Tindus- 
trie  du  a4  février  1906  ;  que  cette 
circulaire  ne  saurait  prévaloir  à  ren- 
contre des  ordonnance  et  décret 
sus  rapportés,  rendus  en  vertu  des 
pouvoirs  conférés  au  chef  de  l'Etat 
par  l'article  8  de  la  loi  du  4  juillet 
1887  ;  —  Attendu  d'ailleurs  que  si 
la  circulaire  invoquée,  relate  qu'en 
pareil  cas  la  garantie  publique  est 
sauvegardée  par  la  pesée  préalable 
des  paquets  dans  les  magasins,  il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue  qu'il  y  est 
ajouté  que  cette  sauvegarde  pourra 
résulter  également  du  contrôle  tou- 
jours possible  du  poids  annoncé  ; 
que  de  plus,  la  circulaire  dont  s'agit 
est  restée  pour  ainsi  dire  sans  suite, 
particulièrement  en  ce  que  son  inser- 
tion indiquée  pour  être  faite  au 
Recueil  des  actes  administratifs  des 
préfectures,  n'a  pas  eu  lieu,  tout  au 
moins  dans  l'Oise  ;  —  Attendu  dans 
ces  conditions  que  Degouy  a  bien 
commis  la  contravention  prévue  et 
réprimée  par  les  articles  3i  et  55  de 
l'ordonnance  du  17   avril  1889,   le 
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décret  du  26  février  1878  dans  son 
article  7  et  ses  tableaux  A  et  B  et  par 
Tarticle  471  n*   i5  du  code   pénal, 

ainsi  conçus ;  vu  à  l'égard  de  la 

partie  responsable,  Fart.  i384  du  c. 

civ ;  vu  quant  aux  frais  les  art. 

i6a  du  c.  d'instr.  crim.  et  i56  du 
décret  du  18  juin  181 1  qui  por- 
tent  ;  vu  enfin  les  art.  a  et  9  $  8 

de  la  loi  du  sa  juillet  1867  et  celle 
du  19  décembre  1871  sur  la  con- 
trainte par   corps ;  —  Par  ces 

motifs,  statuant  contradictoirement 
en  dernier  ressort  :  —  Condamne 
Degouy  à  un  franc  cl'amende  ;  —  Le 
condamne  en  outre  aux  dépens  soli- 
dairement avec  son  patron  respon- 
sable, lesquels  sont  liquidés  à ; 

—  Fixe  la  durée  de  la  contrainte  par 
corps  à  5  jours.  » 

Observations.  —  Sur  le  premier 
point  :  il  résulte  des  termes  de  l'art, 
ai  de  l'ordonnance  du  17  avril  1839 
que  les  marchands  ambulants  sont 
soumis  aux  prescriptions  de  ladite 
ordonnance  en  ce  qui  concerne  les 
poids  et  mesures.  Y.  aussi  en  ce 
sens,  trib.  simp.  pol.  de  Coulom- 
miers,  5  mai  1908.  Sur  le  deuxième 
point  :  les  circulaires  ministérielles 
n'ont  que  la  valeur  d'une  opinion 
personnelle  au  ministre  qui  les  signe 
et  d'une  interprétation  également  à 
lui  personnelle,  des  textes  législatifs  : 
aussi  celte  opinion  et  cette  interpré- 
tation ne  s'imposent-elles  pas  forcé- 
ment et  nécessairement  au  juge. 
Cass.,  II  juin  1816,  ao  juin  i8ao, 
a  a  février  ï8a8. 

A  annoter  au  Dictionnaire  géné- 
ral, 5*  édit.,  v®  Circulaires  ministé- 
rielles y  n'  I. 


Tribunal  de  simple  poUoe  de  Ptoonne 
(Somme). 

Présidant:  M.GARPENTIER,0.  Qjugedepaix, 

8  février  1908. 

Lieux,  publics.  —  Ouverture  pendant  la 
nuit  d'un  débit  de  boisson.  —  Procès- 
verbal.  —  Amende.  —  Contrainte  par 
corps. 

Constitue  une  contravention  punis- 
sable le  fait  par  un  cabaretier  d'avoir 
ouvert  son  établissement  à  des  consom- 
mateurs, pendant  la  nuit  et  après 
Theure  de  fermeture  prescrite  par  l'ar- 
rêté préfectoral; 

En  ce  cas  sont  également  punissables 
de  l'amende  le  cabaretier  et  les  consom- 
mateurs qui  sont  trouvés  dans  son 
débit. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Vidant  son 
délibéré  du  3  courant  :  —  Vu  le  pro- 
cès-verbal dressé  par  le  garde-cham- 
pêtre Jamart,  de  Péronne,  le  a5  dé- 
cembre 1907,  à  3  b.  45  du  matin, 
afiBrmé  et  enregistré,  la  déposition 
du  dit  agent  Verbalisateur,  les  con- 
clusions et  explications  de  tous  les 
prévenus  développées  à  la  barre  par 
Torgane  de  M®  G.  Gonnet,  avocat  do 
barreau  de  Péronne,  leuc  conseil,  les 
réquisitoire  et  résumé  du  ministère 
public,  enfin  tous  les  autres  rensei- 
gnements contradictoires  produits 
ou  recueillis  dans  le  cours  du  procès; 

—  Vu  enfin  les  art.  i4  de  l'ordon- 
nance du  8  novembre  1783,  i  et  4  de 
l'arrêté  préfectoral  du  i3  juillet 
i88a,  471  n"  i5  du  c.  p.,  les  art.  4^3 
du  même  code  et  169  du  code  d'ias- 
truction  criminelle,  161  et  16a  du 
du  même  code,  Fart.  i56  du  règle- 
ment du  18  juin  181 1  et  les  lois  des 
aa  juillet  1867  et  19  décembre  1871; 

—  Attendu  que  du  dit  procès-verbal 
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il  résulte  d'abord  :  —  Que  dans  la 
Quit  du  a5  décembre  dernier,  à 
3  h.  i5  du  matin,  les  prévenus  : 
Cazeaux  Henri,  Picard  Charles,  Mo- 
reauFernand,  M oreau  Octave,  Lefeb- 
ïre  Georges,  Verdy  Fernand,  Duter- 
IreËdmond,  Lejeune  Léon  et  Marolle 
EiigËnc,  ont  traversé  en  réunion  le 
faubourg  de  Paria  et  faisant,  un  tel 
bruit  que  plusieurs  habitants  de  ce 
quartier  de  Péronne  ont  été  troublés 
dans  leur  repos  ;  —  Puis,  que,  dans 
la  même  nuit,  quelques  minutes 
après  le  fait  ci-dessus,  ces  neuf  pré- 
venus sont  entrés  dans  le  débit  de 
boissons  tenu  par  le  prévenu  Le- 
febvre  Henri  dans  ce  même  quartier 
de  Péronne  ;  —  1.  Sur  le  fait  de 
bruit  et  tapage  nocturnes  (sans 
intérêt);  — II.  Sur  l'ouverture  pen- 
dant la  nuit  du  débit  de  boissons 
Lcfebvre  en  la  présence  des  neuf 
consommateurs  prévenus  sus-nom- 
més dans  cet  établissement  ;  —  At- 
tendu qu'il  résulte  des  débats  que 
dans  la  nuit  du  35  décembre  dernier 
ou  plus  exactement  dans  la  matinée 
à  4  heures,  les  neuf  prévenus  sus- 
nommés sont  entrés  du  consente- 
ment du  débitant  qui  n'avait  aucune 
autorisation  à  cet  effet,  dans  le  débit 
de  boissons  de  Lefebvre  qu'ils  ont 
fait  ouvrir  ou  réouvrir  pour  y  boire 
et  continuer  leur  réveillon;  — At- 
lendu  que  si  l'arrêté  préfectoral  du 
r3  Juillet  1883  fixe  à  minuit  pour 
les  chefs-lieuï  d'arrondissement  la 
fermeture  des  cafés,  cabarets  et  au- 
tres établissements  publics  dumSme 
genre  et  permet  aux  maires  d'accor- 
der des  prorogations  dans  certains 
cas  expressément  déterminés,  ce  rè- 
glement est  complètement  muet  sur 
les  heures  d'ouverture  ou  de  réou- 
verture de  ces  établissements  ;  ~ 
Que  de  plus  à  l'exception  de  l'ordon- 


nance dont  il  sera  ci 
n'existe  aucun  autre  i 
cernant  ce  chef  d'o 
réouverture  ; — Qu'il  y 
déduire  et  en  s'inspir 
de  l'art,  i^del'ordon 
du  8  novembre  1783 
sûreté  publique  qui 
autres  choses  aux  ci 
recevoir  personne  cl 
donner  à  boire  avai 
matin  ;  —  Que  l'ot 
réouverture  de  ces 
publics  ne  pourra  et 
dant  la  nuit  après  l'h 
taire  de  fermeture  et 
du  malin  surtout  qua 
recevoir  et  servir  con 
un  groupe  bruyant  dt 
la  localité,  désireux  <j 
terminer  une  nuit  de[ 
toute  ouverture  ou  ré 
nale  avant  ladite  hei 
du  matin  ne  pourra 
que  par  les  autorités 
>'«  dans  plusieurs  cai 
■léterminés,  notamn 
s'agira  d'une  réouve 
laite  quotidiennemei 
heure  pour  recevoir 
voituriers  de  passage  ( 
domestiques  et  emp 
ayant  besoin  de  se'  r 
chauffer  avant  de  a 
travail  habituel  dans 
autres  établissements 
bit  ;  —  Atteniiu  qu 
juge  est  apprécialeu 
l'ait  et  qu'en  l'espèce  I 
procès  sont  sufBsants 
déclarer  que  l'établi 
du  prévenu  Lefebvre 
sans  aucun  droit  peni 
a5  décembre  dernier. 
It  heures  du  matin  ;  - 
conditions  il  y  a  lieu 
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aux  art.  !•'  et  4  du  dit  règlement 
préfectoral  d'appliquer  aux  lo  pré- 
venus, mais  toutefois  avec  l'art.  463 
du  code  pénal,  l'art.  471  n"  i5  du 
même  code  ainsi  conçu  :  —  Art.  47 ï 
n'  t5  :  —  Seront  punis  d'amende, 
depuis  I  franc  jusqu'à  5  francs  inclu- 
sivement :  -  Ceux  qui  auront  con- 
trevenu aux  règlements  légalement 
faits  par  l'autorité  administrative  et 
ceux  qui  ne  se  seront  pas  conformés 
aux  règlements  ou  arrêtés  publiés 
par  l'autorité  municipale  en  vertu 
des  art.  3  et  4  titre  XI,  de  la  loi  des 
16  et  34  août  1790  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs :  —  Statuant  conlradictoi rement 
en  dernier  ressort  ;  —  Sur  le  chef 
de  l'ouverture  ou  la  réouverture  du 
débit  de  boissons  Lefebvre  en  la  pré- 
sence de  consommateurs,  prévenus 
sus-nommés,  dans  cet  établissement 
pendant  la  nuit  du  35  décembre  1907 
à  4  heures  du  matin  ;  —  Condamne 
le  débitant  Lefebvre  et  les  neufs  au- 
tres prévenus  à  l'amende  de  i  franc 
chacun  ;  —  Les  condamne  solidaire- 
ment aux  dépens  ;  Et  fixe  quant 
à  l'amende  et  au  paiement  des  frais 


envers  l'Etat  la  durée  de  la  contrainte 
par  corps  à  3  jours  pour  chacun 
d'eux  ». 

Observations.  —  Tout  arrêté  pré- 
fectoral qui  règle  l'heure  de  fermr- 
ture  des  lieux  publics,  cafés,  cabaF^ 
etc.,  laisse  nécessairement  à  l'auto- 
rité tout  pouvoir  d'apprécier  à  quellt 
heure  les  mêmes  lieux  publics  pcn- 
vent  cire  réouverts.  Dans  l'espt'Ci'  U 
réouverture  avait  eu  lieu  vers  4  heu- 
res du  matin.  Il  est  bien  évident  qut 
l'établissement  était  ouvert  en  plein* 
nuit  et  que  la  contravention  existait. 
M.  le  juge  de  paix  de  Péronne  a  vis»* 
dans  son  jugement  une  ordonnana 
de  police  du  8  novembre  1780  qui 
fixe  à  5  heures  du  matin  au  plu» 
tôt  la  réouverture  des  débits.  Celle 
ordonnance  est-elle  encore  en  vi- 
gueur ?  Nous  l'ignorons.  En  tous  cas 
ce  magistrat  en  a  tiré  argument  pour 
décider  que  l'ouverture  à  4  heures 
était  illicite.  Mais  nous  croyons  qup 
ce  supplément  de  preuve  eût-il  man- 
qué, la  contravention  n'en  était  paf 
moins  établie  par  le  simple  bon  son? 
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jDsUoede  paix  de  Ku-eatl  (Vendâsj. 

PriaitUnt  ;    M.    Jules   TINGAUD,   O.    Q 

juge  dt  paix. 


EkcUons.  —  Demande  d'inscription.  — 
Rejet.—  Notification  de  kl  décision  de 
la  commission  municipale.  —  Appel.  — 
Expiration  du  délai  d'appel.  —  Dé- 
chéance. ~-  Rejet  de  ['appel. 

Doit  Être  confirmée  la  décision  d'une 
commission  munidpale  qui  a  reruité  à 
un  électeur  non  encore  domicilié  dans 
ta  commune,  l'inscription  de  son  nom 
sur  la  lisle  électorale  de  cette  commune 
alors  que.  l'électeur  n'a  pas  sulTisam- 
ment  justifié  sa  radiation  sur  la  liste  de 
i  qu'il  habitait  précédem- 


Spécialemcnt  n'est  pas  une  preuve 
suflisanle  de  cette  radiation  le  certificat 
délivré  par  le  maire  de  cette  commune 
que  cette  radiation  a  été  demandée  par 
l'électeur,  mais  qui  n'aflirme  rien  de 
plus. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

*  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Attendu 
que  suivant  déclaration  reçue  au 
frreffe  de  cette  justice  de  paix,  le  37 
février  écoulé,  M.  l'abbé  Chevalier  a 
inlerjeléappet  de  ladécision  delà  com- 
mission municipale  de  la  <:ommune 
de  Mareuil,  en  date  du  9  du  niàme 
mois,  aux  termes  de  laquelle  sa  de- 
mande d'inscription  sur  la  liste  élci> 
lorale  n'a  pas  été  accueillie  ;  —  At- 
tendu que  cette  décision  est  basée 
sur  ce  que  l'impétrant  devant  venir 
se  fixer  définitivement  à  Mareuil  n'a 
pas  produit  k  l'appui  de  sa  réclama- 
tion un  certificat  de  radiation  de  la 
liste  électorale  de  la  commune  de 
Cbampagné-les-Marais,  où  se  trou- 
vait établi  pour  quelques  jours  en- 
core son  domicile  ;  —  Attendu  que 
dans  son  acte  d'appel  M.  l'abbé  Gbe- 
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valier,  prétend  que  si  notification  de 
la  décision  pri'citée  lui  a  été  faite,  il 
nel'a  Jamais  reçue  ;  qu'il  n'a  été  ni 
touché  ni  atteint  par  celle  notifica- 
tion ;  quelle  est  donc  nulle  et  qu'il 
renouvelle  à  la  barre  sa  demande 
d'inscription  sur  la  liste  électorale 
de  Mareuil  ;  Attendu  que  le  sieur 
Ilcrbreteau,  garde-cliampélre  de  la 
commune  de  Mareuil,  se  présente 
spontanément  à  cette  audience,  et 
qu'après  avoir  fait  le  serment  de  dire 
la  vérité  toute  la  vérité,  il  dépose 
qu'il  a  été  chargé  par  M.  le  maire  de 
faire  à  M.  Chevalier,  la  notification 
écrite  de  la  décision  dont  s'agit  dans 
les  trois  jours  de  délai  imparti  par  la 
loi,  qu'il  s'est  présenté  à  deux  repri- 
ses difTérenles  le  mardi  n  février 
chez  M.  Chevalier,  mais  que  tout  y 
était  fermé  et  qu'il  n'a  trouvé  per- 
sonne pour  recevoir  le  pli  dont  if 
était  porteur  ; —  Attendu  que  l'ap- 
pelant reconnaît  n'être  arrivé  à  Ma- 
reuil que  le  1 1  février  dans  la  soirée, 
mais  qu'il  n'est  point  allé  à  son  nou- 
veau domicile,  qu'il  a  dîné  et  couché 
à  la  cure  de  Mareuil,  son  mobilier  ne 
devant  arriver  que  le  lendemain  de 
Champagné-les-Marais;  qu'il  n'est 
donc  pas  surprenant  que  le  garde- 
champôtre  ne  l'ait  pas  rencontré, 
pas  plus  que  sa  domestique  ;  —  At- 
tendu qu'il  résulte  également  des 
débats  qu'outre  les  démarches  pré- 
relatées de  son  garde-champêtre, 
M.  le  maire  de  Mareuil,  avisa  par 
lettre  M.  l'abbé  Chevalier  à  Cham- 
pagne même  de  l'accueil  fait  par  la 
commission  h  sa  demande  d'inscrip- 
tion, mais  que  ce  dernier  refusa  de 
recevoir  cette  missive  bien  qu'elle 
portât  le  cachet  de  la  mairie  de  Ma- 
reuil parce  qu'elle  était  dépour\ue 
d'affranchissement;  —  Attendu  qu'en 
face  des  circonstances  qui  précèdent  il 
10  1 
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y  a  lieu  de  se  demander  si  la  notifi- 
cation de  la  décision  de  la  commis- 
sion municipale  de  Mareuil  peut-être 
tenue  pour  valable  ou  si  au  contraire 
elle  doit  être  considérée  comme  ino- 
pérante et  nulle  ;  —  Attendu  qu'il 
ne  saurait  être  relevé  contre  M.  le 
maire  de  Mareuil  aucune  faute,  au- 
cune négligence  dans  le  cas  qui  nous 
occupe  ;  que  bien  plus  toute  la  pu- 
blicité possible  a  été  donnée  par  ses 
soins  aux  décisions  de  la  commission 
municipale  notamment  par  leur  af- 
fichage &  la  porte  extérieure  de  la 
mairie,  où  le  public  pouvait  en  pren- 
dre connaissance  et  où  aussi  M.  l'abbé 
Chevalier  pouvait  se  renseigner  en 
temps  utile  c'est-à-dire  avant  le  17 
février  ;  —  Attendu  que  M.  le  maire 
de  Mareuil  s'étant  strictement  con- 
formé aux  prescriptions  de  Tart.  4 
de  la  loi  du  7  juillet  1874  l'appel 
interjeté  par  M.  l'abbé  Chevalier  doit 
être  déclaré  tardif,  partant  irreceva- 
ble ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
cet  article  l'appel  devant  le  juge  de 
paix,  des  décisions  des  commissions 
électorales  municipales  «  doit  être 
interjeté  dans  les  5  jours  de  la  noti- 
fication ;  qu'en  matière  d'appel  la 
déchéance  résultant  de  l'expiration 
du  délai  lé^al  est  d'ordre  public  et 
qu'elle  doit  dès  lors  être  prononcée 
même  d'office  par  le  juge  de  paix 
(Cass.  i4  mai  1890,  etc..  etc...)  ;  — 
Attendu  que  M.  Tabbé  Chevalier, 
verse  aux  débats  un  certificat  qui 
demeure  ci-annexé  de  M.  le  maire 
de  Champagné-les-Marais  en  date 
du  12  février  1908,  conçu  dans  les 
termes  suivants  ;  «  Le  maire  soussi- 
«  gné,  certifie  que  M.  Chevalier  Lu- 
«  cien,  né  le  7  février  i85a,  inscrit 
«  sur  la  liste  électorale  de  Cham- 
«  pagné-les-Marais  a  demandé  à 
a  être  rayé  de  cette  liste  le  3  février 


«  1908  pour  cause  de  départ.  Cham- 
«  pagné,  le  la  février  1908.  Le  maire, 
c  signé  :  D'  Périer  »  ;  —  Attendu 
que  du  libellé  de  ce  certificat  il  n'est 
pas  possible  de  conclure  d'une  façon 
positive  si  oui  ou  non  M.  l'abbé  Che- 
valier, est  rayé  de  la  liste  électorale 
de  Champagné-les-Marais  ;  —  At- 
tendu qu'un  électeur  ne  saurait  être 
inscrit  sur  la  liste  électorale  de  deui 
ou  plusieurs  communes  différentes, 
ce  qui  aurait  pour  conséquence  de 
lui  donner  le  droit  de  voter  partout 
où  il  serait  inscrit  et  de  fausser  de  la 
sorte  la  sincère  expression  du  senti- 
ment national  ;  que  de  pareils  pri- 
vilèges ou  abus  ne  peuvent  légale- 
ment exister  sous  notre  régime  dé- 
mocratique dont  les  principes  fon- 
damentaux son  t  l'égale  liberté  et  la 
justice  pour  tous  les  citoyens  et  au 
premier  rang  la  loyauté  dans  les 
consultations  électorales;  —  Attendu 
au  surplus  que  notre  législation  in- 
terdit avec  une  sévère  sanction  pénale 
les  votes  multiples  ;  —  Attendu  dès 
lors,  que  si  M.  Chevalier  est  inscrit 
à  Champagne  il  ne  saurait  l'être  éga- 
lement à  Mareuil  ;  —  Par  ces  motifs: 
—  Statuant  contradictoirement  en 
audience  publique  et  en  dernier  re:^- 
sort  ;  —  Déclarons  irrecevable  et 
mal  fondé  l'appel  dont  est  cas  ;  — 
Et  par  suite,  disons  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  d'inscrire  sur  la  liste  électorale 
de  Mareuil  quant  à  présent  le  nom 
de  M.  Lucien  Chevalier  w. 

Observations.  —  Ce  jugement, 
conforme  aux  principes  généraux  du 
droit  électoral,  a  été  l'objet  d'un 
pourvoi  devant  la  cour  de  cassation. 
Mais  par  arrêt  du  18  mars  19081a 
cour  a  rejeté  ce  pourvoi,  La  doctrine 
du  jugement  rapporté  ci-dessus^doit 
donc  être  considérée^*comme  exacte. 


DÉasiONS  DES  JUGES  DE  PAIX. 


PrhidenI:  U.  FUHËT,  Jagi  de  paix. 


Saisie-arrél.  —  Opposition.  —  Déclara- 
tion affirmative. 

EsL  nulle  la  saiaie-arrèt  pratiquée 
entre  les  mains  d'un  tiers,  alors  qu'il 
est  établi  que  le  tiers  saisi  ne  doit  rien 
au  débiteur  saisi. 

AJDsi  décidé  dans  les  circonstances 

suivantes  : 

Le  sieur  Gonlhier  a  fait  pratiquer 
une  saisie-arrêt  entre  les  mains  de 
Pineau  au  préjudice  de  Borderie,  co- 
lon partiaire  ou  métayer  de  celui-ci  ; 
Pineau  a  déclaré  qu'après  avoir  réglé 
compte  avec  son  colon,  celui-ci  res- 
tait son  débiteur  de  i2  fr.  pour  les 
diverses  avances  qu'il  lui  avait  faites  ; 
M*  Graveau,  avocat,  représentant 
Gonlhier,  a  soutenu  que  le  maître 
n'était  pas  privilégié  pour  les  avan- 
ces faites  à  son  colon. 

Il  a  été  rendu  le  jugement  suivant  : 
a  Nous,  lUGE  DE  PAIX  :  —  Attendu 
que  la  saisie-arrêt  ou  opposition  est 
l'acle  par  lequel  un  créancier,  arrête 
entre  les  mainsd'un  tiers, les  sommes 
ou  objets  mobiliers  qui  sont  dûs  ou 
appartiennent  à  son  débiteur,  et, 
par  suite,  duquel  il  obtient  jusqu'à 
concurrence  de  ce  qui  lui  est  dû,  la 
délivrance  de  ces  sommes  ou  du 
prix  provenant  de  la  vente  de  ces 
objets  ;  —  Attendu  qu'il  importe  de 
remarquer  qu'il  s'agit,  en  l'espèce, 
d'une  saisie-arrêt  pratiquée  sur  les 
récoltes  provenant  de  l'entreprise 
d'un  métayage  ou  colonage  h  moitié 
fruits  ;  —  Attendu  qu'en  pareille 
matière  la  plus  grande  circonspec- 
tion s'impose  à  l'égard  du  créancier 


saisissant,  parce  que  l'opposition 
peut  jeter  la  perturbation  dans  l'ex- 
ploitation du  tiers  saisi,  et  ce,  sans 
profit  pour  le  saisissant;  —  Attendu, 
en  effet,  que  le  tiers  saisi,  ne  pouvant 
se  dessaisir  d'aucune  somme  et  le  dé- 
biteur saisi  n'ayant  plus  les  moyens, 
pour  subvenir  aux  besoins  journa- 
liers du  ménage,  à  la  nourriture  de  sa 
famille  et  de  ses  ouvriers,  ne  peut  con- 
tinuer les  travaux  de  la  métairie  ;  — 
Attendu  que  cette  situation  serait  très 
préjudiciable  à  l'agi-iculture,  car  le 
propriétaire  qui  n'aurait  pas  la  certi- 
tude de  rentrer  dans  les  avances  qu'il 
ferait  à  son  métayer  pour  la  culture 
de  ses  terres,  préférerait  tes  laisser 
incultes;  —  Attendu  qu'il  y  a  lieu 
de  retenir  ce  fait  que  les  métayers 
ou  colons  partiaires,  sont,  pour  la 
plupart,  des  besogneux,  auxquels  le 
maître  doit  avait cer  journellement  les 
sommes  nécessaires  pour  les  besoins 
du  ménage,  la  nourriture  de  la  fa- 
mille et  l'exploitation  de  la  propriété, 
pour,  ces  avances,  être  retenues  par 
le  maître  au  moment  de  la  récolte  ; 
—  Attendu  que  s'il  en  était  autre- 
ment le  maître  ne  pourrait  se  procu- 
rer de  métayers,  et  celui-ci  préfére- 
rait ne  pas  faire  travailler  ses  terres, 
que  de  s'exposer  à  faire  des  avances 
à  un  métayer  dont  il  n'aurait  pas  la 
certitude  d'être  remboursé;  —  At- 
teu'^lu  que  si  le  bail  à  colonat,  à  la 
différence  du  bail  k  loyer  ou  à  ferme, 
ne  comporte  ni  loyer  ni  redevance 
fixe,  il  donne  lieu,  (loi  du  i^  juillet 
1881),  art.  a)  entre  le  propriétaire  et 
le  colon  à  un  partage  k  fruits,  et  par 
suite,  k  un  règlement  de  compte  des 
avances,  dépenses,  recettes  et  pro- 
duits, déboursés  ou  perçus,  de  part 
et  d'autre,  relativement  à  la  culture 
et  &  l'exploitation  du  fonds  loué  ;  — 
Attendu  que  les  dépenses  et  avances 
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faites  par  Pineau,  tiers  saisi,  à  son  | 
colon  Borderie,  se  sont  élevées  à  la 
somme  de  34o  fr.  pendant  Tannée 
agricole  de  1906  à  1907,  et  les  récol- 
tes à  la  somme  de  298  fr.  ;  que  par 
suite  de  ce  règlement,  le  colon  reste 
devoir  à  son  maître  43  ft.  ;  —  Atten- 
du que  c'est  sur  ces  bases  que  celui- 
ci  a  fait  sa  déclaration  afQrmativè,  à 
l'appui  de  laquelle  il  n'a  pu  fournir 
que  la  reconnaissance  que  lui  a 
donné  son  colon  ;  —  Attendu  d'ail- 
leurs qu'aux  termes  de  l'article  210a 
duc.  civ.,  les  avances  et  dépenses 
faites  par  le  maître  à  son  colon  et 
dans  Tannée,  pour  l'exploitation  de 
la  ferme  sont  privilégiées  ;  —  Par 
ces  motifs  :  —  Statuant  par  jugement 
en  premier  ressort,  par  défaut  contre 
Borderie,  et  contradictoirement  con- 
tre les  autres  parties  ;  —  Déclarons 
nulle  et  de  nul  effet,  la  saisie-arrêt 
ou  opposition  pratiquée  par  Gonlhier 
au  préjudice  de  Borderie,  entre  les 
mains  de  Pineau,  par  le  motif  que 
celui-ci  ne  doit  rien  au  saisi  ;  en 
donnons  mainlevée  et  condamnons 
Gonthier  en  tous  les  dépens.  » 

Observations.  —  Il  est  clair  qu'une 
saisie-arrôt  pratiquée  entre  les  mains 
d'un  tiers,  ne  peut  avoir  d'effet  utile 
qu'autant  que  ce  tiers  est  débiteur 
lui-même  du  débiteur  saisi.  Par  suite 
s'il  est  établi  au  débat  que  le  tiers 
saisi  ne  doit  rien  et  n'est  détenteur 
d'aucune  somme  appartenant  au  dé- 
biteur, le  juge  ne  peut  qu'annuler  la 
saisie.  Ce  jugement  a  d'ailleurs  été 
sur  appel,  confirmé  purement  et 
simplement  par  le  tribunal  compé- 
tent. V.  sur  ces  questions  notre  Dic- 
tionnaire GÉNÉ&AL,  5*  édit.,  V*  Soi-- 
sie-arrêL 


Jastioa  de  paix  de  Soavlgny  (ADier). 

Président  :  M.  LÉGER,  juge  de  paix. 

i3  février  1908. 

Femme  mariée.  —  Paiement.  —  Louage. 

Quittance. 

Lorsqu'un  mari,  pendant  de  longaes 
années,  a  laissé  sa  femme  toucher  di- 
rectement du  preneur  les  loyers  d'un 
immeuble  à  elle  propre  et  en  donner 
quittance,  il  doit  être  considéré  comme 
rayant  autorisée  tacitement  à  cet  effet 
et  il  ne  saurait  être  admis  à  critiquer 
la  validité  des  paiements  ainsi  faits  tant 
qu'il  n*a  pas  manifesté  par  un  acte  ju- 
ridique la  volonté  de  faire  cesser  cette 
habitude  établie. 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Attendu 
que  Pierre  Guillot  a  fait  citer  le  sieur 
Jean  Magot  à  comparaître  devant 
nous  pour  s'entendre  condamner  à 
lui  payer  la  somme  de  80  fr.  qu'il 
lui  doit  à  titre  de  redevance  colonique 
concernant  une  petite  propriété  sise 
au  Noyer,  commune  de  Besson,  que 
le  requérant  a  donnée  à  exploiter  à 
moitié  fruits  au  sieur  Magot,  et  ce 
pour  l'année  échue  le  11  novembre 
1907  î  —  Attendu  que  Magot  a  dit 
être  dans  la  propriété  depuis  le  11 
novembre  1889  et  avoir  tojajours 
payé  cette  redevance  à  la  femme  du 
demandeur  à  laquelle  cette  propriété 
appartient  en  propre  ;  que  pour  Tan- 
née courue  du  1 1  nov.  1906  au  1 1  nov. 
1907,  il  avait  payé  de  même  à  M*' 
Guillot  ;  et,  pour  justifier  son  dire, 
il  nous  a  exhibé  une  quittance  régu- 
lière à  lui  donnée  par  cette  dernière; 
—  Attendu  que  le  demandeur  a  re- 
connu l'exactitude  des  dires  du  dé- 
fendeur, se  bornant  à  ajouter  qu'é- 
tant en  désaccord  depuis  18  mois 
environ  avec  sa  femme,  il  avait  dé- 
fendu à  Magot  de  se  libérer  cette 
année  entre  les  mains  de  cette  de^ 
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nière,  sans  toutefois  verser  aux  dé- 
bats aucune  pièce  établissant  que 
cette  défense  dcVant  faire  cesser  une 
autorisation  tacite  existant  depuis 
de  nombreuses  années,  avait  été 
faite  dans  une  forme  ayant  valeur  ju- 
ridique; —  Attendu  que  s'il  est  établi 
par  la  loi  que,  pendant  le  mariage, 
le  mari  administre  seul  les  biens 
de  la  communauté  de  môme  que  les 
biens  personnels  de  la  femme,  diffé- 
rents auteurs  enseignent  et  la  juris- 
prudence admet  que  :  «  Le  mari  ne 
«  peut  contester  la  validité  des  quit- 
«  tances  données  par  sa  femme  aux 
tt  fermiers  et  débiteurs,  lorsqu'il  est 
((  prouvé  qu'il  a  toléré  cet  usage  et 
tt  ainsi  autorisé  sa  femme  tacite- 
«  ment  »  (Sirey,  notes  sur  Tart.  217 
c.  civ.)  ;  —  Attendu  que  Guillot  re- 
connaît que  depuis  18  ans  Magot  a 
toujours  payé  à  sa  femme  ;  qu'il  a 
donc  autorisé  celle-ci  tacitement  à 
recevoir  et  à  donner  quittance  ;  qu'il 
ne  justifie  par  aucun  acte  ayant  va- 
leur juridique  avoir  manifesté  sa  vo- 
lonté de  faire  cesser  cette  habitude 
prise  ;  —  Attendu  que  la  partie  qui 
succombe  doit  supporter  les  frais  ; 

—  Par  ces  motifs,  et  par  jugement 
contradictoire  et  en  dernier  ressort  : 

—  Disons  le  paiement  fait  par  le 
sieur  Magot  Jean  entre  les  mains  de 
M""  Françoise  Aurambaut,  épouse 
du  demandeur,  valable  et  libératoire  ; 

—  En  conséquence,  déboutons  le 
sieur  Guillot  do  sa  demande  contre 
Magot  et  le  condamnons  aux  dé- 
pens.  » 

Observations.  —  En  dehors  du 
mandat  tacite  général,  dont  l'exis- 
tence est  reconnue  au  profit  de  la 
femme  pour  les  engagements  rela- 
tifs aux  besoins  du  ménage,  on  ad- 
met aussi,  que  le  mari  peut  donner 
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tacitement  à  sa  femme  un  mandat 
spécial  ou  une  autorisation  spéciale  : 
ainsi  il  a  été  admis  qu'une  femme 
dont  le  mari  est  illétré,  pouvait  vala- 
blement, en  vertu  d'un  mandat  ta- 
cite de  ce  dernier,  gérer  le  commerce 
de  celui-ci  et  signer  pour  lui  des 
effets  de  commerce  :  Bourges,  a4 
brumaire  an  IX  (S.  chr.)  ;  Angers, 
37  fév.  1819  (S.  chr.);  Trib.  civ. 
Marseille,  11  fév.  1908,  Jur.  civ., 
Marseille  igoS-aiS;  Just.  de  paix  du 
i4*  arrond.  de  Paris,  i"  mars  1906, 
La  Loi,  5  mars  1906  ;  Duranton, 
t.  18,  n°^i9  ;  Laurent,  t.  32,  n"  113  ; 
Guillouard,  t.  3,  n'  875.  Dans  l'es- 
pèce l'existence  d'un  mandat  tacite 
donné  par  le  mari  à  la  femme  à 
l'effet  de  loucher  les  redevances  n'é- 
tait pas  douteuse,  ni  même  sérieu- 
sement contestée  par  le  mari.  Tant 
qu'il  n'était  pas  établi  que  le  mari 
eut  fait  connaître  au  métayer  son 
intention  de  révoquer  ce  mandat 
tacite,  ce  dernier  pouvait  valable- 
ment se  libérer  ès-mains  de  la 
femme. 


Jastloe  de   Paix  de  Blamont 
(  BCftorthe-et-Moselle) 

Président:    Albbiit  .DURON,  juge   de  paix. 

ai  février  1908 

Elections.  —  Liste  électorale.  —  Domicile 
d'origine.  —  Perte  du  domicile.  — 
Résidence  à  l'étranger.  —  Commission 
municipale.  —  Appel, 

Un  citoyen  a  le  droit  d'exiger  le  main- 
tien de  son  nom  sur  la  liste  électorale 
de  la  commune  où  se  trouve  son  domi- 
cile d*origine,  tant  qu'il  n'a  pas  acquis 
un  domicile  ailleurs,  et  alors  même 
qu'il  résiderait  temporairement  à  l'é- 
tranger. 

Cette  solution  résulte  du  jugement 
suivant  : 

10  9 
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«  Nous,  JUGE  DE  PMI  :  — Vu  la  déci- 
sion et  l'acte  d*appel,  vu  aussi  Tart. 
5  de  la  loi  du  7  juillet  1874  et  après 
avoir  entendu  l'appelant  dans  ses 
conclusions  :  —  Attendu  d'une  part 
que  ledit  appel  a  été  formé  en  temps 
utile  ;  —  Attendu  d'autre  part  que 
par  sa  décision  en  date  du  5  février 
1908  la  commission  municipale  de 
la  ville  de  Blàmont  a  refusé  l'ins- 
cription de  M.  François  Le  Harivel 
de  Gonneville  sur  les  listes  électo- 
rales par  le  motif  qu'il  avait  quitlé 
la  ville  et  habitait  l'étranger,  par 
suite  ne  remplissait  pas  les  condi- 
tions pour  être  inscrit  sur  ladite  liste; 
—  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
i4  de  la  loi  du  5  avril  i884  la  liste 
électorale  comprend  :  l' tous  les  élec- 
teurs qui  ont  leur  domicile  réel  dans 
la  commune  ou  y  habitant  depuis 
six  mois  au  moins  ;  —  Attendu  que 
le  domicile  attributif  du  droit  élec- 
toral existe  au  lieu  où  Ton  a  son 
principal  établissement  et  ne  peut 
être  changé  que  par  une  volonté  ex- 
presse jointe  au  fait  d'une  habitation 
dans  un  autre  lieu  (cass.,  4  mai 
1887)  ;  —  Attendu  que  le  domicile 
réel  une  fois  légalement  constaté 
crée  le  droit  électoral  indépendam- 
ment du  fait  de  toute  habitation  et 
par  conséquent  de  toute  durée  d'ha- 
bitation ou  de  résidence  (cass.,  3i 
mars  1886  et  38  juin  1887)  ;  —  At- 
tendu que  le  domicile  réel  est  le  do- 
micile légal  défini  par  l'art.  loa  du 
code  civil,  soit  le  domicile  d'origine, 
soit  celui  qui  est  acquis  pour  l'as- 
siette du  principal  établissement  et 
P4r  le  changement  opéré  conformé- 
mepl  aux  prescriptions  des  art.  io3- 
io4-io5  du  même  code  (cass.  8  avril 
1886)  ;  —  Attendu  que  M.  François 
Le  Harive^  de  Gonneville  habite  effec- 
tivement et  temporairement  la  Bel- 


gique mais  qu'il  n*a  fait  à  Blâmont 
aucun  changement  de  domicile  ;  — 
Attendu  que  s'il  eût  voulu  quitter 
définitivement  Blâmont  et  aller  se 
fixer  ailleurs  il  aurait  dû  faire  une 
déclaration  expresse  tant  à  la  muni- 
cipalité de  Blàmont  qu'il  quittait 
qu'au  lieu  de  celle  où  il  aurait  trans- 
féré son  domicile,  art.  io4  du  c.  civ., 
et  cette  déclaration  n'est  nécejsiire 
qu'au  cas  où  l'électeur  aurait  voulu 
transférer  son  domicile  dans  une 
autre  commune  ;  —  Attendu  que  le 
domicile  se  conserve  dans  la  com- 
mune où  l'intéressé  s'est  éloigné  pour 
des  causes  qui  peuvent  être  passa- 
gères, s'il  n'a  manifesté  par  aucun, 
acte  l'intention  de  changer  son  domi- 
cile si  sa  famille,  ses  intérêts  et  ses 
relations  sont  toujours  au  même 
lieu  et  s'il  n'est  pas  inscrit  ailleurs 
(cass.,  i3  mai  i885)  ;  — -  Attendu  que 
M.  François  Le  Harivel  de  Gonne- 
ville n'a  nullement  manifesté  l'inten- 
tion de  changer  son  domicile  qu'alors 
même  qu'il  aurait  cessé  d'habiter 
d'une  manière  permanente  Blâmont 
il  a  clairement  manifesté  son  inten- 
tion d*y  conserver  son  domicile  élec- 
toral puisqu'il  n'a  pas  fait  la  décla- 
ration expresse  de  changement  de 
domicile  exigée  par  la  loi,  qu'il  est 
né  à  Blâmont,  que  ses  parents  y  ha- 
bitent, que  ses  intérêts,  ses  relations 
sont  toujours  au  même  lieu  et  qu'il 
n'est  inscrit  nulle  part  ailleurs 
comme  électeur  ;  -  Attendu  qu'il 
est  constant  que  M.  Le  Harivel  de 
Gonneville  père  a  son  domicile  réel 
à  Blâmont  où  il  est  propriétaire  d'où 
cette  conséquence  que  le  domicile 
réel  de  son  fils  est  à  Blâmont  et  non 
ailleurs  ;  —  Attendu  que  tout  ci- 
toyen a  droit  à  l'inscriplioa  de  son 
nom  sur  la  liste  électorale  de  la 
commune  où  il  a  son  domicile  d'ori- 
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gine  quand  bien  mcmc  il  habiterait 
dans  une  autre,  tant  qu'il  n'a  pas 
manifesté  l'intention  de  l'abandonner 
et  à  plus  forte  raison  quand  il  a  ma- 
nifesté celle  de  le  conserver  (cass., 
i6  avril  i885,  3  arrêts,  cass.,  7  juillet 
i885,  cass.,  aomai  iSSG)  et  au  sur- 
plus l'électeur  doit  être  maintenu 
sur  cette  liste  sans  qu'il  ait  besoin 
de  réitérer  sa  volonté  (just.  de  paix 
de  Ham,  13  juillet  1884)  ; —Attendu 
que  le  domicile  d'origine  ne  se  perd 
pas  par  la  simple  résidence  dans  une 
autre  commiine,  cette  résidence, 
quelque  prolongée  qu'elle  sojt,  n'é- 
tant pas  exclusive  de  tout  esprit  de 
retour  ;  en  conséquence  les  citoyens 
qui  sont  nés  dans  une  commune  et 
qui  y  ont  leur  domicile  d'origine 
n'ont  pas  d'autre  preuve  à  faire  pour 
établir  leur  droit  d'être  inscrits  (cass., 
37  avril  1895,  a3  décembre  1895)  ; 
—  Par  ces  motifs  :  —  Faisant  droit 
sur  l'appel  ;  —  Nous  le  déclarons 
tout  à  la  fois  recevable  et  bien 
fondé  ;  —  Infirmons  la  décision 
prise  de  la  commission  municipale 
de  la  ville  de  Blâmont  en  date  du  .î 
février  1908  et  ordonnons  l'inscrip- 
Uon  de  M.  François  Le  Ilarivel  de 
Gonneville  sur  la  liste  électorale  de 
la  ville  de  Blâraont  le  tout  sans  dé- 
pens aux  termes  de  la  loi.  » 

ObBervations.  —  V.  dans  le  même 
sens  cass.,  6  mai  1907,  Ak^ales  1907 
p.  a6a  et  Dictioihaihe  géséral,  5' 
édit,,  v"  Elections,  n"  ag  et  ^o. 


JoBtloa  ds  paix  de  CrApy-an-Taloia  (01m). 

PrHiitnt:  M.  CONSTANT,  juKr  de  paix. 

i6    février    igo8. 

Voyageur.  —  Compagnie  de  chemint  de 
fer.  —  Relard.  — Action  en  dommagei- 
inUrèis.  —  Faute  lourde  de  la  compa- 

Le  retard  sensible  d'un  train  peut 
donner  ouverture  à  une  action  en  dom- 
mages-intérâls.  de  In  part  du  voyageur 
qui  justifie  avoir  éprouvé  un  préjudice 
sérieux  ; 

La  C""  ne  peut  opposer  comme  un  cas 
de  force  majeure,  l'avarie  survenue 
dans  la  machine. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  aui- 
vant.qui  expllqiietrts  complètement 
les  circonstances  de  la  cause. 

«  Nocs,  jpGE  DE  PAIX  :  —  Attendu 
que  J,. .,  allègue  que  le  7  décembre 
1907  il  a  pris  h  la  gare  du  Nord  un 
billet  daller  et  retour  de  Paris  ù 
Crépy-en-Valois,  pour  se  rendre  i 
une  séance  de  la  Commission  d'hy- 
giène, dont  il  est  membre,  et  qui 
avait  b'eu  ce  jour-là,  k  deux  heures  ; 
qu'il  devait  reprendre  le  même  jour 
le  train  qui  part  de  Crépy  à  5  h.  48 
du  soir  et  qui  doit  réglementaire- 
ment arriver  à  Paris  à  sept  heures 
précises,  ce  qui  lui  donnait  la  possi- 
bilité de  reprendre  à  la  gare  de 
Paris-In valides  le  train  de  7  h.  37  ou 
de  7  h.  43,  arrivant  à  Versailles  une 
demi-heure  plus  tard  et  de  dîner 
chez  lui  ;  —  Que  le  train  qui  devait 
rentrer  en  gare  de  Crépy  à  l'heure 
ci-dessus  indiquée,  n'y  est  arrivé 
qu'avec  vingt  minutes  de  retard  ;  — 
Que  ce  retard  était  dû  à  un  accident 
de  machine  qui  ne  lit  que  s'aggraver 
par  la  suite  ;  —  Qu'en  arrivant  4 
Mîtry-CIaye  (gare),  les  voyageurs  qui, 
durant  le  parcours,  avaient  été  vi- 
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goureusetnent  secoués,  recevaient  en 
entrant  dans  celle  gare  une  violente 
commotion  et  que  le  train  s'arrclait 
brusquement  ;  —  Que  les  voyageurs 
descendus  sur  la  voie  apprirent  alors 
qu'une  avarie  était  survenue  à  la 
bieille  delà  machine  et  qu'ils  devaient 
attendre,  sur  place,  que  l'avarie  fût 
réparée  ;  —  Que  la  compagnie  du 
Nord  ne  pouvait  attribuer  la  cause 
dudit  retard  à  un  cas  de  forre  ma- 
jeure qu'elle  n'aurait  pu  prévoir  ni 
empêcher  ;  que  son  représentant  à 
Crépy,  qui  se  trouvait  sur  le  quai  de 
la  gare  lors  de  l'arrivée  du  train, 
ayant  dû  être  réglementairement 
avisé  de  la  cause  du  retard,  aurait  dû 
faire  accrocher  de  suite  une  autre 
machine  au  train  ;  —  Qu'il  appar- 
tient, en  effet,  au  chef  de  gare,  qui 
devient  le  chef  du  convoi,  lors  des 
stationnements  des  trains  dans  les 
gares,  de  prendre  toutes  dispositions 
nécessaires  pour  parer  aux  accidents 
survenus  aux  machines  et  faire  pro- 
céder aux  changements  dans  les 
gares  de  dépôt  ;  -—  Que  n'ayant  pas 
agi  conformément  à  ses  obligations, 
le  chef  de  gare  a  commis  un  quasi 
délit,  qui  engage  la  responsabilité  de 
la  compagnie,  dont  il  est  le  représen- 
tant ;  —  Que  J. . .,  allègue,  de  plus, 
qu'il  devait  trouver  à  Paiis,  à  l'arri- 
vée du  train, une  parente  qu'il  devait 
conduire  chez  lui  à  Versailles,  où 
elle  devait  dîner  ; —  Que  le  train  qui 
le  transportait  n'est  arrivé  qu'à  huit 
heures  un  quart  à  Paris,  c'est-à-dire 
avec  I  heure  i5  minutes  de  retard, 
d'où  impossibilité  de  se  rendre  à 
Versailles  pour  dîner  ;  —  Que  les 
personnes  qui  atlendaient  l'arrivée 
du  train,  ignorant  la  cause  du  retard, 
ne  pouvaient  obtenir  aucun  rensei- 
gnement des  employés  ;  que  la  com- 
pagnie du  Nord,  contrairement  aux 


termes  de  la  circulaire  du  9  mars 
1897  (buU.  85),  qui  ordonne  aux 
compagnies  de  faire  afficher  dans  les 
gares  de  Paris,  en  des  endroits  faci- 
lement accessibles  au  public,  les 
retards  dont  la  durée  excède  quinze 
minutes  et  de  faire  apposer  aux 
portes  de  sortie  des  voyageurs  dans 
les  gares,  un  tableau  indiquant  d'une 
manière  très  apparente  le  numéro 
du  train,  sa  provenance,  son  heure 
normale  d'arrivée,  l'importance  du 
retard  et  ses  causes,  lorsque  ce  relard 
excède  une  heure,  n'a  pas  rempli  ces 
prescriptions  ;  —  Que  J...,  après 
avoir  vainement  cherché  le  tableau 
en  question,  finit  par  le  découvrir 
sous  l'escalier  du  restaurant  de  la 
gare,  dans  im  endroit  invisible  au 
public  ;  —  que  dans  ce  tableau,  il  y 
avait  une  feuille  de  papier  sur  laquelle 
était  inscrit  en  petits  caractères  et 
sous  une  formule  incompréhensible 
au  public  :  Mitry-Claye,  train  Sois- 
sons,  I  h.  i5  ;  —  Que  le  train  dans 
lequel  voyageait  J...,  ne  comportait 
qu'un  seul  wagon  de  première  classe, 
contrairement  aux  obligations  delà 
compagnie  ;  que  dans  ce  wagon,  un 
compartimentétait  réservéaux  dames 
seules,  le  second  aux  chasseurs  avec 
chiens,  le  troisième  aux  fumeurs,  et 
que  le  quatrième  était  au  complet  ; 
que  J...,  dut  monter  dans  le  compar- 
timent des  fumeurs  et  supporter,  lui 
non  fumeur,  la  fumée  de  quatre  fu- 
meurs de  pipes  ;  —  Que  vu  l'heure 
tardive  de  l'arrivée  du  train,  le  de- 
mandeur fut  obligé  de  dîner  à  Paris 
avec  sa  parente  et  d'adresser  une 
dépèche  explicative  chez  lui  pour 
donner  la  cause  de  sa  non-arrivée;— 
Que  J...,  allègue,  en  outre,  qu'à  la 
suite  de  l'enquête  à  laquelle  s  est 
livrée  la  compagnie,  celle-ci  a  frappé 
son  mécanicien  d'une  peine  très  se- 
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vère  en  lui  infligeant  une  suspension 
de  deux  mois  et  en  le  rétrogradant 
d'une  classe  ;  —  Que  le  service  tech- 
nique a  émis  Tavis  que  la  machine 
aurait  dû  être  changée  à  Crépy  ;  — 
Que  le  fait  d'imposer  des  conditions 
d'insécurité  et  d'incommodité  dues 
aux  violentes  secousses  des  wagons 
pendant  le  parcours,  est  contraire 
aux  prescriptions  de  l'ordonnance 
relative  à  la  police  des  chemins  de 
fer  ;  —  Attendu  que  J...,  conclut  au 
paiement  par  la  compagnie  du  Nord 
à  titre  de  dommages-intérôls  pour 
les  causes  par  lui  énoncées,  à  la 
somme  de  icx)  fr.  et  aux  dépens, 
prétendant  qu'il  y  a  eu  de  la  part  de 
la  compagnie  du  Nord  une  faute 
lourde  et  grave,  assimilable  au  dol 
prévu  par  l'article  ii5o  du  c.  civ.  ; 
qu'il  argue  également,  qu'aux  termes 
de  l'article  4 1  de  la  convention  inler- 
nntionale  de  Berne  du  i4  octobre 
1890,  complétée  par  l'arrangement 
du  16  juillet  1896,  alors  que  le  dom- 
mage éprouvé  par  des  marchandises 
a  pour  cause  un  dol  ou  une  faute 
grave  de  la  part  du  chemin  de  fer, 
ceux-ci  donnent  droit  au  paiement 
d'une  indemnité  pleine  et  entière, 
comprenant  des  dommages-intérêts; 
que  les  tribunaux  ont  tendance  à 
appliquer  aux  voyageurs  cette  assi- 
milation ;  que  J...,  appuie  enfm  ses 
prétentions  sur  les  termes  des  articles 
i383  et  i383  du  c.  civ.,  ainsi  que  sur 
l'article  1 142  du  même  code  {de  Vobli'' 
galion  de  faire  ou  de  ne  pas  faire)  ; 
—  Attendu  que  la  compagnie  du 
Nord  n'a  pas  dénié  les  faits  avancés 
parJ...,  mais  soutient  que  le  billet 
délivré  à  J...,  à  Paris  pour  Crépy  et 
retour  formait  contrat  ;  qu'elle  n'était 
parce  billet,  engagée  qu'à  conduire 
J...,  à  Crépy  et  à  le  ramener  à  Paris, 
où  son  contrat  finissait  ;  qu'elle  ne 


devait  pas  la  correspondance  qui 
n'est  pas  garantie  ;  —  Que  la  compa- 
gnie soutient,  en  outre,  à  l'enconlro 
de  la  prétention  de  J...,  que  le  dol 
ou  la  fraude  ne  se  présument  pas, 
mîiis  doivent  être  prouvés  formelle- 
ment et  n'existent  que  quand  la 
partie  a  connu  le  fait  et  a  agi  inten- 
tionnellement ;  que  cela  n'est  pas 
prouvé  en  l'espèce  et  que  la  preuve 
serait-elle  faite  les  dommages-intérêts 
ne  sont  pas  illimités  ;  —  Que  le  fait 
par  J...,  d'avoir  manqué  le  train  de 
Versailles,  n'a  aucun  rapport  avec  lo 
contrat  de  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  et  que  l'article  i38a  du  c.  civ., 
ne  lui  est  pas  applicable  ;  —  Que  la 
compagnie  du  Nord  reconnaît  bien 
que  le  train,  dont  il  est  question  au 
procès,  a  subi  le  retard  d'une  heure 
i5  minutes  par  suite  d'une  avarie 
à  la  bielle  de  la  machine  ;  —  Qu'elle 
reconnaît  également  que  des  domma- 
ges-intérêts étaient  dus  mais  les  dom- 
mages prévus  seuls  et  non  des  dom- 
mages indirects  conformément  aux 
termes  de  l'article  ii5o  du  c.  civ., 
lorsque  ce  n'est  pas  par  dol  que 
l'obligation  n'est  pas  exécutée  ;  — 
Qu'une  avarie  de  machine  ne  cons- 
titue pas  un  dol  (Trib.  de  Vire,  janv. 
1907),  mais  est  le  cas  d'une  force 
majeure  (Just.  de  paix  de  Versailles, 
19  dcc.  1900)  ;  —  Attendu  que  la 
compagnie  du  Nord  déclare  s'en 
rapporter  à  justice  sur  le  chiffre  des 
dommages-intérêts  à  allouer  à  J...  ; 
—  Attendu  que  les  compagnies  de 
chemins  de  fer  représentent  un  ser- 
vice public  ;  —  Que  les  privilèges  qui 
leur  ont  été  accordés  ne  l'ont  été  que 
sous  certaines  conditions;  — Attendu 
qu'elles  sont  dans  l'obligation,  aux 
termes  de  l'art.  49  de  l'ordonnance 
du  i5  nov.  1846  et  49  du  cahier  des 
charges,  de  transporteries  voyageurs 
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munis  de  billets  aux  heures  indiquées 
par  les  affiches  qu'elles  font  apposer 
dans  toutes  les  gares  et  stations, 
conformément  aux  ordres  de  service 
approuvés  par  ladministration  su- 
périeure (Feraud-Giraud,  t.  m,  tit.  a, 
n**  371)  ;  —  Qu'en  faisant  la  déli- 
vrance de  ses  billets  contre  argent, 
la  compagnie  de  chemin  de  fer  forme 
avec  le  voyageur  un  contrat  aux 
termes  duquel  et  sur  la  foi  des  ho- 
raires par  elle  affiches,  elle  s'engage 
à  prendre  le  voyageur  et  à  le  trans- 
porter au  lieu  de  destination  indiqué 
sur  son  billet,  et  ce,  ddns  l'espace  de 
temps  indiqué  sur  ses  affiches  (Cass. 
a8  mars  1870,  36  juin  1872  ;  Ruben 
de  Couder,  n"  a4)  ;  —  Attendu  que 
la  non  exécution  par  la  compagnie 
des  conditions  résultant  du  contrat 
intervenu  entre  elle  et  le  voyageur 
par  la  remise  du  billet  constitue  un 
délit  ou  un  quasi-délit  prévu  par  les 
articles  iSSa  et  i383  duc.  civ.,et 
que  toute  obligation  de  faire  se  ré- 
sout en  dommages-intérêts  faute 
d'exécution,  à  moins  d'un  empêche- 
ment résultant  d'une  force  majeure 
ou  d'un  cas  fortuit  ;  —  En  fait  :  — 
Attendu  d'une  part  qu'il  ressort  des 
débats  que  le  retard  apporté  par  la 
compagnie  du  Nord  à  l'arrivée  du 
train  dans  lequel  avait  pris  place  J. . . , 
à  Grépy,  à  destination  de  Paris  est  le 
fait  de  la  compagnie  du  Nord  ;  — 
Que  d'autre  part,  cette  compagnie 
n'a  pas  contesté  les  allégations  de 
J...,  a  reconnu  le  principe  des  dom- 
mages-intérêts, mais  a  prétendu  que 
l'avarie  à  une  machine  ne  constituait 
pas  un  dol  mais  un  cas  de  force  ma- 
jeure ;  que  les  dommages  prévus 
seuls  peuvent  être  dus  mais  non  les 
dommages  indirects,  déclarant  s'en 
rapporter  au  surplus  à  justice  ;  — 
Attendu  qu'il  y  a  lieu  pour  fixer  le 


quantum  des  dommages-intérêts, 
d'examiner  les  causes  du  retard,  à 
qui  incombe  la  faute,  si  cette  faute 
est  un  cas  de  force  majeure,  un  dol 
ou  une  faute  grave  de  la  compagnie 
et  d'examiner,  en  même  temps,  les 
conditions  dans  lesquelles  le  trajet 
de  Grépy  à  Mitry-Glaye  s'est  opéré, 
ainsi  que  les  conséquences  du  retard 
du  fait  de  la  compagnie  ;  — Attendu 
qu'il  est  acquis  aux  débats,  et  cela 
fa'a  pas  été  contesté  par  la  compa- 
gnie du  Nord,  que  le  7  décembre 
1907,  le  train  qui  devait  partir  de 
Grépy  à  5  h.  48*  du  soir  et  doit  ré- 
glementairement arriver  à  Paris  à 
7  heures  précises,  est  arrivé  en  gare 
de  Grépy  avec  vingt  minutes  de  re- 
tard dus  à  un  accident  de  machine  ; 
que  ce  train,  malgré  le  mawxds  étal 
de  la  bielle,  continua  et  dut  s'arrêter 
brusquement  à  Mitry-Glaye,  où  la 
réparation  fut  faite,  et  n'arriva  en- 
suite à  Paris  qu'à  8  h.  i5'  du  soir, 
c'est-à-dire  avec  une  heure  quinze 
minutes  de  retard  :  —  Que  la  faute 
en  incombe  à  la  Compagnie,  qui,  du 
reste,  en  reconnaissant  le  principe  de 
l'allocation  de  dommages-intérêts 
par  l'offre  de  cinq  francs  qu'elle  a 
faite  à  J...,  s'est  reconnue  respon- 
sable ;  —  Qu'il  ressort  également  des 
débats  que  si,  comme  cela  aurait  du 
se  faire  à  l'arrivée  à  Grépy,  et  c'est 
l'avis  du  service  technique  non  con- 
testé par  la  compagnie,  ladite  com- 
pagnie avait  accroché  une  autre  ma- 
chine au  train,  les  voyageurs  n'au- 
raient pas  subi  du  fait  de  l'avarie  de 
la  bielle,  les  cahotements  et  le  retard 
qui  sont  résultés  d'une  marche  pé- 
nible pour  finir  à  un  arrêt  brutal  à 
Mitry  où,  faute  de  machine,  on  dut 
procéder  à  la  réparation  sur  place  de 
celle-ci  ;  qu'on  ne  peut  donc  en  pré- 
sence de  cette  négligence  de  la  com- 
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pagnie  et  du  peu  de  souci  qu'elle  a 
pris  de  la  vie  des  voyaneurs,  traînés 
par  une  machine  avariée j  admettre  le 
cas  de  force  majeure  ;  qu'il  y  a  de  sa 
part,  sinon  un  dol,  tout  au  moins  une 
faute  lourde  qui  aurait  pu  entraîner 
de  graves  accidents  ;  que  la  compa- 
gnie Va  si  bien  reconnu,  qu'elle  a 
infligé  au  mécanicien  une  suspension 
de  deux  mois  et  Va  rétrogradé  de 
classe  ;  —  Qu'en  oulre,  les  voyageurs 
ont  effectué  le  trajet  non  seulement 
secoués,  mais  sous  l'empire  d'un 
sentiment  sinon,  de  frayeur,  niais  de 
crainte  d'un  accident  possible  ;  — 
Qu'en  jilus  de  l'insécurité  dans  la- 
quelle il  se  trouvait,  J...,  a  argué,  et 
cela  n'a  pas  été  dénié,  qu'il  avait  dû, 
faute  de  place,  le  train  ne  compor- 
tant qu'un  wagon  de  première  classe, 
endurer  la  fumée  de  quatre  pipes 
tout  le  temps  du  trajet,  ce  qui  l'a 
incommodé,  lui  non  fumeur  ;  — 
Que,  quant  aux  conséquences  du 
retard,  il  est  également  acquis  aux 
débats  que  J...,  arrivant  à  Paris  à 
8  heures  un  quart  du  soir,  dut  pré- 
venir par  télégramtne  explicite  sa 
faniille  qui  l'attendait  pour  dîner 
avec  sa  parente  ;  qu'il  ne  ptlt  dîner 
chez  lui  et  fut  forcé  d'aller  au  restau- 
rant où  il  fit  une  dépense  jplus  élevée 
que  celle  qu'il  aurait  faite  chez  lui  ; 
que  de  ce  fait  il  a  également  subi  un 
préjudice  ; —  Que  toutes  ces  circons- 
tances accumulées  forment  une 
somme  d'ennuis,  de  tracas,  de  fati- 
gues physiques,  morales  et  pécu- 
niaires que  le  voyageur  est  en  droit 
de  ne  pas  accepter  bénévolement  et 
dont  la  compagnie  lui  doit  répara- 
lion  dans  une  juste  mesure  ;  —  Fai- 
sant application  des  articles  II 4a  et 
i383  du  c.  civ.  ;  —  Attendu  que  la 
compagnie,  après  avoir  offert  la 
somme  de  cinq  francs  à  J...»  déclare 


s'en  rapporter  à  justifce  sut*  le  quari- 
tum  des  dommages-intérêts  ;  —  At- 
tendu que  le  tribunal  possède  les 
éléments  nécessaires  pour  apprécier 
l'éteiidue  du  préjudice  et  eii  évaluer 
le  montant  ;  —  Attenau  qu'aux  ter- 
mes de  l'article  i3o  du  c.  depr.  civ., 
toute  partie  qui  succombe  doit  sup- 
porter les  dépens  ;  —  Par  ces  motifs, 
jugeant  contrâdictoit-ement  et  en 
dernier  ressort  ;  —  Condamnons  la 
compagnie  du  Nord  à  p^iyer  à  J...,  la 
somme  de  vingt  frailcs  à  titre  de 
dommages-intérêts  pour  les  causes 
sus-énoncées  ;  la  condamnons  en 
outre  aux  intérêts  de  droit  de  ladite 
somme,  a  compter  du  jour  dô  Ibl 
demande  et  aux  dépens,  liquidés  à 
g  fr.  3o,  en  ce  non  compris  le  coût 
du  présent  jugement  et  de  ses  suites 
auxquels  elle  est  également  condam- 
née ». 

Observations.  —  Il  sera  rarement 
possible  d'assimiler  à  une  force  ma- 
jeure, à  un  cas  fortuit  pur  l'avarie 
survenue  eii  cours  de  route  dans  la 
machine  qui  emmène  un  train  de 
voyageurs.  D'abord  l'avarie  provient 
le  plus  souvent  d'usure  et  de  défaut 
d'entretîien.  Dans  ceâ  conditions,  la 
responsabilité  de  la  compagnie  dés 
chemins  de  fer  est  bien  engagée.  Elle 
l'est  d'autant  plus  si  la  compagnie 
n'a  pas  pris  le  soin  de  changer  la 
machine  en  cours  de  route. —  Quant 
à  l'importance  de  la  réparation,  c'eàt 
au  juge  du  litige  qu'il  appartient  de 
le  déterminer  d'après  les  circons- 
tances de  la  cause,  le  dommage  nla- 
tériel  et  même  moral  qu'a  siibi  le 
voyageur  lésé,  etc.  Ici  la  sentence  du 
juge  de  paix  nous  parait  équitable  et 
fondée  à  tous  les  points  de  vue. 

A  annoter  au  Digtionâaire  gêné- 
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BAL,  5*  édit.,  V  Voiturier,  n"  70  et 
71- 


Jastlce  de  paix  de  Bourg  (Ain). 

Président:  M.    BÉAL,   O.  0>  j^9^  <^  paix. 

ag  novembre  1907. 

Louage  de  services,  —  Brusque  renvoi, 
—  Congé,  —  Délai  de  préavis,  —  Dom- 
mages-intérêts, —  Responsabilité.  — 
Chemin  de  fer,  —  Mécanicien.  —  Rési- 
liation, —  Patron,  —  Employé,  —  Ou- 
vrier, 

Ne  saurait  être  passible  d'une  condam- 
nation en  dommages-ihtérêts  par  ap- 
plication de  Tart.  1 780  du  c.  civ.  modifié 
par  la  loi  du  27  décembre  1890.  la 
compagnie  de  chemins  de  fer  qui,  sans 
observer  le  délai  de  congé,  renvoie  un 
mécanicien  auteur  d*un  grave  accident 
dû  à  sa  faute  bien  caractérisée  et  frappé 
par  ce  fait,  par  le  contrôle  d'un  retrait 
du  permis  de  conduire. 

Par  exploit  du  3  a  octobre  1907, 
Duthion  a  fait  citer  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  du  sud-est  à  com- 
paraître à  Taudience  du  26  octobre 
1907,  pour:  —  Attendu  que  Dûthion 
attaché  depuis  l\  ans,  au  service  de  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  écono- 
miques du  sud-est,  d'abord  en  qua- 
lité de  chauffeur,  puis  de  chauffeur- 
mécanicien,  s'est  vu  brusquement 
révoqué  de  ses  fonctions  à  la  date 
du  3o  avril  1907  ;  —  Attendu,  que 
contrairement  aux  dispositions  delà 
loi  et  aux  règlements  particuliers  de 
la  compagnie,  ce  renvoi  a  eu  lieu 
sans  observation  du  délai  de  congé 
et  ce  malgré  les  bons  services  de 
Duthion  ;  —  Attendu  que  l'accident 
survenu  le  i3  avril  1907  à  Duthion, 
s'il  a  autorisé  de  la  part  du  contrôle 
le  retrait  du  permis  de  conduire  dé- 
livré à  cet  agent,  ne  comportait  point 
une  sanction  allant  jusqu'à  la  révo- 


cation ;  —  Attendu  que  Duthion  a 
droit  conformément  au  contrat  qui 
le  liait  à  la  compagnie  au  paiement 
d'un  mois  de  préavis  ;  —  Que  l'ex- 
trême gravité  de  la  mesure  prise  à 
rencontre  du  requérant  lui  a  causé 
le  plus  grave  préjudice  ;  que  de  ce 
chef  il  lui  est  dû  réparation  ;  —  Par 
CCS  motifs,  ouïr  dire  que  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  du  sud-est 
est  condamnée  à  payer  au  dit  Du- 
thion :  i*>  La  somme  de  76  fr.  60 
pour  salaire  de  ao  journées  de  travail 
pendant  le  mois  d'avril  1907  ;  a*  la 
somme  de  iï5  fr.  pour  paiement 
d'un  mois  de  préavis  ;  3*  La  somme 
de  5o  fr.  à  titre  d'indemnité  pour 
renvoi  brusque  et  illégitime  ;  ensem- 
ble a4i  fr.  60  ;  —  S'entendre  la 
compagnie  du  sud-est  condamner 
en  tous  les  dépens. 

Sur  cette  citation  a  été  rendu  le 
jugement  suivant  : 

«  Nous.  JUGE  DE  PAIX  :  —  Attendu 
qu'aux  termes  de  l'arf.  1780  duc. 
civ.  modifié  par  la  loi  du  27  décem- 
bre 1890,  le  louage  de  services  fait 
sans  détermination  de  durée  peut 
toujours  cesser  par  la  volonté  d'une 
des  parties  contractantes,  mais  que 
la  résiliatation  du  contrat  par  la 
volonté  d'un  seul  des  contractants 
peut  donner  lieu  à  des  dommages- 
intérêts  ;  —  Attendu  qu'il  résulte 
de  ce  texte  que  la  faculté  de  résilia- 
tion est  un  droit  expressément  re- 
connu par  le  législateur  à  chacune 
des  parties  ;  —  Que  dès  lors,  l'eier- 
cice  de  ce  droit  ne  saurait  engager 
la  responsabilité  de  celui  qui  en  use 
normalement,  et  que  c'est  à  la  partie 
qui  réclame  des  dommages-intcrcls 
à  établir  qu*il  en  a  été  fait  un  emploi 
abusif  ;  —  Que  la  cour  suprême 
s'est  prononcée  en  ce  sens,  par  di- 
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vers  arrêts,  notamment  du  20  mars 
1896  -  D,  1896 -  I ,  p.  a5 1 ,  du  2  mars 
1898 -D,  1898-1,  33o  ;  —  Attendu 
qu'il  résulte   de    l'enquête    faite  le 
34  avril  dernier,   par  M.   Meynier, 
conducteur  du  contrôle,  que  le  dé- 
raillement survenu,  le  16  du  même 
mois,  sur  rembrancliement  Buscal, 
doit  être    attribué   au    mécanicien 
Duthion  qui  est  parti  de  l'usine  à 
une  allure  trop  grande,  et  s'est  laissé 
gagner  par  la  vitesse,  au  point  de  ne 
plus  être  maître  de  son  train,  et  qui, 
au  lieu  d'employer  les  moyens  à  sa 
disposition  pour  retenir  son  convoi, 
a  cru  devoir  provoquer  lui-même  un 
déraillement  pouvant  avoir  les  con- 
séquences les  plus  graves  ;    —  At- 
tendu  qu'il  n'est  nullement  établi 
que  le  déraillement  doit  être  attribué 
à  l'imperfection  de  la  machine  dont 
les  injecteurs  n'aurait  pas  fonctionné 
régulièrement  ;  —  Que  sur  ce  point, 
le  demandeur  ne  rapporte  et  n'offre 
pas    de   rapporter  aucune  preuve  ; 
—  Attendu  qu'au  moment   où   Du- 
thion a  été  remercié  par  la  compa- 
gnie, cette  dernière  avait  des  raisons 
sérieuses  pour  le  renvoyer  puisqu'il 
lui  était  interdit   de  conduire  des 
machines,   et  ne  pouvait  dès   lors, 
conserver  à  son  service,  un  employé 
qui  ne  présentait  plus   les  garanties 
qu'elle  est  en  droit  d'exiger  de  ceux 
qui  font  partie  de  son  personnel  ;  — 
Attendu  que  le  renvoi  de  Duthion 
étant    fondé  sur   des  motifs  sérieux 
et  n*ayant  pas  été  prononcé  arbitrai- 
rement, ne  peut  dans  l'espèce  don- 
ner lieu  à  des  dommages-intérêts. 

—  Par  ces  motifs,  et  par  jugement 
contradictoire  et  en  dernier  ressort  : 

—  Disons  que  le  renvoi  de  Duthion 
n'a  été  ni  arbitraire  ni  abusif  et  ne 
peut  donner  lieu  à  des  dommages- 
intérêts  ;  —  Donnons  acte  à  la  com- 
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pagnie  de  son  offre  de  lui  payer  la 
somme  de  107  fr.  o5  qu'elle  reste 
lui  devoir  :  —  Disons  que  ce  paie- 
ment effectué  elle  sera  valablement 
libérée  envers  Duthion  ;  —  Et  con- 
damnons ce  dernier  en  tous  les  dé- 
pens de  l'instance  ;  —  Déboutons  les 
parties  du  surplus  de  leurs  conclu- 
sions. » 

Observations.  —  Le  délai  de  pré- 
venance cesse  d'être  obligatoire  lors- 
que la  cause  du  congé  est  grave  et 
urgente.  Cass.  9  juillet  1901,  Dali. 
1903 -I- 128;  Douai  II  mai  1892, 
Ai^NALES  1893,  p.  387.  Et  la  partie 
qui  use  de  son  droit  de  résiliation, 
ne  doit  de  dommages-intérêts  que 
si,  en  le  faisant,  elle  a  commis  une 
faute  préjudiciable  à  l'autre  partie. 
Cass.  18  juillet  1899,  Annales  1901, 
p.  296  ;  Cass.  33  mars  1904,  Annales 
1905,  p.  86.  V.  Dictionnaire  général, 
5*  édit.,  v"  Louage  d'ouvrage,  d'in- 
dos  trie,  de  service,  n'*'  46,  49  et  suiv. 
Ainsi  le  renvoi  d'un  employé  qui  ne 
peut  plus  faire  son  service  n'est  pas 
un  acte  arbitraire,  Trib.  civ.  Tou- 
louse 4  mai  1906,  Rev.  Dr.  commerc. 
1906  -  494. 


Jastioe  de  paixde  Saln^^Amand-Montrond 

(Cher). 

Président  :    M.  Gborgbs    DRIFFORD, 
juge  de  paix. 

9Ô  janvier    1908. 

Louage  d'ouvrage  et  de  services,  —  Con- 
trat de  travail.  —  Brusque  renvoi.  — 
Congédiement.  —  Patrons.  —  Ouvriers. 
~  Conseil  de  prud^ hommes.  —  Prud'- 
hommes. —  Juge  de  paix. 

Lorsqu'un  contrat  de  travail,  fait  sans 
détermination  de  durée  mais  en  vue, 
cependant,  d*après   la  correspondance 
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échangée  de  procurer  à  l'ouvrier  «  une 
place  slable  »  a  été  rompu  brusquement 
et  au  bout  de  peu  do  jours  par  le  patron, 
le  conseil  des  prud'hommes  ou  le  juj^o, 
de  paix  en  faisant  fonctions  doit  con- 
damner le  patron  non  seulement  à  ver- 
ser à  l'ouvrier  une  indemnité  conforme 
aux  usages  locaux,  mais  encore  à  répa- 
rer le  préjudice  par  lui  causé  à  l'ouvrier. 

Cette  solution  résulte  du  jugement 
suivant  : 

tt  Nous,  JUGE  DE  PAIX  ;  —  Statuant 
cont  radie  toi  rement  et  en  premier 
ressort;  —  Attendu  qu'il  résulte  des 
explications  des  parties  qu'il  y  a  eu 
contrat  de  travail  entre  Lalando,  im- 
primeur et  Yoiron  Pierre,  ouvrier 
typographe  ;  —  Que  ce  contrat  sniis 
durée  limitée  ou  déterminée  devait 
cependant,  suivant  l'expression  em- 
ployée par  Lalande,  procurer  h  l'ou- 
vrier  une  «  place  stable  »  (expression 
contenue  dans  la  lettre  du  4  dér. 
1907)  ;  —  Attendu  que  le  contrat  de 
travail  liant  l'ouvrier  et  le  patron  a 
été  rompu  brusquement  par  ce  der- 
nier, que  cela  résulte  des  deux  télé- 
grammes des  1 1  et  20  novembre  qui 
nous  sont  montrés  ;  —  Que  Voiron 
avait  quitté  quelques  jours  l'usine 
pour  aller  chercher  sa  femme  et  son 
mobilier  a  Lyon  et  que  quand  il  est 
revenu  il  a  trouvé  sa  place  occupée  ; 
—  Attendu  que  lorsque  les  prud'- 
hommes ou  les  juges  de  paix  substi- 
tués à  cet  te  juridiction  ont  a  examiner 
les  diflicultés  qui  naissent  entre  pa- 
trons et  ouvriers  au  sujet  de  la  rup- 
ture d'un  contrat  de  travail,  ils- doi- 
vent tenir  compte  non  seulement  des 
prescriptions  formelles  de  la  loi  et 
des  usages  locaux,  mais  qu'ils  doi- 
vent aussi  juger  en  équité  ;  qu'aux 
termes  de  Tart.  1780  du  c.  civ.  mo- 
difié par  la  loi  du  27  décembre  1890  : 
«  Le  louage  de  services,  fait  sans 


«  détermination  de  durée,  peut  ton- 
tt  jours  cesser  par  la  volonté  d'une 
«  des  parties  contractantes.,  à  charge 
«  dune  indemnité  conformément  aux 
«  usages  locaux  »)  ;  — Attendu  qu'en 
appliquant  strictement  la  règle  édic- 
tée par  l'art,  1780,  l'indemnité  reve- 
nant à  Voiron  serait  insuffisante  ;  — 
Que  Lalande  a|)rès  avoi  r  écrit  à  Voiron 
qu'il  aurait  une  place  stable,  l'a  con- 
gédié en  lui  envoyant  un  télégramme 
ainsi  rédigé  :  «  ne  revenez  plus,  place 
occupée  ))  ;  qu'en  agissant  ainsi,  il  a 
causé  un  réel  préjudice  à  l'ouvrier, 
qu'il  doit  réparation  de  ce  préjudice; 
vu  la  loi  du  i"  juin  i853  ;  —  Vu  les 
art.  4  et  5  de  la  loi  du  i a  juillet  igoô; 
vu  les  lois  des  7  fév.  1880,  ai  nov. 
i883  et  i5  juillet  1900  :  —  Vu  l'art. 
i3o  du  c.  de  proc.  ;  -  Par  ces  mo- 
tifs :  -—  Condamnons  Lalande  à  payer 
à  Voiron  la  somme  de  80  francs  ;  — 
Ordonnons  que  les  lettres  et  télé- 
grammes relatés  seront  enregistras 
en  même  temps  que  le  présent  ;  — 
Disons  que  Lalande  paiera  tous  les 
dépens  ». 

ObsBrvationB.  —  L'art.  1780  duc. 
civ.  modifié  par  la  loi  du  27  déc. 
1890  admet  que  la  résolution  du  con- 
trat de  louage  d'ouvrage  ou  de  ser- 
vices fait  sans  détermination  dedurée 
par  la  volonté  d'un  seul  des  contrac- 
tants peut  donner  lieu  à  des  dom- 
mages-intérêts contre  lui.  Dans  quels 
cas  ?  La  loi  est  muette  à  cet  égard  : 
c'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient 
de  juger,  suivant  les  circonstances 
particulières  à  chaque  espèce,  s'il  va 
eu  ou  non  abus  de  son  droit  de  la 
part  de  celui  qui  a  donné  congé  à 
l'autre.  Mais  à  cet  égard  c'est  au  de- 
mandeur en  indemnité  qu'incombe 
le  fardeau  de  la  preuve,  Agen,  7  jaiiv. 
1895,  Annales  1896,  p.  ao6.  D'autre 
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part  le  juge  du  fait  doit  relever  en 
détail  et  avec  précision  les  circons- 
tances desquelles  n: suite,  suivant  lui 
l'existence  d'un  abus  du  droit  de 
congé  :Cass.  i8  juillet  1899, annales 
1901,  p.  296.  En  ce  qui  concerne  la 
fixation  de  Tindemnité.  les  éléments 
d'appréciation  pour  y  parvenir  sont 
donnés  p^  le  même  art.  1780.  La 
décision  ci-dessus-  rapportée  fait  du 
dit  article  une  saine  et  équitable  ap- 
plication. 


Justice  de  paix  de  Garnièros  (Nord). 

Président:  M.  Achille  T  ABUTAUD,  juge  de  paix 

6  février  igoS. 

VoiUirier.  —  Chemin  de  fer.  —  Trans- 
port. —  ColU.  —  Bagages.  —  Perte.  — 
Fiesponsabiliié.  -  Serment  estimatif. 
—  Preuve. 

En  cas  de  perle  par  une  compagnie 
de  chemins  de  fer,  d'effets  accompa- 
gnant le  voyagour.  pour  estimer  la  va- 
leur de  ces  eflels  le  juge  peut  déférer 
au  voyageur,  le  serment  estimatif,  et, 
au  cas  de  refus  par  ce  dernier  de  le 
prêter,  il  doit  fixer  le  chiffre  de  Tin- 
demnité  due  en  se  guidant  d'après  la 
situation  sociale  du  voyageur  et  en  fai- 
sant une  moyenne  entre  le  chiffre  ré- 
clamé et  le  chiffre  offert. 

Ainsi  décidé  en  ces  termes  : 

ft  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Attendu 
que  le  sieur  Alfred»  Albaux,  chef  de 
culture,  demeurant  à  Boistrancourt- 
Carnières  réclame  à  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Nord,  la 
somme  de  467  fr.  76  pour  perte  d'une 
malle  contenant  différents  vêtements 
et  objets  mobiliers  ;  —  Attendu  que 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Nord  représentée  par  son  mandataire 
muni  d'un  pouvoir  régulier,  tout  en 
reconnaissant  la  perte  de  la  malk 


dont  il  s'agit  mais   dont  elle  ignore 
le  contenu  cxcipe,  comme   moyens 
de   défense,    une   lettre  en  date  du 
12  décembre  1907,  écrite  à  M.  le  chef 
de  gare  de  Cattenières  et  par  laquelle 
M.  Albaux  réclamait  le  montant  de  sa 
•  malle  et  de  son  contenu  estimés  au 
bas   mot    à    3oo  fr.  ;    —    Attendu 
qu'aujourd'hui  et  pour  se  conformer 
à  la  règle  aciori  incambil  probatio,  le 
sieur  Albaux  nous  présente  une  liste 
d'objets  dressée  et  évaluée  par  lui  à 
469  fr.  70,  mais  déclare  qu'il  ne  peut, 
comme   cela   se    conçoit   aisément, 
nous  donner  d'autres  preuves,  puis- 
que les  objets  sont  perdus  ;  —  Qu'en 
conséquence,    nous    nous    trouvons 
en  présence  d'un   différend,  à  juger 
concernant  dos  objets  perdus  et  dont 
la  valeur  réelle  ne  peut  être  prouvée 
ni  par  le  demandeur  ni  par  la  com- 
pagnie défenderesse;  que  néanmoins 
et  quoique  difficile  qu'apparaisse  la 
solution   de  ce  problème   basé  sur 
l'inconnu  et  dénué  de  toute  preuve, 
nous  devons   le  résoudre,  car  nous 
n'avons  pas  le  droit  de  ne  pas  juger 
les  questions  qui  nous  sont  soumises, 
si  elles  sont   do  notre  compétence  ; 
que    dans   l'espèce,    nous    sommes 
compétent  aux  termes  de  l'art,  a,  S  2, 
de  la  loi  Cruppi  du  13  juillet  1906, 
ainsi  conçu  :    «  Les  juges    de  paix 
«  prononcent  sans  appel  jusqu'à  la 
valeur  de  3oo  fr.,  et  à  charge  d'ap- 
pel jusqu'au    taux  de  la  compé- 
tence en  dernier  ressort  des  tribu- 
naux de  première    instance,   sur 

les  contestations  :  i" ; 

3*  entre  les  vovageurs  et  les  entre- 
preneurs  de  transports  par  terre 
ou  par  eau,  les  voituriers  ou  bate- 
liers, pour  re lards,  frais  de  route 
et  perte  ou  avarie  d'effets  accom- 
pagnant les  voyageurs  ;  »  —  At- 
endu  que  pour  arriver  à  une  solu- 
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lion,  nous  avons  eu  recours,  comme 
élément  d'instruction,  au  serment 
estimatif  ou  in-litem  que  nous  avons 
déféré  au  demandeur  pour  une 
somme  de  35o  fr.  ;  que  ce  dernier 
s'est  refusé  à  le  prêter  pour  la  somme 
de  35o  fr.  fixée  par  nous  ;  —  Attendu 
que  si  nous  avons  déféré  le  serment 
pour  une  somme  de  35o  fr.,  c'est 
par  mesure  de  prudence  et  en  raison 
des  deux  demandes  bien  différentes 
du  sieur  Albaux  et  qui  prêtent  à 
réquivoque,  car  nous  ne  devons  pas 
perdre  de  vue  que  la  justice  est  la 
première  des  vertus  et  que  celte  ver- 
tu morale  commande  de  rendre  à 
chacun  ce  qui  lui  appartient  et  de 
respecter  tous  les  droits  d'au  trui  ;  que 
pour  juger  impartialement  l'affaire 
qui  nous  est  soumise,  nous  devons 
nous  pénétrer  des  faits  et  circons- 
tances de  la  cause  ;  —  Attendu  que 
la  première  estimation  à  3oo  fr.  faite 
par  M.  Albaux  ne  comporte  aucune 
réserve  pour  la  différence  très  élevée 
de  167  fr.  75  réclamée  en  plus  dans 
l'exploit  introductif  d'instance  qui 
nous  est  soumis  ;  qu'on  ne  s'expli- 
que pas  qu'ayant  fait  son  estimation 
à  tête  reposée  et  par  écrit,  M.  Albaux 
ait  commis  une  erreur  aussi  grande 
surtout  après  trois  jours  de  réflexion 
pendant  lesquels  il  a  eu  tout  le  temps 
rationnel  de  se  remémorer  les  objets 
contenus  dans  sa  malle  et  d'en  faire 
une  évaluation  à  peu  près  exacte, 
c'est-à-dire  à  quelques  francs  près  ; 
que  lorsque  l'on  a  fait  une  estima- 
tion s'élevant  au  bas  mot  à  3oo  fr., 
cela  ne  veut  pas  dire  que  l'on  peut 
se  tromper  de  170  fr.,  étant  donné 
que  Ton  ne  fait  aucune  réserve  ex- 
presse pour  des  objets  de  valeur  que 
l'on  pourrait  oublier  ;  —  Attendu 
que  si  l'on  admettait  un  instant  que 
M.  Albaux  a  fait  sans  réflexion  et 


en  bloc  son  estimation  écrite,  sans 
procéder  par  détail,  il  aurait,  de  ce 
fait,  commis  la  plus  grande  impru- 
dence, car  il  risquait  certainement 
de  léser  ses  propres  intérêts,  ou  ceux 
de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Nord  ;  — Que  d'autre  part,  si  celle 
dernière  eût  accepté  d'emblée  et  à 
titre  de  règlement  définitif  de  verser 
la  somme  de  3oo  fr.  réclamée  à 
la  genèse  de  cette  affaire,  M.  Albaui 
ne  serait  pas  fondé  à  revenir  sur  un 
règlement  accepté  de  part  et  d'autre, 
d'autant  plus  qu'il  aurait  reçu  inté- 
gralement ce  qu'il  réclamait  primi- 
tivement ;  —  Attendu  que  si  les 
compagnies  de  chemins  de  fer  sont 
responsables  des  objets  qui  leur  sont 
confiés  et,  en  cas  de  perte,  doivent 
en  rembourser  la  valeur  intégrale, 
faut-il,  en  bonne  justice,  qu'il  n'y  ail 
aucun  doute  sur  la  certitude  delà 
valeur  réclamée  ;  —  Que  dans  l'es- 
pèce, nous  nous  trouvons  en  présence 
d'un  véritable  doute  puisque  la  pre- 
mière demande  est  de  3oo  fr.,  l'ex- 
ploit introductif  d'instance  porte 
467  fr.  75  et  la  liste  des  objets  pro- 
duite par  Albaux  indique  469  fr.  70; 
—  Qu'en  définitive,  et  bien  que 
le  juge  ne  soit  pas  lié  par  le 
serment  estimatif  ou  in  litem  qui 
n'est  qu'un  élément  d'instruction, 
nous  devons,  en  présence  d'un  doute 
bien  démontré  et  en  l'absence  de 
tous  moyens  de»  preuve  et  de  con- 
trôle, nous  en  rapporter  à  notre  pre- 
mière inspiration,  c'est-à-dire  à  la 
somme  de  35o  fr.  pour  laquelle 
nous  avons  déféré  le  serment  supplé- 
toire,  pensant  être  le  plus  près  de  la 
vérité  ;  —  Attendu  qu'avant  de  dé- 
férer ce  serment  et  en  raison  de  ce 
que  la  compagnie  défenderesse  of- 
frait une  somme  de  260  fr.  ou  3oo  fr. 
au  maximum,   nous  nous  sommes 
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pénétré  de  la  situation  sociale  du  de- 
mandeur, mais  aussi  du  manque  de 
certitude  ^ur  l'estimation  des  objets 
perdus,  laquelle  estimation  pourrait 
encore  être  contestée  si  une  exper- 
tise était  possible  ;  —  Par  tous  ces 
motifs  :  —  Statuant  publiquement, 
contradictoirement,  en  premier  res- 
sort*; —  Condamnons  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Nord  à  payer 
à  M.  Albaux  la  somme  de  35o  fr. 
pour  les  causes  sus-énoncées  (paie- 
ment d'une  malle  et  objets  perdus) 
la  condamnons  en  outre,  aux  inté- 
rêts de  droit  et  aux  dépens  de  Tins- 
tance.  » 

Observations.  —  Cette  décision 
nous  parait  devoir  être  approuvée 
de  tous  points.  L'emploi  du  serment 
in  litem,  pour  la  détermination  de 
la  nature  et  de  la  valeur  d'effets  con- 
tenus dans  des  malles,  que  Ton  au- 
rait conûées  à  des  voituriers,  et  que 
ceux-ci  auraient  égarées,  a  toujours 
été  considéré  comme  absolument 
conforme  au  texte  et  à  l'esprit  de 
l'article  1869  du  c.  civ.  On  en  trouve 
des  exemples  même  dans  ]a  juris- 
prudence ancienne.  V.  Rouen,  2  fruc- 
tidor an  Xdï,  D.-10-794  ;  Bruxelles, 
a3  mai  i83i,  Pasicr.  belge  i83i  -  ii5. 
D'autre  part,  le  serment  in  liiem  est 
considéré  unanimement  comme  un 
simple  moyen  d'instruction  ;  si  ce 
moyen  vient  à  manquer  par  suite 
du  refus  de  le  prêter  de  la  part  de 
celui  auquel  il  a  été  déféré,  il  faut 
bien  que  le  juge  cherche  une  autre 
base  pour  l'appréciation  du  chiffre 
de  la  condamnation  et  qu'il  ne  soit 
pas  lié  par  la  détermination  faite  en 
vue  du  serment.  Le  principe  général 
en  cette  matière,  qui  laisse  au  juge 
du  fait  une  grande  marge  d'appré- 
ciation, est  celle-ci  ;  en  cas  de  perte 


d'une  malle,  le  chiffre  dû  par  le  voi- 
turicr  au  voyageur  est  celui  jusqu'à 
concurrence  duquel,  à  raison  du 
poids  de  la  malle  et  de  la  situation 
ou  profession  du  voyageur,  le  voi- 
turier  a  pu  normalement  croire  sa 
responsabilité  engagée  en  prenant 
en  charge  le  colis.  Dijon  10  mai  1906, 
G.  T.,  8  sept.  1906. 

A  annoter  au  DiCTioifiiAiRE  géné- 
ral, 5*  édit.,  Y^  Sermentj  n*"  56  et 
suiv.,  et  V*  Foi7arit?r,  n**  49»  74  et 
suiv. 


Jastloe  de  paix  de  Bommières  (Gard) 

Pré$ident:M.  Victor  FUMET.  O.  Q  juge  de  paix. 
ActueUement  à  Sisteron  (Bas8e8:Alpes). 

7  février  1908. 

Assurance,  —  Incendie.  —  Atelier.  — 
Coar.  —  Dépendances.  —  Police.  — 
Clauses.  —  Inierprétalion. 

Il  y  a  lieu,  surtout  quand  les  usages 
locaux  se  prononcent  en  ce  sens,  de 
considérer  comme  dépendance  d'un 
atelier  la  cour  qui  y  est  attenante  sans 
discontinuité  et  qui  est  parfaitement 
dôturée.  Par  suite  la  police  qui  assure 
les  bois  renfermés  dans  Fatelier  s'appli- 
que par  cela  même  aux  bois  entreposés 
dans  la  dite  cour. 

Ainsi  jugé  en  ces  termes  : 

((  Nous,  JUGE  DE  PAIX,  après  en 
avoir  délibéré  ;  —  Attendu  que  Da- 
leyrac  a  fait  ester  la  C'*  d'assurances 
contre  l'incendie  l'Abeille,  à  compa- 
raître devant  nous  pour  s'entendre 
condamner  à  lui  payer  la  somme  de 
4o8  fr.  5o  lui  revenant  à  la  suite  d'un 
incendie  survenu  ciiez  lui  le  4  sept. 
1907  somme  acceptée  sous  toutes 
réserves  par  la  G'*  elle-même  au 
sujet  de  bois  et  fûts  assurés  par  les 
I  art.  4  et  7a  de  la  police  n*  106679  en 
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date  à  Nimes  du  23  mai  1906  ; —  Que 
cette  somme  a  été  fixé*  sous  les 
réserves  de  la  G**  par  les  experts  des 
parties  ;  —  Attendu  qu'à  l'audience 
dn  24  janvier  dernier  M*  de  Vallar- 
vieille  pour  la  G'*  a  déposé  les  con- 
clusions suivantes  :  «  La  police  d'as- 
V  surance  de  M.  Daleyrac  contient 
«  une  clause  (art.  9  des  conditions 
«  générales)  aux  termes  de  laquelle, 
«  avant  de  transporter  les  objets 
«  assurés  en  d'autres  lieux  que  ceux 
«  désignés  dans  la  police,  l'assuré  est 
«  tenu  de  le  déclarer  à  la  G"  et  de 
«  faire  mentionner  sa  déclaration  par 
«  avenant.  »  Art  1 1 .  «  Lors  des  dé- 
«  clarations  prescrites  par  l'art.  9  la 
«  G'*  se  réserve  le  droit  de  résilier  la 
«  police  en  tout  ou  en  partie  par  une 
«  lettre  recommandée  sans  qu'il  soit 
<(  besoin  d'aucune  autre  notification. 
«  Les  primes  payées  ou  écliues  lui 
«  demeurant  acquises  ;  fau-te  de  ces 
«  déclarations  et  de  leur  mention 
((  sur  la  police  ou  dans  un  avenant 
«  l'assuré  n'a  droit,  en  cas  de  sinis- 
«  tre,  à  aucune  indemnité  ;  i>  —  «  La 
((  jurisprudence  a  reconnu  la  validité 
((  de  cette  clause  voir  Paris,  i4  juin 
«  1877;  Toulouse,  II  mai  1882;  trib. 
«  civ.  de  Villefranche,  9  juin  1884 ; 
«  trib.  civ.  de  Lyon,  11  juin  i885; 
c(  trib.  civ.  de  Bordeaux,  17  juillet 
«  i885;  Paris,  7  avril  1886;  trib.  civ. 
«  de  Remiremont,  8  avril  1897;  trib. 
«  civ.  de  St-Meneliould,22  mai  1900; 
«  Lyon, 3  juillet  1900;  Nancy, 26  jan- 
((  vier  1901  »  ;  —  Mais  attendu  qu'il 
résulte  des  explications  de  Daleyrac 
et  de  ses  conclusions  que  point  n'est 
son  cas  dans  l'exemple  cilé  par  la  G", 
qu'en  effet  et  cela  n'a  pas  été  contesté 
en  barre  par  le  défendeur  de  la  G'%  il 
résulte  que  jamais  les  bois  dont  il 
est  question  n'ont  été  transportés 
d'un  endroit  à  un  mitro^  mais  qu'ils 


ont  toujours  été  soit  avant,  soit  lors 
de  la  visite  de  l'employé  de  la  C'*,le 
sieur  Deniau  son  sous-agent, et  sur- 
tout au  moment  de  la  signature  de 
la  police  d'assurance  par  les  parties 
au  même  endroit  que  lorsque  l'in- 
cendie s'est  déclaré;  que  dans  ces 
conditions  les  conclusions  de  la  C'* 
ci-dessus  relatées  doivent  être  reje- 
tées comme  ne  pouvant  s'appliquer 
en  l'espèce  ;  —  Attendu  que  Daleyrac 
a  offert  en  barre  de  faire  la  preuve 
par  l'audition  du  sous-agent  Deniau 
des  faits  par  lui  articulés  de  savoir 
que  lors  de  sa  visite  le  sieur  Deniau 
a  trouvé  les  bois  dans  la  cour  ;  —  At- 
tendu qu'en  invoquant  le  contenu 
de  l'art.  i3  ainsi  conçu  :  a  L'assuré 
«  ne  peut  éviter  dans  aucun  cas  la 
«  visite  des  lieux  par  l'agent.  »  M*  de 
Villarvieille  pour  la  G'*  s'est  opposé 
à  Taudition  de  ce  témoin  ;  —  Atten- 
du que  comme  il  est  dit  plus  haut 
ses  dires  n'ont  pas  été  contestés, 
qu'en  conséquence  il  y  a  reconnais- 
sance de  la  part  de  la  G'*  et  que  les 
faits  articulés  par  Daleyrac  sont  pro- 
bants, il  n'y  a  pas  lieu  d'entendre 
ledit  Deniau  es-qualité  ;  —  Attendu 
qu'en  ces  conditions  la  G"  a  déposé 
alors  les  conclusions  suivantes: 
«  Attendu  que  le  sieur  Daleyrac  ne 
((  peut  contester  qu'aux  termes  de  la 
«  police  n"  106679,  art.  4,1a  G"  con- 
«  cluante  a  assuré  800  fr.  ses  bois 
«  merrains  et  divers  renfermés  dans 
u  l'art.  I*' c'est- à-dire  dans  l'habita- 
«  tion  et  l'atelier  de  tonnellerie  du 
«  sieur  Daleyrac  ;  qu'il  résulte  de  la 
«  déclaration  d'incendie  en  date  du 
tt  II  septembre  1907,  que  le  sinistre 
((  s'est  déclaré  dans  une  cour  au 
((  dehors  où  se  trouvait  un  tas  de 
<L  bois  merrains  ;  que  les  dits  bois 
«  n'étaient  donc  plus  garantis  par 
«  l'assurance,  que  la  partie  qui  suc- 
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t  combe,  supporte  les  dépens;  —  Par 
«  ces  iDolifs  déclarrr  qu'en  verlu  de 
a  i'art.  1 1 ,  S  3  de  la  police,  Daleyrac 
«  esl  déchu  du  droit  de  demander 
H  une  indemntlé  quelconque  à  la  C'* 
u  l'Abeille  à  propos  du  sinistre  du  4 
«  sept.  1907  ;  dire  en  conséquence 
<  que  son  action  est  mal  fondée, 
«  l'en  délioutcr  et  le  condamner  aux 
«  dépens  «  ;  —  Attendu  qu'une  visite 
des  lieux  a  été  ordonnée  pour  éclai- 
rer notre  rcli^'ion,  que  celle  visite 
des  lieux  a  été  Taile  le  h  de  ce  mois 
suivant  procÈs-verbal  de  constat  en 
datedumêmejouretqu'ilen  résulte 
que  l'atelier  de  tonnellerie  propre- 
ment dit  ne  mesure  que  5  m.  80 
X  II  m.  90  c'esl-à-dire  3i  mq.  aao 
cq.,  que  cet  atelier  proprement  dit 
est  à  peine  suffisant  pour  contenir  la 
forge  et  les  outils  nécessaires  à  l'u- 
Mge  des  tonneliers,  qu'y  aliénant 
sans  discontinuité  parfaitement  clô- 
lurte  par  des  murs  de  a  m.  5oà  3  m. 
de  hauteur  et  un  grand  portail  en 
fer,  se  trouve  la  courovi  les  bois  et 
les  fûts  litigieux  ont  brâlé  ;  qu'il  est 
de  notoriété  publique  que  dans  nos 
pays  où  ii  se  fait  beaucoup  de  fiils  et 
foudres  ne  pouvant  èlre  contenus 
dans  de  vastes  hangards,  la  plupart 
(les  matériaux,  fûts,  foudres  sont 
dans  des  chantiers  clos  attenanisaux 
ateliers  eux-mêmes,  que  ces  chantiers 
et  les  ateliers  ne  font  qu'un,  les  nus 
étant  la  conséquence  des  autres;  que 
Daleyrac  se  trouve  dans  les  mêmes 
conditions  que  ses  confrères  et  qu'il 
y  a  lieu  de  décider  que  la  cour  d'une 
surface  de  laS  mq.allonanie  sans  dis- 
continuité à  son  atelier  parfaitement 
clôturée  est  la  dépendance  forcée  de 
la  forge  et  forme  l'atelier  lui-même  ; 
—  Attendu  dans  ces  conditions  que 
l'art.  II  cité  par  la  C"  n'est  pas  ap- 
plicable en  l'espèce  ;  que  nous  nous 


trouvons  alors  en  présence  d'un  cas 
de  moralité,  de  bonne  foi  et  d'équité; 
—  .\llendu  que  chacun  sait  que  les 
polices  d'assurances  sont  rédigées 
par  les  compagnies  elles-mêmes 
fivec  des  clauses  infinies  qui  ne  sont 
jamais  lues  en  entier  aux  futurs 
assurés  ;  qu'il  est  procédé  de  la  façon 
suivante  et  ceci  ne  peut  être  contre- 
dit :  Le  sous-agenlou  l'agent  à  l'af- 
fût de  la  commission  de  la  part  de  la 
C"  cherche  toutes  les  occasions  pour 
faire  conlra'ter  une  police  d'assu- 
rance ;  ce  sous-agent  ou  agent  visite 
les  lieux,  prend  des  noies  et  envoie 
le  tout  à  l'agent  général  qui,  sur  ces 
indications,  rédige  plus  ou  moins 
bien  la  police  ;  cette  police  est  alors 
présentée  à  la  signature  du  futur 
assuré  qui,  sans  défiance  aucune, 
appose  sa  signature  ;  —  Attendu 
qu'après  les  explications  données  ci- 
dessus  au  sujet  de  la  iporalité,  il  est 
évident  et  indiscutable  du  propre 
aveu  de  ta  C"  elle-même,  qu'en 
signant  la  police,  Daleyrac  a  été 
d'eicessive  bonne  foi,  croyant  à  jus- 
tes raisons  ses  bois  et  ses  fûts  parfai- 
tement bien  assurés  ;  qu'en  effet  la 
C  aassuré,art.  4  et  5, des  bois  pour 
la  valeur  de  800  fr.  et  des  fûts  pour 
la  valeur  de  ^oo  fr.  ;  qu'il  est  acquis 
au  procès  que  les  bois  n'ont  jamais 
quitté  la  place  où  ils  étaient  le  jour 
de  la  visite  du  fous-agent  fl  de  la 
signature  de  la  police  par  la  C"  elle- 
même  on  son  fondé  de  pouvoirs 
(faits  non  contestés  en  barre):  que  la 
cour  c'est-à-dire  le  chantier  situé 
dans  les  conditions  relatées  par  noire 
procès-verbal  de  constat  du  4  décem- 
bre n'esl  qu'une  dépendance  de  l'ate- 
lier désigné  de  la  tonnellerie  Daley- 
rac ;  que  cet  atelier  n'aurait  pas  sa 
raison  d'être  sans  le  chantier  ;  qu'il 
y  a  lieu  de  décider  que  l'atelier  et  le 
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chantier  ne  ^ont  qu'un  ;  que  la  G"  ne 
saurait  jouer  sur  les  mots  en  allé- 
guant que  les  art.  4  et  5,  ne  sont 
assurés  que  dans  l'art,  i"',  ainsi 
conçu  :  «  3.000  fr.  sur  risques  loca- 
le tifs  d'une  maison  à  usage  d'habita- 
((  tion  et  d'atelier  de  tonnellerie;  »  que 
cette  clause  se  retourne  d'elle-même 
contre  la  G"  qui  aujourd'hui  la  sou- 
lève à  son  profit  ;  qu'en  effet  on  ne 
peut  assurer  des  risques  locatifs  que 
pour  des  objets  ou  constructions 
dont  on  est  locataire  et  qui  sont  sus- 
ceptibles d'être  incendiés  ;  que  la  G" 
est  mal  venue  de  prétendre  que  la 
cour  ou  plutôt  le  chantier  n'est  pas 
compris  dans  l'art,  i"  ;  qu'en  effet  il 
ne  peut  y  avoir  de  risques  locatifs 
puisqu'il  n'y  a  aucune  construction 
louée  et  susceptible  d'être  incendiée; 

—  Attendu  qu'en  toute  équité  la 
demande  de  Daleyrac  doit  être  rete- 
nue et  ce  pour  les  nombreuses  con- 
sidérations indiquées  plus  haut,  que 
Daleyrac  en  contractant  sa  police 
n'avait  qu'un  but,  celui  d'être  assuré, 
que  pour  ce  faire,  il  s'en  est  rapporté 
à  l'employé  de  la  G'®  qui  a  dressé  la 
police  et  non  Daleyrac  lui-même; 
que  la  G'*  est  mal  venue  de  soulever 
une  question  de  tarif  ;  que  si  le  tarif 
seul  parfaitement  considéré  n'a  pas 
été  appliqué,  c'est  à  elle  seule  ou  ses 
préposés  qu'en  incombe  la  faute 
puisque  les  bois  incendiés  étaient  à 
la  même  place  que  le  jour  de  la 
visite  de  son  agent  et  de  la  signature 
de  la  convention  ;  —  Attendu  quant 
aux  dépens  qu'ils  doivent  être  mis  à 
la  charge  de  la  partie  qui  succombe  ; 

—  Par  ces  motifs  :  —  Faisant  droit 
aux  parties,  jugeant  contradictoire- 
ment  et  en  premier  ressort,  condam- 
nons la  G**  l'Abeille  à  payer  la 
somme  de  4o8  fr.  5o  à  Daleyrac  pour 
les  motifs  dont   s'agit,  la  condam- 


nons en  outre  aux  intérêts  de  droit 
et  en  tous  les  dépens  liquidés  à...  » 

Observations.  —  Le  juge  a  saine- 
ment interprété  la  police  et  en  se 
guidant  pour  cela  d'après  les  règles 
tracées  parles  art.  ii56et  suivants 
du  cod.  civ. 


Jttatio*  de   paix   de  IConterean 

(Selne-et-Kame) 

Président  :  M.  de  SAINT-AUBIN,  juge  de  paix. 

II   mars   1908. 

Saisie-arrêt.  —  Privilège.  —  Pension  aU- 
mentaire.  —  Termes  arriérés  et  accu- 
mulés. —  Divorce.  —  Cession  wlon- 
taire.  —  Pouvoir  du  juge. 

L'arriéré  d*une  pension  alimentaire 
constitue  non  pas  une  dette  privilégiée 
par  suite  du  caractère  de  ladite  penaon 
mais  une  dette  simple  :  donc  une  sai- 
sie-arrêt pratiquée  en  vertu  de  cette 
créance  est  soumise  à  la  restriction  éta- 
blie par  l'art,  i"  de  la  loi  du  12  jan- 
vier 1895,  le  débiteur  saisi  pouvant  tou- 
tefois consentir  la  cession  établie  par 
l'article  a  de  la  même  loi. 

Ainsi  décidé  dans  les  circonstan- 
ces suivantes  : 

La  cause  avait  été  introduite  par 
lettres  recommandées  adressées  par 
le  greffier  à  toutes  les  parties  le  3 
courant  à  la  requête  de  M.  G.,.,  dé- 
biteur saisi  ;  —  Ge  dernier  a  exposé 
que  le  jugement  ayant  prononcé  le 
divorce  d'entre  lui  et  sa  femme,  la 
dame  D...,  créancière  saisissante, 
l'avait  condamné  à  servir  a  cette 
dernière  une  pension  mensuelle  de 
i5  fr.  payable  d'avance  à  compter 
du  18  mai  igoS  ;  qu'il  reconnaissait 
n'avoir  jamais  payé  ladite  pension, 
qui,  du  reste,  ne  lui  avait  jamais  été 
réclamée,  et,  par  suite,  devoir  à  la 
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dame  D...,  5io  fr.  pour  34  mois,  y 
compris  le  terme  échu  le  i8  février 
1908  ;  que  pour  avoir  paiement  de 
cette  somme,  M"'  D...,  avait  formé 
opposition  sur  la  totalité  de  ses  sa- 
laires entre  les  mains  de  M.  N..., 
conformément  à  l'art.  5  de  la  loi  du 
13  janvier  iSgS;  qu'il  protestait  con- 
tre cette  prétention  et  demandait  à 
M.  le  juge  de  paii  de  vouloir  bien 
ordonner  que  celle  saisie-arràt  ne 
frapperait  que  le  10*  de  son  salaire, 
ajoutant  qu'il  consentait  en  outre  à 
céder  k  la  saisissante  telle  partie  de 
son  salaire  qu'il  laissait  à  l'apprécia- 
tion de  justice  tant  pour  payer 
rarrîéré  dont  s'agit  que  pour  assu- 
rer le  service  des  termes  à  échoir  de 
celte  pension,  requérant  que  main- 
levée fut  donnée  pour  le  surplus  ; 
—  M"  D...,  demandait  la  validation 
de  son  opposition  et  disait  s'en  rap- 
porter à  ta  sagesse  du  tribunal  ;  — 
M.  N...,  tiers-saisi,  déclarait  que 
M.  G...,  était  cliez  lui  ouvrier  méca- 
nicien et  gagnait  a^o  fr.  par  mois, 
déclaration  qui  n'était  contestée  par 
aucune  des  parties. 

Jugement  : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Statuant 
contradictoire  ment  et  en  premier 
ressort,  après  en  avoir  délibéré  ;  — 
Attendu  qne  la  saisie-arrôt  dont  s'a- 
git est  régulière  en  la  forme  et  juste 
au  fond  ;  —  Attendu  que  les  parties 
ne  contestent  pas  la  déclaration  affir- 
mative du  tiers-saisi  ;  —  Attendu 
que  la  créance  pour  laquelle  l'oppo- 
sition a  été  pratiquée  est  constituée 
par  l'arriéré  d'une  pension  alimen- 
taire ;  que  cet  arriéré,  accumulé 
pendant  34  mois,  a  perdu  le  carac- 
tère d'impérieuse  m'^cessité  qui  est 
propre  k  la  pension,  dès  son  exigibi- 
lité, et  qui  a  poussé  le  législateur  k 
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tant  à  assurer  le  service  de  la  pen- 
sion alimentaire  mensuelle  de  i5  fr. 
qu'à  amortir,  avec  les  26  fr.  restant, 
l'arriéré  de  sa  dette  ;  —  Disons  que 
quand  cet  arriéré  aura  été  intégrale- 
ment payé  en  principal  et  intérêts 
de  droit  le  tiers-sai.^i  n'aura  plus  de 
retenues  proprement  dites  à  opérer 
mais  aura  seulement  à  conserver 
pour  le  compte  de  M'""  D...,  une 
somme  de  i5  fr.  par  mois  à  elle  cé- 
dée pour  garantir  le  service  de  la 
pension  alimentaire  qui  lui  est  due  ; 
—  Disons  que,  moyennant  ces  rete- 
nues et  versements,  le  tiers-saisi 
sera  libéré  d'autant  vis-à-vis  du  sai- 
si ;  —  Condamnons  G...,  en  tous  les 

dépens  liquidés  en ;  —  Donnons 

mainlevée  de  la  saisie-arrét  dont  s'a- 
git en  ce  qu'elle  a  de  contraire  au 
présent  jugement.  » 

Observations.  Il  y  a  controverse, 
en  jurisprudence  comme  en  doctrine, 
sur  le  point  de  savoir  si  les  pensions, 
allouées  en  suite  de  séparation  de 
corps  ou  de  divorce,  jouissent  du 
privilège  établi  par  l'art.  3  de  la  loi 
du  12  janvier  1895.  V.  l'exposé  com- 
plet de  la  question  dans  notre  Dic- 
TioNNAïRE  GÉriÉRAL,  5»  édit.,  v°  Saisie 
arrêt  des  salaires,  n"  Sa  et  s.  La  so- 
lution donnée  daDs  le  jugement  ci- 
dessus  rapporté  nous  paraît  en  l'état 
des  faits,  absolument  satisfaisante 
en  équité  comme  en  droit.  On  peut 
citer  comme  s'en  rapprochant  :  just. 
de  paix  de  Villers-Gotterets,  îi  mars 
1897,  Bulletin  des  décisioîhs  1897, 
p.  268  ;  just.  de  paix  du  XX*  arr*  de 
Paris,  16  déc.  1898,  G.  T.,  2*  p., 
1899-I-264. 


Justice  da   paix  do   canton  dn  Borpa 
(  Mayenne) 

Président  :  M.  BROS,  lieencié  en  droU, 
juge  de  paix. 

16  mars  1908. 

Louage.  —  Demande  en  indemnité  pour 
non-jouissance.  —  Contestation  da  droit 
à  l'indemnité.  —  Incompétence  du  juge 
de  paix. 

Le  juge  de  paix  compétent  pour  con- 
naître d'une  demande  en  indemnité 
pour  non-jouissance,  cesse  de  l'être 
lorsque  le  droit  à  l'indemnité  est  con- 
testé par  le  propriétaire  défendeur  à  la 
demande  ; 

Si  la  contestation  est  sérieuse  et,  no- 
tamment, si  elle  repose  sur  l'interpréta- 
tion des  clauses  du  bail,  le  juge  de  paix 
doit  se  déclarer  même  d'office  incompé- 
tent, quelque  soit  le  taux  de  la  demande. 

Ainsi  décidé  dans  les  circonstances 
que  voici  : 

Le  sieur  Chantepie  a  cité  M.  Mal- 
herbe, son  bailleur,  en  paiement 
d'une  indemnité  pour  non-jouissance 
provenant  du  fail  du  propriétaire.  Le 
défendeur  a  préteridu  ne  rien  devoir 
à  son  locataire  et  une  enquête  a  été 
ordonnée  à  Taudience  où  les  témoins 
devaient  être  entendus,  le  défendeur 
a  renouvelé  sa  contestation  du  droit 
à  indemnité,  en  se  basant  notamment 
sur  les  clauses  du  bail.  Ainsi  précisée 
la  contestation  prenait  un  caractère 
sérieux,  et  le  juge  de  paix  s'est  des- 
saisi par  jugement  en  ces  termes  : 

«  Nous,  JUGE  DE  PA.1X  :  —  Parties 
ouïes  ;  —  Attendu  que  le  sieur  Fer- 
dinand Malherbe  déclare  contester 
formellement  le  droit  à  l'indemnité 
réclamée  par  le  sieur  Chantepie  ;  — 
Attendu  que  si,  aux  termes  de  l'art.  4 
de  la  loi  du  la  juillet  1906,  le  juge 
de  paix  est  compétent  pour  connaî- 
tre des  demandes  en  indemnité  foi^ 


DÉCISIONS  DES  JUGES  DE  PAIX. 


inéea  par  le  localai  ri^  ou  fermier,  pour 
non -jouissance  provenant  du  fait  du 
[■ailleur  lorsque  le  droit  à  l'indem- 
iiitû  n'est  pas  contesté,  il  ne  suiRt 
pas,  pour  décliner  ('«tte  compétence, 
de  déclarer  simplement  que  le  droit 
;'i  une  indemnité  est  contesté,  sans 
Établir  le  mofir  sur  lequel  est  basée 
<:pUc  contestation;  il  Tant  au  contraire 
que  la  conteslation  soit  sérieuse  et 
que  le  dérenilcur  en  indique  les  mo- 
tifs. Curasson  :  Compétence  des  juges 
de  pain,  tome  i,  n°  35o  ;  Godart  : 
Manuel  pratique  des  juges  de  paix, 
tome  1,  n°  i49  ;  —  Attendu  que  dans 
ses  conclusion  s  actuelles,  Ferdinand 
Malherbe  ne  se  boineplus  à  prétendre 
ne  rien  devoir  ;  qu'il  conteste  au 
contraire  formellement  tous  les  faits 
allégués  par  Chantepie.  s'appuyant 
pour  cela  sur  les  clauses  du  bail  du 
ao  avril  igoa  ;  —  Attendu  que  le  juge 
de  paix  est  incompétent  pour  con- 
naître d'une  demande  de  cette  nature 
en  cas  de  contestation  sérieuse  du 
droit  à  indemnité,  lors  même  que 
cette  demande  n'excéderait  pas  3oo 
fr.  ;  —  Attendu  que  l'incompétence 
du  juge  de  paix  pour  statuer  sur  la 
demande  en  indemnité  de  non-jouis- 
sance, lorsque  le  droit  à  indemnité 
est  contesté,  est  une  incompélence 
ratiane  materia:  qui  l'oblige  à  se 
di'ssaisird'ofjjceet  qui  peut  être  pro- 
posée en  tout  état  de  cause  et  mfme 
pour  la  première  fois  en  appel.  Cass. 
ai  juin  1837,  13  aoilt  18Ô1  et  i3  fé- 
vrier i865;  Godart:  Manuel  pratique 
des  juges  de  paix,  tome  1.  n'  i.'iS  ;  — 
l'ar  CCS  motifs  et  par  jugement  en 
premier  ressort,  nous  nous  déclarons 
incompétent  et  renvoyons  la  cause  et 
les  parties  devant  les  juges  qui  doi- 
vent en  connaître  ;  —  Tous  frai», 
moyens  et  dépens  demeurant  réser- 


ObserTations.—  Cette  question  est 
controversée.  Certains  auteurs  ad- 
mettent que  le  juge  de  paix  reile 
compétent,  lorsque  la  demande  d'in- 
demnité n'exccde  pas  600  fr..  et  bien 
qu'il  y  ait  conteslation  sérieuse  du 
droit  à  l'indemnité.  On  dit  en  ce  sens 
que  l'action  pour  non -jouissance  qui 
ne  rentre  pas  dans  les  prévisions  de 
l'art.  4.  S  3  de  la  loi  de  igoS,  est  régie 
par  l'art.  1"  de  cette  même  loi.  V. 
trib.  de  Rouen,  10  mai  rSga.  As- 
HALES  1893.  p.  Sgi  —  V.  aussi  noire 
DicTiosTïAiRE  GÉpiF.nAi,  v*  Louagc.  n" 
354  et  suiv.  Nous  préférons  la  solu- 
tion adoptée  par  M.  le  juge  de  paix 
du  Horps  dans  le  jugement  ci -dessus. 
On  remarquera  que  ce  jugement  a 
réservé  les  dépens.  1^  juge  aurait  pu 
les  mettre  à  la  cbarge  du  demandeur 
qui  avait  eu  le  tort  de  citer  son  ad- 
versaire devant  un  juge  incompé- 
tent. S'il  abandonne  le  procès  et  ne 
fait  pas  appel  de  la  décision  du  juge 
de  paix,  qui  paiera  les  dépens  ? 


Demandes  réunies  ou  cotlectioet.  —  Com- 
pétence civile  des  juges  de  paix.  — 
Incompélence  ratione  materix. 

Le  juge  de  paix  saisi  par  un  detnan- 
deur  B  la  fois  d'une  demande  en  validité 
d'offres  réelles  de  la  somme  de  aSS  fr.  âo 
et  d'une  demande  en  paiement  de 
i.ooo  fr.  de  dommagcs-inlérétâ,  doit 
d'ofSce  se  déclarer  incompélcnt  par 
application  de  l'art.  8  de  la  loi  du  11 
juillet  190a. 

.\insi  jugé  en  ces  termes  ; 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Attendu 
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que,  aux  termes  de  sa  citation  intro- 
ductive  d'instance,  Ed.  Thomas  est 
demandeur  :  i"  en  validité  d'offres 
réelles  d'une  somme  de  338  fr.  5o  ; 
a-  en  paiement  de  i.ooo  fr.  de  dom- 
mages-intérôls  ;  —  Attendu  que  l'art. 
8  de  la  loi  du  12  juillet  190:*)  dispose 
que,  lorsque  plusieurs  demandes, 
formulées  par  la  même  partie  contre 
le  même  défendeur,  sont  réunies 
dans  une  même  instance,  le  juge  de 
paix  est  incompétent  sur  le  tout  si 
ces  demandes  excèdent  par  leur  réu- 
nion les  limites  de  sa  juridiction  ;  — 
Attendu  que  les  deux  demandes  for- 
mées par  Ed.  Thomas  contre  Arthur 
Séné  dans  la  présente  instance  excè- 
dent par  leur  réunion  les  limites  de 
notre  juridiction,  puisque  ces  limites 
sont  excédées  par  la  demande  en 
dommages-intérêts  à  elle  toute  seule; 
— Que  dès  lors  nous  sommes  incom- 
pétent pour  en  connaître; — Attendu 
que  cette  incompétence  raiione  ma- 
teriœ  est  d'ordre  public  et  doit  être 
déclarée  d'ofQce.même  dans  le  silence 
des  parties  ;  —  Par  ces  motifs,  sta- 
tuant publiquement,  contradictoire- 
ment  et  en  premier  ressort  ;  -  Nous 
déclarons  incompétent; — Renvoyons 
Ed.  Thomas  à  se  pourvoir  comme  il 
avisera  et  le  condamnons  aux  dé- 
pens ». 

Observations.  —  Ce  jugement  fait 
une  saine  application  de  l'art.  8  de 
la  loi  du  12  juillet  1906.  Y.  Dictiow- 
NAiRE  GÉNÉRAL,  5®  édît.,  V  Demandes 
réunies  ou  collectives,  n**  i  et  suiv. 


Justice  de  paix  de  Messey  <Onie). 

Président  :  M.  HOUSSEAU,  gradué  en  droit, 

juge  de  pcdx, 

31  mars  et  s  mai  1908. 

Louage,  —  Bail.  —  Résiliation,  —  Insuj- 
Jisance  de  mobilier.  —  Compétence 
civile  du  juge  de  paix.  —  Terme  et 
délai.  —  Défaut.  —  Expertise.  —  Délai 
de  grâce. 

C'est  à  celui  qui  demande  la  résilia- 
tion d'un  bail  à  fenne,  pour  insuflisance 
des  bestiaux  et  ustensiles  nécessaires  à 
rexploitation,  à  rapporter  la  preuve  de 
cette  insuflisance,  faute  de  quoi  une 
expertise  doit  être  ordonnée  ; 

Lorsque  le  demandeur  en  résiliation 
d'un  bail  à  ferme  pour  insuffisance  de 
bestiaux  et  ustensiles  ne  justifie  pas 
d'une  mise  en  demeure  catégorique  par 
lui  adressée  au  preneur,  il  appartient 
au  juge  de  paix  d'accorder  à  ce  dernier 
un  délai  pour  remplir  sur  ce  point  son 
obligation. 

Ainsi  jugé  en  ces  termes  : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Attendu 
sans  préjuger  actuellement  si  la  de- 
mande formée  par  les  époux  Letour- 
neur  est  fondée,  prématurée  ou  vexa- 
toireconfre  leur  fermier  Barré  qui 
ne  devra  son  année  de  fermages,  soit 
4oo  fr.  le  29  sept,  prochain,  dans 
7  mois  environ,  il  est  d'abord  né- 
cessaire qu'elle  soit  précédée  d'une 
expertise  après  une  mise  en  demeure 
régulière  au  préalable  ;  —  Que  dès  à 
présent,  il  y  a  lieu  de  rejeter  de  piano 
comme  n'étant  pas  de  notre  compé- 
tence de  juger,  «  si  le  fermier  ne 
((  satisfait  ou  ne  remplît  pas  toutes 
((  les  obligations  ou  conventions  con- 
«  tenues  en  son  bail  ou  dérivant  de 
«  la  loi  ;  »  —  Que  la  loi  de  i838, 
n'admettait  la  compétence  du  juge 
de  paix,  en  matière  de  résiliation  de 
bail,  qu'autant  que  la  demande  était 
fondée  sur  le  seul  défaut  de  paie- 
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ment  des  loyers  ou  fermages  ;  L'art. 
3  de  la  loi  nouvelle  dite  Gruppi  (12 
juillet  1905),  étend  cette  compétence 
seulement  à  deux  autres  cas  :  i*"  si, 
la  demande  en  résiliation  est  fondée 
sur  rinsufiîsance  des  meubles  gar- 
nissant la  maison  ou  des  bestiaux  et 
ustensiles  nécessaires  à  l'exploita- 
tion ;  —  2*  Ou,  si  elle  est  fondée 
sur  la  destruction  totale  de  la  cbose 
louée  ;  —  Qu'il  ne  faut  donc  pas  en 
induire  ni  conclure  que  le  juge  de 
paix  doit  connaître  d'une  demande 
en  résiliation  de  bail  fondée  sur 
l'inexécution  des  conditions  autres 
que  celles  spécialement  prévues  à 
l'art.  3  sus-énoncé  ;  —  Qu'en  outre, 
le  juge  de  paix  peut  même  accorder 
un  délai  de  grâce  en  vertu  des  prin- 
cipes de  l'art.  1244  du  c.  civ.,  au 
preneur  qui  encourt  la  résiliation 
pour  défaut  de  paiement  ;  —  Qu'en 
bonne  justice,  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu 
de  mise  en  demeure  régulièrement 
faite,  on  doit  accorder  un  délai  au 
preneur  pour  garnir  ou  assurer  la 
sécurité  de  l'année  de  loyers  ou  de 
fermage  en  cours  ;  —  Que  de  plus, 
pour  appliquer  Tart.  1 146  du  c.  civ  , 
invoqué  par  le  demandeur,  il  faut 
avant  de  pouvoir  demander  des 
dommages-intérêts,  faire  une  mise 
en  demeure  régulière  signifiant 
d'avoir  à  remplir  son  obligation  pour 
les  éviter,  (art.  i  i46à  1720  du  c.  civ.) 
—  Que  la  mise  en  demeure  peut 
être  faite  par  un  avertissement  quel- 
conque autre  qu*une  sommation 
pourvu  qu'il  soit  catégorique,  impé- 
ratif et  certain  ;  —  Qu'il  n'en  est  pas 
justifié  dans  la  cause  ;  —  Par  ces 
motifs  :  —  Jugeant  contradictoire- 
ment  en  premier  ressort  ;  —  Accor- 
dons délai  au  défendeur  Barré  jus- 
qu'au 26  avril  prochain  pour  garnir 
de  meubles  et  bestiaux  en  quantité 


et  qualité  suffisantes  pour  répondre 
de  l'année  de  fermages  en  cours,  des 
impôts  et  frais,  les  immeubles  à  lui 
loués  par  les  époux  LetQurneur,  à 
moins  qu'il  n'aime  mieux  fournir 
des  sûretés  capables  de  répondre  de 
ces  fermages  d'accessoires,  sinon  que 
la  cause  sera  appelée  de  nouveau, 
sans  citation  ou  intervention  à  la  dite 
audience  du  21  avril  1908  à  10  h., 
pour  être  par  les  parties,  de  nouveau 
conclu  ce  qu'elles  aviseront  et  par 
nous  statué  ce  que  de  droit.  Tous 
droits,  moyens  et  dépens  réservés..  » 

Jugement  : 

3  mai  1908. 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Attendu 
qu'à  l'appel  de  la  cause  renvoyée  à 
cette  audience  le  défendeur  Barré  ne 
comparait  pas  ni  personne  pour  lui  ; 

—  Que  le  mandataire  des  époux  Le- 
toumeur  par  l'organe  de  M"  Durand, 
conseil,  soutient  que  malgré  le  délai 
accordé  au  sieur  Barré  leur  fermier 
par  notre  jugement  du  2 1  mars  der- 
nier, ce  dernier  n'a  pas  garni  la 
ferme  à  lui  louée  de  meubles,  usten- 
siles et  bestiaux  pour  répondre  des 
loyers  à  échoir  et  demande  la  rési- 
liation immédiate  dn  bail  avec  ad- 
jonction des  conclusions  contenues 
en  son  exploit  introductif  d'instance; 

—  Attendu  que  la  loi  du  12  juillet 
1905,  dans  son  art.  3  a,  en  effet 
étendu  la  compétence  des  juges  de 
paix  si,  la  demande  en  résiliation  est 
fondée  sur  l'insufiQsance  des  meubles 
garnissant  la  maison,  ou  des  bes- 
tiaux et  ustensiles  nécessaires  à  l'ex- 
ploitation ;  —  Qu'il  est  jugé  qu'il 
n'est  même  pas  utile  que  les  meu- 
bles et  bestiaux  soient  toujours  en 
quantité  et  qualité  pour  répondre 
des  fermages  pendant  toute  la  durée 
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du  bail  ;  —  Qu'il  faut  tenir  compte 
de  l'usage  local,  de  la  profession  et 
de  I»  sftBftlÎQB  du  locaUire  et  de  la 
destination  de  la  chose  lonée  cm 
affermée  ;  —  Alteiidu  d*un  autre 
côté  que  malgré  le  défaut  du  défen- 
deur, la  non-comparution  d'une 
partie  citée  n'est  pas  toujours  un 
motif  suffîsant  pour  la  condam- 
ner, c'est-à-dire  d'accepter  rf^p/ano 
comme  le  soutient  le  conseil  des  de- 
mandeurs les  conclusions  de  ceux-ci  ; 
—  Que  dans  l'espère,  en  raison 
même  de  la  nature  de  la  contestation 
nouvelle  en  la  forme  faite  en  vertu 
de  la  loi  du  12  juillet  1906,  la  de- 
mande des  époux  Letourneur  n'est 
certes  pas  entièrement  justifiée  ;  — 
Qu'ils  n'apportent  aucune  preuve 
que  leur  fermier  n'a  pas  obéi  à  la 
demande  contre  lui  formée  pendant 
le  délai  qui  lui  a  été  imparti  ;  — 
Qu'ils  ne  déposent  sur  notre  bureau 
aucun  constat  dressé  par  huissier 
ou  autrement  ;  —  Qu'il  n'y  a  pas 
péril  en  la  demeure  le  défendeur  ne 
devant  rien  actuellement  aux  bail- 
leurs que  l'année  courante  de  fer- 
mages à  échoir  le  39  septembre  pro- 
chain ;  —  Qu'il  y  a  donc  lieu  d'or- 
donner une  expertise  par  trois  experts 
qui  devront  prêter  serment  devant 
nous  avant  d'y  procéder  ;  —  Par  ces 
motifs  :  —  En  prononçant  défaut 
contre  le  sieur  Barré,  nommons 
messieurs,  etc....  » 

Observations.  —  Les  demandeurs 
ont  renoncé  à  leur  intention  primi- 
tive d'interjeter  appel  decejugement 
et  y  ont  acquiescé  en  en  réglant  les 
frais.  ISous  app'ouvons  les  solutions 
contenues  dans  ce  jugement  néan- 
moins la  nécessité  d'une  mise  en  de- 
meure préalable  de  la  part  du  bail^ 
leur  ne  nous   parait  pas    absolue. 


V*  sur  ces  questions  Dictiosîi aire  gé- 
néral, 5"  édit.,  v°  Louage,  n**  68  et 
suiv.,  294  et  suiv. 


Justice  de  paix  de  Nozay  Loire  loférienre) 

Président  :  M.  MINAUD,  juge  de  paix. 

3o  mars  igoS. 

Vente  d'animaux.  —  Nullité.  —  Tuberca- 
lose.  —  Maladie  contagieuse.  —  Vache. 

—  Abatage.  —  Identité.  —  Reconnaii- 
sance.^  Procès-verbal.—  SignalemenL 

—  Preuve. 

Lorsque  l'acheteur  d'une  vache  de- 
mande la  nullité  de  la  vente,  à  raison 
de  ce  que  ladite  vache  aurait  été  recon- 
nue tuberculeuse  et  abattue  comme 
telle,  c'est  à  lui  qu'il  incombe  de  prouver 
par  tous  moyens  l'identité  avec  ranimai 
par  lai  acheté  de  l'animal  dont  Tabatage 
pour  tuberculose  est  établi  aux  débals. 

Ainsi  jugé  dans  les  termes  sui- 
vants : 

«  Nous.  JUGE  DE  PAIX  :  —  .\ttendu 
que  par  exploit  du  3a  février  dernier, 
les  sieurs  Guillet  réclament  au  sieur 
Letort  :  —  i**  La  nullité  de  la  vente 
de  la  vache  que  le  sieur  Pierre  Guillet. 
a  achetée,  le  8  février  dernier,  à  l:i 
foire  de  Treffîeux,  du  sieur  Letorl, 
moyennant  le  prix  de  99  francs,  payé 
comptant  ;  ladite  vache  ayant  été 
abattue  le  12  février  même  mois,  à 
l'abattoir  des  sieurs  Tertrais.  à  Beau- 
tour,  commune  de  Vertou  et  recon- 
nue tuberculeuse  par  le  vétérinaire 
sanitaire  ;  a*  le  remboursement  du 
prix  d'achat  de  la  dite  vache  ;  3"  une 
somme  de  3o  fr.  à  titre  de  dommages- 
intérêts  ;  et  4°  lous  les  frais  et  dé- 
pens ;  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  4i  duc.  rur.  (livre  m,  secL  m. 
modifié  par  l'art.  1"  de  la  loi  du  2H 
février  1906,  est  seule  rccevablerao 
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lion  formée  par  l'acheteur  dix  jours 
à  partir  de  l'abatage,  sans  toutefois 
que  cette  action  puisse  être  introduite 
après  le  déUâ  de  3o  jours  depuis  le 
jour  de  la  livraison  ;  —  Attendu  que 
la  vache  dont  il  s'agit,  a  été  vendue 
et  livrée  le  8  février  dernier  et  abat- 
tue le  I  a  du  même  mois  ;  que  Faction 
a  été  introduite  dans  les  délais  prévus 
par  la  loi  et  est  recevable  ; — Attendu 
que  le  défendeur  ne  conteste  pas 
qu'il  fut  invité  par  télégramme  de 
son  acheteur,  à  la  date  du  il\  février 
dernier,  avenir  à  l'abattoir  des  sieurs 
Tertrais  à  Beautour-en-Vertou ,  re- 
connaître la  vache  que  le  vétérinaire 
sanitaire  avait  saisie  comme  tubercu- 
leuse ;  que  s'il  ne  s'était  pas  rendu  à 
Tinvitalion  du  sieur  Guilletc'est  qu'il 
avait  l'intention  de  lui  rembourser  le 
prix  d'achat  de  la  vache  qu'il  lui 
avait  vendue  sur  présentation  du 
procès- verbal  du  vétérinaire  qu'il 
réclamait  à  son  acheteur  ;  — Attendu 
que  le  sieur  Pierre  Guillet  préféra 
assigner  Letort  plutôt  que  de  lui 
communiquer  le  procès-verbal  de 
saisie  ;  —  Attendu  qu'à  notre  au- 
dience du  a  mars,  présent  mois,  à 
laquelle  l'acheteur  et  le  vendeur  com- 
parurent, ce  dernier  prétendit  que  le 
signalement  donné  par  le  vétérinaire 
sanitaire,  dans  son  procès- verbal  de 
saisie  et  d'estimation  ne  correspon- 
dait pas  à  celui  de  la  vache  qu'il  avait 
vendue,  le  8  février  dernier,  à  la  foire 
de  Treffîeux,  au  sieur  Guillet  ;  —  At- 
tendu alors,  que  ce  dernier  invita  le 
sieur  Letort  à  venir  à  l'abattoir  exa- 
miner la  peau  de  la  bête  qui  fait 
l'objet  du  procès-verbal  de  saisie  ; — 
Attendu  que  le  défendeur  promit  de 
se  rendre  à  l'invitation  du  sieur 
Guillet,  le  4  mars  dernier  :  —  At- 
tendu que  Letort  n'a  pas  reconnu,  à 
l'abattoir  des  sieurs  Tertrais,  à  Beau- 


tour-en-Vertou, où  la  vache  par  lui 
vendue  aurait  été  abattu»  et  vuBOtasa» 

tuberculeuse  par  le  vétérinaire  sani- 
taire, la  peau  parfaitement  bien  con- 
servée qui  lui  a  été  présentée  comme 
provenant  de  sa  vache  ;  —  Attendu 
que  M*  Durand,  avocat  du  barreau 
de  Nantes  et  des  demandeurs,  pré- 
tend que  Guillet  a  fait  dans  les  délais 
de  la  loi,  toutes  diligences  pour  pro- 
voquer la  reconnaissance  immédiate 
de  l'animal  à  une  époque  rapprochée 
de  Tabatage  ;  qu'aujourd'hui,  en 
raison  des  manipulations  auxquelles 
il  a  fallu  soumettre  la  peau  pour 
assurer  sa  conservation,  il  es^t  assez 
naturel  que  la  reconnaissance  soit 
plus  diflicile  ;  que  Guillet  ne  saurait 
être  tenu  de  subir  les  conséquences 
du  retard  apporté  par  son  vendeur  à 
procéder  à  une  constatation  néces- 
saire pour  assurer  l'exercice  de  l'ac- 
tion accordée  par  la  loi  du  aS  février 
1906  à  l'acheteur  d'animal  tubercu- 
leux ;  que  dans  l'état  présent  de  la 
procédure,  c'est  au  défendeur  défail- 
lant sur  sommation,  qu'il  incombe- 
rait d'établir  que  la  vache  litigieuse 
n'est  pas  celle  qu'il  a  vendue  au  de- 
mandeur, à  la  foire  de  ïreffieux,  le 
8  février  dernier  ;  —  Attendu  que 
quelles  que  soient  les  conséquences 
pour  Guillet  du  retard  apporté  par 
le  sieur  Letort  à  venir  examiner  la 
peau  de  la  vache  reconnue  tubercu- 
leuse par  le  vétérinaire  sanitaire,  il 
est  un  principe  général  en  vertu  du- 
quel le  demandeur  doit,  le  premier 
rapporter  la  preuve  des  laits  sur  les- 
quels il  base  sa  demande  ;  que  faute 
par  lui  de  faire  cette  preuve,  le  dé- 
fendeur doit  être  crû  en  ses  dénéga- 
tions ;  — Attendu  qu'il  y  a  donc  lieu 
d'examiner  si  la  preuve  que  nous 
rapporte  le  demandeur  est  sufiisante 
pour  nous  permettre  de  déclarer  sa 
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demande  bien  fondée  ;  —  Attendu 
que  le  sieur  Pierre  Guillet  a  montré 
sur  la  peau  présentée  à  Le  tort,  une 
tache  blanche  correspondant  à  celle 
de  la  bête  à  lui  vendue  par  ce  der- 
nier ;  —  Attendu  que  Letort  n'a  pas 
contesté  le  fait  ;  qu'il  soutient  néan- 
moins que  ce  n'est  pas  sa  bête  par 
l'examen  des  cornes,  à  la  tête  adhé- 
rente à  la  peau,  qui  seraient  plus 
petites  que  celles  de  la  bête,  qu*il  a 
vendue  ;  —  Attendu,  en  outre,  que 
Guillet  a  pu  montrer  sur  la  dite  peau, 
un  numéro  correspondant  à  un  même 
numéro  porté  au  crayon  sur  un  car- 
net ;  —  Attendu  qu'en  admettant 
même  que  cette  peau  fut  bien  celle 
de  la  vache  que  le  demandeur  a 
achetée  du  défendeur  le  8  février 
dernier,  nous  ne  pourrions  en  pré- 
sence des  dénégations  formelles  de  ce 
dernier,  admettre  la  demande  que  si 
nous  pouvions  consta  ter  que  la  viande 
qui  a  fait  l'objet  du  procès-verbal  de 
saisie  provient  bien  de  ladite  vache  ; 

—  Attendu  que  le  procès-verbal  ne 
mentionne  avec  le  signalement  de 
l'animal  saisi,  ni  marque,  soit  du 
propriétaire,  soit  de  l'acheteur,  ni 
aucune  indication  du  plomb  dont  le 
cuir  doit  être  muni, pour  éviter  toute 
substitution,  conformément  aux 
prescriptions  d'une  circulaire  de  M. 
le  ministre  de  Tagricullure,  en  date 
du  27  juillet  1897  ;  —  Qu'en  outre, 
la  bête  qui  fait  l'objet  dudit  procès- 
verbal  est  portée  âgée  de  huit  ans, 
tandis  qu'il  est  facile  de  reconnaître 
soit  aux  cornes,  soit  aux  dents,  à 
celle  dont  le  sieur  Guillet  nous  repré- 
sente la  tête,  qu'elle  est  plus  âgée  ; 

—  Que  dans  ces  conditions,  il  nous 
est  donc  impossible  de  pouvoir  dire 
que  le  sieur  Pierre  Guillet  a  rapporté 
une  preuve  suffisante  pour  servir  de 
base  à  sa  demande  ;  que  par  suite  il 


doit  succomber  :  —  Attendu  que  les 
dépens  suivent  le  sort  du  principal  ; 
—  Par  ces  motifs,  jugeant  publique- 
ment, contradictoi rement  et  en  der- 
nier  ressort,  disons  la  demande  des 
sieurs  Guillet  mal  fondée,  les  en 
déboutons   et  les  condamnons  aux 

dépens  liquidés  à  la  somme  de 

en  ce  non  compris  le  coût  du  présent 
jugement  auquel  ils  sont  également 
condamnés. 

Observations.  —  Nous  approuvons 
pleinement  cette  décision.  Dans  une 
semblable  espèce,  l'acheteur  avait 
avisé  télégraphiquement  le  vendeur 
de  la  saisie  de  l'animal  et  Tavait  invité 
à  venir  le  reconnaître  ;  le  vendeur 
n'ayant  pas  déféré  à  cette  invitation, 
fut  assigné  en  nullité  de  la  vente.  Le 
vendeur  répondit  que  la  preuve  de 
l'identité  de  l'animal  saisi  avec  l'ani- 
mal vendu  incombait  à  l'acheteur  et 
que, cette  preuve  n'étant  pas  faite,  la 
demande  devait  être  rejetée  :  le  tri- 
bunal de  Saint-Gaudens  a  fait  droit  à 
ces  conclusions  par  un  jugement  du 
19  novembre  1903,  G.  T.ia  fév.  igoS. 
On  cite  encore  en  ce  sens  un  arrêt  de 
la  cour  d'appel  de  Lyon  du  i5  mai 
1901,  Rec.  G.  T.  1901-2*  sem.-3-43ï. 
En  c«  qui  concerne  la  circulaire  mi- 
nistérielle du  37  juillet  1897,  elle  ne 
pouvait  avoir  aucun  caractère  régle- 
mentaire au  regard  des  parties.  V.  en 
ce  sens,  cass.  29  mai  1903,  Annales 
1903,  p.  56. — Dans  l'espèce  ci-dessus 
rapportée,  l'acheteur  demandait  une 
somme  de  3o  fr,  pour  dommages- 
intérêts  :  or,  d'après  la  jurispiudence, 
quand  le  vendeur  est  de  bonne  foi  et 
q[u'aucune  faute,  imprudence  ou  né- 
gligence n'est  établie  contre  lui,  il  ne 
saurait  être  tenu  qu'à  la  restitution 
du  prix  et  au  remboursement  des 
frais  occasionnés  à  l'acquéreur  par 
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ladite  vente,  noUimmciit  des  frais  de 
nourrîliire  et  dcnlrclion  de  lanimal, 
el  non  pns  rafme  des  frais  entraînés 
par  ks  mesures  sanitaires  imposées 
par  l'aulovilc  administrative.  V.  en 
ce  sens:  Paris, 39  avril  1S98,  Annales 
T8()9,p.a45  ;Klmesyi  fév,  1898, /dW.; 
Paris  4  avril  1903,  Ansales  igoS,  p. 
aoo.  En  sens  contraire  ;  trib.  comm. 
Seine,  9  déc.  1S99,  Aksales  1900,  p. 
ï48.  V.  aussi  sur  ce  point,  Dictio:!- 
:ï.\ihe  r.oÉRAL,  5°  édit.,  v  Vente  d'a- 
nimaux domestiquas,  n"  94  et  gr). 


Justice  da  pali  de  TUlers^CottareU 


Pr^idenl:  M.  A.  VALISSANT,  fage  de  paix. 


SaisU-txiealion,  —  Vente  mobilière  sur 
taptaee  du  marché.  —  Droits  de  place. 
—  Huiuier.  —  Befas. 

LOTsquo  la  vente  d'un  mobilier  saisi 
a  lieu  sur  la  pince  du  niarcliiS  C[i  con- 
formité de  l'art.  617  du  cod.  de  pr.  civ., 
l'officier  ministcrict  qui  proccdc  à  cette 
vente,  doit  (trc  exonéré  des  droits  de 
place  que  sont  tenus  d'acquitter  les 
marchands  proprement  dits. 

Ainsi  jugé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

Point  de  fait:  —  M...,  fermier  du 
droit  à  percevoir  sur  les  places  et 
marchés  de  la  ville  de  VillersCo Ité- 
rais, a  fait  citer  h....  huissier,  en 
paiement  d'une  somme  de  i  fr.  5o 
représentant,  d'aprËs  le  tarif  de  l'ad- 
judication, le  droit  afférent  à  l'ina- 
tallalion  sur  5  mètr<!3  de  long  de  la 
place  des  marches  de  Villers-Cotte- 
rels  des  marchandises  vendues  aux 
enchères  publiques  le  i3  février  der- 
nier par  le  défendeur  ;  —  L...,  a  dit 
se  refuser  au  paiement  de  la 


réclamée,  en  prétendant  que  la  vente 
aux  enchères,  à  laquelle  il  avait  pro- 
cédé sur  la  place  du  marché  de  Vil- 
le rs- Cotte  rets,  était  une  vente  judi- 
ciaire par  suite  de  sai5ie-exéi:u1ion, 
faite  en  conformité  de  l'art.  617  du 
cod.  de  pr.  civ.,  et  qu'il  se  trouvait 
par  suite  exonéré  de  tous  droits 
quant  à  l'occupalion  d'un  emplace- 
ment quelconque  sur  la  dite  place  à 
l'occnsion  de  celle  vente  ;  —  Le  de- 
mandeur a  persisté  dans  sa  réclama- 
tion et  soutenu  que  le  tarif  établi  par 
la  ville  de  Villcrs-Cotterels  pour  la 
perception  des  droits  de  place  sur 
les  foires  el  marchés,  el  ayant  servi 
de  base  k  l'adjudication  qui  lui  a 
concédé  celle  perception,  comporte 
d'une  façon  générale  el  sans  aucune 
exception  toute  mise  en  vente  demar- 
chandises  étalées  sur  le  pavé  de  la 
place  du  marché  ;  qu'en  conséquence 
la  vente  d'objets  mobiliers  faite  par 
le  ministère  du  défendeur  ne  saurait 
échapper  à  la  prévention  de  droit 
qu'il  réclame  par  application  dudit 
tarif;  —  Sur  quoi  : 

«  Nous,  jur.E  i>E  PAIX  :  —  Statuant 
par  jugement  contradictoire  en  pre- 
mier ressort  ;  —  Attendu  que  le  fait 
duquel  le  demandeur  entend  faire 
résulter  la  perception  du  droit  de 
place  qu'il  réclame  à  L...,  n'est  pas 
roDlcsté  par  celui-ci  ;  —  Qu'il  sou- 
tient seulement,  sans  être  contredit 
sur  ce  point,  que  la  vente  aux  enchè- 
res, faite  par  lui  sur  la  place  du 
marché  de  Ville  rs-Colterets,  le  jeudi 
i3  février  dernier,  était  une  vente 
judiciaire  de  meubles  par  suite  de 
saisie-exécution  ;  —  Que,  d'après  lui, 
une  telle  vente,  devant  selon  les 
prescriptions  de  l'art,  617  du  cod.  de 
pr.  civ.,  avoir  obligaloirement  lieu  & 
un  endroit  déterminé,   il    ne  peut 
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devoir  de  droit  de  place,  à  raison  de 
la  superficie  occupée  sur  la  place  du 
marché  par  les  objets  mis  eh  vente 
dans  ces  conditions  ;  —  Attendu 
que,  comme  le  prétend  avec  raison  la 
défendeur,  Tart.  617  précité  difepose, 
au  titre  de  la  saisie-exécution,  que  la 
vente  des  objets  saisis  dura  lieu  au 
plus  prodiain  marché  public  aux 
jour  et  heure  ordinaires  des  mar- 
chés ;  —  Que  cette  prescription  est 
impérative  pour  l'huissier  saisissant, 
lequel  doit  s'y  conformer,  à  rtioins 
d*être  autorisé  à  vendre  dans  Un 
autre  endroit  ;  —  Attendu  qu'en 
pareil  cas,  l'huissier  ne  saurait  être 
assimilé  à  un  marchand  ordinaire 
installé  sur  le  marché  pour  vendre 
pour  son  compte  personnel  des 
choses  oU  denrées  dont  il  fait  le  tra- 
fic ;  —  Que  cet  huissier  ne  fait  point 
aihsî  un  acte  de  commerce,  suscep- 
tible d'une  perception  fiscale,  que  les 
lois  dfes  k5  et  aS  méirs  1790  et  des  i5 
et  30  août  suivants  permettent  d'éta- 
blir seulement  sur  des  marchandiisés 
proprement  dites  ;  —  Que  pour  qu'il 
y  eut  lieu  à  perception,  il  faudrait 
supposer  qu'Un  contrat  exprès  ou 
tacite  s'est  formé  entre  le  marchand 
et  la  commune  ou  le  fermier  qui  la 
représente,  tandis  que  le  demandeur 
n'allègue  point  qu'une  convention  de 
ce  genre  ait  existé  ;  —  Attendu  que 
le  tarif  dU  16  février  1807  est  au  sur- 
plus exclusif  pour  l'huissier  saisis- 
sant de  toute  allocation  à  raison  des 
droits  dont  il  aurait  pu  être  passible 
eu  vendant  sut  la  place  du  marché 
les  objets  par  lui  saisis,  d'où  il 
résulte  qu'il  ne  doit  être  iastreint  à 
aucun  débours  de  ce  chef  ;  —  Que  la 
cdur  de  cassation  s'est  d'ailleurs 
t^tononcé  dans  ce  sens  par  un  arrêt 
du  5  décembre  1847  en  décidant  que 
rhtlisàièr  qui  vend  des  meubles  saisis 


sur  un  Uiarché  public  n'est  pas  sou 
mis  au  dtoit  de  place  ;  —  Attendu 
enfin  que  la  ville  de  ViUers-Gotterets 
n'a  pU  céder  à  M...,  plus  de  droits 
qu'elle  n'en  avait  elle-même  et  que 
c'est  à  tort  que  ce  dernier  en  tend  sepré- 
valoir  de  ce  que  lé  cahier  des  char- 
ges de  son  adjudication  ne  contient 
aucune  restriction  en  ce  qUi  concerne 
les  ventes  judiciaires  de  meubles, 
puisqu'il  s'agit  d'une  charge  légale 
que  la  ville  a  elle-même  à  subir  ;  — 
Par  ces  motifs  :  —  Déclarons  M.... 
non  recevable  et  mal  fondé  en  sa 
demande  ;  l'en  déboutons  et  le  coa- 
damnons  aux  dépens.  » 

Observations.  —  La  question  est 
controversée  dans  l'espèce  de  l'arrêt 
de  cassation  visé  dans  le  jugement 
ci-dessus,  l'huissier  avait  demandé 
au  préfet  du  département  une  inter- 
prétation à  son  égard  du  tarif  des 
droits  de  place,  et  le  préfet  en 
réponse  avait  émis  l'avis  que  le 
droit  de  location  n'était  pas  applica- 
ble aux  huissiers  dans  le  cas  pré>ii 
par  l'art.  617  du  cod.  de  pr.  dv.  La 
cour  de  cassation  (D.  i848-i-53)  a 
suivi  cette  interprétation  et  voici 
comment  elle  la  motive  : —  «  Attendu 
c(  que  les  arrêtés  réglant  le  tarif  des 
tt  droits  de  location  n'ont  eu  pour 
«  objet,  ainsi  qu'ils  l'énoncent  eux- 
u  mêmes,  que  les  droits  de  location 
«  k  ^erccyoÏT  journellement  de  loule 
«  personne  exposant  en  vente  des 
<(  légumes^  fruits  et  comestibles  et 
il  qu'ainsi  ils  sont  évideinment  inap- 
A  plicables  à  l'huissier  qui  vend 
«  accidentellement  et  pat  autorité 
u  de  justice  des  meubles  saisis  con- 
«  forméme.nt  à  l'art.  617  du  cod.  de 
tt  pr.  civ.  ))  —  11  semble  donc  que  ce 
soit  là  un  arrêt  d'espèce  et  que  k 
cour  suptême  9e  soit  décidée  d'après 
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les  termes  mêmes  des  arrêtés  évi- 
demment exclusifs,  par  leurs  termes 
précis  et  restreints,  des  ventes  par 
autorité  de  justice.  Mais  peut-on  de 
cet  arrêt  tirer  une  règle  générale 
applicable  à  tous  les  cas  ^ 

En  dehors  de  cet  arrêt  de  cassa- 
tion, nous  ne  connaissons  aucune 
décision  de  jurisprudence  sur  la 
matière.  En  doctrine,  la  solution  dii 
jugement  est  recommandée  dans  les 
ouvrages  de  Dulruc  :  i"  Dict.  dû 
content,  comm.,  V  Foires  et  Mar- 
chés n'  36  ;  a°  Sup.  alphab.  aui  Lois 
de  la  procéd.  de  Carré  et  Chauveàu 
V  Saisie-Exécution  n**  356  ;  3*  For- 
mul.  des  huiss,  t.  s,  p.  558,  n.  5. 
Celte  solution  est  au  contraire  com- 
battue par  Chauveàu,  Supp*.  quest. 
3.088  quater  et  par  nous-mêmes  dans 
notre  DiCTioNNAitiç  général, 5*'édit. ,  v* 
Droits  de  place  n'  i5,  et  dans  le 
même  ouvrage,  au  mot  ventes  publi- 
ques de  meubles  n*  171,  nous  indi- 
quons que  si  la  vente  a  lieu  sur  la 
place  publi(}ue,  TofQci'er  public  ven- 
deur a  le  droit  de  demander  le 
payement  de  tous  déboursés  :  c'est  la 
réponse  à  Tàrgument  donné  dans  la 
décision  ci-dessus  rapportée  et  tiré 
de  l'absence  de  toute  allocation  à  cet 
égard  dans  le  tarif  du  16  février  1807. 
Nous  reconnaissons  que  dans  le 
silence  des  textes  et  de  la  jurispru- 
dence (dont  on  ne  peut  citer  à  cet 
égard  qu'une  décision  isolée  et  fort 
ancienne)  il  est  difficile  de  se  faire 
sur  cette  question  une  opinion  abso- 
lument ferme  :  aussi  la  décision  ci- 
dessus,  très  heureusement  motivée 
en  fait  comme  en  droit,  constituera- 
t-elle  un  document  de  jurisprudence 
intéressant  et  précieux  à  consulter 
pour  MM.  les  juges  de  paix  et  les 
huissiers. 


JuBtioè  de  paix  de  SoUaotis  (Aiéne). 
Président:  M.  JEANDIN,  juge  de  paix. 

3o  avril  1^08. 

Louage  de  services.  —  Dommûges-intérêls. 
Résilialion.  —  Renvoi.  —  Affiliation  à 
un  syndicat.  —  Congé.  —  Abus  du 
droit. 

Le  maître  qui  congédie  un  domesti- 
que dlB  culture  gagé  au  mois  et  logé 
par  lui»  pour  l'unique  motif  de  son 
affiliation  au  syndicat  des  ouvriers  agri- 
coles de  la  région,  commet  un  abus  de 
son  droit  de  résiliation  et  doit  être 
tend  de  réparer  le  préjudice  ainsi  causé 
par  lui  ; 

Il  en  est  ainsi  alors  même  que  le 
maître  a  observé  vis-à-vis  de  ce  domes- 
tique le  délai  d*usage  de  congédiement; 

Lorsque  l'embauchage  et  le  congé- 
diement du  domestique  sont  Tœuvre 
du  fils  mineur  de  la  propriétaire  du 
domaine,  ont  été  connues  de  celle-ci 
qui  n*a  rien  fait  pour  les  empêcher  il 
faut  admettre  que  le  fils  a  agi  dans  Tes- 
pèce  comme  négoliorum  gestor  de  sa 
mère  et  que  celle-ci  est  responsable  des 
fautes  contractuelles  de  son  fils. 

Ainsi  jugé  en  ces  termes  : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Vidant 
notre  délibéré  et  jugeant  en  preniier 
ressort  ;  —  Attendu  que  Méresse  et 
Paradis  ont  formé  chacun  contre  M"^ 
veuve  Sarrazin  une  demande  en  paie- 
ment de  aoo  fr.  de  dbmmages-inté- 
rôts,  fondée  siir  leur  renvoi  de  chez 
cette  dernière,  où  ils  étaient  gagés  au 
mois  et  logés  comme  domestiques 
de  culture,  pour  l'unique  motif  de 
leur  affiliation  aU  syndicat  des  ou- 
vriers agricoles  de  l'arrondissement 
de  Soîssons  ;  —  Attendu  qu'en  ré- 
ponse à  cette  demande  et  saiis  con- 
tester en  fait  les  motifs  qui  lui  ser- 
vent de  base,  la  défenderesse  conclut 
tout  d'abord  à  l'irrecevabiltté  de  là 
dema&dè  à  son  égard,  en  prétendant 
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que  le  renvoi  de  Méresse  et  de  Para- 
dis ayant  été  prononcé  par  son  fils 
mineur,  il  ne  pouvait  s*agir  &  tout 
événenaenl  que  d'un  quasi-délit  dont 
elle  ne  saurait  être  déclarée  respon- 
sable et  subsidiai rement  au  fond  au 
mal  fondé  de  ladite  demande,  son  fils 
ayant  dans  tous  les  cas  observé,  pour 
le  congédiement  des  demandeurs,  le 
délai  de  congé  de  huitaine  prescrit 
par  l'usage  des  lieux,  qu'enfin  dans 
le  but  bien  apparent  de  déterminer 
la  compétence  en  premier  ressort 
du  tribunal,  et  de  se  réserver  ainsi 
la  voie  de  l'appel,  elle  a  formé  contre 
chacun  de  ses  ouvriers  une  demande 
reconventionnelle  de  35o  fr.  de  dom- 
mages-intérêts fondée  sur  la  cessa- 
tion de  leur  travail  et  sur  leur  de- 
mande même  qu'elle  qualifie  d'abu- 
sive et  de  vexaloire  ;  —  Attendu  que 
M.  Sarrazin,  fils,  bien  que  n'étant 
pas  majeur  encore,  a  physiquement 
et  moralement  plus  que  son  âge, 
qu'il  est  le  négotlorum  gestor  de  sa 
mère  dont,  en  fait,  il  a  tout  les  pou- 
voirs pour  l'administration  et  la 
gérance  de  la  ferme  exploitée  nomi- 
nativement par  celle  dernière  ;  — 
Que  cela  est  si  vrai  que  la  demande 
actuelle  avait  été  primitivement  di- 
rigée contre  lui  mais  que  les  deman- 
deurs ont  dû  s'en  désister  purement 
et  simplement  à  l'audience  du  iG 
avril  dernier,  en  raison  de  sa  mino- 
rité et  de  son  incapacité  juridique 
invoquées  di  la  toi  rement;  —  Attendu 
qu'en  congédiant  le  7  avril  dernier 
Méresse  et  Paradis,  M.  Sarrazin,  fils, 
a  donc  fait  comme  pour  leur  em- 
bauchage un  acte  d'administration 
et  par  conséquent  a  bien  agi  comme 
négotiorum  gestor  de  sa  mère  ;  qu'il 
ne  s'agit  donc  pas  d'un  quasi-délit 
mais  d'une  faule  purement  contrac- 
tuelle dont  Mad*  Sarrazin   doit  être 


déclarée  responsable,  alors  surtout 
qu'elle  l'a  connue  et  n'a  rien  fait 
pour  empêcher  son  fils  de  la  com- 
mettre ;  —  Attendu  que  la  loi  du 
27  décembre  1890  a  complété  comme 
suit,  les  dispositions  de  Tari.  1780 
du  c.  civ.  :  ft  Le  louage  de  senicc 
«  fait  sans'  aucune  détermination  de 
«  durée  peut  toujours  cesser  par  la 
«  volonté  d'une  des  parties  contrac- 
«  tantes,  néanmoins  la  résiliation 
((  du  contrat  par  la  volonté  d'un  seul 
((  des  contractants,  peut  donner  lieu 
«  à  des  dommages-intérêts  ;  »  - 
Attendu  qu'il  est  bien  évident  que  le 
législateur  de  1890,  tout  en  recon- 
naissant aux  contractants  le  droit 
réciproque  de  se  dégager  instanta- 
nément du  louage  de  service  à  durée 
indéterminée,  a  entendu  qu'ils  ne 
puisse  user  de  cette  faculté  que  pour 
des  raisons  sérieuses  ;  que  par  suite 
une  indemnité  est  due  par  le  seul  fait 
de  la  rupture  si  celle-ci  a  le  caractère 
d'un  abus  ;  (Extrait  des  conclusions 
de  M.  l'avocat  général  Rau,  précé- 
dant les  arrêts  de  la  cour  de  cass. 
du  ao  mars  1896)  ;  —  Attendu  que 
par  un  arrêt  encore  plus  récent  (a8 
janvier  1908)  la  cour  suprême  coq- 
firmant  sa  jurispiTidence  et  faisant 
une  fois  de  plus  l'application  de  ce 
principe,  a  décidé  que  la  résiliation 
par  la  volonté  d'un  seul  des  coutrac- 
tants,  d'un  contrat  de  louages  de 
services  fait  sans  détermination  de 
durée,  peut  nonobstant  l'observa- 
tion des  délais  d'usage  de  congédie- 
ment donner  lieu  à  des  dommages- 
intérêts  au  profit  de  celui  qui  la 
subit  si  celui  qui  l'impose  a  fait  un 
abus  de  son  droit  ;  —  Attendu  que 
la  défenderesse  ne  conteste  pas  le 
fait  de  renvoi  de  ses  ouvriers  pour 
le  seul  et  unique  motif  de  leuraHilia- 
tion  au  syndicat  des   ouvricK  agri- 
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coîes  sans  leur  reprocher  de  ce  chef 
le   moindre  acte  d'hostililé  à    son 
égard  —  qu'on  ne  peut  guère  trou- 
ver un  motif  plus  abusif  du  droit  de 
congé  en  même  temps  qu'attenta- 
toire à  la   dignité  et  à  la  liberté  du 
co-cont raclant  ;  —  Attendu  que  la 
loi  du  SI  mars  1884*  a  permis  aux 
travailleurs  de  se  concerter  en  vue 
de  Tamélioration  de  leur  sort,  et  de 
la  défense   de  leurs  intérêts  que  la 
manière  de    procéder  de  Mad"  Sar- 
razin  et  des  patrons  qui    auraient 
l'intention  de  Timiter  aurait  pour 
résultat  si  elle  était  admise,  d'entra- 
ver  la   formation  et  le  fonctionne- 
ment du  syndicat  professionnel  et 
de   priver   ainsi   les    ouvriers   d'un 
droit  qui  leur  appartient  et  qui  leur 
a  été  formellement  concédé  par  un 
texte  législatif  qui,  dès   lors  serait 
tenu   en   échec  ;   —    Attendu  donc 
qu'en  congédiant  Méresse  et  Paradis 
dans  les  conditions   indiquées   dans 
leur  citation,  la  veuve  Sarrazin  par 
son  fils   dont  elle  est  responsable,  a 
commis  un  abus   illégitime  et  blâ- 
mable de  son  droit  de  résiliation  et 
occasionné  aux  demandeurs  un  pré- 
judice matériel  et  moral  dont  elle 
leur  doit  réparation  et  qui   doit  en 
conséquence  entraîner  sa  condamna- 
tion h  des  dommages-intérêts  avec 
d'autant  plus  de  raison  que  les  de- 
mandeuis  n'ont  pu  trouver  et  trou- 
veront pcut-èlre.  diflicilement  h  se 
replacer  dans  la  contrée,  en  raison 
de   la  mise  à  l'index  presque  géné- 
rale,   paraît-il,  des  ouvriers   syndi- 
qués ;  —  Attendu  que  le  tribunal  a 
des  éléments   suffisanls   d'apprécia- 
tion pour  arbitrer  le  préjudice  ma- 
tériel et  moral   souffert  par  les  de- 
mandeurs, en  tenant  compte  toute- 
fois   qu'ils   ont    déjà    profilé    d'un 
préavis  de  huit  jours  ;  —   Par  ces 


motifs  :  —  Condamne  la  veuve  Sar- 
razin à  payer  à  chacun  des  deman- 
deurs la  somme  de  75  fr.  à  titre  de 
dommages  -  inlércls  ;  —  Rejette 
comme  non  justifiée,  fantaisiste  et 
mal  fondée  sa  demande  reconven- 
tionnelle de  35o  fr.  de  dommages- 
intérêts  contre  chacun  de  ses  ou- 
vriers ;  —  Kt  attendu  que  la  défen- 
deresse succombe  tant  sur  la  de- 
mande principalequesur  la  demande 
reconventionnelle  la  condamne  en 
tous  les  dépens.  » 

Observations.  — ^  V.  dans  le  même 
sens,  justice  de  paix  de  Carmaux  10 
janvier  1908,  G.  P.,  20  février  1908, 
et  de  cette  décision  il  résulte  bien 
nettement  qu'en  dehors  de  l'indem- 
nité due  pour  le  défaut  d'observation 
du  délai  de  congé  une  indemnité 
spéciale  et  distincte,  doit  être  allouée 
pour  le  préjudice  matériel  et  moral 
résultant  directement  de  l'abus  com- 
mis par  le  maître.  Dans  le  même 
ordre  d'idées  M.  le  juge  de  paix  de 
Lizy-sur-Ouacq,  dans  un  jugement 
du  5  mars  1904,  confirmé  par  juge- 
ment du  tribunal  civil  de  Meaux  du 
Il  novembre  190A,  Bulletin  des 
DÉcisio^îS  1905,  p.  72,  a  considéré 
comme  acte  abusif  et  dommageable 
de  la  part  du  patron  et  donnant  ou- 
verture contre  lui  à  une  action  en 
dommages-intérêts,  le  fait  par  ledit 
patron  d'avoir  congédié  un  ouvrier 
pour  le  seul  motif  qu'il  s'était  porté 
candidat  aux  élections  municipa- 
les, alors  qu'il  n*était  même  pas 
allégué,  que  le  travail  en  eut  souffert. 
D'autre  part,  la  cour  de  cassation 
dans  un  arrêt  du  19  juin  1897,  An- 
nales 1899,  p.  365,  n'a  pas  vu  de 
faute  dans  le  fait  du  patron  congé- 
diant brusquement  un  ouvrier  parce 
qu'il   se    livrait    dans    les    ateliers 
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mômes  à  la  propagande  pour  la 
constitution  d'un  syndicat  profes- 
sionnel. 

A  annoter  au  DicTioifNAiRE  géné- 
ral, 5*  édit.,  V**  Louage  d'ouvrage ^ 
n*64. 


Trlbnnal  de  almple  polloe  de  BCartigoés 
(Boaehes-da-Rhône). 

Président  :  M.  Edouard  AMAVET,  0.  Q 
juge  de  paix, 

5    mai     jgoS. 

Automobile.  —  Excès  de  vitesse.  —  Ab- 
sence d'an  organe  de  précision.  — 
Preuve  insuffisante.  —  ReUtxe. 

L'excès  de  vitesse  d*un  automobile  ne 
peut  donneir  lieu  à  une  condamnation 
en  simple  police  qu'autant  que  le  degré 
de  vitesse  est  constaté  d'une  façon  indu- 
bitable, au  moyen  d'un  instrument  de 
précision  ; 

Dans  le  doute,  le  prévenu  doit  être 
relaxé. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

a  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Attendu 
que  le  directeur  de  la  société  d'éner- 
gie électrique,  a  été  l'objet  de  deux 
contraventions  dressées  le  8  mars 
1908  par  Corteys.  garde-champètre 
de  la  commune  de  Cbateauneuf-les- 
Martigues,  Tune  à  s^pt  heures  du 
matin,  l'autre  à  cinq  heures  du  soir, 
pour  ne  s'être  pas  conformé  au  dé- 
cret du  10  mars  1899  qui  réglemente 
la  circulation  et  la  vitesse  des  auto- 
mobiles ;  —  Attendu  que  tout  en 
reconnaissant  la  bonne  foi  de  l'agent 
verbalisateur,  il  y  aurait  un  véritable 
danger  à  accepter  pour  une  question 
de  celte  nature  des  opinions  ne  repo- 
sant sur  aucune  certitude  matérielle  ; 
—  Attendu  qu'il  a  été  en  effet  abso- 


lument impossible  audit  agent  qui 
était  seul,  n'était  pourvu  d'aucun 
instrument  de  précision,  d'établir 
exactement  la  vitesse  à  laquelle  mar- 
chait l'automobile,  qu'il  s'est  appuyé 
sur  de  simples  appréciations  qui  ne 
peuvent  avoir  aucune  valeur  légale 
pour  servir  de  base  à  une  condamna- 
tion ;  —  Attendu  qu'il  y  a  lieu  de 
relever  la  contradiction  flagrante  qui 
existe  entre  le  procédé  employé  pour 
évaluer  la  vitesse  reprochée  et  la  ma- 
térialité des  faits  ;  —  Attendu  qu'en 
prenant  les  chiffres  de  sa  et  3o  se- 
condes indiquées  dans  les  procès- 
verbaux  pour  parcourir  une  distance 
de  700  à  760  mètres,  l'automobile 
aurait  dû  marcher  à  une  vitesse  de 
100  kilomètres  à  l'heure  environ, 
alors  que  la  puissance  de  son  moteur 
de  seize  chevaux  et  la  disposition  de 
sa  carrosserie,  dais  et  glaces,  la  met- 
tait dans  l'impossibilité  absolue  d'ac- 
complir up  semblable  record  ;  — 
Attendu  qu'il  sera  toujours  difficile 
de  relever  des  contraventions  de  ce 
genre,  tant  qu'on  utilisera  pas  l'ap- 
pareil spécial,  dit  :  contrôleur  pho- 
tographique de  vitesse  ;  —  Attendu 
enfin  qu'en  matière  pénale,  tout  est 
de  droit  étrqit,  et  qu'une  condamna- 
tion ne  peut  être  prononcée,  qu'à  la 
seule  condition  que  le  fait  reproché 
soit  expressément  établi,  et  que  le 
doute  lui-même  doit  béné6cier  au 
prévenu  ;  —  Que  dans  ces  conditions 
la  contravention  ne  saurait  être  rete- 
nue ;  —  Par  ces  motifs  :  Relaxons  le 
directeur  de  la  société  d'énergie  élec- 
trique sans  dépens  ». 

Observations.  —  Contrairement  à 
la  solution  de  ce  jugement,  la  cour 
suprême  a  décidé,  par  arrêt  du  10 
déc.  1907,  que  l'autorité  d'un  procès- 
verbal  fait  foi  jusqu'à  preuve  con- 
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traire  et  n'est  pas  ébranlée  par  de 
simples  doutes  exprimés  par  le  juge 
rpialivement  h  l'eiactitude  des  cons- 
tatations qu'il  renferme.  En  l'espèce, 
le  prévenu  n'avait  pas  mÈme  essayé 
de  combattre  le  procès-verbal  par 
I  des  documents  ou  témoignages  con- 
Iraires.  Par  suite,  le  juge  ne  pouvait 
pas  refuser  toute  créance  au  procÈs- 
verbal  et  le  prévenu  devait  être  con- 
'  damné,  nous  ne  connaissions  pas 
I  l'iDstrumeot  dont  parle  la  décision. 
et  qu'elle  considùre  comme  le  seul 
pouvant  donner  des  garanties  suffi- 
santes d'exactitude  et  de  précision. 
S'il  en  est  ainsi,  nous  avons  lieu  de 
craindre  que  les  contraventions  de  ce 
genre  ne  soient  bien  rarement  cons- 
tatées, car  il  y  a  bien  peu  de  com- 
munes qui  possèdent  et  puissent 
mettre  à  la  disposi  tion  de  leurs  agents 
l'appareil  décrit  par  le  juge  de  police 
dans  son  jugement.  Mais  la  cour  de 
cassation  a,  par  l'arrêt  cité  ci-dessus, 
établi  une  règle  qui  permet  d'attein- 
dre tous  les  automobilistes  coupables 
de  vitesse  excessive. 


Présidelti  :  M.  PINGEOS,  jage  de  pair. 


Trauaildan»  les  élablistentenU  industriels. 
—  ProUelion  cidi  engrenages.  -  l*ro- 
rès-verbal de  l'inspecteur  du  travail.— 
ITeuve  tonlraire.  —  Expertise.  — ^tise 
en  demeure.  —  Indications  subsUia- 
tielUs. 

Le  procès-verbal  do  l'inspecteur  fait 
foi  jusqu'à  la  preuve  contraire  ;  laquelle 
pont  résulter  d'une  expertise  ; 

La  mise  en  demeure  adressée  tum  in- 
tliislriels,  en  exécution  de  l'art,  (i  de  la 
loi  du  13  juin  1893.  liait  sntîsl'nire.  sous 
peine  de  rester  inopérante,  â  lonlps  le» 


prescription!!  du  S  1  du  inj^mc  article,  et 
notamment  contenir  l'indication  des 
contraventions  relevées.  Cette  formalité 
est  substantielle. 

Ces  solutions  résultent  du  juge- 
ment suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que, 
dans  un  procès- verbal  dressé  le  17 
déc.  1907.  p.Tr  l'inspecteur  départe- 
mental du  travail,  il  a  été  relevé  ù  la 
cbarge  de  la  société  Boudoint  et 
Thévenet,  fabricants  de  boulons  au 
Chambon-Feugerollcs ,  diverses  in- 
fractions aux  lois  et  règlements  sur 
le  travail  industriel,  savoir  ;  i*  une 
infraction  pour  insuCQsance  de  pro- 
tection d'un  engrenage  d'une  macUlne 
outil. dénommée  poinçonneuse. cons- 
tituant, d'après  le  procès-verbal, une 
contravention  à  l'art.  la  du  décret 
du  39  nov.  i()o4,  pris  en  exécution  de 
la  loi  du  13  juin  iSgS  ;  a*  une  infrac- 
tion, pour  emploi  d'un  jeune  homme 
de  moins  de  18  ans,  dans  l'atelier  où 
se  trouvait  la  machine  poinçonneuso 
insuffisamment  prolégée.cequi  cons- 
titue une  contravention  à  l'art,  a  du 
décret  du  i3  mars  iSgS,  pris  en  exé- 
cution de  la  loi  du  a  nov.  iSgS;  3°  une 
infraction  pour  défaut  d'installation, 
dans  l'usine,  de  lavabos  et  vestiaires, 
ce  que  l'agent  verbalisateur  estime 
constituerdeuxcontravention"  àl'art. 
8  tlu  décret  du  arj  nov.  igoi  pris  en 
exécution  de  ta  lot  du  13  juin  iSg3  ; 
—  Attendu  que  les  prévenus  n'ont 
pas  reconnu  avoir  commis  les  con- 
traventions qui  leur  sont  reprochées, 
et  ont  soutenu,  pour  leur  défense, 
que  le  système  de  protection  adopté 
pour  U  machine  litigieuse  était  suffi- 
sant pour  répondre  aux  exigences 
des  lois  et  règlements  ;  que  la  pre- 
mière contravention  disparaissant,  il 
en  est  de  même  de  la  seconde,  qui 
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ne  peut  exister  en  l'absence  de  la 
première  ;  que  en  ce  qui  concerne  la 
troisième  contravention,  leurs  ou- 
vriers ont  toujours  eu,  a  leur  d'spo- 
sition,  dans  l'usine,  les  moyens  d'as- 
surer la  propreté  individuelle  et  qu'au 
moment  où  le  procès-verbal,  servant 
de  base  &  la  poursuite  leur  a  été 
dressé,  l'installation  de  lavabos  avec 
vestiaires  répondant  plus  spéciale- 
ment et  plus  littéralement  aux  pres- 
criptions du  S  3  de  Fart.  8  du  décret 
du  39  nov.  1904,  était  achevée,  ou, 
sur  le  point  de  Tètre  ;  —  Qu'enfin, 
en  ce  qui  concerne  plus  spécialement 
les  infractions  relevées  comme  con- 
traventions au  décret  du  29  nov. 
1904,  ils  n'étaient  pas  lé<^alement  en 
demeure,  la  mise  en  demeure  ins- 
crite sur  le  registre  de  l'usine  à  la 
date  du  30  février  1906  ne  répondant 
pas  aux  prescriptions  impératives  du 
$3  de  l'art.  6  de  la  loi  du  13  juin 
1893  :  —  Attendu  que,  sur  les  con- 
clusions expresses  des  dits  prévenus, 
auxquelles  le  ministère  public  a  dé- 
claré acquiescer,  un  expert  a  été 
nommé  par  notre  jugement  en  date 
du  3  février  1908,  avec  la  mission 
précisée  audit  jugement,  de  dire  en 
quoi  consistait  le  dispositif  protec- 
teur adopté  par  les  prévenus  pour  la 
machine  litigieuse,  et  de  donner  son 
avis  sur  le  point  de  savoir  si  oui  ou 
non  ce  dispositif  répondait  aux  pres- 
criptions des  lois  et  règlements  sur  la 
matière; — Attendu  que  l'expert  com- 
mis, serment  préalablement  prêté  con- 
formément à  la  loi,  a  rempli  la  mis- 
sion qui  lui  avait  été  confiée  et  en  a 
consigné  les  résultats  dans  un  rap- 
port déposé  au  greffe  de  notre  justice 
de  paix  ;  —  Qu'il  a,  dans  ce  rapport, 
décrit  avec  toute  la  clarté  désirable, 
la  machine  litigieuse  et  le  dispositif 
protecteur  dont  elle  était  pourvue  au 


moment  où  le  procès-verbal  a  été 
dressé  ;  —  Que  des  plans  figuratifs 
sont  joints  au  rapport  et  en  précisent 
toutes  les  constatations  ;q«ril  résulte 
des  constatations  et  des  appréciations 
de  l'expert,  en  ce  qui  concerne  la 
machine  poinçonneuse,  qu'elle  était 
suffisamment  protégée  et  ([uc  les 
prescriptions  des  lois  et  règlements 
ont  été  observées  par  les  prévenus  ; 
—  Que,  en  ce  qui  concerne  les  ves- 
tiaires avec  lavabos,  leur  installation 
était  en  voie  d'achèvement  très  avancé 
à  la  date  du  7  déc.  1907  et  complète- 
ment terminée  à  la  date  du  procès- 
verbal  ;  —  Attendu,  d'autre  part,  en 
ce  qui  concerne  la  mise  en  demeure 
du  30  fév.  190G,  qu'elle  était  ainsi 
libellée  sur  le  registre  de  l'usine  :  — 
«  Mise  en  demeure  est  faite  d'avoir 
«  à  se  conformer  strictement  aux 
«  prescriptions  du  décret  du  39  dé- 
«  cenibre  1904  :  —  Dans  le  délai  de 
a  deux  mois  à  toutes  les  dispositions 
«  des  art,  4  et  8  prescrivant  Tinstal- 
«  lation  dans  des  conditions  détcr- 
((  minées  de  cabinets  d'aisances,  de 
((  lavabos,  vestiaires,  etc.,  à  l'usage 
«  du  personnel,  et  à  celle  de  l'art.  12. 
«  prescrivant  l'adoption  d'organes 
((  protecteurs  et  de  dispositifs  de 
«  sûreté  pour  toutes  les  parties  de 
«  machines  ou  opérations  de  l'in- 
«  dus  trie  pouvant  présenter  une 
tt  cause  de  danger  »  ;  —  Attendu  que 
la  loi  elle-même  r  réglé,  dans  le  a'  S 
de  l'art.  6  de  la  loi  du  la  juin  1893. 
la  forme  de  la  mise  en  demeure  ù 
adresser  aux  industriels,  avant  de 
leur  dresser  procès-verbal  ainsi  que 
les  indications  qui  doivent  y  être 
contenues  ;  —  Que  cette  mise  en  de- 
meure doit  être  écrite  sur  le  registre 
de  l'usine,  datée  et  signée,  indiquer 
les  contraventions  relevées  et  fixer  un 
délai  à  l'expiration  duquel  ces  con- 
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traventions  doivent  avoir  disparu  ;•— 
Que  rindication,  dans  la  mise  en 
demeure  de  la  contravention  com- 
mise, apparaît  comme  une  formalité 
substantielle,  puisque  sans  l'accom- 
plissement de  cette  formalité,  le  chef 
d'industrie,  ne  sachant  pas  en  quoi 
il  a  contrevenu  aux  règlements  d'ad- 
ministration publique  visés,  se  trou- 
verait dans  l'impossibilité  d*user  du 
droit  qu'il  lui  appartient  de  réclamer 
auprès  du  ministre  du  commerce  et 
de  l'industrie,  la  prolongation  du 
délai  imparti  par  l'inspecteur  du  tra- 
vail ;  —  Que  dans  cet  ordre  d'idées, 
le  tribunal  de  simple  police  de  Lille, 
dans  un  jugement  du  iSjanvierigoS, 
vient  de  décider  que,  toutes  les  men- 
tions que  doit,  aux  termes  de  l'art. 
6  de  la  loi  du  i3  juin  1898,  contenir 
la  mise  en  demeure  sont  substan- 
tielles, et  qu'ainsi  l'omission  de  l'une 
d'elles  met  nécessairement  obstacle 
à  ce  que  l'inobservation  de  la  mise 
en  demeure  constitue  une  contraven- 
tion punissable  et  rend  nul  et  de  nul 
effet  le  procès-verbal  constatant  cette 
inobservation  ;  —  Que  cette  jurispru- 
dence du  tribunal  de  simple  police 
de  Lille,  ne  fait  que  consacrer  une 
interprétation  déjà  admise  par  le 
tribunal  de  simple  police  de  Lyon 
(iS  février  190a,  Gaz. comm.  de  Lyon, 
a6  mai  1903)  et  par  le  tribunal  de 
simple  police  d'Amiens  (3  sept.  1904, 
Rec.  d'Amiens,  1- 193-1 904)  ;  —  At- 
tendu en  résumé,  que  d'après  les 
constatations  et  les  appréciations  de 
l'expert,  le  dispositif  protecteur  de 
la  machine  poinçonneuse  dont  il 
s'agit  au  procès  était  suffisant  et  ré- 
pondait aux  prescriptions  des  lois  et 
règlements  ;  que  ces  constatations  et 
ces  appréciations  d'un  ingénieur  ins- 
crit au  tableau  des  experts  agréés  par 
le  tribunal  de  St-Elienne,  souvent 


honoré  de  la  confiance  de  la  justice, 
dont  il  s'est  toujours  montré  un 
auxiliaire  aussi  impartial  qu'éclairé, 
méritent  toute  confiance  et  doivent 
être  tenues  pour  décisives  et  con- 
cluantes ; —  Que  d'autre  part,'même 
dans  l'hypothèse  où  il  serait  établi 
que  les  prévenus  ont  contrevenu  à 
l'art.  12  du  décret  du  39  nov.  1904, 
celte  contravention  ne  serait  pas  pu- 
nissable comme  n'ayant  pas  été  pré- 
cédée de  la  mise  en  demeure  pres- 
crite, la  mise  en  demeure  du  30  fé- 
vrier 1906,  dans  laquelle  il  n'a  été 
relevé  aucune  contravention  à  la 
charge  des  prévenus,  devant  être 
considérée  comme  nulle  et  non  ave- 
nue ;  —  Attendu  que  la  nullité  de  la 
mise  en  demeure  du  30  fév.  .1906, 
donne  également  aux  prévenus  le 
droit  d'opposer  à  la  poursuite  dont 
ils  sont  l'objet  pour  infraction  à  l'art. 
8  du  décret  du  39  nov.  1904,  une 
fin  de  non  recevoir  absolue  ;  — 
Attendu  enfin,  que  la  contravention 
à  l'art.  3  du  décret  du  i3  mars  1893, 
n'existe  pas  puisqu'il  est  constant  et 
établi  que  la  machine  poinçonneuse 
était  pourvue  d'un  dispositif  protec- 
teur suffisant  ;  —  Vu  l'art.  i5  du 
c.  d'instr.  crim.,  lequel  est  ainsi 
conçu...;— Par  ces  motifs  : — Jugeant 
contradictoi rement  et  en  dernier  res- 
sort, déclarons  les  sieurs  Boudoint  et 
Thévenet  non  coupables  des  contra- 
ventions qui  leur  sont  reprochées  et, 
en  conséquence,  leur  faisons  appli- 
cation de  l'art.  169  précité  du  c. 
d'instr.  crim.  dont  il  a  été  donné 
lecture,  les  renvoyons  sans  amende 
ni  dépens  des  fins  de  la  poursuite  ». 

Observations.  —  Sur  le  premier 
point  :  V.  en  ce  sens,  cass.  17  nov. 
1899,  Annales  1901,  p.  87  ;  Diction- 
naire GÉNÉRAL,  5«  édit.,  V*  Travail 
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dans  les  établissements  industriels, 
n'*  ag.  —  Sur  le  deuxième  point  :  V. 
ea  dehors  des  autorités  citées,  Dic- 
TioNTfAiRE  GÉifÉRAL,  5*  édit.,  V  Travail 
dans  les  établissements  industriels  y 
n^Sa. 


JoBtice  de  paix  de  Voavray 

Président  :  M.  A.  JOUANNEAU,  juge  de  paix. 

a  4  janvier  1908. 

Dette  alimentaire.  —  Beaux-parents  et 
gendre.  —  Dette  acquittée  par  un  tiers. 
—  Action  de  in  rem  verso.  —  Con- 
damnation. 

Sans  qu'il  soit  besoin  d'une  conven- 
tion, les  beaux-parents,  par  application 
des  art.  ao6  et  207  c.  civ.,  doivent  des 
aliments  et  des  soins  médicaux  à  leur 
gendre  malade  et  dans  le  besoin,  alors 
que  son  conjoint  est  prédécédé  et  qu'il 
existe  des  enfants  nés  du  mariage,  trop 
jeunes  pour  pouvoir  assurer  l'assistance 
à  leur  père  ; 

Lorsque  la  dette  alimentaire  a  été 
acquittée  par  un  tiers  à  la  personne  à 
laquelle  les  aliments  étaient  dus,  celui 
qui  a  payé  tout  ou  partie  de  la  dette  de 
l'obligé  a  incontestablement  le  droit  de 
réclamer  à  celui-ci  le  montant  des  pres- 
tations alimentaires  qu'il  a  fournies, 
tout  au  moins  dans  la  mesure  des  be- 
soins du  créancier  et  des  ressources  du 
débiteur  de  la  pension  alimentaire,  le 
juge  de  paix  n'étant  alors  compétent 
que  dans  les  limites  de  l'art,  i*^'  de  la 
loi  du  13  juillet  1906  ; 

La  prestation  de  la  dette  alimentaire 
acquittée  par  un  tiers  lui  permet  d'in- 
voquer contre  l'obligé  à  cette  dette, 
l'action  de  in  rem  verso,  toutes  les  fois 
qu'il  n'a  pas  agi  dans  un  but  de  pure 
générosité  en  faveur  soit  du  créancier 
des  aliments,  soit  de  leur  débiteur. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Après 
avoir  entendu  l'avocat  de  la  deman- 


deresse, et  le  mandataire  régulier  du 
défendeur  ;  —  Vu  Fart,  i*"^  de  la  loi 
du  la  juiL  1906  ;  —  Vu  les  art.  ao6, 
ao7,  ia36  et  1875  c.  civ.  ;  —  Vidant 
notre  délibéré  ;  —  Attendu,  en  fait, 
que  Mme  Dillon,  base  sa  demande? 
tant  sur  l'art.  1875  c.  civ.,  et  comme 
ayant  géré  l'afîaire  de  M.  Boucher, 
que  sur  l'action  de  in  rem  verso,  M. 
Boucher  étant  tenu  personnellement, 
d'après  elle,  aux  prestations  et 
fournitures  qu'elle  a  acquittées  en 
ses  lieu  et  place  et  pour  son  compte  ; 
qu'il  n'est  pas  sérieusement  contesté 
que  ces  prestations  et  fournitures 
aient  un  caractère  nettement  alimen- 
taire ;  —  Attendu  que,  pour  élayer 
surabondamment  sa  demande,  la 
dame  Dillon  a  versé  aux  débats, 
savoir:  i"*  un  écrit  sur  timbre  àofr.6o. 
en  date  à  Rochecorbon  du  i*'  mai 
1900,  aux  termes  duquel  le  défen- 
deur s'est  engagé  à  payer  les  frais  de 
déplacement  occasionnés  par  les  vi- 
sites de  M.  Georges  Dillon,  son 
gendre,  devant  se  rendre  en  Tou- 
raine  deux  fois  par  an  voir  sa  fille  et 
à  lui  assurer  pendant  son  séjour  en 
Touraine,  le  logement  et  la  nourri- 
ture sous  son  toit  ;  a**  une  lettre  non 
datée  de  M.  Boucher,  que  la  deman- 
deresse dit  avoir  été  écrite  en  juillet 
dernier  (1907),  adressée  à  M.  Georges 
Dillon,  demeurant  alors  à  Grenoble, 
et  dans  laquelle  le  défendeur  fait 
connaître  à  ce  dernier  qu'il  ne  peut 
être  reçu  ni  soigné  chez  ses  beaux- 
parents,  ceux-ci  étant  eux-mêmes 
indisposés  ; — Attendu  que  M.  Georges 
Dillon,  étant  sérieusement  malade  à 
Grenoble  et  désirant  voir,  avant  de 
mourir,  sa  jeune  fille  confiée  à  la 
garde  de  ses  beaux-parents  depuis  la 
mort  de  sa  femme,  se  rendit  en  Tou- 
raine et  vint  habiter  à  Vouvray  chez 
la  dame  Dillon  où  il  fut  logé,  nourri 
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et  soigné  du  5  août  1907  au  10  sept, 
suivant,  date  de  son  décès  ;—  Attendu 
que  M.  Dillon,  de  cuJuSj  est  mort 
dans  un  état  complet  d'insolvabilité  ; 
que  le  défendeur  ne  le  conteste  pas  ; 
qu'il  ne  conteste  pas  non  plus  les 
écrits  produits  par  la  dame  Dillon, 
ni  la  date  que  cette  dame  attribue  à 
la  lettre  sus-énoncée  ;  qu'il  ne  con- 
teste pas  enfin  que  c'est  sur  son  refus 
de  recevoir  son  gendre  au  mois  d'août 
dernier  que  celui-ci  alla  demander 
l'hospitalité  à  la  dame  Dillon,  sa 
belle-sœur,  qui  consentit  à  l'héberger 
jusqu'à  son  décès,  c'est-à-dire  pen- 
dant 36  jours  ;  —  Attendu  que  la 
somme  réclamée  est  quelque  peu 
exagérée  ;  que  d'après  les  éléments 
d'appréciation  fournis  aux  débats, 
les  prestations  et  fournitures  récla- 
mées peuvent  être  arbitrées  à  la 
somme  de  aôo  fr.  ;  —  Attendu  ^/i 
droit,  d'une  part,  que  celui  qui  est 
tenu  à  l'exécution  d'une  obligation 
en  vertu  soit  d'un  contrat,  soit  d'un 
quasi-contrat,  soit  de  la  loi,  ne  peut 
se  soustraire  volontairement  à  l'en- 
gagement qui  lui  incombe  ;  que,  s'il 
le  fait,  il  est  équitable  et  juste  que 
celui  qui  acquitte  cette  obligation  en 
ses  lieu  et  place  et  pour  son  compte 
puisse  exercer  contre  lui  un  recours 
en  justice  ;  —  Attendu,  d'autre  part, 
que,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une 
convention,  les  beaux-parents,  par 
application  des  art.  206  et  207  c.  civ., 
doivent  des  aliments  et  des  soins 
médicaux  à  leur  gendre  malade  et 
dans  le  besoin,  alors  que  son  con- 
joint est  prédécédé  et  qu'il  existe  des 
enfants  nés  du  mariage  trop  jeunes 
pour  pouvoir  assurer  l'assistance  à 
leur  père  ;  que  la  loi  positive  est  ici 
d'accord  avec  le  droit  naturel  :  Ne- 
care  videtar  is  qui  alimenta  denegat  ; 
—  Attendu,   d'une    troisième  part, 


que,  si  rien  n'empêche  qu'une  obli- 
gation naturelle,  permanente  ou  tem- 
poraire, d'assistance  entre  parents 
ou  alliés  fasse,  comme  en  l'espèce, 
l'objet  d'une  convention,  il  est  de 
toute  certitude  que,  même  à  défaut 
d'écrit  ou  de  convention  reconnue, 
lorsque  la  dette  alimentaire  a  été 
acquittée  par  un  tiers  à  la  personne 
à  laquelle  les  aliments  étaient  dus, 
celui  qui  a  payé  tout  ou  partie  de  la 
dette  de  l'obligé  a  incontestablement 
le  droit  de  réclamer  à  celui-ci  le  mon- 
tant des  prestations  alimentaires 
qu'il  a  fournies,  tout  au  moins  dans 
la  mesure  des  besoins  du  créancier  et 
des  ressources  du  débiteur  de  la 
pension  alimentaire,  le  juge  de  paix 
n'étant  alors  compétent  que  dans  les 
limites  de  l'art,  i"  de  la  loi  du  12 
juillet  1906  (Dijon,  4  février  1888, 
Annales  J.  P.,  90-100  ;  Aix,  2  juin 
1904  ,  eod.  op.  ,  o5-io5  ;  Pabon, 
Traité  J.  P.,  n.  4359  ;  A.  Jouanneau, 
Tr.  form.  J.  P.,  p.  266,  n"  1 106)  ;  — 
Attendu  enfin,  qu'il  est  de  jurispru- 
dence constante  et  bien  assise  que, 
si  la  prestation  de  la  dette  alimen- 
taire acquittée  par  un  tiers  ne  cons- 
titue pas  proprement  la  gestion 
d'affaires  au  sens  de  l'art.  1875  c.  civ. , 
elle  permet  sans  conteste  à  ce  tiers 
d'invoquer  contre  l'obligé  à  cette 
dette,  l'action  de  in  rem  verso  (Bor- 
deaux, 8  juil.  1889,  S.,  39-2-416  ; 
Paris,  3i  mars  1873,  S.,  74-a-ai,  et 
ad  notam  ;  Besançon,  i5  juil.  1874, 
S.,  76-2-9  ;  J.  P.  Maubeuge,  i3  déc, 
1905,  J.  des  J,  P.,  06-226;  V.  Etude, 
eod.  op. y  1905,  p.  546)  ;  que  les  deux 
conditions  de  cette  action  sont,  en 
effet,  l'enrichissement  aux  dépens 
d'autrui  et  l'enrichissement  sans 
cause  légitime,  par  application  de  la 
vérité  juridique  formulée  dans  la  loi 
206  au  Digeste  (De  reg.  jur.  L.  17)  ; 
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Jare  naturœ  aequum  est  neminem  cum 
alterius  detrimenio  et  injuria  fieri 
locupletiorem  (Cass.  i8  oct.  1898, 
Revue  J,  P.,  99-896  ;  J.  P.  Montmi- 
rail,  i4  août  1899,  eod.  op.  y  00-97  ; 
J.  P.  Roye,  3o  mai  1902,  eod.  op., o3- 
193  ;  Demolombe,  t.  xxxi,  n"  48  ; 
Larombière,  t.  vu,  sur  Part.  1376,  n* 
i4  ;  Aubry  et  Rau,  t.  vi,  678,  p.  246  ; 
Laurent,  t.  xx,  n*  339  ;  Baudry-La- 
cantinerie,t.  11,  n<>  i339*^»*)  ;  que  cette 
action  est  ouverte  au  profit  du  tiers 
solvens  (art.  i236  c.  civ.),  toutes  les 
fois  qu'il  n'a  pas  agi  dans  un  but  de 
pure  générosité  en  faveur  soit  du 
créancier  des  aliments,  soit  de  leur 
débiteur,  —  générosité  qui  ne  doit 
pas  se  présumer  facilement  et  qui, 
dans  l'espèce  soumise  au  tribunal, 
n'est  pas  invoquée  par  le  défendeur  ; 
—  que  c'est  s'enrichir  aux  dépens 
d'autnii  sans  cause  légitime  que  de 
se  refuser  d'acquitter,  pour  la  laisser 
à  la  charge  d'un  tiers,  l'obligation 
alimentaire  à  laquelle  on  est  person- 
nellement tenu  en  vertu  de  la  loi  ; — 
Attendu  que  la  partie  qui  succombe 
doit  supporter  les  dépens,  par  appli- 
cation de  Part.  i3o  c.  pr.  civ.  ;  — 
Par  ces  motifs,  et  par  jugement  con- 
tradictoire en  dernier  ressort  ;   — 


Condamnons  M.  Boucher  à  payer  à 
la  dame  Dillon,  pour  les  causes  sus- 
énoncées,  la  somme  de  260  francs  à 
laquelle  nous  réduisons  la  demande; 
—  Le  condamnons  en  outre,  aux  in- 
térêts judiciaires  et  aux  entiers  dé- 
pens, y  compris  les  droits  d'enregis- 
trement perçus  sur  les  deux  pièces 
produites  aux  débats,  cette  formalité 
ayant  été  rendue  nécessaire  par  son 
fait  ». 

Observations. —  Cette  décision  très 
solidement  motivée  et  appuyée  snr 
de  nombreuses  autorités  de  doclrinp 
et  de  jurisprudence  donne  pleine  sa- 
tisfaction à  l'équité  comme  au  droi}. 
Dans  le  même  ordre  d'idées  il  â  été 
jugé  que  le  médecin  appelé  à  donner 
ses  soins  à  un  malade  dépourv'u  de 
ressources  ou  tout  au  moins  de  res- 
sources immédiatement  réalisables, 
peut  demander  le  paiement  de  ses 
honoraires  aux  personnes  tenues  vis- 
à-vis  de  ce  malade  de  l'obligation 
alimentaire.  Trib.  civ.  Toulouse,  a 
juin  1904,  Gaz.  Trib.  Midi,  19  juin 
1904. 

A  annoter  au  Dictiokjiaire  géné- 
ral, 5*  édit.,  V*  Pension  alimentaire, 
n°38. 
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Jafltloe  .de    paix  d*Arohlao 
(Charente-Inférieure). 

Président:  M.    DUSSOUY.  licencié  en   droit, 
juge  de  paix. 

ai  mai  1908. 

Action  possessoire.  —  Maintien  en  pos- 
session. —  Servitude.  —  Passage.  — 
Titre.  —  Enclave. 

Doit  être  maintenu  en  possession 
d'une  servitude  de  passage  celui  qui 
prouve  par  témoins  l'avoir  toujours 
exercée  depuis  plus  de  3o  ans  par  lui- 
même  ou  par  ses  auteurs  ;  et  notam- 
ment dans  l'année  ayant  précédé  le 
trouble  et  produit  en  outre  des  titres 
de  nature  à  enlever  à  sa  possession 
tout  caractère  de  précarité. 

Ainsi  jugé  en  ces  termes  : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Vu  notrc 
jugement  interlocutoire  du  6  mai 
courant  par  lequel  nous  avons  or- 
donné notre  transport  sur  les  lieux  ; 
vu  notre  enquête  faite  sur  place  ;  — 
Vidant  notre  délibéré;  —  Attendu 
que  la  possession  réelle  peut  se 
prouver  par  témoins  et  que  la  preuve 
contraire  est  de  droit  ;  —  Attendu 
que  Chapa  possède  à  titre  de  pro- 
priétaire aux  Basses-rues,  à  Archiac, 
une  maison  composée  d'un  rez-de- 
chaussée  avec  grenier  au-dessus, 
écurie,  hangar  et  jardin,  le  tout 
attenant  et  confrontant  dans  l'ensem- 
ble, du  nord  à  Fleurant  et  à  Grand- 
mourcel  et  du  sud  à  Rogrou  ;  que 
pour  accéder  à  la  dite  écurie,  qui  se 
trouve  en  contre-bas  du  rez-de- 
chaussée,  du  côté  du  levant,  il  faut 
descendre  une  dizaine  de  marches 
par  un  étroit  escalier  ;  que  par  suite 
de  telle  disposition,  cette  écurie  n'a 
pu  servir  à  l'usage  auquel  elle  est 
destinée  qu'en  faisant  passer  les  ani- 
maux par  le  bas,  au  niveau  du  sous- 
sol  ;  qu'à  cet  égard  Chapa  se  prévaut 
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d'un  droit  de  passage  pris  du  côté 
nord,  au  travers  du  terrain  apparte- 
nant à  Grandmourcel  ;  —  Attendu 
que  ce  dernier  s'oppose  à  l'exercice 
de  cette  servitude  en  alléguant  que 
ce  passage  n'a  eu  lieu  qu'à  titre  de 
simple  tolérance  ;  —  Attendu  que  la 
question  à  juger,  se  réduit  à  recher- 
cher :  —  r  S'il  existe  réellement  un 
droit  de  passage  tel  qu'il  est  reven- 
diqué ;  —  2°  Si  Chapa  en  a  la  posses- 
sion ;  —  Sur  le  premier  point  :  — 
Attendu    que    d'après    l'enquête    à 
laquelle  nous   avons  procédé,  il  ne 
parait   point   douteux  qu'ancienne- 
ment il  existât  un  passage  qui  par- 
tait de  Tallée  conduisant  actuelle- 
ment à  un  puits  sis  en  bas,  vers  le 
levant  ;  que  ce  passage  était  situé  à 
12  ou  i4  mètres  du  mur  levant  d'une 
grange  appartenant  à  Grandmourcel; 
qu'il  était  marqué  et  circonscrit  au 
moyen  de  4  bornes  qui  en  limitaient 
la  largeur,  dont  2  étaient  plantées 
sur  la  ligne  séparative  des  jardins  de 
G ran'l mourrai  et  de  Chapa  et  2  au- 
tres au  bnrd  de  l'allée  descendant  au 
puits  ;  —  Attendu  que  c'était  par  ce 
passage  r"nsi  assis  et  délimité  que  le 
sieur  Bnmeau  dit  Baron,  qui  possé- 
dait, il  y  H  plus  de  3o  ans,  la  maison 
acquise  p  ir  Chapa,  transportait  avec 
une  broivîtte  sa  provision  de  paille 
et  de  foin  et  qu'il  conduisait  sa  bête 
à   l'écurir*  en   la   tenant  en   laisse, 
puisque  la  largeur  du  dit  passage 
n'était guèiequo  de  i  mètre 5o  à  2  mè- 
tres :  (i",  3*  et  4*  témoins)  ;  —  At- 
tendu qu'un  des  témoins  a  déclaré 
sous  la  foi  du  serment  avoir  fauché, 
sur  l'ordre  du  dit  Bruneau  dit  Baron, 
agissant  animodomini,  l'herbe  accrue 
dans  ce  passage  et  avoir  vu  ce  dernier 
la  faucher  lui-même  ;  (4*  témoin)  ; — 
Attendu  que  le  2*  témoin   affirme 
avoir  vu  2  bornes  indiquant  la  lar- 
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geur  du  passage  conduisant  à  Técurie 
du  dit  Bruneau-Baron  ;  qu'il  y  a  5 
ou  6  ans  Grandmourcel  lui-même  lut 
a  fait  remarquer  ces  a  bornes,  qui 
étaient  placées  à  une  distance  de  i4 
mètres  environ  du  mur  sis  au  cou- 
chant du  côté  de  Grandmourcel  ; 
que  ces  a  bornes  marquaient  la  lar- 
geur du  dit  passage  ;  —  Attendu 
que  le  3*  témoin  a  constaté  l'existence 
de  ces  a  bornes  sises  au  bord  de 
l'allée  conduisant  au  puits  ;  que  cette 
constatation  avait  été  particuli(;re- 
ment  faite  par  lui  alors  qu'il  aidait, 
en  i86i,  à  descendre  un  bloc  de 
pierre  destiné  &  établir  la  margelle 
du  puits,  parce  que  ces  2  bornes 
avaient  gêné  la  descente  du  dit  bloc 
glissant  sur  des  rouleaux  ;  que  le  4* 
témoin  a  également  constat(\  du 
vivant  de  Bruneau-Baron  que  le 
passage  de  l'écurie  était  délimité 
par  4  bornes  circonscrivant  une  lar- 
geur de  I  mètre  5o  à  3  mètres  ;  que 
ces  bornes  ont  disparu  depuis  la 
mort  de  Bruneau  et  que  le  passage  a 
été  bêché  par  Grandmourcel  ;  — 
Attendu  que  Grandmourcel  n'a  pu 
infirmer  aucun  de  ces  témoignages  ; 
—  Sur  le  deuxième  point  :  —  Atten- 
du que  le  môme  4*  témoin,  habitant 
dans  le  voisinage  immédiat  de  l'im- 
meuble litigieux,  a  vu  au  mois  d'août 
dernier  (1Q07),  Madame  Ghapa  passer 
par  le  terrain  de  Grandmourcel  pour 
aller  cueillir  des  pommes  de  terre 
dans  le  jardin  sis  au  tenant  de  l'écu- 
rie de  la  maison  Bruneau  dit  Baron; 
que  le  5*  témoin  a  déclaré  avoir  tra- 
vaillé le  jardin  et  y  être  allé  au  mois 
d'août  dernier,  en  traversant  aussi  le 
terrain  de  Grandmourcel,  qui,  a  cette 
époque,  n'était  pas  clôturé  ;  qu'il 
résulte  de  ces  déclarations  que  le 
passage  a  été  exercé  par  le  deman- 
deur et  qu'il  a  été  fermé  par  le  dé- 


fendeur depuis  moins  d'un  an  ;  — 
Attendu  qu'il  importe  peu  que  ce 
passage  ait  été  bêché  auparavant  par 
Grandmourcel  à  l'insu  sans  doute  de 
Ghapa  ignorant  ses  droits  ;  qu'il  était 
encore  possible  en  août  1907,  d'accé- 
der au  jardin  et  à  l'écurie  Bruneau, 
bien  que  le  passage  eût  été  cultivé 
par  Grandmourcel,  et  que,  par  le 
fait  de  cet  exercice,  Ghapa  a  mani- 
festement émis  la  prétention  de  con- 
server la  possession  de  cette  servi- 
tude ;  —  Attendu  que  les  quatre 
premiers  témoins  de  l'enquête,  dont 
le  plus  jeune  est  âgé  de5i  ans,  ont 
déclaré  avoir  toujours  vu  le  passa i^e 
que  Grandmourcel  voudrait  contes- 
ter ;  —  Attendu  que  depuis  le  mois 
d'aoïit  dernier  et  même,  il  v  a  3  moisà 
peine,  Grandmourcel  a  fermé  ce  pas- 
sage dans  le  dessein  de  s'en  emparer; 
qu'il  n'y  a  pas  lieu,  par  conséquent, 
de  faire  droit  aux  conclusions  de  la 
défense  concernant  l'exception  d'in- 
compétence en  ce  que  le  trouble 
possessoire  remonterait  à  plus  de 
l'an  et  jour  ;  qu'on  ne  saurait  non 
plus  contredire  à  la  possession  plus 
qu'annale  dont  le  bénr^fice  appartient 
à  Chapa,  comme  ayant  succédé  à  la 
personne  et  aux  droits  dudit  Bru- 
n eau-Baron  ;  que  ce  dernier  est 
décédé  dans  le  courant  de  l'année 
1904,  à  la  survivance  de  son  épouse, 
laquelle  a  continué  d'habiter  la 
maison  et  est  décédée  au  mois  d'a- 
vril 1906  ;  qu'à  la  suite  de  ce  déocs 
Chapa,  est  demeuré  seul  propriétaire 
de  la  maison  Bruneau  et  de  ses 
dépendances  ;  —  Attendu  que  l'exis- 
tence et  l'assiette  du  passage  étant 
surabondamment  prouvées  par  le 
témoignage,  il  ne  saurait  être  ques- 
tion de  discuter  ici,  ni  sur  les  termes 
de  l'art.  691,  ni  sur  ceux  de  l'art. 
683  du  cod.  civ.  ;  qu'il  ne  s'agit  pas 
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d*eiaminersi  le  droit  revendiqué  par 
la  défense  a  rapport  à  une  servitude 
discontinue  ou  bien  à  la  situation 
d'enclave  et  qu'il  n'y  a  pas  de  motif 
pour    se  référer  à   la    prescription 
édictée  par  ce  dernier  article  afin 
d'asseoir  les  droits  de  la  demande  ; 
que  même  dans  ce  dernier  cas,  il 
serait  facile  de  justifier  les  préten- 
tions de  Chapa,  d'après  les  titres  qui 
nous  ont  été  déposés  ;  qu'en  eflet, 
'  aux  termes  d'un  acte  passé  devant 
M*    Bouclier,    notaire    national    au 
département    de    la    Charente-Infé- 
rieure, le  1 4  octobre  179a,  la  maison 
Bruneau  était   déjà  construite    sur 
l'emplacement  qu'elle  occupe  ;  que 
dans  un  acte  de  partage  passé  de- 
vant M*  Garlardet,  notaire  à  Archiac, 
le  27  mai  1870,  il  est  dit  notamment 
que  les  immeubles  partagés  consis- 
tent en  :  —  «  Une  maison  située  aux 
4  Basses-rues,  commune  d' Archiac, 
w  composée  de  deux  pièces  superpo- 
«  sées,  une  écurie  derrière,  un  han- 
«  gar,  un  petit  jardin  à  la  suite,  les 
«  querreux  pouvant  en  dépendre  et 
tt  autres  servitudes  sans  exception, 
a  confrontant  du  couchant  à  la  rue, 
M  du  nord  à  Delorme,  du  levant  à 
«  Barbotteau  et  du   midi  à   Pierre 
«  Barbotteau  ;  »  —  Qu'étant  donnée 
la  situation  de  Técurie  et  l'impossi- 
bilité d'en  faire    usage   depuis    les 
Basses-rues  autrement  qu'en  passant 
parles  querreux  ci-dessus  indiqués, 
cette  écurie  eût  été  inévitablement  à 
l'état  d'enclave,  si  elle  n'cilt  joui  du 
passage  actuellement  en  question  et 
d'où  résulte  une  possession  plus  que 
trentenaire  ;  —  Attendu  qu'au  besoin 
Chapa  pourrait  encore  se  prévaloir 
de  ce  dernier  titre  contre  la  défense  ; 
qu'il  n'est  pas  non  plus  admissible 
que  feu  Bruneau  dit  Baron  ou  ses 
auteurs,    dont   la    maison   existait 


avant  1792  sur  toute  la  superficie  de 
l'emplacement  qu'elle  occupe  encore 
aujourd'hui,  se  seraient  volontaire- 
rement  enclavés,  et  qu'ils  auraient 
pu  établir  leur  écurie  en  contre-bas 
de  leur  maison,  afin  de  bénéficier 
des  dispositions  de  l'art.  68a  et  sui- 
vants du  cod.  civ.,  chose  juridique- 
ment impossible  par  semblable 
moyen  ;  que  l'existence  de  cette  écu- 
rie prouve  par  elle-même  l'existence 
simultanée  d'un  passage  destiné  à 
la  desservir,  et  qu'en  tous  cas,  la 
possession  du  passage  se  trouverait 
actuellement  fondée  sur  la  prescrip- 
tion, car  par  elle-même  l'enclave 
peut  servir  de  titre  :  (Ripm,  8  nov. 
1886)  ;  —  Attendu  que  l'action  en 
complainte  est  recevable  de  la  part 
de  celui  qui  a  prouvé  par  une 
enquête  avoir  de  tout  temps,  et  no- 
tamment dans  l'année  qui  a  précédé 
le  trouble,  exercé  par  lui  ou  ses 
auteurs,  même  sans  titre,  une  servi- 
tude discontinue  et  imprescriptible, 
telle  qu'une  servitude  de  passage  et 
qu'il  y  a  lieu  de  faire  application  de 
ce  principe  en  l'espèce  (Dict.  de  la 
compél.  Act.  poss.  n*  66,  à  contra- 
rio) ;  —  Attendu  qu'il  est  suffisam- 
ment prouvé  que  la  possession  du 
passage  réclamé  par  Chapa  est  plus 
qu'annale,  qu'elle  a  été  continue,, 
non  interrompue,  paisible,  publique, 
non  équivoque  et  exercée  animo  do- 
mini;  que  Grandmourcel  n'a  pu  faire 
la  preuve  contraire  ;  —  Attendu  qu^ 
Chapa  a  formellement  déclaré,  dès  le 
début  de  l'instance,  renoncer  à  faire 
passer  une  charrette  dans  la  servi- 
tude dont  il  revendique  la  possession 
et  n'entendre  en  user  que  dans  les 
termes  où  de  tout  temps  cette  servi- 
tude a  été  exercée  ;  —  Attendu  enfin 
que  du  fait  de  Grandmourcel,  Chapa 
a  soulTert  un  dommage  dont  il  lui 
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est  dû  réparation  et  que  le  tribunal 
possède  les  éléments  nécessaires  pour 
évaluer  ce  préjudice  ;   —    Par  ces 
motifs  :  —  Vu  les  art.  7,  n**  3.  de  la 
loi  du  13  juillet  1906  ;  —  685,  691, 
3338,  3339  du  cod.  civ.  ;  —  33,  34 
et  i3o  du  cod.   de  pr.  ;  —  Statuant 
publiquement,  contradictoirement  et 
en  premier  ressort  ;  —  Disons  que 
Chapa  est  en  possession  depuis  plus 
d*un  an  et  jour  du  passage  qui  des 
Basses-rues  conduit  à  l'écurie  com- 
prise dans  rimmeuble  qu'il  tient  de 
la  succession  de  «on  oncle  Bruneau 
dit  Baron  ;  disons  encore  qu'il  a  été 
troublé  dans  cette  possession  depuis 
moins  d'un  an  par  Grandmourcel  ; 
faisons  défense  à  ce  dernier  de  l'y 
troubler  à  l'avenir  ;  —  Condamnons 
Grandmourcel  à  rouvrir  le  passage 
par  lui  clos  et  à  remettre  les  lieux  en 
leur  état  primitif  dans  les  34  heures 
de  la  signification  du  présent  juge- 
ment, à  peine  d'une  astreinte  à  5  fr. 
par  jour  de  retard  pendant  8  jours, 
après  quoi  Chapa  sera  autorisé  à  le 
faire  lui-môme  au  frais  du  dit  ;  — 
Déboutons    Grandmourcel    de    ses 
conclusions  et   le  condamnons   en 
outre  à  payera  Chapa  une  somme  de 
lo  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts 
et  à  tous  les  frais  de  l'instance  expo- 
sés jusqu'à  ce  jour.  » 

Observations.  —  La  possession 
d'une  servitude  discontinue,  comme 
Test  une  servitude  de  passage,  ne 
peut  servir  de  base  à  une  action  en 
complainte  que  si  elle  est  appuyée 
sur  un  titre.  Dans  l'espèce,  en  lais- 
sant même  de  côté  la  question  de 
savoir  si,  à  raison  de  l'enclave  la  ser- 
vitude, dont  la  possession  était 
réclamée,  n'avait  pas  son  titre  dans 
la  loi,  le  demandeur  avait  produit 
des  titres  :  ces  titres  ne  constituaient 


pas,  il  est  vrai,  une  preuve  complète 
du  droit;  mais,  d'après  l'appréciation 
souveraine  du  juge  de  paix,  leurs 
énonciations  faisaient  présumer  que 
la  possession  litigieuse  était  exempte 
de  précarité,  et  cela  était  suffisant. 
V.  en  ce  sens  cass.  i*'  fév.  1898, 
Annales  1898,  p.  4oo  ;  cass.  5  juillet 
1897,   Annales   1898,  p.    ii3;   Dtc- 

TIONNAIRE  GÉNÉRAL,  5*édit.,  V*  Actiofl 

possessoire  n*  344. 


JuBtloe  de  paix  d'Etain  (Meuse). 

Président:  M.  Clémeat  NEAU,  juge  de  paûr. 

i3  mai  1908. 

Police  du  roulage.  —  Automobiles,  — 
Responsabilité, 

Lorsqu'une  voiture  attelée  et  une  au- 
tomobile se  croisent  en  sens  inverse,  od 
ne  saurait  reprocher  au  conducteur  de 
la  voiture  de  n'avoir  pas  pris  sa  droite, 
ni  pour  ce  fait  le  rendre  responsable 
des  conséquences  du  dérapage  de  l'au- 
tomobile, lorsque  longtemps  à  Tavance 
et  bien  à  la  vue  du  chauffeur  le  dit 
conducteur  s'était  placé  sur  raccote- 
mcnt  gauche  de  la  route  laissant  la 
chaussée  entièrement  libre  et  alors  sur- 
tout que,  malgré  le  verglas.  Tautomo- 
bile  était  munie  de  pneumalique^ 
ferrés. 

Ainsi  jugé  en  ces  termes  : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Vidant 
notre  délibéré  ;  —  Attendu  que  le 
sieur  Margot  a  fait  citer  devant  nous 
le  sieur  André  pour  avoir  paiement 
d'une  somme  de  676  fr.  gb  à  titre 
de  réparation  d'un  préjudice  qui  se- 
rait résulté  pour  lui  d'un  accident 
d'automobile  causé  par  le  défendeur 
sur  la  route  d'Etain  à  Gonflans,  le 
6  février  dernier  ;  —  Attendu  que, 
pour  établir  le  bien  fondé  de  sa  ré- 
clamation, le  demandeur  a  prétendu 
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que  le  défendeur  conduisant  une  voi- 
lure attelée  d'un  cheval  et  allant 
dans  une  direction  contraire  à  la 
sienne,  aurait  dû  prendre  la  droite 
de  la  chaussée,  comme  le  prescrit  en 
pareil  cas  Tart.  9  du  décret  du  10 
août  i852  ;  qu'au  lieu  de  cela  il  avait 
obliqué  à  gauche  et  par  cela  même 
l'avait  obligé  lui  aussi  à  prendre  la 
gauche  pour  éviter  une  collision, 
mouvement  qui  fut  cause  d'un  déra- 
page de  Tautomobile  que  lui-même 
conduisait,  laquelle  fut  projetée  dans 
le  fossé  opposé  ;  —  Attendu  que  les 
parties  étant  contraires  en  fait,  nous 
avons,  par  notre-  jugement  interlo- 
cutoire du  8  avril  1908,  ordonné  une 
enquête  et  la  comparution  person- 
nelle des  parties  en  causes  sur  les 
lieux  où  s'est  produit  l'accident  ;  — 
Attendu  que  de  cette  enquête,  de 
l'examen  des  lieux,  et  des  explica- 
tions respectives  des  parties  il  ré- 
sulte :  —  1*  Que,  le  jour  de  l'acci- 
dent, la  roule  était  recouverte  de 
neige  tombée  les  jours  précédents, 
piélinée  et  tassée  sur  le  milieu  de  la 
chaussée  où  passent  les  chevaux  et 
voitures,  et  formant  sur  cette  partie 
de  la  route  une  sorte  de  verglas  ;  — 
3»  Que  la  route,  à  l'endroit  où  se 
sont  rencontrées  le§  deux  voitures 
est  large  et  droite,  non  plantée  d'ar- 
bres en  bordure,  sans  aucun  obstacle 
pouvant  gêner  la  vue  ;  de  sorte  que 
les  conducteurs  ont  dû  s'apercevoir 
réciproquement  à  une  longue  dis- 
tance ;  —  3*  Que  le  sieur  André,  qui 
a  déclaré  n'avoir  à  aucun  moment 
depuis  le  village  de  Buzy,  marché 
sur  la  chaussée,  mais  bien  sur  l'ac- 
cotement gauche,  occupait  en  effet 
la  place  qu'il  indique,  au  moins  de- 
puis 4oo  mètres,  avant  d'arriver  à 
l'endroit  où  s'est  produit  l'accident; 
—  qu'au  moment  où  il  aperçut  l'au- 
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tomobile  il  ne  fit  que  s'écarter  d'a- 
vantage de  la  chaussée  en  bordure 
de  laquelle  il  marchait  précédem- 
ment laissant  ainsi  libre,  entre  sa 
voiture  et  le  bord  de  la  chaussée,  un 
intervalle  d'au  moins  o  "*  80  —  l'un 
des  témoins  a  même  dit  i  *  5o  ;  — 
4"  Qu'au  moment  de  l'accident, 
André  et  l'autre  voyageur  qui  l'ac- 
compagnait étaient  descendus  et  te- 
naient leur  cheval  par  la  bride  ;  — 
5*  Que  Margot  qui  eût  dû  ne  pas 
perdre  de  vue  la  voiture  venant  à  sa 
rencontre,  ne  s'en  préoccupa  point 
tout  d'abord,  ainsi  qu'il  l'a  déclaré  à 
l'audience  du  35  mars  1908,  «  pen- 
«  sant,  a-t-îl  dit,  que  le  conducteur 
tt  de  celte  voilure  allait  prendre  sa 
«  droite,  et  n'ayant  pas  lui-même  a 
«  modifier  sa  route  puisqu'il  était 
«  du  côté  où  les  règlements  lui  pres- 
«  crivaîent  de  se  trouver  ;  »  — 
Qu'ainsi  il  arriva  à  5o  mètres  de  la 
voiture  d'André,  sans  s'être  rendu  un 
compte  exact  de  la  position  de  cette 
dernière;  —  Qu'alors  seulement,  sur- 
pris de  la  voir  arrêtée  sur  l'accotement 
du  même  côté  que  lui,  ne  se  rendant 
sans  doute  pas  compte  que  toute  la 
chaussée  était  libre,  il  obliqua  ins- 
tinctivement et  peut-être  trop  brus- 
quement sur  sa  gauche  —  mouve- 
ment qui  produisit  un  dérapage  ou 
glissement  des  roues  arrière  de  l'au- 
tomobile sur  la  neige  congelée  et  fit 
perdre  au  conducteur  son  sang-froid 
et  la  direction  de  sa  machine  ;  — 
6"  Que  la  cause  immédiate,  incontes- 
table de  l'accident  doit  être  recher- 
chée dans  ce  dérapage  des  roues 
arrière  de  la  voiture  automobile  — 
dérapage  qui  ne  se  serait  pas  pro- 
duit si  le  conducteur  n'ayant  pas 
perdu  de  vue  la  voiture  d'André  et 
ne  s'étant  pas  laissé  surprendre, 
comme  il  vient  d'être  dit,  ayant  par 
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conséquent  tout  son  sang-froîd  ei 
toute  sa  réflexion,  n'avait  obliqué 
que  légèrement  à  gaudic,  en  prenant 
préalablement  les  précautions  utiles 
(ralentir  la  marche  en  agissant  mo- 
dérément d'abord  puis  progressive- 
ment sur  les  freins  —  au  besoin 
même  s'arrêter,  ce  qu'il  pouvait  en- 
core faire,  puisqu'il  avait  5o  mètres 
à  parcourir  avant  d'arriver  à  hau- 
teur de  l'autre  voilure,  et  si  surtout 
son  allure  ne  dépassait  pas,  comme 
il  l'a  dit,  i8  ou  20  kilomètres  à 
l'heure)  ;  —  dérapage  dû,  en  tous 
cas,  et  surtout  à  cette  circonstance 
que  les  bandages  pneumatiques  dont 
étaient  munies  les  roues  arrière  étaient 
des  pneumatiques  ferrés  dits  u  anli 
dérapants  »,  lesquels  sont  d'une  très 
grande  utilité  pour  éviter  les  déra- 
pages sur  les  terrains  humides  ou 
boueux,  mais  produisent  un  efl'et 
absolument  opposé  et  deviennent 
excessivement  dangereux  sur  la  glace 
ou  le  verglas  ;  —  En  conséquence  : 
—  I.  En  ce  qui  concerne  la  faute  re- 
prochée au  demandeur,  tirée  d'une 
prétendue  violation  de  l'art.  9  du 
décret  du  10  août  1863  ;  —  Attendu 
que  les  prescriptions  de  cet  article 
ne  visent  que  les  voitures  se  ren- 
contrant sur  la  chaussée  ;  que  ces 
prescriptions  ont  été  édictées  afin  de 
bien  définir  la  place  de  chacun,  de 
façon  que  chaque  conducteur  sache 
exactement  quelle. est  la  partie  de 
la  chaussée  qu'il  a  le  droit  d'oc- 
cuper et  quelle  est  la  partie  de 
cette  même  chaussée  qu'il  a  le  devoir 
délaisser  libre pouv  la  voilure  venant 
en  sens  inverse  ;  —  Attendu  qu'An- 
dré n'occupant  point  la  chaussée 
n'était  pas  dans  le  cas  prévu  par 
l'article  en  question  qui  ne  paraît  pas 
avoir  ici  sou  application  ;  qu'il  ne 
viendrait  à  l'idée   de   personne  de 


»  lui  appliquer  cet  article  si  sa  voilure 
en  semblable  circonstance,  se  {\:\ 
arrêtée  sur  le  trottoir  de  gauclie  dans 
une  ville,  et  pourtant  ces  Irolloiri 
ne  sont  pas  autre  chose  que  le? 
bornes  ou  accotements  des  routes 
dans  la  traversée  des  villes  ;  qu'au 
reste,  il  a  fait  plus  que  ce  texte  ne 
l'obligeait  à  faire  au  regard  de  M. 
Margot,  puisqu'il  lui  a  laissé  non 
seulement  le  côté  de  la  chaussée  au- 
quel il  avait  droit,  mais  bien  la  chaus- 
sée tout  entière  et  dans  toute  sa  lar- 
geur ;  qu'il  n'apparaît  donc  pas  qu'il 
y  ait  à  lui  reprocher  autre  cho«c 
qu'un  fait  qui  eût  pu  être  relevé  par 
l'administration  des  ponts  et  chaus- 
sées seule,  s'il  eût  été  reconnu  qu'il 
eût  causé  un  dommage  à  cotte  partie 
de  la  route  sur  laquelle  ne  doivent 
pas  passer  les  voitures  ;  —  II.  Eu  ce 
qui  concerne  la  cause  de  l'accident  : 
—  Attendu  que,  pour  avoir  droit  à 
des  dommages-intérêts,  le  deman- 
deur avait  à  faire  plus  encore  qu'à 
prouver  une  faute  du  défendeur  ; 
qu'il  devait  surtout  démontrer  que 
cette  faute  avait  été  la  cause  di  rectede 
l'accident  survenu  ;  —  Attendu  que 
cette  preuve,  non  plus  n'a  pas  été 
suffisamment  faite  ;  qu'au  contraire, 
les  témoins  entendus  tant  dans  l'en- 
quête que  dans  la  contre-enquête 
ont  été  unanimes  à  attribuer  l'acci- 
dent soit  h  l'inexpérience  soit  à  un 
manque  de  prudence  de  Margot  : 
que  tous  ont  également  été  unanimes 
à  déclarer  que  le  sieur  André  avait 
pris  toutes  les  précautions  possibles, 
notamment  qu'il  s'était  placé  au  mi- 
lieu de  l'accotement,  de  fa<;on  à 
s'éloigner  d'avantage  de  l'endroit  où 
devait  passer  l'automobile  ;  que  par 
surcroît  de  prudence  dès  qu'il  aper- 
çut l'automobile,  il  était  descendu 
de  voiture  ainsi  que  l'autre  voyageur 
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qui  l'accompagnait,  et  tenait  son 
cheval  par  la  bride  ;  —  Atlcndu 
enfin,  que  le  dérapage  de  la  voiture 
aiilomobtle,  cause  la  plus  imméiliale 
et  ta  plus  incontestable  de  l'accidcnl 
est  dû  surtout  à  celle  circonstance 
que  les  roues  arrière  étaient  munies 
de  pneumatiques  ferrés  ;  que  M 
Margot  ne  devait  pas  ignorer  le  dan- 
ger quelui  faisaient  courir  ces  sortes 
de  pneumatiques  par  un  temps  de 
verglas  ;  qu'il  avait  commis  par  là 
même  une  grosse  imprudence  en 
entreprenant  ce  jour-là  un  voyage 
d'assez  longue  baleine,  comme  celui 
de  Billy  à  Nancy  ;  qu'il  eût  été  sage 
de  changer  ses  pneumatiques  avant 
son  départ  ou,  s'il  n'en  avait  pas 
d'autres,  de  se  rendre  à  Nancy  par 
d'autres  moyens  ;  —  Attendu  que  le 
demandeur  objecterait  en  vain  que 
ce  dérapage  ne  se  serait  pas  produit 
si!  n'avait  pas  eu  à  changer  de  place 
pour  éviter  de  passer  trop  près  de  la 
voilure  d'André  ;  que  la  nécessité 
de  ce  mouvement  n'a  pas  été  démon- 
trée par  l'enquête  ;  que  la  voiture 
d'André  (arrêtée  au  milieu  de  l'acco- 
tcment,  le  cheval  tenu  en  mains)  ne 
constituait  pas  un  obstacle  plus  gê- 
nant que  les  las  de  pierres  ou  de 
■erres,  arbres,  etc...  qui  se  trouvent 
communément  sur  cette  partie  des 
routes  ;  qu'il  ne  peut  enfin  s'en  pren- 
dre qu'à  lui-même  si,  pour  les  mo- 
tifs énoncés  plus  baul,  il  n'était  pas 
en  mesure  d'eifecluer  un  mouvement 
([ii'il  étaitappelé  à  faire  de  1res  nom- 
breuses fois  cl  d'une  façon  beaucoup 
plus  prononcée,  avant  d'arriver  au 
lerme  de  son  voyage,  par  exemple 
quand  il  aurait  eu  à  prendre  su  gau- 
che pour  dépasser  des  voitures  ou 
attelages  allant  dans  ]»  luème  direc- 
tion que  lui  ;  —  Allendu  que  la  par- 
tiequi  succombe  doit  être  condam- 


née aux  dépens  ;  —  Par  ces  motifs, 
statuant  contradictoî rement  et  en 
premier  ressort  :  —  Disons  le  de- 
mandeur mal  fondé  en  sa  demande 
l'en  déboulons,  et  le  condamnons 
aux  dépens.  » 

ObservatioDs.  —  Cette  décision 
nous  parait  devoir  être  approuvée  de 
tous  points.  Comme  il  est  dit  en  les 
motifs,  le  défendeur  était  loin  de 
contrevenir  à  l'art.  i4  du  décret  dii 
10  août  r85i,  puisque 'd'une  part, 
tenu  de  céder  la  moitié  de  la  chaus- 
sée, il  avait  cédé  la  chaussée  entiùre, 
que  d'autre  part  l'obligation  de 
prendre  la  droite  (il  sullit  peur  s'en 
convaincre  de  relire  le  texte:  tout 
roulier....  doit  se  rangera  sa  droi- 
te.... de  manière  à  laisser  libre  au 
moins  la  moitié  de  la  chaussée)  ne 
peut  s'appliquer  qu'au  conducteur 
qui  se  tient  sur  la  route  même. 


Préiident. -yi.  A.  D.\GU1N.  1.  ».  i-  ^. 

juge  dâ  pair. 

iS  mars  1908. 

Loaaije.  —  Congé.  —  Preuve.  —  Brput- 
sion.  — Ej^proprinlion.  — Propriétaire. 

—  Locataire.  —  Dnil.  —  Résolulion, 

—  Dessaisitsenienl. 

Le  juge  ne  saurait  autoriser  la  preuve 
testimoniale  d'un  congé  donné  vcrb.ilc- 
menl  par  le  propriétaire,  non  pins  que 
de  l'engagement  pris  par  le  locataire  lie 
quitter  les  lieux  loués  à  une  date  di'- 
lerminée  ; 

En  cas  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  le  propriétaire,  tant 
que  rindcmnitc  à  lui  allouée  ne  lui  a 
pas  été  versée  ou  n'a  pas  été  consignée 
a  le  droit  d'exiger  le  pajcment  entre 
ses  mains  des  loyers  de  la  part  des  lo- 
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cataires   dont  Texislence   n*a   pas    été 
révélée  à  Texpropriant. 

Ainsi  jugé  dans  les  termes  sui- 
vants ; 

«  Nous,  JUGE  DE  PAO  :  —  Statuant 
par  jugement  contradictoire  en  der- 
nier ressort  ;  —  Attendu  que  les 
époux  C,  actionnent  le  sieur  D.., 
d'une  part,  en  validité  de  congé  et 
expulsion  ;  d'autre  part,  en  paie- 
ment de  i3o  fr.  pour  loyers  du  i" 
octobre  1907  au  39  février  1908, 
sans  préjudice  du  mois  de  mars  en 
cours,  ledit  paiement  au  besoin  à 
titre  de  dommages-intérêts  et  subsî- 
diairement  demandent  à  prouver 
par  témoins  que  D...,  s'élait  engagé 
à  laisser  l'immeuble  libre  d'occupa- 
tion ;  —  Attendu  queD. . ,  nie  le  congé 
et  son  acceptation,  et  arguant  de 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  de  Timmeuble  qu'il  occupe 
partiellement,  prétend  son  bail  ré- 
solu par  le  jugement  d'expropriation 
du  5  octobre  1907,  en  conséquence 
ne  devoir  aux  demandeurs  que  4  f  r.  5o 
qu'il  oflre,  pour  loyer  du  i"  au  5  oc- 
tobre 1907  ;  —  Sur  le  congé  et  l'ex- 
pulsion; —  Attendu  que  ce  congé  de 
l'aveu  des  époux  G..,  aurait  été 
donné  verbalement  ;  que  D..,  niant 
son  existence  et  celle  de  la  promesse 
prétendue  faite  par  lui  de  quitter 
l'immeuble,  la  preuve  testimoniale 
dudit  congé  ne  saurait  être  autorisée, 
pas  plus  que  celle  de  la  promesse 
consécutive  de  déguerpir,  car  ce 
serait  par  cette  dernière  autoriser 
indirectement  la  preuve  du  congé 
argué  ;  que  conséquempaent  congé 
et  promesse  doivent  être  tenus  pour 
inexistants,  ce  qui  dispense  d'exami- 
ner si,  dans  les  conditions  de  l'ins- 
tance, congé  pouvait  être  donné  par 
les  épouxC,  et,àdéfautd'y  avoirob- 


tempéré,  expulsion  pouvait  être  pro- 
noncée ;  —  Sur  la  demande  en  paie- 
ment:—  AttenduquelesépouxC,  ré- 
clament paiement  de  lasommede  i3o 
fr.pourroccupation,  à  raison  de  a6fr. 
par  mois,  depuis  le  i**"  octobre  1907 
jusqu'au  29  février  1908,  sans  préju- 
dice du  mois  en  cours  ;  que  D .. 
prétend  ne  devoir  que  le  loyer  du 
I"  au  5  octobre  soit  4  fr.  5o  qu'il 
offre,  le  jugement  d'expropriation 
en  date  dudit  5  octobre,  dit-il,  ayant 
résolu  son  bail  et  Tau lo ridant  à  se 
perpéliier  dans  les  locaux  simple- 
ment en  îiarantie  de  l'indemniloâ 
lui  due  et  qu'il  fera  déterminer  si 
elle  n'est  pas  fixée  dans  les  six  mois 
dudit  jugement  d'expropriation  (art. 
53  et  55  de  la  loi  du  3  mai  184  O  ; 
—  Attendu  que  de  la  combinaison  des 
articles  2 1 ,  53  et  55  de  la  loi  du  3 
mai  i84i,  il  résulte  que  le  bénéfice 
tant  du  délai  de  six  mois  fixé  par 
l'article  55  que  du  droit  de  rétention 
consacré  par  l'arlîcle  53  n'appar- 
tient qu'au  propriétaire  exproprié  et 
aux  intéressés  qui,  dans  les  délais  im- 
posés par  l'article  21,  ont  été  notifiés 
par  l'exproprié  à  l'expropriant  ou  se 
sont  fait  connaître  eux-mêmes  à  l'ex- 
propriant ;  —  Attendu  qu'il  est  ac- 
quis aux  débats  que,  dans  les  délais 
impartis  par  l'arlicle  21,  de  la  loi. 
les  époux  C,  n'ont  pas  dénoncé 
leur  locataire  D..,  à  la  ville  de  Lille 
expropriante  et  que  pas  davantage 
D..,  ne  s'est  fait  connaître  à  ladite 
ville  comme  locataire  partiel  de  l'im- 
meuble exproprié  ;  que  conséquem- 
ment  D..,  est  mal  fondé  à  prétendre 
jouir  du  bénéfice  des  articles  53  et  dj 
de  la  susdite  loi  ;  par  suite  il  est  sous 
le  régime  du  droit  commun  et  doit 
aux  époux  C,  le  loyer  du  local  oc- 
cupé depuis  le  r*"  octobre,  loyer  qui 
était  fixé  à  26  fr.   par  mois  et  qu'il 
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n'y  a  aucun  molif  de  ne  pas  maîn- 
tenir  à  ce  chiffre  ;   —   Attendu  au 
surplus  que  D..,  bénéficierait-il  de 
la  rétention  instituée  par  Tarlicle  53 
de  la  loi  de  i84i,  il  n'en  devrait  pas 
moins  aux  époux  G..,  le  prix  de  son 
occupation  des  locaux  ;  qu'en  effet, 
par    le    jugement    d'expropriation 
l'exproprié  est  dessaisi  uniquement 
de  la  propriété,  mais  non  de  la  pos- 
session et  jouissance  de  l'immeuble, 
et  ce  jusqu'à  paiement  ou  consigna- 
lion  de  l'indemnité  ;  que  constquem- 
ment  durant  cette  période  Texpro- 
prié    a    le    droit    de    percevoir  les 
fruits  naturels  et   civils  dudit    im- 
meuble,   particulièrement    d'exiger 
le  prix  de  l'occupation  partielle  ou 
totale  de  l'immeuble  par  des   tiers 
quels  qu'ils  soient  ;  —   Attendu  dès 
lors  que  les  époux  G...,  qui  n'ont  pas 
encore  touchée  l'indemnité  d'expro- 
priation, sont  fondés  à  exiger  le  prit 
de  l'occupation  à  raison  de  26  fr.  par 
mois  depuis  le  i"  octobre  1907  ;  que 
l'offre  de  4  fr.  5o  faite  par  D..,  étant 
insuffisante,  ledit  sieur  doit  être  con- 
damné à  payer  aux  époux  G..,   la 
somme  de   i3o  fr.  réclamée  et  en 
tous  les  dépens  ;  —  Par  ces  motifs  : 
—  Déboutons  les  époux  G..,  de  leur 
demande  en  ce  qui  concerne  le  congé 
et  l'expulsion  ;   condamnons  D...  à 
payer  aux  dits  époux  la   somme  de 
i3o  fr.  pour  les  causes  sus-énoncées, 
sans  préjudice  du  mois  de  mars  en 
cours,  et  avec  intérêts  au  taux  légal 
à  dater  du  jour  de  la  demande  ;  — 
Gondamnons  D..,  en  tous  les    dé^ 
i^ens.  » 

Observations.  —  Sur  le  premier 
point  :  tout  ce  que  le  propriétaire 
aurait  pu  faire  c'eut  été  de  déférer 
le  serment  au  locataire,  mais  le  juge 
ne  pouvait  pas  le  déférer  d'oflice.  V. 


Gurasson,  1. 1  -  390.  V.  dans  le  sens 
de  la  décision  ci-dessos  rapportée 
Dictionnaire  général,  6*  édit.,  v* 
Louage,  n"  259. 

Sur  le  deuxième  point  :  —  V.  dans 
le  même  sens  :  de  l^alleau,  Jousselin 
et  Rendu,  Traité  de  l'expropriation, 
7*  édit.,  t.  I,  n"  276  ;  —  Grépon,  art. 
i4  n*  139  ;  Paris,  ï8  avril  i885,  G.  P. 
i885  -  2  -  220  ;  trib.  Seine,  24  déc. 
i885.  Le  Droit  y  3i  déc.  i885.  Mais 
d'après  ces  deux  dernières  déci- 
sions, le  locataire  en  pareil  cas, 
h  raison  du  caractère  de  précarité  de 
sa  jouissance  et  de  l'incertitude  de  la 
durée  de  cette  jouissance,  serait  dé- 
biteur, non  plus  du  loyer  stipulé  au 
bail,  mais  seulement  d'une  indem- 
nité d'occupation  à  arbitrer  par  le 
juge. 


JaBttoe  de  paix  dé  Reo«3r-Bttr*0aro« 
vCôte-d*Or). 

Président  :  M.  CORNE,  jugtdêpaÛB. 

a  G  février  1908. 

Elections.  —  Réclamalion,  —  Appel.  — 
Maire.  —  Omission  de  transmettre  la 
réclamation.  —  Domicile. 

La  remise  par  réleclciir  même  en  de- 
hors de  la  maiiie  au  secrétaire  de  la 
mairie  delà  commune,  où  ledit  électeur 
a  transféré  son  domicile  et  demande  à 
être  inscrit,  de  l'avis  de  radiation  sur  la 
liste  de  la  commune  où  l'électeur  avait 
son  précédent  domicile,  remise  acceptée 
par  le  secrétaire  avec  explications  à  l'ap- 
pui, constitue  une  réclamation  valable 
que  le  maire  ne  saurait  se  dispenser  de 
transmettre  à  la  commission  munici- 
pale. 

Ainsi  jugé  en  ces  termes  : 

«  Nous,  JUOB  DE  PAIX  :  —  Statuant 
en  dernier  ressort  sur  l'appel  formé 
par  Gabbis  ;   —   Ouï  l'intéressé  en 
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ses  déclarations,  et  le  témoin  Fron- 
tière en  ses  dépositions  ;    -  Consi- 
dérant qu'aucune  notification  admi- 
nistrative, n'a  été  faite  à  Gabbis,  et 
que  son  appel  est  régulier  tant  en  la 
forme  qu'au  fond  ;   —  Attendu  en 
effet,  et  en  fait,  que  par  déclarations 
passées  aux  maires  de  Pierre  et  de 
Recey    avant   le    i5    janvier    1908, 
Gabbis  a    formellement    manifesté 
son  intention  de  fixer  son  domicile 
réel  dans  celte  dernière  commune 
où  il  habite  en  fait  ;  —  Attendu, 
d'autre  part  que  l'enquête  de  ce  jour 
a  établi  qu'en  faisant  élection  de  do- 
micile à  Recey,  Gabbis  avait  en  vue 
l'intention  bien  arrêtée  d'y  faire  ins- 
crire son  nom  sur  la  liste  électorale, 
qu'il  allait  se  rendre  le    18  janvier 
au  secrétariat  pour  s'informer    de 
l'exécution  des  prescriptions  de  la 
loi  en   ce  qui  le  concernait,  mais 
qu'il  rencontra,  chemin   faisant,  le 
secrétaire  de  la  mairie  auquel  il  re- 
mit un  avis  de  radiation  à  lui  adres- 
sée par  sa  commune  d'origine,  que 
ce  dernier  accepta  cette  pièce,  la  prit 
la  déposa  aux  archives  du  service, 
et  insinua  que  l'impétrant  ne  pou- 
vait exiger  valablement  son  inscrip- 
tion ;  qu'enfin,  la  mairie  de  Recey 
est  ouverte  chaque  jour,  et  que  tou- 
tes les   réclamations  et  les  affaires 
locales  sont  faites  ou   traitées  au  se- 
crétariat dirigé  par  le  témoin    Fron- 
tière ;  —  Attendu,   dans  ces  condi- 
tions que  l'appelant  pouvait  suppo- 
ser avec  la  meilleure  foi  que  sa  récla- 
mation avait  été  soumise  à  la  commis- 
sion municipale  et  que  celle-ci  s'était 
saisi  de  son  cas  ;   —  Considérant  en 
droit  que  les  derniers  arrêts    fixant 
la  jurisprudence  ont  une  tendance  à 
interprêter  dans  le  sens  le  plus  large 
les  lois  et  règlements   qui   régissent 
la  nialicre  et  ce,  en  vue  d'assurei'  à 
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chaque  électeur  le  service  légal  et 
régulier  de  son   droit  de  vote  ;  — 
Considérant   que   si   la   loi  dispose 
que  dans  chaque  mairie  un  registre 
doit  être  ouvert  sur  lequel  les  récla- 
mations seront  inscrites  et  que  le 
maire  donnera  récépissé  de  chacune 
d'elle?»  il  n'en  résulte  pas  que  la  va- 
lidité des   réclamations  soit  subor- 
donnée a  l'accomplissement  de  ces 
formalités,  qne  la  demande  d'inscrip- 
tion adressée  à  la  mairie  n'est  assu- 
jettie à  aucune    forme  particulière 
et  qu'elle  peut  être  établie  par  tous 
les   moyens  de  preuve  ;    —    (cass. 
t4  mai  1902)  ;  —  Considérant  que  le 
refus  ou  l'omission  par  le  maire  de 
transmettre  la  réclamation  d'un  élec- 
teur à  la   commission    municipale 
équivaut  au  rejet  de  la  demande  et 
permet  au  réclamant  de  saisir  de  son 
appel  le  juge  de  paix  qui  ne  saurait 
dès  lors  se  déclarer  incompétent  ; 
que  ce  magistrat  est  juge  du  second 
degré  de  la  contestation  et,  qu'en 
cette  matière,  il  peut  toujours  au  be- 
soin par  évocation  statuer  sur  le  li- 
tige au  vu  des  pièces  produites  pour 
la  première  fois   devant  lui  {cass. 
19  mai  188A)  ;  —  Attendu  quant  au 
fond  que  lorsqu'un  citoyen  a  déclaré 
aux    municipalités    de    deux  com- 
munes  dans  les   formes  prescrites 
par  l'art.  io4  du  c.  civ.  qu'il  trans- 
férait son    domicile  de  l'une  dans 
l'autre,   son   nom  doit  être  inscrit 
sur  la  liste  électorale  sans  exiger  de 
lui  six  mois  de  résidence,  que  le  do- 
micile réel  légalement  constaté  crée 
le  droit  électoral  indépendamment 
de  toutes  conditions  de  durée  d'ha- 
bitation  et  de  résidence  (loi  du  5 
avril  1884,  art.   i4   S    i,)  (cass.  3i 
mars   1886,   16  mars  1896)  ;  —  At- 
tendu  au   surplus,    que    l'appelant 
réunit  toute  les  conditions  pour  être 
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élecleor  ;  —  Par  ces  molifs  :  —  Re- 
cevons Gabbis  appelant  en  la  Tormc 
cl  déclarons  bien  fondé  son  tippcl 
au  foDc]  ;  —  Disons  quo  le  maire  de 
Recey  devait  saisir  dans  les  délais 
lùgaux  la  commission  municipale 
compctcnle  et,  faute  par  lui  de 
l'BvoirFail,  ordonnons  l'inscription 
(tii  citoyen  Gabbis  sur  la  liste  ôlcc- 
lorale  de  la  commune  de  Rccey-sur- 
Our- c  ;  —  Disons  en  outre  que 
nolilîcalion  de  ce  jugement  sera  faite 
tant  à  M.  le  Préfet  de  la  Côle-d'Or 
qu'au  maire  de  la  dite  commune. 

Observations.  —  11  et>t  de  juris- 
prudenceque  la  réclamation  à  la  com- 
mission municipale  n'est  soumise  h 
aucune  forme  spéciale,  et  que  pour 
qu'elle  soit  valable,  ilsuITlt  qu'il  soit 
prouvé  et  reconnu  qu'elle  a  élé  faîte 
au  maire  ou  à  son  préposé  notoire- 
ment désiré  (cass.  36  avril  1880, 
i6avril  1888,  33  mai  1880). 


Pr^idaH:^.  COULON,  O.  Q.jage  de  paix. 

Sêpullare.  —  Cimetière.  —  Exhamalion. 
—  Translation.  —  Béinhamalion  — 
Autorisation  du  maire.  —  Coniraven- 
Uon. 

Celui  qui,  »ans  autorisatlnn  du  maire, 
a  procédé  k  l'exliumatlon  d'un  corps  et 
à  sa  translation  et  h  sa  réinhumation 
dans  une  autre  partie  du  cimetière 
tombe  sous  le  coup  de  l'art.  ^71,  n-  i5 
du  cod.  pcn. 

Ainsi  jugé  en  ces  termes  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —Statuant  con- 
tradictoire ment  en  dernier  ressort  ; 
—  Ouï  le  ministère  public  en  ses 
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Sépulture)  ;  —  Considérant  que  le 
décret  du  a3  prairial  an  xu  ne  doit 
pas  être  limité  aux  villes  et  bourgs 
proprement  dits,  mais  s*appliquer 
également  aux  communes  rurales  ; 

—  (Cir.  min.  des  30  juillet  1841  et 
3o  déc.  1843)  ;  —  Vu  le  décret  du  aS 
prairial,  an  xii,  titre  IV,  de  la  police 
des  lieux  de  sépulture,  art.  16  et  17; 

—  Vu  la  loi  du  5  avril  1884,  art.  97, 
S4,  —  Vu  les  art.  471,  n*  i5  du  c. 
pén.,  162  du  cod.  d'inst.  crim.  ;  — 
Faisant  application  au  prévenu  tant 
des  lois  précitées  que  de  celles  des 
a  a  juillet  1867  et  19  décembre  1871 
sur  la  contrainte  par  corps  dont  lec- 
ture a  été  donnée  à  Taudience  ;  Con- 
damne Duvoux  Jean-Baptiste  à  i  fr. 
d'amende  ;  —  Le  condamne  en  outre 
à  tous  les  dépens  ;  —  Fixe,  quant  à 
l'amende  et  au  paiement  des  frais 
envers  TËtat,  la  durée  de  la  con- 
trainte par  corps  à  a  jours.  » 

Observations.  —  Aux  termes  des 
art.  16  et  17  du  décret  du  33  prairial 
an  xn,  la  police  des  cimetières  appar- 
tient incontestablement  aux  maires 
des  communes  dans  le  territoire 
desquelles  ils  sont  situés,  (v.  en  ce 
sens  AxNALES  1876,  p.  69,  l'arrêt  de 
la  cour  de  cassation,  19  juin  1874, 
cité  dans  la  décision  ci-dessus  rappor- 
tée), et  nulle  exhumation  ne  peut  être 
faite  dans  un  cimetière  sans  autori- 
sation du  maire.  Et  il  a  été  jugé  que 
rinobservation  des  prescriptions  du 
dit  décret  constituait  une  contraven- 
tion punie  par  l'art.  471,  n*  i5,  du  c. 
pén.,  V.  sur  ce  point,  en  outre  des 
autorités  cités  dans  le  jugement  ci- 
dessus,  cass.  I"  sept.  i856,  Annales 
i856,  p.  480.  La  loi  de  finances  du 
3o  mars  190a,  dans  son  art.  6a,  dis- 
pose que  (des  commissaires  de  police, 
«i  et|  dans  les  communes  qui  n'en 


((  ont  point,  les  gardes-champêtres 
a  pourront  seuls  être  délégués  par 
«  l'autorité  compétente  pour  assister 
«  aux  opérations  d'exhumation,  de 
((  réinhumation  et  translation  de 
«  corps,  pour  assurer  l'exécution  des 
«  mesures  de  police  prescrites  par 
«  les  lois  et  règlements.  »  Et  le 
même  article  ajoute  que  ces  fonc- 
tionnaires, pour  cette  assistance 
auront  droit,  sauf  exceptions  y  énu- 
raérées,  à  la  perception  de  vacations 
fixées  par  le  maire,  après  avis  du 
conseil  municipal,  vacations  dont  le 
minimum  et  le  mode  de  perception 
ont  été  déterminés  plus  tard  par  un 
règlement  d'administration  publi- 
que, du  la  avril  1905.  V.  sur  ces 
questions  Dictionnaire  général,  5* 
édit..  V**  Cimetière  n**  i3  et  V  Sépal- 
iure  n-  33,  34,  80  et  suiv. 


Tribunal  de  Bimt>le  pûlioe  de  VUltuidrant 

(Gironde;. 

Président  :  M.  DELRIVAL,  juge  de  paix. 


3   avril   1908. 


Question  préjudicielle.  — 
Aggravation.  — Sursis, 
nal.  —  Exception. 


Servitude.  — 
—  Chemin  vici- 


Le  prévenu,  convaincu  de  contra veo- 
tien  à  un  règlement  sur  les  chemins 
vicinaux,  qui  a  soulevé  une  question 
préjudicielle  d'aggravation  de  servitude 
et  qui  a  obtenu  du  juge  de  simple  police 
un  sursis  pour  la  faire  trancher  par  les 
juges  compétents,  doit  être  condamné, 
s'il  est  établi  qu*il  a,  par  pure  négli- 
gence, laisser  écouler  sans  Tutiliser,  le 
délai  de  sursis  à  lui  accorda. 

Ainsi  jugé  en  ces  termes  : 

<(  LE  TRIBUNAL  :  -  Ouï  le  mi- 
nistère public  on  ses  réquisitions  et 
conclusions  ;  -—  Ouï  la  dame  Marie 
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Dupart,  épouse  Mesnard»  assistée  de 
son  mari  ;  —  Attendu  que  Marie  Du- 
part  avait  été  appelée  à  l'audience  de 
simple  police  du  ai  nov.  1907,  pour 
avoir  contrevenu  à  Tari.  ao4  du  rè- 
glement général  sur  le  service  des 
chemins  vicinaux,  en  fermant,  dans 
son  mur  de  clôture,  une  ouverture 
donnant  passage  aux  eaux  pluviales 
s'écoulant  dans  son  jardin  depuis  un 
temps  plus  que  trentenaire,  des  che- 
mins vicinaux  n"  4  et  9  et  de  gratide 
communication^  n'8i  ;  ^  Attendu 
que  la  défenderesse  assistée  dh  M. 
Mesnard  son  mari,  avait  reconnu  à 
la  dite  audience  publique  du  ai  nov. 
la  servitude  d'écoulement  d'eaux  dont 
il  s'agit,  mais  qu'elle  avait  soulevé 
une  question  préjudicielle  d'aggrava- 
tion de  servitude  qui  avait  été  déniée 
par  la  commune  ; — Attendu  que  cette 
exception  nous  avait  paru  sérieuse, 
mais  que,  jugé  de  simple  police, 
n'étant  pas  compétent  pour  en  recher- 
cher le  bien  fondé,  il  avait  été  sursis 
pour  permettre  à  l'épouse  Mesnard 
de  faire  vider,  par  les  juges  compé- 
tents, l'exception  préjudicielle  soule- 
vée ;  —  Attendu  qu'à  la  date  du  ao 
déc.,  la  dame  Mesnard  nous  a  fait 
parvenir  un  récépissé  de  la  préfec- 
ture^ constatant  que  son  mémoire 
avait  été  déposé,  mais  que  l'autorisa- 
tion aux  fins  de  laquelle  le  dépôt  en 
avait  été  effectué,  n'avait  pas  encore 
été  accordée  et  qu'un  nouveau  délai 
de  deux  mois  lui  avait  été  donné, 
lequel  est  expiré  sanâ  qu'aucune  di- 
ligence ait  été  faite  par  la  sus-nom- 
mée ;  —  Que  ce  n'est  qu*à  la  date  du 
36  mars  dernier,  qu'elle  a  fait  citer  la 
commune  pour  l'audience  civile  du 
2  avril,  alors  que  le  second  délai, 
qui  lui  avait  été  imparti,  était  expiré 
depuis  le  5  mars  ;  —  Attendu  que, 
juge  dé  simple  police,  nous  n'avons 
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pas  à  cette  audience  a  rechercher  le 
caractère  de  cette  citation  ;  que  nous 
devons  uniquement  nous  borner  à 
constater  que  l'autorisation  préfecto- 
rale est  datée  du  5  janv.  dernier  et 
que  la  citation  au  civil  n'a  été  donnée 
que  le  a6  mars  suivant,  soit  plus  de 
deux  mois  et  demi  après  ;  —  Qu'il 
résulte  de  ce  rapprochement  de  dates 
que  la  dame  Mesnard  aurait  pu  in- 
teUter  son  action  dans  le  délai  qui 
lui  avait  été  imparti,  alors  que  pat  la 
négligence  qu'elle  a  à  s'imputer,  elle 
Ta  laissé  écouler  sans  l^utilîser  ;  — 
Que  le  juge  de  simple  police  ne  sau- 
rait ici,  avoir  égard  à  la  citation  tar- 
dive dont  il  est  question  ;  qu'il  doit 
incontestablement  statuer  sur  les 
procès-verbaux  dressés  contre  elle 
les  a5  juil.  et  6  août  1907  ;  —  Que  le 
délai  passé,  sans  qu'il  soit  justifié 
que  les  juges  compétents  ont  été 
saisis,  le  juge  de  police  doit  passer 
outre  et  condamner  le  prévenu  (cass. 
i5  mars  i852.  Annales  i85a,  p.  4o6  ; 
cass.  a 9  mai  et  6  août  1868, Annales 
1869,  p.  aSo  et  a83  ;  Dictionnaire 

GÉNÉRAL  DE  LA   COMPÉTENCE  DES  JUGES 

DE  PAIX,  5«  édit.,  t.  Vil,  p.  386,  n"  39); 
qu'est  même  illégal  le  nouveau  sursis 
accordé  par  le  juge  de  simple  police 
et  qui  serait  fondé  sur  le  motif  que 
l'inculpé  aurait  saisi  une  juridiction 
qui  ne  se  trouve  pas  être  compétente 
(cass .  a3  janv.  1876,  Annales  1875, 
p.  371)  ;  —  Au  fond  : —  Attendu  que 
la  dame  Mesnard  a  reconnu  à  l'au- 
dience du  a  i  nov.  dernier,  la  maté- 
rialité du  fait  qui  lui  est  reproché, 
c'est-à-dire  d'avoir  détérioré  le  che- 
min vicinal  n*  9,  en  fermant  dans  le 
nouveau  mur  de  clôture  de  son 
jardin,  l'ouverture  qui  avait  été  pra- 
tiquée dans  l'ancien  pour  l'écoule- 
ment des  eaux  pluviales  ;  —  Que  ce 
fait  constitue  la  contravention  prévue 

11  s 
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et  punie  par  Tart.  479.  S  îï  du  c.  | 
pén.,  mais  qu*il  y  a  néanmoins  lieu 
d'admettre  des  circonslances  atté- 
nuantes ;~Par  ces  motifs  :  —  Nous, 
juge  de  paix,  statuant  en  simple  po- 
lice, publiquement  et  rontradicloi re- 
ment ;  —  Déclarons  établie  la  con- 
travention ci-dessus  spécifiée  et  rele- 
vée contre  Marie  Dupart,  épouse 
Mesnard,  et  la  condamnons  en  con- 
séquence, à  six  francs  d'amende  par 
application  des  art.  479.  Su,  483  et 
463  du  c.  pén.,  dont  lecture  est  don- 
née à  rinstant  ;  —  La  condamnons 
également  aux  dépens  et  fixons  au 
minimum  la  durée  de  la  contrainte 
par  corps,  s'il  y  a  lieu  d'y  avoir  re- 
cours ;  —  Ordonnons  en  outre  que  la 
dite  dame  Mesnard  sera  tenue  dans 
le  délai  de  3  jours  à  partir  d'aujour- 
d'hui de  rétablir  dans  le  nouveau 
mur  de  clôture  de  son  enclos,  l'ou- 
verture qui  existait  i  l'ancien  pour 
l'écoulement  des  eaux  dont  il  s'agit, 
M.  le  maire  deVillandraut  conservant 
en  cette  dite  qualité  le  droit  de  faire 
vérifier  la  bonne  exécution  ;  —  Et, 
faute  par  l'épouse  Mesnard  de  ce 
faire  dans  ledit  délai,  autorisons  le 
maire  deVillandraut  à  faire  procéder 
à  la  dite  ouverture  sous  la  surveil- 
lance de  M.  l'agent- voyer  cantonal, 
même  avec  Tassistance  de  la  force 
publique  si  besoin  est,  et  aux  frais 
de  la  dame  Marie  Dupart,  épouse 
Mesnard  ». 

Observations.  —  La  décision  que 
nous  venons  de  rapporter  fait  une 
très  juste  application  des  termes  de 
l'art.  183  du  c.  forest.  :  en  effet,  cet 
article  impose  au  juge  de  police, 
l'obligation  de  passer  outre  si  la  par- 
tie ayant  élevé  la  question  préjudi- 
cielle n'a  pas,  dans  le  bref  délai  fixé 
par  le  jugement,  saisi  les  juges  com- 


pétents de  la  connaissance  du  litige 
et  justifié  de  ses  diligences.  Or  dans 
l'espèce,  la  citation  devant  le  juge  de 
paix  était  de  beaucoup  postérieure  à 
la  date  d'expiration  du  délai  de  sursis 
et  l'absence  de  toutes  diligences  était 
établie  à  la  charge .  de  la  prévenue  : 
le  tribunal  de  simple  police  n'avait 
donc  plus  le  pouvoir  d'accorder  un 
nouveau  délai  et  force  était  pour  lui 
de  statuer. 

A  annoter  au  Dictionnaire  géné- 
ral, 5*  édit.,  V  Questions  préjadi- 
cieiles,  n"  39. 


Jastloe  de  paix  d'Adge  (Hérault]. 
Président  ;  M.  COURTiLLER,  O.  Qjuge  de  pais. 
19  septembre  1906- 

Demande  en  reslUuUon  d'objels  mobilifn. 
—  Concilialion.  —  Permis  de  citer,  — 
Dommages-intérêts,  —  Horloger  com- 
mis pour  réparer  une  montre.  —  Obli 
gation  du  dépositaire. 

Celui  qui  a  reçu  en  dépôt  une  montre 
et  une  chaîne  d*or  est  tenu  de  restituer 
ces  objets  aux  héritiers  du  déposant  ; 

Il  doit  les  restituer  dans  1  étal  où  ils 
étaient  au  moment  où  le  dépôt  lui  a  été 
fait,  et  notamment  s*il  s*agit  d*une 
montre,  et  si  celte  montre  ne  marche 
plus  au  moment  de  la  reslitulion,  la 
faire  réparer  à  ses  frais; 

Il  appartient  au  juge  du  lilige  de 
commettre  un  horloger  pour  ivparer 
la  montre. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

((    Nous,     JUGE     DE     PAIX  :     —    Vu 

l'exploit  ;  —  Ouï  les  parties  en  leurs 
moyens,  dires  et  conclusions  ;  — 
Attendu  que  le  sieur  Estournct  en 
entendant  la  demande  de  la  veuve 
Vaysse  n'a  rien  dit  et  s'est  contenté 
de  laisser  parler  son  avocat,  qu'il 
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n'a  donc  pas  pu  manifester  ainsi 
qu'il  lo  dit  dans  ses  conclusions,  In 
volonté  de  se  faire  assister  par  son 
conseil  ordinaire  ;  —  Attendu  que 
la  >euve  Vaysse  n'avait  dans  sa  de- 
mande d'auti-e  considération  l'inlc- 
ressant,  si  ce  n'était  d'éviter  un  luic 
de  procédure  mis  dans  t'afTaire  ayant 
précédé  l'inslance  présente,  et  dont 
celle-ci  n'est  que  la  conséquence  di- 
recte ;  —  Attendu  que  devant  le 
refus  de  la  demanderesse  de  s'expli- 
quer autrement  que  seule  àscul  avec 
le  défendeur,  l'avocat  de  ce  dernier 
s'était  engagi!  à  l'issue  de  l'audience 
civile  de  laisser  son  client  se  présen- 
ter seul  avec  la  veuve  Vaysse  ;  - 
Qu'après  l'audience  et  conformément 
à  ce  qui  avait  été  convenu  l'afTaire  a 
a  été  rappelée,  mais  seule  la  deman- 
deresse s'est  présentée  et  après  nous 
avoir  dit  qu'elle  avait  entendu  (ce 
qui  d'ailleurs  pourrait  être  confirmé 
par  M*  Orpy,  huissier,  ajouta-t-clle), 
l'avocat  d'Estoumet,  dire  à  ce  der- 
nier qu'il  valait  mieux  qu'il  ne  se 
présentepas  seul,  car  étant  naïfet 
trop  brave  il  pourrait  dire  ce  qu'il  ne 
devait  pas  dire  ;  - —  Elle  a  demandé 
et  obtenu  l'autorisation  de  citer  ;  — 
Attendu  qu'Estoumet  devait  d'après 
jugement  rendu  par  nous  sous  sa 
date  et  confirmé  par  le  tribunal  civil 
de  Bcziers  disposé  au  greffe  de  notre 
justice  de  paix,  où  devait  les  retirer 
la  vraie  propriétaire,  une  montre  et 
une  chaîne  en  or,  le  tout  en  bon  état 
de  conservation  et  de  marche  ;  que 
ces  objets  ont  été  déposés,  mats  que 
la  montre  ne  marche  pas,  que  ayant 
voulu  amiablementle  faire  constater 
et  engager  le  défendeur  iV  se  confor- 
mer au  jugement  précité  la  dame 
Vaysse  se  heurla  à  une  fin  de  non 
recevoir  qui  l'a  forcée  à  introduire 
l'instance  actuelle  —  qu'aujourd'hui 


le  sieur  Esloumet,  et  pour  la  pre- 
mière fois,  offre  de  faire  faire  la 
réparation  nécessaire  à  la  montre, 
qu'il  est  juste  néanmoins  de  remar- 
quer que  puisqu'il  consent  à  faire 
faire  la  réparation  et  en  payer  le 
montant,  il  aurait  parfaitement  pu  le 
taire  avant  le  dépàt — que  cette  façon 
d'agir  laisse  le  tribunal  perplexe  sur 
les  intentions  du  défendeur  ;  —  Atten- 
du que  nous  avons  pu  constater  nous 
mSme  puisque  la  montre  est  dépo- 
sée au  greffe  qu'il  est  impossible  de 
la  faire  fonctionner  sans  le  secours 
d'un  homme  de  l'art  ;  qu'il  y  a  par 
conséquent  lieu  de  charger  le  gref- 
fier dépositaire  de  la  dite  montre  d'en 
faire  exécuter  la  réparation  par  l'hor- 
loger Caperau,  de  notre  ville  que 
nous  nommons  à  cet  effet  ;  —  Et 
attendu  que  les  conclusions  du  dé- 
fendeur sont  tout  à  fait  contraires  k 
la  loi,  art.  53  c.  pr.  civ.  et  à  la  lettre 
ministérielle  du  i5  mars  iSaa,  et 
partant  sans  fondement,  il  y  a  lieu 
de  les  rejeter  ;  —  Attendu  que  si, 
sur  la  démarche  amiable,  faite  par 
la  demanderesse,  le  défendeur  s'était 
exécuté  de  bonne  grâce,  le  procès 
actuel  n'aurait  pas  eu  lieu,  et  la 
dame  veuve  Vaysse  a'aurait  pas 
éprouvé  de  dommages,  que  nous 
estimons  ceux-ci  à  lo  francs  ;  —  At- 
tendu que  la  partie  qui  succombe 
doit  supporter  les  dépens  ;  —  Par 
ces  motifs  :  —  Statuant  publique- 
ment et  conlradictoi rement  et  en 
dernier  ressort  ;  —  Condamnons  le 
sieur  Estournet  à  faire  réparer  et 
mettre  en  bon  état  de  conservation, 
et  de  marche  la  montre  et  chaîne 
déposées  au  greffe  et  appartenant  k 
la  dame  veuve  Vaysse  ;  —  Chargeons 
le  greffier  de  faire  faire  cette  répara- 
tion par  Caperau  que  nous  nommons 
à  cet  effet  ;  —  Disons  que  la  répara- 
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tion  ne  devra  pas  dépasser  20  francs; 
—  Condamnons  Estournet  à  10  fr. 
de  dommages  —  pour  la  morosité 
par  lui  apportée  dans  cette  affaire;  — 
Lui  donnons  acte  de  son  offre  de 
pa;^r  la  réparation  et  de  ses  conclu- 
sions que  nous  rejetons  comme  non 
fondées  et  oontrait'es  à  lart.  53  du 
c.  de  pi^.  civ.  et  à  la  lettre  ministé- 
rielle du  i5  mars  i6aa  ;  «—  Lé  con- 
damnons en  outre  aux  dépens  liqui- 
dés à  g  fr.  65  centimes»  ainsi  qu'aux 
divers  coûts»  etc...  » 

Observations.  —  Aux  termes  de 
Tart.  1827  c.  civ.,  le  dépositaire  doit 
apporter,  dans  la  garde  de  la  chose 
déposée  les  mêmes  soins  qu'il  ap- 
porte dans  les  choses  qui  lui  appar- 
tiennent. Par  suite,  s'il  s'agit  d'une 
iriontre  dont  le  mérite  unique  est  de 
marcher  régulièrement,  le  devoir  du 
dépositaire  est  de  la  rendre  telle  qu*eUe 
lui  a  été  remise,  c'est-à-dire  mar- 
chant, ce  jugement  a  été  comme  le 
précédent  confirmé  par  le  tribunal 
civil  de  Bézierg. 


JUB^iœ  de  paix  de  Vonvray  (Indre-et-Loire) 

Président  :  M.  X.  JOUANNEAU,  Jugé  de  paia;. 

25  octobre  1907. 

Opposilion  à  jugerfunt.  —  Signification  à 
domiciU  éla.  —  Nullité  invoquée,  — 
Appréciation  subsidiaire  aa  fond.  — 
Nullité  et  débouté. 

Etant  en  réalité  une  véritable  citation, 
roppositioii  à  tin  jugement  de  défaut 
rendu  par  le  juge  de  paix  doit  être,  à 
peine  de  nuUité,  signifiée  à  personne 
ou  à  domicile  réel  ;  elle  ne  peut  Tètre 
valablement  à  domicile  élu,  si  ce  n'est 
au  cas  où  Télection  de  domicile  a  été 
faite  expressément,  par  la  partie  intéres- 
sée elle-mêhie,  en  vue  de  cette  signifi- 
cation ; 


Si  cette  partie  peut,  en  comparaissant 
sur  Topposition  faite  à  un  domicile  qui 
a  été  élu  par  un  huissier  de  son  arron- 
dissement et  notifiée  en  son  étude  par 
ce  môme  huissier  commis  ad  hoc,  cou- 
vrir les  vices  de  la  citation,  encore  faut- 
il  qu'elle  ratifie  Télection  de  domicile 
faite  en  son  nom  par  un  huissier  qui 
n'est  pas  le  sien,  en  n'invoquant  pas  in 
tlmine  lilis  la  nullité  substantielle  de 
cette  citation. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  Nous,  jtJGE  DE  PAIX  :  —  Aprùs 
avoir  entendu   les   parties  en  leurs 
dires,  moyens  et  conclusibris  ;  —  Vu 
les  art.  4  et  20  c.  prOc.  civ.  ;  —  At- 
tendu que,  par  exploit  de  M«  Gros- 
nier,  huissier  à  Château-Renault,  en 
date  du    19  oct.  courant  (1907),  les 
époux  Jeay  ont  formé  opposition  au 
jugement  rendu  par  défaut  contre 
eux,  au  profit  de  Mme  veuve  Léon, 
le  3b  août  précédent,  par  le  tribunal 
de  céansi  et  oht  cité  celle-ci  à  l'au- 
dience de  ce  jour  pour  voir  statuer 
sur  le  mérite  de  cette  opposition  ;— 
Attendu  que,  pour  faire  échec  à  cette 
Opposition,  la  dame  veuve  Léon  op- 
pose une  exception  de  nullité  tirée 
de  ce  que  ladite  opposition  a  été 
signifiée  à  domicile  élu  et  non  h  do- 
micile réel  ou  à  sa  personne,  et  que 
subsidiairement    elle    demande    la 
confirmation  du  Jugement  entrepris  : 
—  En  droit  :  —  Attendu,  d'une  part, 
qu'aux  termes  de  l'art,  ao  c.  pr.  civ., 
Topposition  à  un  jugement  par  dé- 
faut rendu  par  le  juge  de  paix  doit 
indiquer  le  jour  et  l'heure  de  la  com- 
parution et  ê Ire  notifiée  dans  la  forme 
des  citations  ;  qlie  celle  opposition 
est  en  réalité  une  véritable  citation 
quij  à  ce  titre,   doit  être  signifiée  à 
personne  ou  à  domicile  réel,  en  ob- 
servant les  formalités  prescrites  par 
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l'arl.  4  du  mi^me  code  (trib.  Seine, 
a6fcv.  1881.  Annales  J.  P.,  81, 
Casa.,  30  nov.  1894,  eod.  op.,  96, 
lâi  ;  J,  P.  Vouvray,  18  juil.  it|oa 
/ïerue  y.  P.,o3.  a58;Garsonnet,  t.  v 
S  ro43  ;  Uict-  cén.  J.  P.,  5*  édit. 
V'"  Jugement,  11°  137  el  Opposition,  n' 
7,  8  et  9)  ;  —  Que  la  signification  ne 
peut  en  èl  refaite  à  un  autre  domici'e 
que  dans  le  cas  d'une  élection  de 
domicile  formelle  et  expresse  en  vue 
de  cette  signilioalionel  émanant  de  la 
partie  intéressée  elle-même,  et  telle 
que  la  prévoit  l'art.  1 1  i  c.  civ.  (J.  P. 
Vouvray,  18 Juillet  1903, précité)  ; — 
Attendu  que  renonciation,  insérée 
dans  presque  tous  les  exploits,  que 
le  demandeur  élit  domicile  en  l'étude 
de  l'huissier  charRé  de  la  procédure 
ne  saurait  équivaloir  à  l'élection  de 
domicile  prévue  par  ledit  article  1 1 1  : 
que  cette  élection  de  domicile  faite 
sans  mandat,  comme  dans  l'espcce. 
quelquefois  prescrite  par  la  loi  et 
devenue  clause  de  atvle  dans  toutes 
les  significalions  d'huissiers,  n'a 
d'autre  but  que  de  faire  connaître  au 
débiteur  qu'il  peut  se  libérer  ou  exé- 
cuter le  jugement  à  lui  signifié  entre 
les  mains  de  l'huissier  porteur  du 
titre,  mais  qu'elle  est  inopérante 
dans  tous  les  autres  cas  pour  lesquels 
elle  n'a  point  été  faite  ou  édictée  ; — 
.\ttendu  que  les  dispositions  des  art. 
435  et  437  c.  pr.  civ..  spéciales  à  ta 
procédure  suivie  devant  les  tribu- 
naux de  commerce,  ne  sont  pas  ap- 
plicables devant  les  tribunaux  de 
paix  oà  l'opposition  est  régie  par  les 
art,  ^  et  ao  du  même  code  qui  se 
suirisent  à  eu)(-mémes;que.dèslors, 
on  doit  regarder  comme  sans  appli- 
cation en  justice  de  paix  toutes  les 
dispositions  légales  établies  en  celte 
matière  pour  les  autres  tribunaux, 
lorsqu'elles  ne  tiennent  pas  essen- 
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premier  terme  être  dû  et  échu  ledit 
jour  I"  septembre  dernier,  le  deu- 
xième, le  I"  décembre  prochain  et 
continuer  ainsi  de  trimestre  en  tri- 
mestre jusqu'au  décès  de  la  crédi- 
rentière  ;  que  ce  jugement  a  été 
signifié  par  M*  Crosnicr,  huissier  à 
Château-Renault,  commis  ad  hoc,  le 
18  octobre  courant  ;  —  Attendu, 
d'autre  part,  que  les  époux  Jeay, 
opposants  à  ce  jugement,  ont  fait 
notifier  leur  opposition  par  exploit 
de  M*  Crosnier,  huissier  sus-nommé, 
en  date  du  lendemain,  non  au  domi- 
cile réel  ou  à  la  personne  de  la  dame 
veuve  Léon,  mais  en  l'étude  de  cet 
huissier,  comme  prétendu  domicile 
élu  en  l'exploit  de  signification  du 
jugement  ;  que,  non  seulement  il 
n'est  pas  justifié  d'une  élection  de 
domicile  formelle  et  spéciale  éma- 
nant de  la  dame  veuve  Léon,  mais 
que  cette  dame  désavoue  cette  élec- 
tion de  domicile  en  demandant  la 
nullité  de  l'opposition  ;  que  l'oppo- 
sition a  été  notifiée,  contrairement 
aux  dispositions  de  l'art.  4  c.  pr.civ., 
par  un  huissier  autre  que  celui  de  la 
défenderesse  à  cette  opposition  ;  — 
Attendu  enfin,  d'une  troisième  part, 
qu'il  résulte  des  débals  que  le  tribu- 
nal, dans  son  jugement  du  3o  août 
dernier,  a  fait  une  saine  appréciation 
des  facultés,  droits  et  obligations  des 
parties  ;  —  Par  ces  motifs  et  par  ju- 
gement contradictoire  en  premier 
ressort  :  —  Déclarons  les  époux  Jeay 
non  recevables  et,  en  tout  cas,  mal 
fondés  dans  leur  opposition  ;  —  Di- 
sons que  cette  opposition  est  d'ail- 
leurs nulle  et  non  avenue  ;  les  en 
déboutons  ;  —  En  conséquence,  or- 
donnons que  notre  jugement  du  3o 
août  1907  sortira  son  plein  et  entier 
efi'et  pour  être  exécuté  selon  sa  forme 
et  teneur;  —  Condamnons  les  époux 


Jeay  conjointement  entre  eux  aux 
entiers  dépens.  » 

Observations.  —  Solution  exacte. 
L'opposition  à  un  jugement  rendu 
par  défaut  est  introductive  d'ins- 
tance, puisqu'elle  remet  en  question 
toute  la  contestation  et  qu'elle  oblige 
le  juge  à  rendre  une  nouvelle  déci- 
sion. Elle  doit  donc  être  entourée  de 
toutes  les  garanties  nécessaires,  no- 
tamment, elle  doit  être  signifiée  à 
personne  ou  à  domicile  réel,  aussi 
bien  que  la  première  citation,  et  non 
à  domicile  élu,  si  cette  élection  de 
domicile  n'est  pas  formelle  et  spé- 
ciale. V.  en  ce  sens,  DicnosifAiRE 
GÉNÉRAL,  5*  édit.jV  Jugement,  n*  iSy. 


Tribunal  de  simple  polloa  de  LiUe  (Nord) 

Président  :  M.  GOUBET,  docteur  en  droit, 
juge  de  paix  du  3*  arrondissement 

9  mai  igo8. 

Repos  hebdomadaire,  —  Demande  de 
dérogation.  —  Arrêté  préjecloral.  — 
Recours  au  conseil  d'Etat,  —  Effet 
suspensif.  —  Syndical  ouvrier. 

Est  suspensif  le  recours  au  conseil 
d*Etat  formé  par  un  syndicat  d'ouvriers 
ou  d'employés  contre  Tarrêlé  préfecto- 
ral autorisant  pour  un  patron  certaines 
dérogations  aux  règles  générales  de  la 
loi  du  i3  juillet  1906. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Vidant  son 
délibéré  du  9  mai  courant  et  statu- 
ant par  jugement  contradictoire  et 
en  premier  ressort  ;  —  Ouï  le  mi- 
nistère public  en  ses  réquisitions  et 
M"*  Lefebvre,  avocat  du  prévenu,  en 
ses  conclusions  verbales  et  écrites  ; 
—  Attendu  que  Georges  Cahen  est 
poursuivi  devant  le  tribunal  de  sim- 
ple police  pour  répondre  :  —  i*  de 
124  contraventions  h  la  loi  du  i3 
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juillet  190G  sur  le  repos  hebdoma- 
daire, relevées  à  sa  charge  le  5  avril 
dernier  (1908)  ;  —  a°  de  103  contra- 
ventions commises  le  la  avril  sui- 
vant ;  —  En  fait  :  —  Attendu  qu'il 
est  établi  que  la  société  des  Galeries 
Lilloises,  a  obtenu  le  uii  janvier  1908 
de  M.  le  préret  du  Nord,  un  arrùté 
l'ciulorisant  à  ouvrir  ses  magasins 
au  public  pendant  10  dimanches, 
notamment  les  5  et  ra  avril  ;  —  At- 
tendu que  le  samedi  h  avril  iqoS,  il 
midi,  la  préfecture  avisa  par  écrit 
le  directeur  des  Galeries  Lilloises, 
qui  en  a  donné  récépissé,  que  le  syn- 
dicat des  Employés  de  commerce 
s'était  pourvu  devant  le  conseil 
d'Elat  et  que  le  pourvoi  était  suspen- 
sif; —  Attendu  que  sans  tenir 
compte  de  cette  communication  offi- 
cielle, Georges  Cahen,  sous  prétexte 
qu'il  avait  fait  de  grands  frais  de 
publicité  et  de  réclame  fit  travailler 
le  personnel  de  la  maison  de  com- 
merce, non  seulement  le  ^  avril  1908, 
ce  qui  a  été  constaté  par  un  procès- 
verbal  régulier,  dressé  ledit  jour,  à 
10  heures  du  matin  par  le  commis- 
saire de  police  du  1"  arrondissement 
de  Lille,  mois  encore  le  ra  du  même 
mois,  ainsi  que  cela  résulte  de  deux 
procès- verbauï,  l'un  du  même  com- 
missaire de  police,  à  II  heures  du 
matin,  le  second  dressé  h.  midi  i5 
minutes  par  l'inspecteur  du  travaiL 
relevant  ensemble  :  10^  contraven- 
tions ;  —  En  ce  qui  concerne  ces 
dernières  contraventions  :  —  Atten- 
du que  l'avocat  des  Galeries  Lilloises, 
prétend  que  le  pourvoi  formé  par 
le  syndicat  des  Employés  de  com- 
merce n'est  pas  suspensif,  et  soutient 
que  cet  effet  suspensif  ne  peut  cire 
attaché  qu'au  recours  fait  par  l'inté- 
ressé seul,  c'est-à-dire  par  le  chef  de 
l'élabhssement  commercial,  et  non 


pas  par  une  tierce  personne  ;  —  At- 
tendu que  cette  interprétation  ne 
saurait  èlre  admise  en  présence  des 
termes  de  l'art.  9  de  la  loi  du  i3 
juillet  1906  qui  est  ainsi  conçu  : 
«  L'arrêté  préfectoral  qui  autorisera 
B  une  dérogation,  pourra  être  déféré 
u  au  conseil  d'Ëtat  dans  la  quinzaine 
«  de  la  notincalion  aux  intéressés. 
«  l^  conseil  d'Etal  slalucra  dans  le 
H  mois  qui  suivra  la  dalcdu  recours, 
«  qui  sera  suspensif  n  ;  —  Attendu 
en  eJTet  que  cet  article  permet  à  tous 
les  intéressés,  aux  patrons  comme 
aux  employés  ou  à  leurs  représen- 
tants de  se  pourvoir  contre  tout  arrê- 
té préfectoral  qui  admet  une  déroga- 
tion au  repos  hebdomadaire  ;  que  le 
syndicat  des  Employés  de  commerce, 
auquel  devait  être  notiné  l'arrêté  de 
dérogation  accordé  au  patron,  figure 
incontestablement,  comme  le  direc- 
teur lui-même  de  l'établissement  in- 
dustriel, parmi  les  personnes  ayant 
intérêt  à  demander  la  réformalion 
de  la  décision  préfectorale:  —  At- 
tendu du  reste  que  le  texte  de  la  loi 
est  très  clair  et  ne  saurait  prêter  à 
d'autre  interprétation,  puisqu'il  ne 
fait  aucune  distinction  entre  les  au- 
teurs du  pourvoi  ;  —  .Attendu  au 
surplus  que  c'est  dans  ce  sens  que 
le  ministre  du  commerce  l'a  inter- 
prété dans  une  circulaire  adressée 
aux  préfets;  qu'il  s'en  suit  que  les 
109  contraventions  relevées  le  la 
avril  1908  sont  établies  ;  —  Quant 
aux  \iU  contraventions  du  5  avril 
1908  :  —  .Attendu  que  l'arrêté  pré- 
fectoral du  ai  janvier  1908  dont  les 
effets  sont  suspendus  parle  pourvoi, 
a  expressément  annulé  dans  son  ar- 
ticle 3,  l'arrùlé  du  i"juin  1907  or- 
ganisant le  repos  hebdomadaire  pour 
le  personnel  des  Galeries  Lilloises; 
que  cette  annulation  a  pour  consé- 
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quence  de  faire  retomber  cet  établis- 
sement cous  le  régime  du  droit  com- 
mun qui  fixe  par  son  art.  3  le  repos 
hebdomadaire  le  dimanche  ;  —  At- 
tendu que  ces  134  contraventions 
sont  donc  aussi  justifiées;  —  Par 
ces  motifs  :  —  Vu  Tart.  1 3  de  la  loi 
du  i3  juillet  1906  ainsi  conçu  :  «  Les 
chefs  d'entreprises...  etc.,  etc.;  — 
Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  faire  appli- 
cation de  l'art.  463  du  c.  pén.;  — 
Condamne  Georges  Cahen  à  1  fr. 
d'amende  par  chaque  contravention 
soit  353  fr.,  aux  dépens  et  au  jnini- 
mum  de  la  contrainte  par  corps.  » 

Observations.  —  V.  en  ce  sens, 
cass.,  18  janv.  1907,  Annales  1907, 
p.  64;  trib.  simp.  pol.  de  Roanne, 
8  déc.  1906,  Droit,  7  et  8  jany.  1907. 
V.  aussi  Dictionnaire  général,  5*  édi- 
tion, V*  Bepos  hebdomadaire,  n*'  47 
et  suiv. 


JusUoa  de  paix  de Vouyrciy  (Xadr^-Qt-I^oirç) 

Président  :  M.  A.  JOUANNEAU.  juge  de  paix. 

29  novembre  1907. 

Boulanger.  —  Hôtelier.  —  Compétence 
civile  des  juges  de  paix.  —  Exception 
d'incompétence  ratione  mater iœ.  — 
Compétence  commerciale.  — •  Acte  de 
commerce.  —  Engagements  commer- 
ciaux, —  Contrats  commerciaux. 

Toute  convention  entre  commerçants 
et  pour  les  besoins  de  leurs  commerces 
respectifs,  a  le  caractère  commercial  et, 
en  conséquence,  échappe  par  sa  nature 
à  la  juridiction  du  juge  de  paix,  dont  en 
pareil  cas,  Tincompétence  ratione  maie- 
riœ  peut  être  soulevée  çn  tout  état  de 
cause  et  même  déclarée  d'office  par  lui- 
même  ; 

Tous  les  engagements  pris  par  un 
commerçant  sont  présumés  avoir  pour 
objet  l'exercice  de   son  commerce  çt 
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réputés  commerciaux,  à  moins  que  le 
contraire  ne  résulte  de  la  nature  de  l'acte 
ou  des  circonstances  de  la  cause. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 


«  Nous,  4U0E  DE  PAIX  :  —  Vu  l'art, 
i"  de  la  loi  du  12  juil.  1905  ;  —  Vu 
également  Fart.  63 1  c.   çom.  ;    — 
Attendu  que,  par  exploit  du  ^5  nov. 
1907,  M.  Lemaire,  boulanger,  a  fait 
citer  M,  Goivier,  maître  d*hôtel,  de- 
vant le  tribunal  de  céans,  à  laudience 
de  ce  jour,  pour  s'entendre,  le  cité, 
condamner  à  lui  payer,  avec  les  inté- 
rêts de  droit,  et  les  dépens,  la  ^omme 
de  i36  francs  pour  pri^c  de  fourni- 
tures de  paip,  aux  offres  d'en  justi- 
fier en   cas  de  besoin  ;  -^  Attendu 
que,  pour  faire  échec  à  cette  action, 
le  défendeur  soulève  une  exception 
d'incompétence  ratione  materise  tirée 
de  ce  que,  le  litige  s'agitant  entre 
deux  commerçauls  et  pour  faits  de 
leurs  commerces,  la  juridiction  con- 
sulaire est  seule  compétente  pour  en 
connaître  ;  —  En  droit  :  —  Attendu, 
d'une  part,  qu'avant  de  ce  livrer  à 
l'examen  du  fond,  le  juge  de  patix 
doit  rechercber  s'il  a    çoïPpétence 
pour  connaître  de  la  cause  dont  il  a 
été  saisi  ;  que  les  tribunaux  de  paix 
sont  des  tribunaux  d'exception  qui 
ne  doivent  connaître  que  des  matières 
qui  leur  ont  été  expressément  réser- 
vées par  la  loi  ;  —  Attendu  d'autre 
part,  qu'aux  termes  de  l'art,  63 1  c. 
com,,  les  tribunaux  de  commerce 
connaissent  des  contestations  rela- 
tives aux  engagements  et  aux  actions 
entre  négociants  ;  que  toute  conven- 
tion entre  commerçants,  et  pour  les 
besoins  de  It^urs  commerce?  respec- 
tifs, a  le  caractère  commercial  et,  en 
conséquence,  échappe  par  sa  nature 
à  la  juridiction  du  juge    de   paix 
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(pass.,  ao  avril  1859,  D.,  69,  i,  170  ; 

4  nov.  ?863,  D.,  63,  i,  ^78;  trib, 
Lyon,  :i8  déc.  1867,  D.,  68,  4,  90  ; 
J.  P.  Youvray,  18  juiq  1904,  Déc, 
J.  P.,    o5,    II ï  ;    Garsonnet,  t.   ;, 

5  i56  ;  Rodièrç,  t.  i,  p.  4q;  Foucher, 
n"  37  et  s,  ;  Curas»oq,n**  i56;  Caroo, 
1. 1,  n*  77  ;  Bouybeau,  t»  vu,  n"  35  ; 
Pandectes  françaises,  v  Compétence  y 
no  394  ;  Fuzier-Herman,  v"  Juge  de 
paiXy  n®  38o)  ;  que  tous  les  engage- 
ments pris  par  un  commerçaiit  sont 
présumés  avoir  pour  objet  l'exercioe 
de  son  commerce  et  réputés  commer- 
ciaux, à  moins  que  le  contraire  ne 
résulte  de  la  nature  de  Pacte  et  des 
circonstances  de  la  cause  (Fuzier- 
Herman,  y*  Acte  de  CQmmercc^  n° 
iii3)  ; — Attendu  enfin,  que  l'in*^ 
compétence  du  juge  de  paix,  en  pa- 
reille matière,  est  une  inconipéteQce 
ratione  materiœ  et,  comme  telle,  ra- 
dicale, absolue  et  d'ordre  pubUc,  qui 
peut  être  soulevée  en  tout  état  de 
causç  et  que,  dans  le  silence  des  par- 
ties, le  juge  devrait  in ême  prononcer 
d'office  (çass.,  90  août  1869,  D.,  69, 
I,  595  ;  5  féy.  ^896,  S.,  96,  i,  ^^17  ; 
J.  P.  Langeais,  12  avril  1901,  Déc,  J. 
P.,  03,  ?85  ;  J.  P.  Youvray,  18  juin 
1904  précité  ;  Carré,  Compétence  J . 
P.,  t.  I,  n^  96  ;  Curasson,  n'  i85  ; 
Paboa,  Traité  J.  P.,  n"  3654  ;  Lyon- 
Caenet  Renault,  t,  i,  n^  371  et  s.)  ; — 
En  fait  : —  Attendu  qu'il  résulte  des 
explications  des  parties  et  des  dé- 
bats que  la  créance  réclamée  devant 
le  tribunal  et  d*ailleurs  contestée 
pour  partie  a  pour  cause  des  fourni- 
tures de  pain  faites  par  un  boulanger 
à  un  iïiaître  d'hôtel  et  qu'elle  a  trait 
à  leurs  opérations  commerciales  :  — 
Que  dès  lors,  le  litige  a  une  cause 
purement  commerciale  ;  qu'en  tout 
cas  le  demandeur  n'a  pu  justifie?' 
qu'il  avait  un  caractère  civil  ni  pour 
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quelle  quotité  les  fournitures  de, 
pain  auraient  été  faites  pour  les  be^ 
soins  exclusifs  de  la  famille  du  dé- 
fendeur ;  —  Attendu  que  la  partie 
qui  succombe  doit  être  condamnée 
aux  dépens,  par  application  de  Part. 
i3o  c.  pr.  civ.  ;  —  Par  ces  motifs  et 
par  jugement  contradictoire  en  pre- 
mier ressort  :  —  Déclarons  M.  Goi- 
vier  bien  fondé  dans  son  exception 
d'incompétence  ;  —  En  conséquence, 
renvoyons  la  cause  et  les  parties  de- 
vant la  juridiction  qui  doit  connaître 
de  la  contestation  ;  —  Condamnons 
le  demandeur  aux  dépens  de  Pinci- 
dent.  n 

Observations.  —  Il  est  certain  que 
le  litige  né  entre  deux  commerçants 
à  propos  d'u^  acte  se  rapportant  à 
leur  commerce  est  commercial  et 
échappe  à  la  compétence  du  juge  de 
paix.  Sur  la  nature  de  cette  incom- 
pétence, dans  les  quatre  premières 
éditions  de  notre  Pictiqn?(aire  p^i^É- 
lUL,  nous  avions  adopté  la  doctriq^ 
du  jugement  ci-dessus  et  nousens^i- 
gnions  que  le  juge  de  pai^  en  pareil 
cas  doit  proclamer  d'of!)ce  son  in- 
compétence. Cette  doctrine  d'aillei^^rs 
a  été  suivie  no^mp^nt  par  un  juge- 
ment du  tribunal  d^i  Grenoble  du 
34  mars  1881,  V.  An:«al£8,  i88^,  p. 
68.  Dans  notre  cinquième  édition  (V. 
V*  Compétence  civile^  n*"  89  et  suiv,), 
nous  sommes  revenus  sur  cette  opi- 
nion et  nous  disons  qne  par  analogie 
avec  ce  que  Ppn  décide  à  Pégard  dn 
tribunal  civil,  le  juge  de  paix  est  le 
juge  de  droit  commun  pour  les  ac- 
tions dont  1^  loi  lui  attribue  la  con- 
naissance quant  au  chiffre  et  que  par 
suite,  en  l'absence  d'exception  soule^ 
vée  par  le%  parties,  le  juge  peut  en 
pareille  m^tière^  garder  l'affaire  k  ^a 
barre.  Y.  en  ce  sens,  Lyon,  a^déç. 
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18G7,  D.  P.,  1868-I-90;  cass.  i6déc. 
i885,  Annales  1887,  p.  268. 


Ja8tio«  de  paix  de  Romilly  (Haute-Savoie). 

Président  :  M.  CHARVIN,  juge  de  paix. 

ag  mai  1908. 

AcUon  possessoire.  —  Enclaw,  —  Vérifi- 
cation de  Vétai  d'enclave.  —  Passage 
alternatif.  —  Possession  utile. 

Le  juge  de  paix,  saisi  d'une  action 
possessoire  relative  à  une  servitude  de 
passage  basée  sur  Tenclavc,  a  le  droit  et 
le  devoir  de  procéder  lui-même  à  l'aide 
d'une  visite  des  lieux  à  la  vérification 
de  Tendroit  ; 

Le  propriétaire  enclavé,  qui  demande 
à  être  maintenu  en  possession  d'une 
servitude  de  passage  sur  le  fonds  de 
Tun  de  ses  voisins,  doit  prouver  qu'il  a, 
pendant  Tannée  précédant  le  trouble, 
exercé  une  possession  de  cette  servitude 
remplissant  tous  les  caractères  exigés 
par  l'art,  aaag  du  code  civil. 

«  Vu  notre  jugement  interlocutoire 
du  i5  mai  dernier;  —  Vu  notre 
procès-verbal  de  vue  des  lieux,  d'en- 
quête et  de  contre-enquête  du  aB 
mai  suivant  ;  —  Attendu  que  le 
transport  sur  les  lieux  ordonné  par 
notre  jugement  inleflocutoire  du 
i5  mai,  avait  un  double  but  :  tout 
d'abord  de  vérifier  si  la  propriété  du 
demandeur  F..,  est  en  état  d'enclave 
ainsi  qu'il  le  prétend,  puis  ce  point 
constaté,  de  procédera  enquête  par  té- 
moins sur  la  possession  annale  de  la 
servitude  de  passage  invoquée  par  le 
demandeur  ;  —  Sur  l'enclave  :  — 
Attendu  qu'on  ne  saurait  préten- 
dre que  la  vérification  de  l'en- 
clave tient  au  fond  du  droit  et 
n'appartient  qu'au  juge  du  pétitoire, 
qu'il  est  de  la  compétence  du  juge  de 
paix  de  vérifier  ce  fait  afin  de  carac^ 
tériser  la  possession» annale  et  s'as- 


surer qu'elle  n'a  rien  de  précaire  ; 
tous  droits  demeurant  au  surplus, 
réservés  au  pétitoire  ;  —  Attendu 
qu'il  résulte  de  la  vue  des  lieux,  à  la- 
quelle nous  avons  procédé  le  aS  mai 
dernier,  que  les  deux  pièces  de  terre 
du  demandeur,  soit  la  pièce  de  terre 
semée  en  blé,  soit  la  châtaigneraie, 
sont  entourées  de  toutes  parts  par  des 
propriétés  privées  et  n'aboutissent  à 
aucun  chemin  public  ;  —  Attendu 
qu'elles  se  trouvent  de  ce  fait  com- 
plètement enclavées  ;  —  Attendu 
que  cet  état  d'enclave  dûment  cons- 
taté, rendait  le  demandeur  recevable 
à  prouver  par  témoins  la  preuve  de 
la  possession  annale  d'une  servitude 
de  passage  sur  le  fond  des  défen- 
deurs B...  ;  —  Sur  la  possession  an- 
nale :  —  Attendu  que  pour  prouver 
cette  possession  le  demandeur  était 
tenu  de  rapporter  par  témoins  la 
preuve  que  dans  l'année  antérieure 
au  trouble,  soit  de  février-mars  1907 
à  février-mars  1908,  il  avait  à  plu- 
sieurs reprises  soit  à  talons,  soit 
avec  char  et  attelages,  traversé  la 
pièce  de  terre  des  défendeurs  ;  — 
Attendu  qu'il  n'est  pas  exagéré  de 
demander  durant  cet  espace  de 
temps  des  actes  de  passage  fréquents, 
étant  donné  qu'une  pièce  de  terre 
semée  en  blé  et  une  châtaigneraie 
qui  produit  toutes  les  années  fruits, 
feuilles,  herbes  et  bois,  sont  suscep- 
tibles de  faits  de  passage  assez  nom- 
breux ;  —  Attendu  que  le  deman- 
deur a  fait  entendre  4  témoins  dont 
la  déposition  roule  sur  des  faits  an- 
térieurs à  Tannée  écoulée,  de  février- 
mars  1907  à  février-mars  1908  et 
remontant  à  4  et  même  9  et  10  ans  ; 
—  Attendu  qu'aucun  d'eux  ne  vient 
déclarer  avoir  vu  dans  l'année  anté- 
rieure au  trouble  le  demandeur  tra- 
verser la  pièce  de  terre  des  défen- 
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deurs  en  venant  de  8a  propriété  ;  — 
Attendu  que  nous  ne  pouvons  faire 
clal  que  des  faits  accomplis  dans 
l'année,  l'examen  de  faits  antérieurs 
nous  Étant  complùLement  inteidit  ; 
—  Attendu  dus  lors,  que  le  deman- 
deur fl  échoué  d'une  façon  complète 
dans  la  preuve  qu'il  était  tenu  de 
rapporler  pour  voir  accueillir  sa  de- 
mande ;  —  Attendu  que  deux  «les 
témoins  entendus  à  requête  des  dé- 
fendeurs viennent  bien  déclarer  avoir 
vu  une  fois  seulement  pendant  l'an- 
née antiirieurc  au  trouble  le  deman- 
deur traverser  la  pièce  de  terre  des 
défendeurs  avec  char  et  attelages, 
mais  qu'il  y  a  lieu  de  remarquer 
qu'ils  l'ont  vu  également  à  plusieurs 
reprises  rejoindre  le  chemin  public 
en  passant  sur  une  propriété  n'ap- 
partenant pas  aux  défendeurs,  mais 
à  un  autre  propriétaire  ;  — Attendu 
que  la  prescription  du  mode  et  de 
l'assiette  dune  servitude  de  passage 
pour  cause  d'enclave,  doit  réunir 
tous  les  caractères  d'une  possession 
utile,  qu'elle  doit  notamment  être 
continue,  non  interrompue,  et  non 
entachée  de  précarité  ;  —  Attendu 
que  si  certaine  jurisprudence  admet 
que  lo  fait  de  passer  tantôt  sur  un 
fonds  tantôt  sur  un  autre,  ne  peut 
entacher  la  possession  de  précarité, 
une  autre  plus  nombreuse  est  d'un 
avis  contraire  ;  que  tout  en  accep- 
tant la  possibilité  pour  le  proprié- 
taire enclavé,  de  passer  tantôt  sur 
un  point,  tantôt  sur  un  autre  du 
même  héritage,  sans  nuire  à  la  pos- 
session de  la  servitude  de  passage, 
elle  est  d'accord  pour  décider  que  la 
prescription  ne  peut  être  acquise  si 
le  passage  est  alternatif  à  la  fois  sur 
le  fonds  prétendu  grevé  et  sur  un 
fonds  étranger  ;  —  (Gass.  1 1  janvier 
1864,  —  Dalioz,  c.  civ.   art.  (385,  46 


et  47  ;  —  Pandecles  Servitudes,  a." 
I3i3  et  iai4)  ;  —  Attendu  que  la 
possession  dont  pourrait  arguer  le 
demandeur,  au  vu  des  deux  déposi- 
tions de  la  contre-enquête,  n'a  pas 
tous  les  caractères  de  continuité  et 
de  non  précarité  exiges  pour  la  ren- 
dre efficace  ;  —  Attendu  que  si  par 
suite  de  l'enclave,  le  demandeur  est 
reconnu  recevable  à  exiger  des  héri- 
tages environnant  sa  propriété  une 
servitude  de  passage  pour  aboutir 
au  chemin  public,  il  est  actuelle- 
ment acquis  qu'il  n'a  pu  acquérir  la 
possession  annale  de  cette  servitude 
nécessaire  è  la  recevabilitéde  l'action 
par  lui  intentée  ;  —  Attendu  en  con- 
séquence, qu'il  y  a  lieu  de  le  débou- 
ter de  ses  conclusions  par  lui  prises 
et  de  le  condamner  aux  dépens  ;  — 
Par  ces  motifs  :  —  Tous  droits  du 
demandeur  au  pétitoire  demeurant 
réservés,  disons  qu'il  n'a  pas  rap- 
porté la  preuve  de  sa  possession  an- 
nale d'une  servitude  de  passage  pour 
cause  d'enclave  sur  la  pièce  de  terre 
du  défendeur,  le  déboutons  des  con- 
clusions en  maintenue  possessoire 
par  lui  prises,  avec  condamnation 
aux  dépens.  » 

Observations.  —  Sur  le  premier 
point  :  jurisprudence  constante.  V. 

DlCTlOUMAUlB  GÉNÉRAL,  5' édit.,  V°^C- 

lion  possessoire,  n"  Sgo  et  548  et  v* 
Enclave  n"  a  et  3  ;  —  Sur  le  a*  point  : 
le  seulfaitqu'un  fonds  est  enclavé  ne 
donne  pas  Aie  et  nunc  à  son  proprié- 
taire droit  de  passage  sur  les  fonds 
voisins:  l'acquisition  de  ce  droit,  est 
subordonnée  à  l'accomplissement 
des  conditions  posées  dans  les  art. 
68a  et  suiv.  du  c.  civ.  modifiés  par 
la  loi  du  aoaoiltiSSi.  Le  proprié- 
taire enclave  peut  bien  revendiquer 
seulement  la  possession  de  ce  droit 
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de  passage  sur-  riin  des  fonds  voisins, 
mais  À  charge  par  lui  de  justifier 
dans  les  conditioqs  ordinaires  d*unQ 
possession  utile.  V.  Dictionnaire  gb- 
xéiiAL,  5'  édit.,  v*  Enclaoe^  n""  a,  5, 6, 

7.  19- 


Jaatiee  da  paix 
du  cantpA  pqd  de  Y^rsi^llle^  iSiQi|i9-9t'Oi^9) 

Président  :  M.  BERTHELEMOT,  juge  de  paix. 

37  mai  1908. 

Soins  médicaux.  —  Honoraires  da  mé- 
decin chargé  par  un  autre  médecin.  — 
Demande  en  garantie.  —  Absence  de 
preuve.  —  B^jet  de  la  demande. 

Le  cautionnement  ne  se  présume  pas, 
il  doit  être  exprès  ; 

Spécialement  celui  qui  est  actionné 
en  qualité  de  caution,  dans  l'espèce, 
le  médecin  qui  soignant  une  malade 
Ta  renvoyée  à  un  autre  médecin  di- 
rigeant une  clinique  spéciale  an  genre 
d'affection  dont  la  malade  était  atteinte, 
n^est  par  cela  seul  engagé  à  payer 
les  honoraires  du  médecin  spécialiste; 

U  faut  pour  que  la  garantie  exista 
que  le  premier  médecin  ait  pris  à  cet 
égard  un  engagement  formel  et  dû- 
ment établi. 

Ainsi  décidé  dans  les  circonstan- 
cea  suivaqtes  : 

Le  doçleur  X....,  soignant  une 
da^ie  J...,  l'adressa  à  ui^  confrère 
qqi  dirige  upe  clinique  spéciale,  le 
docteur  2-. •  Ce  dernier  n*étant  pas 
payé  de  ses  honoraires,  les  réclame 
au  docteur  \.... 

Jugement  en  ces  termes  : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Statuant 
coniradictoirement  et  en  dernier  res^ 
sort  (il  s'agissait  de  180  fr.)  ;  — 
En  droit  :  —  Attendu  qu'aux  termes 
de  Tart.  aoi5  du  c.  ciy.,  le  caution- 
nement ne  se  présun^e  pas  et  doit 


être  exprès  ;  qu'il  n'est  pas  indispen- 
sable qu'il  soit  constaté  par  écrit  et 
qu'il  peut  être  établi,  par  tous  les 
moyens  de  preuve  autorisés  par  la 
loi,  même  par  la  preuve  testimoniale 
s*il  y  a  lieu  ;  mais  qu'il  est  nécessaire 
que  la  personne  actionnée  en  qualité 
de  caution  ait  manifesté  explicite- 
ment et  sans  aucun  doute  possible, 
son  intention  de  garantir  la  dette  ; 
—  En  fait  :  —  Attendu  qu'il  résulte 
des  explications  des  parties  qu'en 
octobre  1906,  le  docteur  X...,  don- 
nant ses  soins  à  la  dame  J...,  l'a, 
dans  le  but  de  mieux  assurer  sa  gué- 
rîson,  adressée  au  docteur  Z...,  qui 
dirigeait  une  clinique  spéciale  au 
genre  d^afTection  dont  ladite  dame 
était  atteinte;  que  cette  simple  re- 
commandation d'une  malade,  con- 
forme aux  usages  entre  médecins, 
n'implique  nullement,  à  défaut  de 
conventions  plus  précises,  l'engage^ 
ment  de  payer  les  honoraires  du  mé- 
decin spécialiste  ;  —  Attendu  il  est 
vrai,  que  le  demandeur  n'étant  pas 
payé,  en  informa  le  docteur  X..., 
qui  s'offrit  à  faire  le  nécessaire  pour 
f^aiise  désintéresser  son  confrère;  que 
oette  offre  reconnue  d'ailleurs  par  le 
docteur  X...,  n'est  pas  davantage  de 
nature  à  prouver  que  ce  dernier  se 
soit  engagé  à  payer  lui-même  en  cas 
d'insuccès  de  ses  démarches,  ni  mê- 
me à  rendre  vraisemblable  cet  engage- 
ment (art.  i347  du  c.  civ.)  au  cas  où 
la  preuve  testimoniale  serait  invo- 
quée; que  la  garantie  alléguée  par 
le  demandeur  et  formellement  déiklée 
par  le  défendeur,  n'est  donc  pas  suf- 
fisamment établie  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs :  —  Déboutons  le  docteur  Z..., 
de  sa  demande  et  le  condamnons 
aux  dépens,  y^ 

Observations.  —  Solutions  inoon- 
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testablement  exactes.  L'art,  soi d  du 
c.  civ.  est  formel.  Le  cautionnetnent 
ne  se  présume  pas  et  tae  peut  résul- 
ter seulement  des  circonstances.  V. 
sur  ces  questions  notre  DiCTiON:«AinE 
GÉNÉRAL,  5'  édit.,  V  Caution.  Spécia* 
lemeiil  le  fait  qu'un  médecin  a  en- 
voyé à  un  autre  Tun  de  ses  malades 
n'engage  aucunement  le  premier.  En 
effet  le  second  reste  libre  de  ne  point 
se  charger  de  donner  ses  soins  à  ce 
malade  ou  de  s'assurer  de  la  solva- 
bilité ou  encore  de  demander  la  ga- 
rantie du  premier  médecin.  C'est  ce 
qui  ne  paraît  pas  avoir  eu  lieu  dans 
l'espèce.  La  demande  devait  donc 
être  déclarée  non  fondée,  et  le  juge 
saisi  a  eu  raison  de  la  rejeter.  Cette 
décision  nous  paraît  de  nature  à  faire 
jurisprudence,  et,  dans  la  prati(}ue, 
une  contestation  semblable  peut  se 
présenter  fréquemment. 


jD&tice  de  paix  de  Uontfort-sur-Risle 

(Eore). 

Président:  M.  FÉREY,  juge  de  paix. 

216  mai  1908. 

Louage.  —  Bail.  —  Erreur  de  conlenance. 
—  Diminution  de  loyer.  —  Prescrip- 
tion. —  Déchéance.  —  Tutnir.  —  ïie- 
noncîation. 

Si  Ton  admet  généralement  que  la 
déchéance  édictée  par  l'art.  1G33  du  c. 
civ.  s*îippliqU(!;  ailx  demandes  en  aug- 
mentation oii  eh  diminution  de  prix 
visées  par  l'art.  1765  du  mêine  code, 
il  faut  admettre  aussi  que  celle  des  par- 
ties à  qui  cette  déchéance  devait  profi- 
ler peut  en  relever  l'autre  partie  en 
lionçânl  à  iilvoquor  la  dite  déchéance 
alors  même  qu'elle  est  acquise  ; 

Il  rentre  dans  les  pouvoirs  du  tuteur, 
et  ce  sans  autorisation  du  conseil  de 
famille,  de  consentir  celle  renonciation. 

Ces  solutions  sont  contenues  dans 
le  jugement  suivant  t 


«  Nous,  JU6B  DE  ^Aix  :  — Attendu 
que  par  sa  citation  intrôductive  d'ins- 
tance, Deauvallet.  demandeur,  ré- 
clame à  Barbey,  défendeur,  une  di*- 
mintition  de  a3  fr.  Bo  sur  le  prix 
annuel  d*un  bail  qui  lui  attrait  été 
consenti  en  1904  pat  un  sieur  Viard 
décédé  depuis,  d'un  immeuble  d'Une 
contenance  d'environ  5i  ares,  pour 
une  durée  de  vingt  ans,  sur  le  taux 
de  iio  francs  par  an,  par  ce  motit 
que  d'après  l'arpentage,  la  conte- 
nance réelle  ne  fierait  que  de  3g  ares 
seulement  ;  qu'en  outre,  il  réclame 
à  Barbey  devenu  son  propriétaire,  la 
réparation  d'une  pompe  ainsi  que  la 
pose  d*une  barrière,  et  te  sous  coii- 
trainte  de  70  fr.  ;  —  Attendu  qu'il 
est  établi  aux  débats  que  le  âieur 
Viard  est  décédé  en  1906,  qu'ensuite 
adjudication  de  la  cour  louée  à  Beau- 
vallet  fut  prononcée  au  profit  dé 
Barbey  en  1906,  que  depuis  cette 
époque  ledit  Beauvallet  est  donc 
devenu  fermier  dudit  Barbey  ;  — 
Attendu  qu'antérieurement  à  l'acqui- 
sition de  Barbey  et  par  suite  dû 
décès  de  Viard,  bailleur  primitif,  un 
sieur  Eustache  fut  nommé  tuteur  des 
mineurs  Viard  ;  —  Attendu  que  de 
l'examen  des  quittances  enreglstréfeis, 
produites  par  BeâUvallet,  il  résulte 
qu'Eustache  èà-qualités  a  consenti 
une  réduction  de  ao  fr.  à  Beauvallet 
sur  le  prix  de  son  bail,  en  la  motl- 
vatit  ainsi  :  <(  à  déduire  indemnité 
«  pour  différence  dans  la  contenance 
«  pour  l'année  entière,  20  francs  >*  , 
que  la  quittance  ainsi  rédigée,  dé- 
montre manifestement  qu'à  la  suite 
de  la  réclamation  de  Beauvallet,  le 
tuteur  Viard  y  fit  droit  et  la  reconnut 
bien  fondée  ;  —  Attendu  que  par  sa 
nalute,  la  réduction  accordée  pour 
1906  devait  produire  efïbt  nécessaire- 
ment les  années  suivantes  ;  —  At- 
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tendu  dans  ces  conditions  que  la 
remise  de  20  francs  consentie  par 
Euslache  constituait  une  véritable 
convention  modificatrice  du  bail 
originaire,  que  le  tuleur  avait  le  droit 
de  passer  comme  il  aurait  eu  le  droit 
de  l'aire  un  nouveau  bail  et  ce  sans 
avoir  à  se  munir  d'autorisation  quel- 
conque ;  —  Attendu  qu'il  importe 
peu  que  cette  convention  de  réduc- 
tion ne  soit  pas  intervenue  la  pre- 
mière année  du  bail,  qu'en  effet,  si 
en  1906  il  pouvait  y  avoir  prescrip- 
tion acquise  aux  termes  de  l'art.  i6aa 
du  c.  civ.,  le  tuteur  des  mineurs 
Vîard  y  a  expressément  renoncé  en 
accueillant  la  demande  d'indemnité 
de  Beauvallet  (Voir  en  ce  sens  : 
Dalloz  Supplément,  Venlej  n**  366, 
qui  déclare:  que  la  prescription  peut 
être  interrompue  suivant  le  droit 
commun  par  les  actes  interruptifs 
de  la  prescription)  (art.  a3/i4  et  2248 
c.  civ.)  ;  —  Attendu  que  depuis  la 
date  de  cetle  quittance  délivrée  le 
I"  juin  1906,  la  prescription  n'a  pas 
couru  puisque  bailleur  et  fermier 
avaient  résolu  la  difficulté  qui  avait 
pu  les  diviser  jusque-là  ;  que  d'ail- 
leurs les  réserves  formelles  que  le 
nouveau  propriétaire  a  consenti  ac- 
corder à  son  fermier  dans  ses  quit- 
tances des  29  mai  1907  et  26  sept, 
suivant  par  ses  mandataires,  enlève- 
raient toute  valeur  aux  prétentions 
actuelles  de  Barbey  sur  ce  point, 
qu'il  y  a  donc  lieu  d'ordonner  la 
continuation  de  la  réduction  déjà 
consentie  ;  —  Eu  ce  qui  concerne  les 
réparations  de  la  pompe  et  de  la  bar- 
rière ;  —  Attendu  que  Barbey,  dé- 
fendeur, soutient  que  la  pompe  est 
réparée,  que  la  barrière  est  en  voie 
d'exéculion,  et  que  si  celle-ci  n'est 
pas  terminée, c'est  que  Beauvallet  lui- 
même  a  accordé  du  temps  à  l'entre- 


preneur pour  terminer  son  travail  ; 

—  Attendu  que  Beauvallet  reconnaît 
l'exactitude  de  ces  dires,  mais  qu  il 
soutient  que  les  réparations  n'ont 
été  commencées  qu'après  l'introduc- 
tion de  l'instance  ;  —  Attendu  que 
Beauvallet  en  accordant  du  temps  à 
l'entrepreneur  de  Barbey  pour  la 
confection  de  sa  barrière  ne  peut 
plus  réclamer  une  contrainte,  qu'il 
n'y  a  donc  pas  lieu  d'ordonner  Tcxé- 
cution  de  celle-ci,  mais  seulement  de 
condamner  Barbey  aux  dépens  ;  — 
Par  ces  motifs  :  —  Statuant  contra- 
dictoi rement  en  premier  ressort  ;  — 
En  rejetant  comme  autant  non  rece- 
vable  que  mal  fondée  l'exception  de 
prescription  invoquée  par  Barbey  ; 

—  Déclarons  bien  fondée  en  principe 
l'action  de  Beauvallet  ;  —  Disons 
valable  et  régulière  la  réduction  de 
20  francs  consentie  par  le  tuteur  des 
mineurs  Viard  à  Beauvallet,  sur  le 
prix  annuel  de  son  bail,  en  raison 
d'une  différence  de  contenance  de 
plus  d'un  vingtième  ;  —  Ordonnons 
en  conséquence  que  le  loyer  de  1 10 
fr.  dont  s'agit,  sera  diminué  d'une 
somme  de  20  fr.  par  an,  et  ce  à  partir 
de  l'année  1907  ;  —  Accordons  acte 
à  Barbey  de  ce  que  Beauvallet  recon- 
naît que  depuis  le  procès,  sa  pompe 
a  été  réparée  et  que  la  réparation  de 
sa  barrière  a  été  commencée  ;  —  Ac- 
cordons acte  à  Beauvallet  de  ce  que 
Barbey  s'engage  à  terminer  cetle 
réparation  dans  un  bref  délai  ;  r— 
Disons  ces  obéissances  suffisantes  et 
inutile  la  contrainte  sollicitée  ;  et  vu 
l'art.  ï3odu  c.  de  proc.  civ.  ; — Con- 
damnons Barbey  en  tous  les  dépens.» 

Observations.  —  Sur  le  i"  point  : 
le  législateur  dans  l'art.  1622  du 
c .  ci V . ,  emploie  l'expression  de 
«  déchéance  »  et  non  celle  de  a  près- 
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cription  1  ;  mais  dans  la  jurispru- 
dence relative  k  celte  matière,  c'est 
le  mot  t>  prescripltoii  »  que  l'on  ren- 
coii  Irc  le  plus  souvent.  Rien  n'indique 
que  l'art,  i6a3  ait  été  édicté  dans 
uu  intérêt  d'ordi'e  public  :  par  suite 
en  l'espèce,  le  juge  était,  d'après 
l'état  des  faits,  autorisé  â  appliquer 
l'art,  aaao  du  c.  civ.,  qui  permet  la 
renonciation  h  une  prescription  ac- 
quise. Sur  le  3°  point  :  on  pouvait 
admettre  que  la  mesure  prise  par  le 
tuteur  était  uue  suite  et  une  dépen- 
dance nécessaires  du  droit  à  lui  con- 
cédé par  l'art.  1718  du  c.  civ.  de 
donner  à  ferme  les  propriétés  du 
mineur.  En  lont  cas,  en  supposant 
même  que  le  tuteur  eut  dans  cette 
circonstance,  excédé  ses  pouvoirs,  il 
n'appa  rlcnait  qu'aux  personncsayant 
dans  une  mesure  quelconque,  charge 
des  intérêts  du  mineur  ou  ou  mineur 
lui-même  devenu  majeur  de  criti- 
quer sur  ce  point  les  agissements  du 
tuteur. 


JuBilos  da  pBlz  dca  EcbsUn  (Savoi*). 

Président;  M.   DOl'VIEH,  jage  de  paix. 

Il  mai  lijuS. 


Le  propriétaire  d'un  cliamp 
d'un  chemin  d'exploitation  et  enclavé 
de  tous  les  autres  côtés  qui  Justine 
avoir  eu  depuis  an  et  jour  la  posses- 
sion d'une  servitude  de  pai'sagc  sur  le 
dit  ctiemin  pour  l'exploitation  du 
champ  dont  s'agit,  peut  demander  par 
voie  possessoire.  le  rétablissement  du 
dit  chemin,  au  cas  où  d  autres  intéres- 
ses l'auraient  supprimé. 

(1  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Vu  la  ci- 
tation introductive   d'instance  ;   — 


Vu  notre  jugement  interlocutoire  et 
nos  procès -verbaux  de  contrc-en- 
quèle  ;  —  Vu  les  conclusions  orales 
et  écrites  des  parties  ;  —  Vu  la  loi 
du  30  août  18S1  et  l'art.  7  S  a  de  la 
loi  du  13  juilllet  !Ç)o5  ;  —  En  droit  : 
—  Attendu  que  les  chemins  d'exploi- 
tation sont  ceux  qui  servent  exclusi- 
vement à  la  communication  entre 
divers  héritages  ou  à  leur  exploita- 
tion ;  —  Qu'ils  sont  en  l'absence  do 
litres,  présumés  appartenir  aux  pro- 
priétaires riverains,  cliacun  en  droit 
soi  ;  —  Attendu  qu'il  y  a  lieu  d'en- 
tendre par  riverains  d'un  chemin 
d'exploitation  ceux  qui  louchent  fi 
ce  chemin  ;  —  Que  les  propriétaires 
riverains  des  chemins  d'exploita- 
tion ont  droit  i  l'usage  commun  de 
ces  chemins  qui  sont  présumés 
ovoir  été  fournis  au  moyen  de  l'aban- 
don, par  chacun  des  propriétaires 
auxquels  ils  proritent  de  la  portion 
de  terrain  nécessaire  à  leur  établis- 
sement et  qu'en  l'absence  de  tilre 
contraire,  tout  propriélaire  riverain 
d'un  chemin  d'exploitation  a  parle 
seul  Tait  qu'il  est  riverain,  le  droit  de 
se  servir  de  ce  chemin  pour  l'exploi- 
tation de  son  terrain,  (cass.,  18  octo- 
bre 1898)  ;  —  Attendu  que  le  pro- 
priélaire du  fonds  auquel  aboutit  et 
se  termine  un  chemin  d'exploitation 
traversant  d'autres  héritages,  doit 
être  compris  au  nombre  des  intéres- 
sés auxquels  l'art.  33  de  la  loi  du 
ao  août  i83i,  reconnaît  le  droit 
d'user  en  commun  de  ce  chemin, 
(caas.,  la  février  1897)  ;  —  Attendu 
d'autre  part,  qu'une  servitude  de 
passage  peut  s'acquérir  par  prescrip- 
tion quand  elle  est  fondée  en  litre 
sur  l'enclave  ;  —  En  fait  :  —  At- 
tendu que  par  son  exploit  introduc- 
lif  d'instance  Denot-Biotlon  Jean, 
demande:    r  à  être  maintenu  en  la 
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possession  annale  de  sa  pièce  lieudit 
chanlj)  Pelu,  ensemble  du  chemin 
aboutissant  à  ce  champ  ;  2"  et  à  ce 
que  les  défendeurs  soient  condamnés 
à  lui  payer  la  somme  de  5o  fr.  à 
titre  dé  dommages-intérêts  pour 
préjudice  causé  :  —  Attendu  que  les 
défendeurs  ne  contestent  pas  au  de- 
mandeur la  possession  de  sa  pièce 
dite  champ  Pêlu  et  ne  méconnais- 
sent pas  les  faits  de  trouble,  mais 
qU*ilâ  prétendent  que  le  demandeur 
ii*a  jattiais  en  la  possession  dû  che- 
min qui  aboutît  à  cette  terre,  pour 
n'y  avoir  passé  qu*à  titre  de  tolé- 
rance pendant  le  vivant  de  leur  père, 
qui,  disent-ils  ne  pouvait  s'occu- 
per dé  Ses  affaires  en  taison  de  son 
état  de  santé  ;  —  Qu'ils  ne  contes- 
tent pas  davantage  Tétat  d'enclave 
du  fonds  du  demandeur,  reconnais- 
sant au  contraire  cet  état  d'enélave 
mais  qu'ils  contestent  le  caractère 
de  chemin  d'exploitation  au  passage 
litigieux  ;  —  Attendu  que  par  juge- 
ment du  i/i  mars  dernier,  il  à  été 
ordortné,  sans  préjudicier  aux  droits 
de  personne,  la  visite  dei  lieux  et 
l'encjuêle  sur  place  ;  —  Attendu 
qu'il  résulte  de  cette  vue  des  lieux  ; 
—  1°  que  le  chemin  litigieux  part  du 
chemin  de  Jean  Couït  et  aboutit  au 
champ  du  demandeur,  après  avoir 
traversé  le  champ  d'un  nommé  Per- 
roud,  qu*il  touche  au  nord  les  com- 
munaux de  St-Thibaud-de-Cour, 
qu*il  longe  au  sud  et  la  propriété  des 
défendeurs  ;  —  2*  que  ce  chemin  est 
commun  à  plusieurs  riverains  et 
qu'il  est  indispensable  au  deman- 
deur pour  l'exploitation  de  sa  pièce 
à  laquelle  il  aboutit  ;  —  3*  et  que 
la  pièce  du  détaandeur  est  en  état 
d'enclavé,  ti'ayant  aucune  isàue  sur 
là  voie  publique  ;  —  Attendu  en 
outre,  (JU'il  résulte  dé  l'enquêté  que 


le   chemin   litigieux    existe    depuis 
plusieurs   années  et  que  le  deman- 
deur et  ses  auteurs  ont   fait  usage 
de  ce  chemin  pour  l'exploitation  de 
leur  champ,  dit  champ  Pelu  ;  que 
ce  fait  de  passage,  résulte  même  de 
l'aveu  de  l'un  des  défendeurs  qui  a 
déclaré  au   i**^  témoin  de  l'enquête 
que  le  demandeur  avait  profité  de 
l'état  de  Santé  de  son  père  pour  pas- 
ser pat-  le    chemin  litigieux,   mais 
qu^il  n'y  passerait  plus,  n'y  ayant 
aucun  droit;   —  Attendu   qu'il  est 
constant  que  le  passage  litigieux  est 
un  chemin  d'exploitation  suivant  le 
vœu  de  la  loi  de  i88f  ;  —  Attendu 
d'autre  part  que,  en  supposant  que 
le  passage  en  question,   n'ait  pas  le 
caractère  de  chemin  d'exploitation, 
il  devrait  tout  aii  moins,  être  cbnsi- 
déré  comme  un  chemin  de  servitude 
pour  la  desserte  du  fonds  du  de- 
mandeur qui  est  enclavé  ;    —  Que 
l'enclave  est  incontestable  et  incon- 
testé et  que  le  fait  de  la  possession 
est  nou  moins  incontestable  et  entiè- 
rement justifié  par  l'enquête  et  les  dé- 
clarations elles-mêmes  de  l'un  des 
défendeurs  ]  —  Attendu  que  les  en- 
treprises   des    défendeurs    ont    été 
commises  dépuis  mollis  d'un  an  ; 
que  dans  ces  circonstances   la  de- 
mande nous  paraît  justifiée  et  doit 
être  accueillie  ;  —  Attendu   en  ce 
qui  concerne  la  demande  en  dom- 
mages-intérêts,  qu'il  y   a  lieu   d'y 
faire  droit  dans  une  certaine  mesure 
et  que  nous  avons  les  éléments  né- 
cessaires d'appréciation  ;  —  Attendu 
enfin  que  la  partie  qui  succombe 
doit  être  condamnée  aux  dépens  ;  — 
Par  ces  motifs  :  —  Statuant  contra- 
dictoirement    en    premier    ressort, 
sans  cumuler  le  possessoire  avec  le 
pétitoire,  toutes  réserves  étant  faites 
aux  parties  pour  cette  dernière  àc- 
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lion  ;  —  Maintenons,  retenons  et  au 
besoin  rélnlégrons  le  demandeur 
dans  la  possession  de  sa  piôce,  Ueu- 
dit  champ  Pelu,  ensemble  du  che- 
min partant  du  chemin  dit  desJean- 
court  et  y  aboutissant  ;  —  Faisons 
défense  aux  défendeurs  de  i'y  trou- 
bler à  l'avenir  et  pour  l'avoir  fait, 
les  condamnons  solidairement  aux 
entiers  dépens  de  l'instance  et  i5  fr. 
de  dommages-intérêts  que  les  di*ten- 
deurs  paieront  aussi  solidairement, 
au  demandeur,  avec  intérêlsdès  la 
demande  en  justice  ;  —  Condam- 
nons de  plus,  les  défendeurs  tou- 
jours solidairement,  à  rétablir  dans 
la  huitaine  de  la  signification  du  pré- 
sent jugement,  le  chemin  litigieux 
dans  l'état  où  il  se  trouvait  avant  le 
trouble  à  peine  de  5  fr.  de  domma- 
ges-intérêts parjour  de  relard  pen- 
dant I  o  jours  ;  —  Sinon  et  faute  par 
les  défendeurs  de  le  faire  dans  ledit 
délai,  autorisons  le  demandeur  à  le 
faire  faire  aux  frais,  périls  et  risques 
des  défendeurs.  » 

Observations.  —  Conforme  à  la 
jurisprudence.  Le  juge  du  posses- 
soire,  a  pour  mission  de  maintenir 
ou  de  faire  rétablir  l'état  de  choses 
existant  avant  le  trouble.  V.  DiCTton- 
:iAinE  GénÉKAL,  v*  Action  posscssoire, 
a'  i5i. 


Tribunal  da  Itinpl»  poUca  de  MeMay 

Prâùltnt  :  M.  HOUSSEAU,  gradué  en  droit, 
juge  de  paix. 

9    mai    igo8. 

Violences  ligirts.  —  Calles.  —  Sépara- 
lion  des  EglUes  et  de  l'Etal.  —  Curé. 
—  Services  religieux.  —  Messes.  — 
Police  des  Eglises.  —  Edifices  religieux. 

Constitue  la  contravention    de   vio- 


lences légères  Je  fa 
pai'oisse  de  faire  qi 
personne  la  place 
l'église,  alors  mèni 
refuserait  de  payer 
place  serait  d'ailleu 
personne. 

La  poursuite  a 
un  procès- verbal 
1908,  par  la  gend 
rière-aux-Etangs. 

L'avocat  du  pn 
conclusions  suiva 

H  Attendu  que 
jeune  Mary  Haph 
de  7  heures  occuf 
à  une  autre  persi 
payer  cette  place . 
malgré  les  obaerv 
de  la  quitter  ;  q 
doucement  par  h 
à  se  placer  ai  lieu 
me  jour  à  la  m 
le  frÈre  du  précûd 
étant  venu  dans 
vexation  occupe i 
été  également  im 
que  sur  son  refui 
également  le  pr 
pour  le  faire  sorti 
est  inculpé  de  ■ 
la  personne  des  ! 
est  manifeste  qu( 
gnages  de  l'enqi 
le  droit  pour  lei 
gratuitement  les 
mâmc  temps  qu 
tout  pouvoir  de 
de  réglementatioi 
est  constant  que 
sont  le  prétexte  1 
tuelle  ne  sont  p: 
curé  a  la  libre  dii 
et  peut  régler  co 
fonctionnement  l 
qu'il  peut  de  n: 
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les  moyens  quî  lui  paraissent  propres 
à  assurer  le  maintien  de  Tordre  ;  — 
Par  ces  motifs  :  —  Dire  et  juger 
qu*en  occupant  le  i5  mars  1908  et 
à  la  suite  d'un  plan  arrêté  d'avance 
une  place  louée  à  une  autre  personne, 
les  sieurs  Mary  Raphaël  et  Fernand 
ont  agi  sans  droit  ;  —  Dire  et  juger 
qu'au  vu  de  l'art.  5  de  la  loi  du  2 
janv.  1907,  les  curés  ou  desservants 
ont  un  droit  de  jouissance  gratuite 
sur  les  églises  puisque  la  loi  n*a 
imposé  aucune  redevance  et  qu'ils 
peuvent  au  vu  de  ce  droit  de  jouis- 
sance prendre  tel  règlement  intérieur 
qui  convient  pour  organiser  le  service 
du  culte  et  l'assistance  des  fidèles 
aux  cérémonies  religieuses  ;  —  Dire 
que  le  fait  par  quelqu'un  de  refuser 
une  place  louée  en  vertu  de  ce 
règlement  intérieur  est  de  nature 
à  empêcher,  retarder  ou  interrom- 
pre les  exercices  du  culte  par  des 
troubles  ou  désordres  dans  les  ter- 
mes de  l'art.  3a  de  la  loi  du  9  déc. 
1905  ;  —  Dire  et  juger  par  suite  que 
le  concluant  qui  pour  faire  cesser  ce 
trouble  sans  exercer  d'ailleurs  au- 
cune voie  de  fait  sur  les  sieurs  Mary, 
les  a  contraints  de  quitter  la  place 
qu'ils  occupaient  indûment,  n'a 
commis  aucun  acte  tombant  sous  le 
coup  de  l'art.  6o5  du  c.  pén.  ;  — 
En  conséquence  le  relaxer  purement 
et  simplement  de  la  poursuite  sans 
dépens.  » 

Sur  quoi  a  été  rendu  le  jugement 
suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Statuant  en 
dernier  ressort  ;  vu  le  procès-verbal 
dont  lecture  a  été  donnée  ;  —  Ouï 
le  prévenu  en  ses  moyens  de  défense, 
ses  conclusions  développées  et  le  mi- 
nistère public  en  ses  réquisitions  ; 
—  Attendu  que  malgré  les  dénéga- 


tions du  prévenu,  il  résulte  des  dé- 
clarations contenues  au  procès- ver- 
bal sus-énoncé,  non  formellement 
contredites,  que,  le  dimanche  iS 
mars  1908,  dans  leglise  paroissiale 
de  Bellou-en-Houlme,  l'abbé  Chan- 
cerel,  curé  de  celte  paroisse  a,  exer- 
cé indifféremment  et  individuelle- 
ment des  violences  légères  sur  les 
jeunes  Mary,  âgés  l'un  de  i3  ans  et 
l'autre  de  16  ans  qui  étaient  assis 
dans  un  des  bancs  se  trouvant  inoc- 
cupés dans  ladite  église;  —  Qu'en 
effet,  le  matin,  à  7  heures,  il  a  saisi 
par  un  bras  et  poussé  violemment 
hors  du  banc  où  il  était  assis  Ra- 
phaël Mary,  lequel  est  allé  s'asseoir 
ailleurs  ;  qu'à  10  heures,  c'est-à- 
dire  trois  heures  après,  il  a  saisi 
Fernand  Mary,  frère  du  précédent, 
par  le  bras  gauche,  le  forçant  de  se 
lever  du  banc  où  il  était  assis  et  mal- 
gré sa  résistance,  l'a  secoué  violem- 
ment et  Ta  poussé  hors  du  banc; 
que  le  prévenu  dans  le  même  pro- 
cès-verbal reconnaît  qu'à  la  messe 
de  7  heures  le  i5  mars,  avoir  dit  à 
Raphaël  Mary  :  de  s'en  aller  du  banc 
où  il  était  assis  et  sur  son  refus  l'a 
saisi  par  un  bras,  mais  doucement 
prétend-il  !  et  l'a  obligé  à  quitter  sa 
place;  qu'il  ajoute  :  qu'il  a  agi  de 
même  à  10  heures  vis-à-vis  de  Fer- 
nand Mary  ;  —  Qu'il  est  donc  évident 
que  le  dit  jour,  i5  mars  1908,  le 
curé  Chancerel  a  chassé  et  expulsé 
de  force  et  sans  droit  les  frèi-es  Mary 
(jeunes  gens  qui  ne  pouvaient  pas 
lui  répondre)  et  non  comme  il  le 
soutient  à  tort,  obligés  à  quitter 
doucement  les  bancs  où  ils  s'étaient 
assis  dans  l'église  ;  qu'il  est  iaipos- 
sible  d'admettre  comme  plausibles 
et  admissibles,  ni  en  fait  ni  en  droit, 
les  dénégations  et  les  prétea  tiens 
contenues  dans  les  conclusions  pri- 
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ses  par  le  préveau  ;  que  son  attitude 
répétée,  ses  actes  où  les  mouvements 
hnisqucs  dont  il  a  usé  à  deux  re- 
prises, oprùs  réflexion,  sont  défendus 
et  réprimés  par  la  loi  comme  cons- 
litunnt  bien  dans  leur  ensemble  et 
dans  les  circonstances  ou  ils  se  sont 
produits,  la  contravention  bien  ca- 
ractérisée qui  lui  est  reprochée  de 
violence  légère  ;  qu'en  outre,  il  n'y 
a  pas  lieu  autrement  de  s'arrêter  ni 
déjuger  la  question  de  droit  invo- 
quée parle  délinquant  dans  ses  con- 
clusions car  elle  est  absolument  in- 
dépendante de  la  poursuite  pour 
violence  légère  reprocliée  et  portée 
aujourd'hui  devant  le  tribunal  de 
simple  police  et  ne  peut  nullement 
l'excuser  ni  l'annihiler;  qu'il  faut 
constater  et  répondre  que  le  prévenu 
a  en  outre  avec  connaissance  de 
rause.  méionnu  les  principes  de 
l'art.  5  de  la  loi  du  a  janvier  1907 
qu'il  cite,  mais  lequel  porte  notam- 
ment ceci  :  «  Les  édifices  alTectés  à 
0  l'exercice  du  culte  ainsi  que  les 
R  meubles  les  garnissant  continue- 
ls ront  à  être  laissés  à  la  disposition 
*  des  lîdôles  et  des  ministres  du 
«  culte  pour  la  pratique  de  leur  re- 
(I  ligion  »  ;  —  Altendu  en  résumé 
que  ladite  contravention  est  prévue 
et  punie  par  les  art.  600,  6o5  s  8,  et 
G06  de  la  loi  du  3  brumaire,  an  iv, 
ainsi  conçus:  ;  —  Faisant  appli- 
cation audit  prévenu  tant  dfs  arti- 
cles précités  que  de  l'art.  163  du  c. 
d'inst,  crim.  et  les  lois  des  aa  juillet 
1867  et  19  déc.  1871  dont  lecture  a 
été  donnée  à  l'audience  ;  —  Con- 
damnons le  sieur  Chancerel  à  l'a- 
mende de  la  valeur  de  deux  jour- 
nées de  travail  ;  le  condamnons  en 
outre  aux  dépens  liquidés  à  7  fr.  88  ; 
—  Fixe  quant  à  l'amende  et  au  paie- 
niGut  des  frais  envers  L'Etat,  la  durée 


de  la  contrainte  par 


OhaervatloiiB.  —  M{ 
de  réglementation  bici 
matière,  il  semble  cep 
saire,  pour  le  bon  ordi 
remanies  religieuses,  i 
au  prêtre  un  certain  c 
pendant  la  durée  de  c 
dans  les  édifices  consi 
—  Mais  on  ne  saurait  ] 
jusqu'à  leur  concéder 
faire  justice  à  eux-mi 
vant  la  jurisprudence, 
simple  police  était  sou 
en  dehors  de  tout  c 
cour  de  cassation,  p 
d'après  tes  constatatio 
verbal,  si  les  faits  rel 
aient  bien  la  contravi 
lences  légères.  —  Oi 
comme  constituant  ce 
tion  :  l'iefait  desaish 
en  la  secouant  rudemc 
pol.,  Delme,  9  fév.  if 
i865.  p.  345)  ;  a*  le  f 
de  pousser  brusqueme 
(cass..  7  nov.  igoS, 
p.  393  et  cass.,  5  août 
i88a,  p.  354)  ;  3'  de 
meni  sa  maiu  sur  fé 
qu'un  (trib.,  Châtea 
sept.  189a,  An!)ales  if 
A  part  la  légitime  dé 
venu  ne  pouvait  inv 
excuse  même  pas  cellt 
tirée  des  injures  k  lui 
la  victime  (trib.  simp 
fort,  t4  juin  1906,  D 

p.     339.     V.     DiCTIOSN 

S'édit.,  v°   Violences 
4  et  10. 
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JuBtice  de  paix  de  Rive-dé-Gier  (Loire). 

Président:  M.  Ed.  PERRrN,  ju^c  de  paix, 

i"  mai  1908. 

Action  possessoire.  —  Bris  d'une  borne. 
—  Trouble  de  fait.  -^  Trouble  de  droit. 

Lorsque  après  avoir,  par  un  fait  pré- 
tendu accidentel,  brisé  une  pierre  ayant 
tous  les  caractères  d'une  borne,  l'auteur 
du  dommage  refuse  de  laisser  rétablir 
cette  pierre  et  émet  la  prétention  de  la 
reporter  à  une  certaine  distance  de  son 
premier  emplacement,  il  commet,  à 
rencontre  de  la  partie  qui  est  en  pos- 
session de  cette  pierre  à  litre  de  borne, 
un  troqblc  de  fait  et  de  droit  dont 
cette  partie  peut  obtenir  la  répression  ; 

Le  juge  doit  alors  ordonner  la  remise 
en  place  de  la  pierre  en  sa  première 
forme  et  à  l'endroit  qu'elle  occupait  au 
moment  où  elle  a  été  brisée. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  ;  —  Attendu 
qu'il  y  a  environ  7  ans,  ainsi  que 
cela  a  été  reconnu  par  les  deux  par- 
ties, une  ipierre  considérée  comme 
une  borne  par  M.  Gay,  fut  arraché 
du  sol  où  elle  était  plantée  au  point 
figuré  en  E  sur  le  plan  annexé  à 
notre  procès-verbal  de  visite  des 
lieux  ;  —  Attendu  que  M.  Gay,  fit  à 
ce  moHient  appeler  le  garde-cham- 
pctre  de  la  commune  de  St-Paul-en- 
Jarez  pour  lui  faire  constater  ce  fait; 
que  cet  agent  à  la  prière  dudit  M. 
Gay,  invita  le  beau-père  du  défen- 
deur actuel,  présent  sur  les  lieux,  à 
remettre  en  place  la  pierre  arraché  ; 
—  Attendu  que  ce  dernier  s'exécuta 
aussitôt  et  replaça  dans  le  sol,  en 
Faccotant  de  deux  gardes  en  pierre 
selon  l'usage  pratiqué  dans  le  pays 
pour  les  bornes,  la  pierre  précédem- 
ment arrachée  ;  —  Attendu  que,  de- 
puis lors,  celle-ci  demeura  en  place 


au  même  point  jusque  dans  le  cou- 
rant du  mois  de  mars  dernier  et 
parut  bien  former  à  cet  endroit  la 
limite  d'une  cour  ou  aisance  prati- 
quée par  les  parties  pour  leur  circu- 
lation ou  celle  de  leurs  chars  ;  — 
Mais  î^tlendu  qu'un  certain  jour  du 
dit  mois  de  mars,  la  pierre  ou  borne 
dont  il  vient  d'être  parle  fût  de  nou- 
veau brisée  au  ras  du  sol  ;  qu  inter- 
pellé à  cet  égard,  M.  Girard  recon- 
nut être  l'auteur  de  ce  dégât,  mais 
prétendit.  —  ce  qu'il  soutient  encore 
aux  débats,  —  ne  l'avoir  commît 
que  de  façon  involontaire  avec  la 
roue  de  son  char  ;  —  xMtcndu  qu'il 
résulte  de  ce  qui  vient  d'être  exposé 
que  M.  Gay  était  bien  en  possession 
depuis  plus  d'un  an,  avec  toutes  les 
conditions  de  droit  exigées,  de  la 
pierre  ou  borne  objet  du  procès  ; 
que  s'il  était  absolument  démontré 
que  ce  n'est  que  par  accident  et  sans 
aucune  intention  de  contredire  la 
possession  acquise  à  son  adversaire, 
que  M.  Girard  a  brisé  cette  pierre, 
il  n'y  aurait  évidemment  en  l'espèce, 
aucun  trouble  à  cette  possession  et, 
par  suite,  l'action  actuelle  ne  serait 
pas  recevable  ;  —  Mais  attendu  que 
M.  Girard  soulève,  au  contraire,  une 
contradiction  formelle  aux  préten- 
tions de  M.  Gay  ;  qu'il  soutient  que 
la  pierre  brisée  n'est  pas  une  borne, 
refuse  de  la  remettre  eu  l'état  où  elle 
se  trouvait  avant  l'acte  qui  lui  est 
reproché  et  émet  la  prétention  de  la 
reporter  à  une  distance  de  3  mètres 
seulement  de  l'angle  de  la  maison 
qui  appartient  à  son  adversaire  ;  — 
Attendu  que  cela  suffit  à  caractériser 
un  trouble  de  fait  et  un  trouble  de 
droit,  qu'il  y  a  lieu  de  dire,  par 
suite,  que  c'est  à  bon  droit  que  M. 
Gay,  recourt  à  l'action  possessoire  et 
qu'il  convient  de  condamner  IVi.  Gi- 
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rard  à  remettre  en  place,  dans  sa 
forme  antérieure,  la  pierre  qu'il  a 
brisée  ;  —  Attendu  —  surîa  demande 
d'indemnité  —  que  le  préjudice  maté- 
riel causé  à  M.  Gay,  est  à  peu  prùs 
nul  ;  qu'il  sera  suffisamment  réparé 
par  la  condamnation  aux  frais  de 
l'instance  du  défendeur  qui  suc- 
combe ;  —  Par  ces  motifs  :  —  Sta- 
tuant contradictoirement  et  en  pre- 
mier ressort,  disons  que  M.  Gay,  a 
la  possession  plus  qu'annale  d'une 
pierre  ou  borne  située  au  poini  E 
du  plan  annexé  à  notre  procos-ver- 
bal  de  visite  des  lieux  du  aS  avril 
1908  ;  disons  qu'il  a  été  troublé  dans 
cette  possession  par  le  bris  de  cette 
pierre,  au  ras  du  sol,  effectué  par 
M.  Girard,  et  par  la  prétention  qu'a 
celui-ci  de  faire  reporter  la  pierre 
sur  un  autre  point  ;  disons  que  ledit 
M.  Girard,  devra  remettre  cette 
pierre  ou  loui  nuire  semblable  en 
môme  place  et  forme  qu'elle  occu- 
pait avant  le  trouble  ;  disons  que 
faute  de  l'avoir  fait  dans  le  mois  de 
la  signification  du  présent  jn^^ement 
^I,  Gay,  pourra  le  faire  à  la  place  et 
aux  frais  du  défendeur  ;  défendons 
à  celui-ci  de  renouveler  ce  trouble  à 
l'avenir  et  le  condamnons,  au  besoin 
à  titre  d'indemnité,  à  payer  tous  les 
d('pens  de  l'instance. 

Obesrva tiens.  -  Solution  rigou- 
reusement exacte.  V.  en  ce  sens  notre 
Dictionnaire  géîiéhal,  5*  édit.,  v* 
Bornage,  n'*5i.  » 
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JuBtloe  de  paix  do  VlUandraut  (Gironde). 


Président  :  M.  DELRIVAL,  juge  de  paix. 

16  avril  1908. 

« 
Servitude.  —  Aggravation,  —  Eaux  plu- 
viales, —  Chemins  vicinaux.  —  Ponts 
et  chaussées.  —  Compétence  civile  des 
juges  de  paix. 

Le  juge  de  paix  est  incompétent  pour 
connaître  de  la  demande  afin  d'indem- 
nité formée  contre  une  commune  par 
le  riverain  d*un  chemin  vicinal,  dont  la 
propriété  so  compose  d'un  jardin  ou 
enclos  attenant  à  une  habitation,  et  qui 
se  plaint  de  Taggravation.  par  suite  de 
travaux  de  voirie,  de  la  servitude  d'écou- 
lement d'eaux  pluviales  dont  ce  fonds 
est  grevé,  alors  que  les  dits  travaux  de 
voirie  ont  été  exécutés  sur  Tordre  et 
sous  la  surveillance  de  l'administration 
des  ponts  et  chaussés. 

Cette  solution  résulte  du  jugement 
suivant  : 

«    Nous,  JUGE    DE   PAIX  :  — Attcudu 

que  par  exploit  du  26  mars  dernier, 
les  époux  Mesnard  ont  fait  citer  la 
commune  de  Villandraut  en  la  per- 
sonne de  M.  Laouilhau,  son  maire,  i 
comparaître  à  cette  audience  pour 
s'entendre  condamner  à  leur  payer 
la  somme  de  3oo  francs,  pour  avoir 
aggrave,  par  des  travaux  de  voirie, 
la  sen'itude  qu'ils  reconnaissent  exis- 
ter sur  leur  fonds  ;  —  Attendu  que 
les  demandeurs  ont  comparu  en  per- 
sonnes h  ladite  audience  du  a  avril 
et  ont  demandé  l'adjudication  des 
conclusions  de  leur  exploit  ;  —  Que 
la  commune  défenderesse  a  conclu 
à  notre  incompétence,  motif  pris  de 
ce  fait  que  par  des  travaux  de  cana- 
lisation et  par  l'établissement  de 
puisards  sur  les  chemins  vicinaux, 
n"'  4  et  9  et  de  grande  communica- 
tion, n*  81,  travaux  exécutés  sur 
Tordre   et  sous  la   surveillance  de 
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l'adiniiiistralion  des  ponts  et  chaus- 
sées, celle  dernière  aurait  aggravé  la 
servitude  d'eaux  pluviales,  —  ce  qui 
est  dénié  par  la  commune.  -  et  que 
les  tribunaux  de  droit  commun  n'ont 
aucune  compétence  pour  rendre  des 
décisions  sur  des  contestations  rela- 
tives à  des  travaux  ordonnés  et  exé- 
cutés par  ladite  administration;  que 
celte  compétence  appartient  exclusi- 
vement à  l'autorité  administrative  ; 
—  Les  époux  Mesnard  ont  ensuite 
demandé  le  renvoi  de  l'alTaire  à  l'au- 
dience du  i6  du  même  mois,  pour 
permettre  de  faire  soutenir  leur  de- 
mande par  leur  avoué,  renvoi  qui  a 
été  accepté  par  la  commune;  —  Rap- 
pelés à  cette  audience  publique  du 
i6  avril,  les  époux  Mesnard  n'ont 
point  comparu  pas  plus  que  leur 
avoué  ;  .qu'il  est  dès  lors  à  supposer 
qu'ils  s'en  rapportent  aux  moyens 
qu'ils  ont  eux-mêmes  fait  valoir  à 
notre  première  audience  et  sur  les- 
quels nous  slatuoris  ainsi  qu'il  suit: 
— Vu  l'exploit  inlrodiictif  d'instance 
du  3(i  mars  dernier  ;  —  Ouï  les  de- 
mandeurs en  personnes  en  leurs 
explications  ;  —  Ouï  pour  la  com- 
mune de  Villandrant,  M*  Dupeyron, 
avoué  en  ses  conclusions  ;  —  Attendu 
qu'il  est  certain  que  la  demande  en 
indemnité  de  3oo  fr.  des  époux  Mes- 
nard repose  sur  une  prétendue  ag- 
grava'ion  de  servitude  d'écoulement 
d'eaux  pluviales  sur  leurs  fonds,  par 
suite  de  travaux  exécutés  sur  l'ordre 
et  sous  la  surveillance  de  l'adminis- 
Iraliori  des  ponts  et  chaussées  ;  — 
Qu'il  est  également  non  moins  cer- 
tain que  pour  apprécier  utilement 
cette  demande  et  lui  donner  une 
solution  conforme  aux  principes  de 
droit  et  d'équité,  il  faudrait  néces- 
sairement que  nous  nous  livrions  à 
des   invesliga lions    susceptibles    de 


nous  édifier  sur  ce  point,  ce  que  la 
loi  du  8  avril  i8y8  paraît  nous  inter- 
dire, ainsi  que  nous  allons  le  voir  ; — 
Qu'il  faut  aussi  considérer  que  si 
celle  aggravation  était  constatée,  elle 
pourrai l  avoir  pour  conséquence  des 
modifications  à  apporter  à  un  travail 
ordonné  par  rautorité  compétente  et 
exécuté  sous  sa  surveillance  et,  que 
les  tribunaux  de  droit  commun  ne 
paraissent  pas  avoir  qualité  pour 
rendre  de  telles  décisions  ;  —  Que 
cette  compétence  paraît  appartenir 
aux  tribunaux  administratifs  (Labo- 
rie,  V*  Compétence  adminislraiive^ 
n°  70.  —  S.  71,  a,  4);  — Attendu 
d'autre  part  que  l'art.  6lii  c.  civ., 
modifié  par  la  Joi  du  8  avril  1898, 
dispose  dans  ses  $  t,  3,  3,  4f  que 
((  tout  propriétaire  a  le  droit  d'user 
«  et  de  disposer  des  eaux  pluviales 
tt  qui  tombent  dans  son  fonds  et 
«  que,  si  l'usage  de  ces  eaux  ou  la 
«  direction  qui  leur  est  donnée  ag- 
«  grave  la  servitude  nalurelled'écou- 
«  lement  établie  par  Tart.  640,  une 
»  indemnité  est  due  au  propriétaire 
«  du  fonds  inférieur  »,  mais  qu'il 
dispose  d'une  façon  toute  différente 
dans  son  S  5  ;  —  Attendu  en  cflet 
que  si  ce  même  article  donne,  dans 
son  S  6,  compétence  au  juge  de  paix 
du  canton  pour  connaître  des  contes- 
tations ou  du  règlement  des  indem- 
nités auxquels  peuvent  donner  lieu 
l'établissement  et  l'exercice  des  ser- 
vitudes prévues  par  les  S  ii  2,  3,  4, il 
n'en  saurait  être  de  môme  en  ce  qui 
concerne  celles  qui  pourraient  grever 
les    immeubles    prévus    audit    S   5 

(DiCT.  GÉN.  DE  LA  COMPÉTENCE  DES  J. 

DE  P.,  5«  édit.,  t.  IV,  p.  101,  n*  ai. 
—  Dalloz,  Dicl.  de  droit,  t.  11,  p. 
1828,  n°  58)  ;  —  Attendu  en  effet, 
que  l'art.  64 1  du  c.  civ.  modifié  qui 
nous   occupe    actuellement   stipule 
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expressément  dans  ledit  S  5.  l.i  res- 
Iriction  Ruivantc  :  u  les  maisons. 
«  murs,  j.irclins  et  cncloH  attenant  à 
V  des  habitations,  ne  peuvent  être 
f  assujettis  k  aucune  oggravation  de 
0  servitude  d'écouioment  dans  les 
(c  cas  prévus  par  les  paragraphes 
u  précédents  n  ;  —  Qu'il  suit  de  là 
qu'un  immcnhie  se  composant  uni- 
qucmenl  d'un  jardin  ou  enclos  alié- 
nant k  une  maison  d'hnbilalion,  ne 
peut  aux  termes  do  l'urt.  6ii  c.  civ. 
modilié.  S  ô.  cire  assujetti  k  aucune 
aggravation  résultant  de  la  servilude 
légale  d'écoulement  d'eau  édiclée  par 
celle  loi  et  reste  par  suite  soumis  à 
la  servitude  natuiX'De  établie  par 
l'arl.  640  du  même  code  ;  —  Que  dos 
lors,  toute  contestation  relative  k 
celle  servitude  sort  de  la  compétence 
dit  juge  de  paix  qui  n'a  compétence 
que  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  64 1 , 
nouveau  s  1,3,3  et  /|(tiib,  de  Nevers, 
Si  déc.  i9oo;A!«>ALEs  1901,  p.  35o); 
—Attendu  que  l'immeuble  des  époux 
Mesnard  se  composant  uniquement 
d'un  jardin  ou  enclos  attenant  à  uno 
maison  d'habitation  et  ne  pouvant 
par  suite,  aux  termes  de  l'art,  sus- 
visé,  S  5,  être  assujetii  k  aucune 
aggravationdeserviluile  légale  d'eaux 
pluviales,  reste  soumis  k  la  servitude 
naturelle  d'écoulement  établie  par 
l'art.  C.'io  du  même  code  ;  —  Que  de 
ce  côlé  encore,  le  nouvel  art.  C4i 
n'étant  pas  applicable  dans  l'espèce, 
les  (^poux  Mcsn.'ird  ne  sauraient  da- 
vantage .■^c  prévaloir  utilement  des 
règles  de  lu  comp<'-lence  exception- 
nelle édictées  dans  ledit  article  et 
attribuant  au  juge  do  paix  du  canton 
la  connaissance  des  contestations  et 
des  règlements  d'indemnités  aux- 
quels peuvent  donner  droit  rétablis- 
sement et  la  servitude  d'eaux  plu- 
viales ;  —  Par  ces   motifs  :  jugeant 


publiquemcntet( 

—  Déclarons  noti 
Renvoyons  les  p 
devant  les  juges  1 
naître  et  laisson 
charge  des  demai 

Observations.  - 
le  fait  par  le  pr< 
supérieur  d'établi 
pour  rendre  plus 
mode  l'écoulemei 
fossé  par  lequel  el 
rellcmeat,  necon 
gement  de  la  si 
mars  1888,  \vTtt 
Mais  dans  l'espè 
pas  au  juge  de  p 
y  avait  eu  cbang 
tion  de  servitude 
du  c.  civ.,  modi 
avril  i8g8,  donne 
(aire  (lu  fonds  8U| 
des  eaux  pluviale: 
elles  donnée,  d'ag 
naturelle  d'écoul 
indemnité  ;  3'  ce 
mier  ressort  au 
connaître  des  cou 
a  rétablissement 
cette  servilude  ei 
l'indemnité  ;  ma 
même  article,  cetl 
pélencequi  en  est 
sent  quand  le  foin 
pose  de  maison 
parcs  et  cnulos  at 
lions.  V,  (en  ou 
visée  dans  le  juge 
igo3,  Jur.  civ.   M 

—  D'autre  part, 
s'agissait  de  Irava 
d"  règlement  pré 
l'art,  a  de  la  loi 
ayant  un  caraclèn 
par  suite  de  (rav 
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clamation  formée  par  le  riverain 
pour  les  torts  et  dommages  résultant 
pour  lui  de  Texécution  de  ces  tra- 
vaux, relevait  de  la  compétence  ad- 
ministrative. Cons.  d*État,  7  déc. 
1854,  Antiales  i855,  p.  226. 

A  annoter  au  DiCTiON?(AmE  géné- 
BAL,  V  Eau,  n°  21  et  v  Travaux  pu- 
blient n"  21. 


Tribunal  de  simple  polJoe  de  Lille  (Nord; 

Président  :  M.   Aïo.    GOUBET,    I.    Q 
4octeur  en  droitt  juge  de  paix  du  3^  arrondi 

i3  avril  1908. 

Travail  dans  l^  éiablissemenU  indus- 
triels. —  Contravention,  —  Procès- 
verbal.  —  Inspecteur  dq  travail.  — 
Preuve, 

Doit  être  relaxé  le  patron  poursuivi 
pour  avoir  contrevenu  à  la  loi  du  3  nov. 
189a  et  aux  art.  la  et  i3  du  décret  du 
i3  mai  1898  en  Laissant  des  ouvriers  de 
sa  fllalurc  nettoyer  un  métier  en  mar- 
che, lorsqu'il  est  établi  et  reconnu  par 
l'inspecteur  :  i"  que  ce  mode  de  net- 
toyage était  expressément  prohibé  par 
le  règlement  de  Tusine  affiché  dans  les 
ateliers  et  dont  un  exemplaire  était 
remis  à  chaque  ouvrier  ;  2**  que  les  faits 
relevés  dans  le  procès- verbal  s'étaient 
passés  en  présence  non  du  patron,  mais 
seulement  de  son  fils  non  associé  ni 
contremaître  dans  lusîne  et  n'ayant 
aucune  qualité  ni  aucun  droit  à  donner 
des  ordres  aux  ouvriers. 

Ainsi  jugé  en  ces  termes  : 

«  LE  TRIBUNAL:— Statuant  par 
jugement  contradictoire  en  dernier 
ressort  ;  —  Ouï  le  ministère  public 
en  ses  conclusions  et  M.  Julien  Le 
Blan  en  sa  défense  par  l'organe  de 
son  avocat  ;  —  Attendu  que  M.  Le 
Blan  est  poursuivi  devant  le  tribu- 
nal de  simple  police  pour  avoir 
commis  trois  contraventions  à  la  loi 


du  2  nov.  189a  et  aux  art.  12  et  i3 
du  décret  du  iSmai  iSgS.en  laissant 
un  ouvrier  et  deux  ouvriers  de  sa 
filature  nettoyer  leurs  métiers  à  la 
marche  ;  —Attendu  que  l'inspecteur 
du  travail,  qui  a  dressé  le  3o  janv. 
dernier,  le  procès- verbal  de  contra- 
vention et  qui  a  été  entendu  comme 
témoin  à  Taudience  du  4  avril  sui- 
vant, a  constaté  lui-même  dans  la 
visite  qu'il  fit  à  la  filature  le  3o  janv. 
en  compagnie  de  M.  Le  Blan  fils,  âgé 
de  21  ans,  que  deux  ouvriers  ont,  en 
sa  présence,  nettoyé  leur  métier  à  la 
marche  :  que  dtt  silence  gardé  par 
M.  Le  Blan,  ledit  inspecteur  en  a 
conclu  que  cette  opération  avait  eu 
lieu  avec  Taulorisation  du  patron  ; 
mais  attendu  que  cette  conclusion 
ne  saurait  être  admise  comme  une 
preuve  par  la  double  raison  que  M. 
Le  Blan  fils,  n'étant  ce  qui  a  été  re- 
connu par  l'inspecteur,  ni  l'associé 
de  son  père,  ni  l'un  des  contremaîtres 
de  la  filature,  n'avait  pas  qualité 
pour  donner  des  ordres  aux  ouvriers  : 
3"  parce  que  l'art.  7  du  règlement  de 
la  filature  du  i  a  août  1870,  affiché 
dans  les  salles  et  dont  un  exemplaire 
est  remis  à  chaque  ouvrier  embauché 
porte  «  qu'il  est  expressément  dê- 
«  fendu,  sous  peine  d'amende,  de 
«  nettoyer  les  métiers  à  la  marche  »  : 
qu'en  présence  des  formules  de  ce 
règlement,  la  responsabilité  du  pré- 
venu ne  saurait  être  préalablement 
engagée  tant  pour  le  fait  reproché  à 
l'ouvrier  qu'aux  deux  ouvriers  ;  — 
Qu'il  y  a  donc  lieu  d'acquitter  M. 
Julien  Le  Blan  contre  lequel  h 
preuve  qu'il  a  autorisé  le  fait  incri- 
miné n'est  pas  faite  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs :  —  Faisant  application  de  l'art. 
iSg  du  c.  d'instr.  crim.,  annule  la 
poursuite  et  renvoie  M.  Le  Blan,  sans 
amende  ni  dépens.  » 


DÉCISIONS  DBS 
Observations.  —  Il  SDmble  bien  en 
effet  que  la  respousabililé  du  patron 
ne  pouvait  pas  être  engagée  par  un 
fait  n'ayant  cté  accompli  ni  sur  I'of' 
dre  dudit  patron,  ni  avec  son  assen- 
timent exprès,  ni  même  avec  son 
approbation  tacîle,  mais  au  contraire 
au  mépris  de  ses  prohibitions  for- 
melles. On  ne  pouvait  pas  dire  en 
l'espèce  que  le  patron  u  eut  fait 
»  ou  laissé  nettoyer  un  métier  en 
t  marche  ».  mais  on  devait  dire  que 
les  ouvriers  avaient  procédé  à  ce  net- 
toyage dans  de  paieilles  conditions  à 
l'insu  du  patron  et  en  violation  de 
ses  instructions  connues,  ou  devant 
être  réputées  telles,  des  ouvriers. 


Jnallae  de   paix  da  Soavigny  (Alllar) 
Priaidenl:  M.  LEGER,  /uje  de  paix. 

17  février  190S. 

EUcliont.  —  Appel.  ~  Domestique.  — 
Ouvrier.  —  Iléiidence.  —  Domicile 
d'origine. 

Ne  peut  demander,  par  application  de 
l'art.  109  du  c.  civ.  son  inscription  sur 
la  liste  électorale  du  la  commune  dans 
laquelle  se  trouve  situé  le  domicile  de 
son  patron,  l'ouvrier  qui  a  une  habita- 
tion Uistinctc  dans  une  autre  commune  ; 

L'électeur  appelant  est  recevablc  de- 
vant le  juge  de  paiï  â  invoquer  des 
mojens  nouveaux  et  à  produire  dus 
pièces  nouvelles  dont  n'a  pas  eu  con- 
naissance la  commission  municipale  ; 

Un  citoyen  est  fondé  à  réclamer  sa 
réinscription  sur  la  liste  de  la  commune, 
où  il  n'habite  pas.  mais  où  il  est  né,  où 
il  a  tiré  au  sort,  où  il  a  été  inscrit  à  sa 
majorité,  alors  qu'il  n'a  été  rajéde  cette 
tislu  qu'à  9on  insu  et  qu'il  a  protesté 
contre  cette  radiation  dès  qu'il  l'a  con- 
nue.  Peu  importe  qu'il  ait  été  inscrit  sur 
la  liste  de  la  commune  où  il  hanite,  si 
celte  Inscription  a  été  faite  d'otQce  et  si 
le  réclamant  justifie  avoir  fait  diligence 
pour  la  faire  radier. 


JUGES  DE  PAIX. 

Ainsi  jugé  en  ce 

«  Nous,  JUGE  DE 

cision  de  la  comm 
de  la  commune  de 
Il  février  1908  et 
main  ;  —  Vu  ra< 
elle  a  donné  lieu  < 
Hérodet  Abel  iah 
lofév,  1908;  —  Vu 
délivrés  le  i3  fév 
parties  inléressées 
prescriptions  de  1 
organique  du  3  fé' 
décret  et  les  lois  1 
5  avril  1884  ;  —  C 
explications  &  nou 
les  conclusions  pr 
à  l'audience  du  ao 
celle  de  ce  jour,  a 
produites  et  finale 
En  la  forme  :  — 
décisionde  la  corne 
dont  s'agit  a  été  ré 
l'appel  dont  elle 
aussi  réguliéreme 
le  délai  imposé  ] 
fond  :  —  Attendi 
sion  municipale  d 
Meillers,  sur  la  ( 
signée  qui  luiena 
1908,  par  le  sieur 
ployé  chez  M.  Il 
frère,  meunier  au 
commune  de  Meill 
vigny,  a,  par  sa  d' 
it^oS,  refusé  d'înac 
det  Abel  sur  la 
cette  commune  j 
('  qu'il  habile  Gi 
'<  1906  ;  qu'il  a 
«  liste  électorale  1 
«  en  1907,  qu'il  y 
c  igoS;  qu'il  n'ei 
u  tique  attaché  & 
«  au  contraire  u 


438 


DÉGISIONS  DBS  JUGES  DE  PAIX. 


«  travailler  au  mois  sur  le  terrain  de 
u  la  commune  de  Meillers  ;  qu'il  a 
u  son  ménage  (femme  et  enfant)  à 
«  Gipey  où  il  paie  l'impôt  personnel 
((  et  mobilier  »  ;  —  Attendu  que  sur 
rappel  de  cette  décision  qui  a  été 
régulièrement  formé  par  le  sieur 
Hérodet  Abel,  celui-ci,  à  l'audience 
du  20  fév.  courant,  en  plus  du  pre- 
mier moyen  qu'il  a  invoqué  dans  sa 
demande  du  a  3  janv.  1908,  basé  sur 
ce  qu'il  compte  plus  de  six  mois  de 
résidence  dans  la  commune  de  Meil- 
lers, où  il  dit  travailler  comme  sa- 
larié à  l'année  pour  le  compte  de  son 
frère  Hérodet  Louis,  en  a  invoqué  un 
second  basé  sur  ces  faits  :  que  Meillers 
est  son  domicile  d'origine  ;  qu'il  n'a 
jamais  eu  l'intention  de  le  quitter; 
qu'au  contraire  il  a  toujours  mani- 
festé celle  de  le  conserver;  qu'en 
conséquence  il  demande  a  être  réins- 
crit sur  la  liste  électorale  de  sa  com- 
mune d'origine  de  laquelle  il  a  été 
rayé  à  tort  et  à  son  insu,  sans  qu'il 
ait  manifesté  l'intention  de  changer 
de  domicile  ;  —  Attendu  que  les 
raisons  exposées  par  le  sieur  Hérodet 
dans  son  premier  moyen  ne  nous 
paraissent  pas  suffisamment  couclu- 
<  an  tes  pour  faire  accep  ter  sa  demande  ; 
—  Qu'en  elTet  la  cour  de  cassation, 
dans  un  arrêt  du  a8  mars  1889  dit  : 
((  que  si  les  majeurs  qui  servent  ou 
((  travaillent  habituellement  chez 
c  autrui  ont  le  même  domicile  que 
u  la  personne  qu'ils  servent,  c'est  à 
«  la  condition  qu'ils  demeurent  avec 
a  cette  personne,  dans  la  même  mai- 
tt  son  ;  qu'en  conséquence,  le  domes- 
u  tique  qui  a  une  habitation  distincte 
((  dans  une  commune  autre  que  celle 
u  où  habite  son  maître,  ne  peut  être 
«  inscrit  sur  la  liste  électorale  de  la 
c  commune  où  se  trouve  le  domicile 
«  de  ce  dernier  ))  ;  ce  qui  est  le  cas 


du  réclamant  ;  —  Qu'il  y  a  donc  lien 
de  le  déclarer  inopérant  et  d'exami- 
ner le  second  moyen  qui  est  admis- 
sible bien  qu'ayant  été  invoqué  pour 
la  première  fois  devant  nous,  en  ap- 
pel ;  que  même  il  y  a  lieu  d'examiner 
les  pièces  produites  pour  la  première 
fois  en  appel  et  d'en  tenir  compte 
pour  baser  notre  décision  (cass.,  i** 
juin  1886  ;  9  avril  1888)  ;  —  Atten- 
du qu'il  est  de  principe  que  tout  ci- 
toyen a  droit  à  Tinscription  sur  la 
liste  électorale  de  la  commune  où  il 
a  son  domicile  d'origine,  tant  qu'il 
n'a  pas  manifesté  l'intention  de  l'a- 
bandonner, et  à  plus  forte  raison 
quand  il  a  manifesté  celle  de  le  con- 
server, (cass.,  16  avril  i885  ;  7  juil. 
i885  ;  ao  mai  1886)  ;  et  que  le  do- 
micile d'origine  se  conserve  tant  que 
l'intention  d'en  adopter  un  nouveau 
n'est  pas  établie  (cass.,  6  mai  1907)  ; 
—  Attendu  qu'il  est  reconnu  et  non 
discuté  que  le  domicile  d'origine  du 
sieur  Hérodet  Abel  est  la  commune 
de  Meillers  ;  qu'il  y  est  né,  qu'il  y  a 
tiré  au  sort  avec  les  conscrits  de  cette 
commune  ;  qu'il  y  a  été  inscrit  sur 
la  liste  électorale  à  sa  majorité  ;  qu'il 
en  a  été  rayé  à  son  insu  par  la  com- 
mission administrative,  d'office  le 
1 5  janv.  1905,  alors  qu'il  travaillait 
momentanément  à  St  Amand  (Cher) 
et  qu'aucun  avis  de  cette  radiation  ne 
lui  a  été  notifié  ;  —  Attendu  qu'il  a 
protesté  contre  cette  radiation  le  4 
fév.  1907,  c  est-à-dire  dès  qu'il  Ta 
connue,  et  que,  dès  le  lendemain,  il 
a  fait  une  demande  de  réinscription, 
ainsi  que  cela  résulte  de  la  copie  de 
la  décision  de  la  commission  muni- 
cipale en  date  du  9  fév.  1907,  qui  a 
repoussé  cette  demande  comme  ayant 
été  faite  après  le  délai  légal  ;  —  At- 
tendu que  Hérodet  Abel  n'a  fait  &  la 
mairie  de  MeiUers  ai  ailleurs  aucune 
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déclaration  de  changement  de  domi- 
cile ;  que  son  livret  militaire  le  porte 
toujours  comme  domicilié  i  Meillers  ; 

—  Que  dans  ces  conditions  il  y  a  donc 
lieu  de  décider  qu'il  a  conservé  son 
domicile  d'origine,  et  en  conséquence 
d'ordonner  sa  réinscription  sur  la 
liste  électorale  de  ce  domicile  ;  — 
Attendu  que  l'inscription  du  sieur 
Hérodet  Abel  sur  la  liste  électorale  de 
la  commune  de  Gîpey  n*est  pas  un 
obstacle  à  son  inscription  sur  la 
liste  électorale  de  la  commune  de 
Meillers  ;  —  Qu'en  effet,  ^'il  a  été 
inscrit  sur  la  liste  électorale  de  la 
commune  de  Gipey,  c'est  d'office  et 
à  son  insu  ;  —  qu'il  a  protesté  contre 
cette  inscription  dès  qu'il  l'a  connue, 
notamment  en  s'abs tenant  de  voter 
dans  le  courant  de  l'année  1907,  lors 
de  l'élection  d'un  conseiller  d'arron- 
dissement ;  et  qu'il  a  manifesté  son 
désir  d'être  inscrit  sur  la  liste  élec- 
torale de  la  commune  de  Meillers  à 
M.  le  maire  de  Gipey,  que  cela  res- 
sort des  deux  certificats  délivrés  par 
ce  dernier  ;  que  la  cour  de  cassation 
a  manifesté  son  opinion  dans  ce  sens 
par  ses  arrêts  des  (8  avril  1884,  i3 
mai  i885,  4  et  10  mai  1881,  29  mai 
1896)  ;  —  Qu'en  outre  il  est  établi 
par  le  certificat  délivré  par  M.  le 
percepteur  de  Souvigny  que  le  récla- 
mant ne  paie  pas  plus  d'impôts  à 
Gipey  qu'à  Meillers  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs :  —  Evoquant  et  statuant  publi- 
quement, en  dernier  ressort,  en  ma- 
tière de  révision  de  liste  électorale  ; 

—  Disons  l'appel  formé  par  le  sieur 
Hérodet  Abel  régulier  en  la  forme  et 
juste  au  fond,  par  conséquent  rece- 
vable  ;  —  Disons  que  la  décision  de 
la  commission  municipale  de  la  com- 
mune de  Meillers  en  date  du  4  fév. 
courant  a  été  régulièrement  rendue 
en  la  forme  et  même  au  fond  sur  le 


seul  moyen  qui  lui  a  été  soumis  ;  — 
Cependant  infirmons  cette  décision 
en  raison  du  deuxième  moyen  invo- 
qué pour  la  première  fois  devant  nous 
par  rappelant  ;  —  Décidons  que  le 
sieur  Hérodet  Abel  a  conservé  son 
domicile  d'origine  dans  la  commune 
de  Meillers  ;  — :  Ordonnons  en  con- 
séquence, qu'il  sera  inscrit  sur  la 
liste  électorale  de  cette  commune 
pour  l'année  1908  ;  —  Ajoutons  en- 
fin qu'avis  de  cette  infirma tion  sera 
donné  dans  les  trois  jours,  tant  à  M. 
le  maire  de  Meillers  qu'à  M.  le  préfet 
de  l'Allier,  le  tout  sans  dépens,  ainsi 
que  le  veulent  les  art.  6  et  24  du 
décret  organique  du  a  fév.  i8ôa.  » 

Observations.  —  Sur  le  i*'^  point  : 
application  exacte  des  termes  formels 
de  l'art.  109  du  c.  civ.,  qui  n'admet 
la  communauté  de  domicile  entre  le 
serviteur  ou  l'ouvrier  et  son  maître 
ou  patron  qu'au  cas  où  il  y  a  entre 
eux  communauté  de  demeure  dans  la 
même  maison.  —  Sur  le  2'  point  : 
jurisprudence  bien  établie  en  ce  sens. 
V.  Dictionnaire  général,  5*  édit.,  v** 
Elections,  n*  3i3  et  suiv.  —  Sur  le 
3*  point  :  le  domicile  d'origine  ne  se 
perd  que  par  le  fait  de  l'acquisition 
d'un  autre  domicile,  etlejuj^e  de  paix 
apprécie  souverainement  d'après  les 
circonstances  de  fait  de  la  cause,  si 
le  réclamant  a,  ou  n'a  pas  conservé 
son  domicile  d'origine.  Y.  eod.  locOy 
n"  39  et  suiv. 
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JuMtâpm  de  paix  de  Saint-An  and-Montrond 

(Cher/ 

Président  :    M.  Georges    DRIFFORD, 
juge  de  paix. 

a 5   janvier    1908. 

Assurances.  —  Police.  —  Obligation.  — 
Contrat  synallagmalique.  —  Bon  et  ap- 
prouvé. —  Signature. 

Un  métayer  ou  petit  cultivateur  est 
tenu  d'exécuter  les  engagements  résul- 
tant pour  lui  d'une  police  revêtue  de  sa 
signature,  alors  même  que  celle-ci  ne 
serait  pas  précédée  de  la  mention  «  ap- 
prouvé 9  et  qu'il  ne  saurait  ni  lire  ni 
écrire. 

Ainsi  jugé  dans  les  circonstances 
suivantes  : 

La  compagnie  d'assurances  contre 
les  accidents  «  rx\beille  »  ayant  fait 
citer  Laurue  Antoine,  cultivateur,  en 
paiement  d'une  somme  de  i65  fr.  10 
montant  des  deux  premières  primes 
échues   d'un    contrat  d'assurances, 

Celui-ci  a  répondu  qu'il  reconnais- 
sait bien  avoir  signé  une  police  à  la 
G'*  «  l'Abeille  »,  mais  que  cette  po- 
lice ne  contenait  pas  les  conventions 
particulières  qu'il  croyait,  qu'il  ne 
savait  ni  lire  ni  écrire  et  que  l'agent 
représentant  la  G'**  «  l'Abeille»  l'avait 
fait  signer  en  blanc  et  l'avait  trompé. 

«  Sur  quoi  Nous,  juge  de  paix  :  — 
Attendu  que  la  G*"  d'assurances  «  l'A- 
beille »  poursuit  Laurue  Antoine  en 
paiement  de  la  somme  de  i65  fr.  10 
montant  de  deux  primes  d'assu- 
rances ;  que  ces  primes  résultent  des 
engagements  pris  par  Laurue  en  si- 
gnant un  contrat  d'assurances  avec  la 
G**  «  l'Abeille  »  le  21  avril  1906  à 
St-Amand  ;  —  Attendu  que  la  police 
d'assurances  est  régulièrement  établie 
et  garantit  exactement  les  risques  de 
l'assuré  ;  que  Laurue  a  prétendu  que 


cette  police  a  été  signée  par  lai  en 
blanc,  qu'on  avait  abusé  de  son  igno- 
rance ;  —  Attendu  que  Laurue  n'éta- 
blissant pas  ses  prétentions  il  suffît 
que  sa  signature  soit  opposée  sur  le 
contrat  d'assurances  du  ai  avril  iqo6 
pour  que  celui-ci  soit  valable,  Laurue 
étant  un  métayer  ou  petit  cultiva- 
teur; que  la  mention  «  approuvé  n 
n'est  pas  exigée  avant  la  signature, 
lorsque  suivant  les  dispositions  de 
l'art.    1826  du  c.   civ.  le  signataire 
d'un  contrat  est  un  artisan,  labou- 
reur y  ou  vigneron  ;  que  la  règle  de 
l'art.  1836  est  applicable  en  Tespèce 
bien  qu'il  s'agisse  d'un  contrat  synal- 
lagmalique ;  —  Attendu  qu'il  y  a  donc 
lieu  en  conséquence  de  contraindre 
Antoine  Laurue  a  exécuter  ses  enga- 
gements ;  —  Vu  l'art.  i3o  du  c.  de 
proc.  ;  —  Par  ces  motifs  :  —  Con- 
damnons Laurue  Antoine  à  payer  à 
la  G'*  d'assurances   «  l'Abeille  »    la 
somme  de  i65  fr.    10  ;  —    Disons 
qu'il  paiera  les  intérêts  au  taux  de 
4%  à  partir  du  jour  de  la  demande  ; 
--  Réservons  à  la  G'*  «  l'Abeille  »  tous 
ses  droits,  résultant  de  la  police  sous- 
crite par  Laurue  pour  une  durée  de 
dix  années  consécutives  à  partir  du 
21   avril    1906;  -     Condamnons   ce 
dernier  aux  dépens  liquidés  à...  a 

Observations.  —  I^  signature  ap- 
posée par  l'assuré  au  bas  de  la  police, 
implique  de  sa  part  la  connaissance 
et  l'approbation  de  toutes  les  stipu- 
lations qu'elle  contient.  Gass.  2  août 
1875,  Annales  1876,  p.  ï8.  —  C'est 
avec  raison,  et  d'accord  avec  la  ju- 
risprudence que  dans  la  décision  ci- 
dessus  l'assuré  aété considéré  comme 
laboureur  au  sens  de  l'art.  iSaô. 

A  annoter  au  Dictionnaire  géné- 
ral, 5'  édit.,  V  Bon  oa  approuvé,  n" 
5  et  V*  Assurance^  n*  29. 
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Jnstloc  da  paix  de  Balleroy  (CalTadoa) 
Président  :  M.  Paul  SUZANNE  Qjuge  de  paix. 

19  février  1907. 

Billet    à  ordre.   —    Fausse   cause,    — 
Obligation.  —  Livres  de  commerce. 

Doit  être  réputée  sincère  et  véritable 
la  cause  «  valeur  en  marchandises  » 
exprimée  de  sa  main  par  le  souscrip- 
teur d'un  billet  à  ordre: 

En  conséquence  le  juge  de  paix  saisi 
d'une  demande  en  payement  de  ce 
billet,  n'est  pas  tenu,  par  le  seul  fait 
que  le  souscripteur  refuse  de  payer  ce 
billet,  et  prétend  que  la  cause  en  est 
fausse,  d'ordonner  la  communication 
de  la  comptabilité  commerciale  du  de- 
mandeur ; 

U  peut,  sans  autre  preuve,  coAdam- 
ner  le  souscripteur  de  l'effet  k  en  payer 
le  montant. 

Ainsi  décidé  dans  les  circonstances 
que  voici  : 

Le  sieur  GuiUouet  a  fait  citer  le 
sieur  Gléret  pour  s'entendre  con- 
damner au  paiement  de  la  somme 
de  aso  fr.  68,  montant  d*un  billet  à 
ordre,  valeur  reçue  en  marchandises 
revêtue  de  la  mention  :  accepté  payer, 
signée  Gléret.  Ge  billet  a  été  protesté 
à  son  échéance,  —  Le  sieur  Gléret  a 
prétendu  que  Teffet  souscrit  repose 
sur  une  fausse  cause,  le  sieur  Guil- 
louet  a*ayant  pas  fourni  de  mar- 
chandises et  il  a  demandé  commu- 
nication de  la  comptabilité  commer- 
ciale de  ce  dernier. 

Jugement  en  ces  termes  : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Attendu 
que  la  cause  d'une  obligation  expri- 
mée dans  un  acte  est  présumée  véri- 
table jusqu'à  ce  que  le  débiteur  en 
ait  prouvé  la  fausseté;  —  Que  la 
cause  est  fausse  dans  deux  cas  :  — 
1*   Lorsque    les    parties     croyaient 
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qu'elle  existait,  tandis  qu'elle  n'exis- 
tait pas  :  c'est  la  cause  erronée  ;  — 
a®  Lorsque  les  parties,  sachant  bien 
qu'elle  n'existait  pas,  l'ont  néan- 
moins exprimée  dans  l'acte  :  c'est  la 
cause  simulée  (Demolombe,  t.  34, 
n*  369)  ;  —  Attendu  qu'aux  termes 
de  l'art.  u3i  c.  civ.,  l'obligation 
sans  cause  ou  sur  une  fausse  cause,* 
ou  sur  une  cause  illicite,  ne  peut 
avoir  aucun  effet  ;  —  Qu'il  ne  suffit 
pas.  pour  qu'une  convention  soit 
privée  de  tout  effet,  que  la  cause  ex- 
primée soit  fausse;  il  faut,  en  outre, 
qu'elle  n'ait  pas  d'autre  cause  réelle; 
—  Que  l'obligation  quoique  sans 
cause  exprimée  est  valable  jusqu'à 
la  preuve  du  défaut  de  cause  ;  que 
cefte  preuve  est  à  la  charge  du  débi- 
teur et  non  du  créancier  (Bourges, 
12  février  1826);  —  Qu'il  y  a  pré- 
somption de  cause  légitime  dans 
une  obligation  de  payer  une  somme 
où  la  cause  n'est  point  exprimée; 
d'où  il  suit  que  c'est  au  débiteur  à 
prouver  qu'il  n'y  a  pas  de  cause 
(Agen,  3  juil.  i83o)  ;  —  Que  les 
billets  souscrits  par  un  non  commer- 
çant sans  cause  exprimée  ne  sont 
pas  nuls  comme  obligation  sans 
cause  ;  qu'ils  sont,  au  contraire, 
présumés  avoir  une  cause  juste, 
sauf  au  débiteur  à  renverser  cette 
présomption  par  des  présomptions 
contraires  (Angers,  5  juin  i843)  ;  — 
Qu'une  promesse  de  payer  suppo- 
sant toujours  l'existence  d'une  dette 
n'est  point  nulle  par  cela  seul  que  la 
nature  de  cette  dette  n'y  est  point 
exprimée  ;  que  c'est  au  souscripteur 
de  l'écrit  qui  prétend  que  son  obliga- 
tion est  sans  cause,  à  en  administrer 
la  preuve  (Nîmes,  17  déc.  1849)  ;  — 
Que  la  cause  d'une  obligation  est  suf- 
fisamment exprimée  par  ces  mots  : 
«  je  reconnais  devoir  »  ;  que  c'est 
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à  ceux  à  qui  une  telle  obligation  est 
innposée  à  prouver  que  la  cause  en 
est  fausse  ou  illicite  (Nancy.  aS  avril 
i833)  ;  —  Attendu  que  promettre  de 
payer,  c'est  promettre  d'acquitter 
une  dette  et  par  conséquent  se  re- 
connaître débiteur  aussi  formelle- 
ment que  si  on  l'avait  écrit  ;  —  At- 
tendu que  la  cause  eicprimée  dan«5 
une  obligation  est  réputée  sincère  et 
que  la  preuve  de  la  simulation  est  à 
la  charge  du  débiteur,  mais  que  cette 
preuve  une  fois  faite  imposerait  au 
créancier  la  charge  de  prouver  que 
l'obligation  a  une  autre  cause  non 
exprimée  mais  réelle  et  licite  (Besan- 
çon, i3  février  i865)  ;  —  Que  le  dé- 
fendeur Cléret  n'apporte  pas  cette 
preuve  ;  que  c'est  lui  qui  affirme  et 
que,  de  plus,  son  affirmation  contre- 
dit son  consentement  et  l'aveu  qu'il 
a  fait  lui-même  de  la  vérité  de  la 
cause  ;  —  Que  le  billet  à  ordre  dont 
il  s'agit,  pour  valeur  reçue  en  mar- 
chandises, est  revêtu  de  la  mention  : 
accepté  payer,  signée  Cléret  ;  —  Que 
ce  billet  a  une  cause  parfaitement 
exprimée  et  énoncée  et  que  renon- 
ciation de  cette  cause  spéciale  est 
évidemment  exclusive  de  toute  autre 
cause  ;  —  Que  c'est  à  Cléret  à  prou- 
ver que  la  cause  en  est  fausse  et  qu'il 
n'offre  pas  de  faire  cette  preuve  ;  — 
Que  la  production  de  la  comptabi- 
lité commerciale  du  demandeur 
Guillouet  est  inutile,  la  preuve  de  sa 
créance  résultant  du  billet  où  la 
cause  est  exprimée  le  dispense  de 
prouver  l'existence  de  cette  cause  ;  — 
Par  ces  motifs  :  —  Jugeant  contra- 
dictoirement,  condamnons  Cléret  à 
payer  à  Guillouet  la  somme  de 
aao  fr.  68  qu'il  lui  doit,  etc....,  aux 
intérêts  de  droit  et  aux  dépens.  » 

Obseryations.  —  C'était  évidem- 


ment à  l'intéressé  à  prouver  la  faus- 
seté de  la  cause,  en  vertu  de  Tadage  : 
reas  excipiendo  fit  actor.  Mais  qiiand 
bien  même  cette  preuve  aurait  été 
faite,  le  billet  n'en  aurait  pas  moins 
été  valable  s'il  avait  eu  une  cause 
réelle.  (Pau,  ii  nov.  i834,  S.  i835-3- 
167).  En  pareil  cas  le  porteur  n'avait 
pour  rendre  la  lettre  de  change  va- 
lable qu'à  établir  la  consistance  des 
valeurs  fournies.  (Cass.,  3o  août 
i8!ï6,  D.  1827-1-15). 


JoBtioe   de   paix  da   Roquefort   (Landes). 

Président  :  M.  Fhauçois  LAMBERT,   i 
juge  de  paix. 

12  décembre   1907  et  3o  janvier  1908. 

Louage.  —  Réparations  locatives.  —  Dé- 
gradations et  pertes.  ~  Bailleur.  — 
Vente  d'immeubles.  —  Cahier  des  char- 
ges. 

Le  preneur,  cité  en  payem^it  du 
montant  des  réparations  locatives  et  de 
dommages-intérêts  pour  dégradations 
et  pertes,  ne  saurait  opposer  le  défaat 
d*action  et  de  qualité  du  bailleur  tiré 
de  ce  fait  que  ledit  bailleur  tout  récem- 
ment adjudicataire  des  biens  loués> 
s'était  aux  termes  du  cahier  des  charges 
engagé  à  prendre  les  immeubles  dans 
rétat  où  ils  se  trouvaient  et  n'était  par 
conséquent  pas  subrogé  dux  droits  des 
vendeurs  contre  le  preneur  à  regard 
des  dommages  ou  dégradations  anté- 
rieurs à  l'adjudication  ; 

En  tout  cas  ce  moyen  ne  serait  rece- 
vable  de  la  part  du  preneur  qu'ayant 
toute  acceptation  de  sa  part  du  débat 
au  fond. 

Ainsi  décidé  par  les  deux  juge- 
ments ci-dessous  rapportés  : 

Jugement  interlocutoire  du  i  a  dé- 
cembre 1907  : 

c  Nous,  JUGE  DE  PAIX  ;  —  Âtteodu 
que  M.   le  docteur  Dibos,   proprîé- 
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taire  et  maire  à  La  Bastide-d'Arma- 
gnac  réclame  à  M.  Jolynon,  boucher 
au  même  lieu,  la  somme  de  600  fr.  à 
titre  de  dommages-intérêts  pour 
cause  de  réparations  locatives  et  de 
dégradations  par  ce  dernier  occasion- 
nées tant  à  un  jardin  qu'à  un  pavil- 
lon y  construit  qu*il  détenait  à  titre 
de  locataire,  suivant  bail  verbal  à 
lui  consenti  moyennant  paiement  de 
la  somme  mensuelle  de  ao  francs  ; 
—  Attendu  que  M.  Jolynon  ayant 
contesté  les  faits  qui  lui  étaient  im- 
putés a  été  admis  sur  sa  demande 
expresse  et  par  jugement  prépara- 
toire du  ao  novembre  1907,  a  rap- 
porter la  preuve  de  ses  dires,  la 
même  faculté  demeurant  réservée  à 
son  adversaire  ;  —  Attendu  qu'à 
notre  audience  du  5  décembre  pré- 
sent mois,  jour  fixé  pour  l'enquête, 
M.  Jolynon,  qui,  à  l'appel  de  son 
nom,  s*est  présenté  assisté  de  M* 
Pestour  avocat,  a  expose  par  l'organe 
de  son  défenseur  qu'il  était  prêt  à 
administrer  la  preuve  par  lui  offerte 
mais  qu'il  tenait  avant  tout  à  soule- 
ver à  rencontre  du  demandeur  une 
question  préjudicielle  tendant  h  lui 
refuser  qualité  pour  intenter  l'action 
dont  s  agit,  laquelle  devait  être 
l'œuvre  des  propriétaires  et  à  leur 
défaut  leurs  héritiers  de  qui  il  venait 
de  détenir  les  immeubles  en  litige, 
et  non  de  lui  dit  Dibos,  tout  récent 
acquéreur  ;  —  Attendu  que  le  d^ 
mandeur  s'est  énergiquement  élevé 
contre  cette  prétention  et  nous  a, 
avec  raison,  demandé  de  la  considé- 
rer comme  un  artifice  de  procédure 
aussi  vain  que  tardif  ;  —  Que  c'est 
en  effet  à  tort  que  cet  incident  est 
aujourd'hui  soulevé  par  M.  Jolynon 
qui,  par  deux  fois  a  accepté  de  con- 
verser et  de  discuter  avec  son  adver- 
saire sur  les  griefs  qu'il  lui  faisait  ; 


—  Que  c'est  enfin  sur  sa  requête 
tout  d'abord  formulée  en  des  conclu- 
sions écrites  et  scellées  de  son  pa- 
raphe dûment  déposées  à  notre  barre 
et  presque  instantanément  modifiées 
par  lui,  que  l'afiaire  dont  s'agit  a 
reçu  la  présente  orientation  ;  — 
Qu'il  convient  donc  de  ne  pas  s'ar- 
rêter plus  longtemps  à  cette  excep- 
tion qui,  savamment  inspirée  et  dès 
le  début  suggérée  aurait  pu  servir  de 
base  à  une  intéressante  discussion  ; 
mais  qui  ayant  mis  hélas  trop  long- 
temps à  germer,  n'a  plus  à  l'heure 
actuelle  sa  raison  d'être  ;  et  qu'il  y 
a  lieu  passant  outre  aux  débats  d'en 
examiner  le  fond  ;  —  Attendu  que 
des  opérations  d'enquête  auxquelles 
nous  avons  régulièrement  procédé  il 
résulte  bien  la  preuve  certaine  que 
le  défendeur  n'a  pas  usé  de  la  chose 
louée  en  bon  père  de  famille  ;  — 
Qu'il  n'a  pas  en  effet  entretenu  en 
bon  état  de  culture  le  jardin,  qui  lui 
avait  été  provisoirement  concédé  à 
titre  de  bail  à  loyer,  et  que.  l'ayant 
reçu  de  son  adversaire  qui  le  détenait 
à  cet  instant  lui-môme  à  titre  de  lo- 
cataire, propre  et  prêt  à  être  ense- 
mencé, il  le  lui  a  rendu  en  friche  et 
dans  un  état  de  délabrement  tel, 
qu'il  n'est  pas  possible  de  songer 
pour  l'instant  ni  à  y  planter  ni 
à  y  semer  ;  —  Attendu  en  outre, 
que  des  mêmes  opérations  d'en- 
quête il  ressort  également  que  M. 
Pascal  Jolynon  a  affecté  à  autre 
usage  que  celui  pour  lequel,  à  dé- 
faut de  couvent  ions  préalables,  il 
était  présumé,  d'après  les  circons- 
tances, devoir  être  destiné  le  petit 
pavillon  qui  se  trouve  dans  ledit 
jardin  ;  —  Que  constniit  dans  un 
but  d'agrément,  et  habituellement 
consacré  à  abriter  des  fleurs,  il  en  a 
fait  lui,  un  local  destiné  à  l'exercice 
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de  sa  profession,  y  répandant  force  j 
sel,  qui  en  a  salpêtre  les  murs  dont  | 
les  mortiers  tombent  maintenant 
tant  à  rintérieur  qu'à  rextérieur  ;  — 
Qu'il  y  a  causé  enfin,  de  réelles  dé- 
gradations dont  il  est  responsable 
aux  termes  de  Tart.  1732  du  c.  civ.  ; 

—  Attendu  qu'en  violant  ainsi  l'une 
des  obligations  principales  de  Fart. 
1728  duc.  civ.  précité,  le  défendeur 
a  causé  un  préjudice  au  demandeur 
etquec'esl  à  bon  droit  que  ce  dernier 
formule  à  son  encontre-  ses  revendi- 
cations pécuniaires,  car  aux  termes 
de  l'art,  ii^a  toujours  du  même 
code,  l'obligation  de  faire  ou  de  ne 
pas  faire,  se  résout  en  dommages- 
intérêts  en  cas  d'inexécution  de  la 
part  du  débiteur  ;  —  Que  l'action 
qui  nous  est  soumise  est  donc  en- 
tièrement fondée  et  par  conséquent 
recevable  ;  —  Attendu  toutefois  en 
ce  qui  louche  le  montant  des  dom- 
mages-intérêts à  allouer  ;  —  Que 
nous  ne  possédons  à  cet  égard  aucun 
des  éléments  voulus  pour  nous  per- 
mettre d'en  arbitrer  le  quantum  ;  - 
Qu'il  y  a  lieu  dès  lors  de  désigner  un 
expert  ad  hoc  dont  le  rapport  nous 
donnera  la  faculté  de  nous  pronon- 
cer en  parfaite  connaissance  de 
cause  sans  léser  le  demandeur 
comme  non  plus  sans  surcharger  le 
défendeur  ;  —  Attendu  quant  au 
choix  de  cet  expert  qu'il  nous  paraît 
bon  pour  la  parfaite  quiétude  des 
parties  en  cause,  de  le  prendre  en 
dehors  de  notre  canton,  c'est-à-dire 
en  dehors  de  la  sphère  d'action  de 
chacune  d'elles  ;  —  Par  ces  motifs  : 

—  Statuant  contradictoirement  en 
premier  ressort  et  avant  dire  droit  : 

—  Disons  n'y  avoir  pas  lieu  de  nous 
arrêter  à  l'exception  soulevée  sous 
forme  de  question  préjudicielle  par 
le   défendeur,  laquelle  aurait  dû  se  | 


produire,  sinon  in  limine  litiSy  tout  au 
moins  avant  tout  dépôt  de  conclu- 
sions sur  le  fond  et  toute  acceptation 
des  débats  sans  la  moindre  réserve  : 
—  L'écartons  en  conséquence,  com- 
me tardivement  soulevée  et  peu  sé- 
rieuse à  tout  prendre  ;  car,  s'il  est 
indéniable  que  Jolynou,  la  veille 
encore  de  la  présente  action,  fui  réel- 
lement le  locataire  de  Dibos,  depuis 
3  mois  environ,  c'est-à-dire  depuis 
la  date  de  son  acquisition,  îi  esl 
également  naturel  que  celui-ci  qui 
était  tenu  de  respecter  les  obligations 
des  précédents  propriétaire»  vis-à-vis 
de  leurs  locataires  ait  été  par  contre 
subrogé  à  tous  les  droits  que  ceux-ci 
détenaient  de  la  loi  à  l'encontre  de 
ces  derniers  ;  —  Et  ceci  dit,  dési- 
gnons pour  procéder  aux  constata- 
tions des  réparations  locativcs  et  dé- 
gradations établies  par  l'enquête  M. 
Charles  Bartalot.  expert-géomètre  à 
Villeneuve-de-Marsan,  lequel,  après 
serment  prêté  de  bien  remplir  la 
mission  à  lui  coniiée,  devra  se  trans- 
porter à  La  Bastide-d* Armagnac  sur 
les  lieux  litigieux  où  en  présence  des 
parties  ou  elles  dûment  appelées,  il 
se  livrera  à  un  examen  attentif  du 
jardin  en  question  et  du  pavillon  qui 
s'y  trouve,  à  l'effet  de  déterminer  le 
quantum  aussi  exact  que  possible  du 
préjudice  causé  à  M.  le  docteur 
Dibos  demandeur  par  M.  Pascal  Jo- 
lynon,  défendeur  ;  —  Pour  au  vu 
du  rapport  ad  hoc  être  par  les  parties 
conclut  et  par  nous  statué  ce  qu'il 
appartiendra  ;  —  Dépens  réservés 
jusqu'en  fin  de  cause.  )> 

Après  dépôtdu  rapport  de  l'expert, 
conclusions  du  défendeur  en  ces 
termes  : 

u  Attendu  que  M.  le  docteur  Dibos, 
a  acquis  il  y  a  3  mois  environ  à  la 
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barre  du  tribunal  de  Mont-de-Marsan 
une  parcelle  de  terrain  sise  à  La 
Baslide-d'Armagnac,  dépendant  de 
la  vente  des  biens  Cramon  ;  —  Que 
cette  parcelle  de  terre  était  au  mo- 
ment de  la  vente  bien  connue  pour 
sa  contenance  et  sa  nature  du  requé- 
rant, à  qui  le  cahier  des  charges, 
clauses  et  conditions  imposait  l'obli- 
gation de  la  prendre  dans  l'état 
où  elle  se  trouvait  ;  —  Attendu  que 
M.  Dibos,  a  acheté  ce  terrain  et  qu'il 
n'a  droit  de  demander  réparation 
que  des  dommages  qu*il  aurait  pu 
éprouver  depuis  son  achat  ;  —  At- 
tendu que  M.  Dibos,  n'est  en  au- 
cune façon  subrogé  aux  droits  des 
vendeurs  pour  les  revendications  au 
sujet  des  dommages  ou  dégrada- 
tions qui  auraient  pu  se  produire 
avant  la  date  de  son  adjudication  ; 
—  Qu'il  n'a  donc  pas  d'action  à  ce 
sujet  vis-à-vis  de  Jolynon  ;  —  Par 
ces  motifs  :  —  Débouter  purement 
et  simplement  M.  Dibos  de  toutes 
les  demandes,  fins  et  conclusions  et 
le  condamner  aux  dépens.  » 

Jugement  définitif  du  3o  janvier 
1908  : 

u  En  ce  qui  touche  la  défense 
dernière  du  sieur  Jolynon,  au  cours 
de  laquelle  ce  dernier,  soit  dit  en 
passant,  faisant  allusion  au  cahier 
des  charges,  oublie  d'en  compléter 
la  plus  intéressante  des  clauses  et 
conditions  y  énoncées,  qui  prescrit 
sans  doute,  à  Dibos  de  prendre  la 
parcelle  vendue  dans  l'étal  ou  elle 
se  trouvait,  mais  qui  est  aussi  com- 
plété par  le  membre  de  phrase  ci- 
après  savoir  :  n  Et  ce  sans  que  le 
tt  moindre  recours  puisse  être  exercé 
«  contre  les  vendeurs  ;  »  ce  qui 
donne  pleine  et  entière  liberté  audit 
Dibos  vis-à-vis  des  tiers  devenus  ses 
dAobmbbb  1908 


locataires  parle  fait  de  ladite  vente  ; 

—  Attendu  que  nous  n'avons  pas  ici 
à  tenir  compte  de  cette  suprême 
chance  de  salut  qui  déjà  invoquée 
par  son  auteur  sous  forme  de  ques- 
tion préjudicielle  a  été  par  nous  exa- 
minée et  tranchée  et  a  constitué  en 
cette  affaire  une  partie  du  jugement 
interlocutoire  dont  celui  qui  nous 
occupe  n'est  que  le  corollaire  final  ; 

—  Que  cette  question  ne  nous  appar- 
tient donc  plus,  et  qu'elle  est  deve- 
nue la  chose  de  la  juridiction  supé- 
rieure qui  elle  seule  a  qualité  main- 
tenant pour  se  prononcer  souverai- 
nement à  son  sujet  ;  —  Que  nous 
avons  peine  à  nous  expliquer  du 
reste  les  raisons  pour  lesquelles  cette 
prétention  nous  est  à  nouveau  sou- 
mise ;  alors  qu'envisagée  concime 
une  arme  décisive,  elle  aurait  dû,  ce 
nous  semble  faire  hic  et  nunc  l'objet 
de  l'appel,  dont  en  termes  aussi  dis- 
crets que  courtois,  on  nous  a  fait 
miroiter  la  perspective  ;  car  s'il  est 
vrai  de  prétendre  que  l'on  ne  peut 
se  pourvoir  à  l'encontre  de  jugements 
préparatoires,  c'est-à-dire  de  déci- 
sions, qui  n'ordonnent  que  de  sim- 
ples mesures  d'instruction  ;  il  est 
puéril  d'émettre  la  même  prétention 
à  l'égard  de  jugements  interlocu- 
toires qui,  comme  en  l'espèce,  ré- 
solvent une  première  difficulté  et 
préjugent  le  fond  ;  —  Attendu  que 
ceci  dit,  il  ne  nous  reste  plus  qu'à 
examiner  le  mérite  du  rapport  qui 
nous  est  soumis  et  de  décider  s'il  est 
de  nature  à  nous  permettre  d'arbi- 
trer en  toute  justice,  le  quantum  du 
préjudice  causé  ;  —  Attendu  que 
soumis  à  la  critique  de  chacune  des 
parties,  il  n'a  fait  l'objet  de  leur 
part,  d'aucune  réflexion  susceptible 
d'en  diminuer  1^  portée  ;  —  Que  la 
majeure  partie  de  -la  di9Cus«ion   à- 
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laquelle  il  a  donne  lieu  n'a  porté  que 
sur  une  question  de  botanique  ;  et 
que  c'est  une  herbe  pernicieuse  au 
plus  haut  degré,  à  juste  titre  quali- 
fiée par  le  demandeur  d'oxalyde  cor- 
niculée  et  à  lort  baptisée  boulon  d*or 
par  Torgane  de  la  défense  qui  en  a 
eu  tous  les  honneurs  ;  —  Qu'il  y  a 
donc  lieu  pour  nous  d'en  adopter 
les  conclusions  comme  nous  parais- 
sant à  tous  les  points  de  vue  justes 
et  bien  vérifiées  ;  —  Par  ces  motifs  : 
—  Statuant  conlrad  le  toi  rement  et  en 
premier  ressort  ;  —  Disons  n'y  avoir 
pas  Heu  de  nous  prononcer  à  nou- 
veau sur  l'exception  soulevée  par  le 
sieur  Jolynon  et  déjà  jugée  par 
nous  ;  —  Et  disant  droit  du  rapport 
de  l'expert  Barlalot,  l'homologuons 
et  condamnons  ledit  Jolynon  à  payer 
au  docteur  Dibos,  là  somme  de 
499  fr.,  qu'il  lui  doit  pour  réparations 
localives  et  dégradations  par  lui  oc- 
casionnées tant  à  ui)  jardin  qu'à  un 
pavillon  y  construit,  sis  à  l^  Bastide- 
d'Armagnac,  appartenant  audit  Di- 
bos  et  par  lui  détenus  suivant  bail 
verbal  à  loyer,  ainsi  que  cela  a  été 
ci-dessus  expliqué  ;  —  Condamnons 
en  outre  ledit  Jolynon  en  tous  les 
dépens.  » 

Observations.  —  Ces  décisions, 
qui,  d'ailleurs  sur  appel  ont  été  con- 
firmées par  jugement  du  tribunal 
civil  de  Mont-de-Marsan,  en  date  du 
3  juin  1908,  nous  paraissent  mériter 
d'être  approuvées  de  tous  points.  La 
clause  du  cahier  des  charges,  visée 
par  le  défendeur  dans  ses  conclu- 
sions, constituait  une  convention  ne 
concernant  que  les  rapports  entre 
vendeurs  et  acquéreur  et  ne  pouvant 
ni  profiter,  ni  nuire  au  locataire  ; 
de  plus,  l'acquéreur,  succédant  à 
toutes  les  obligations  dont  les  vea- 


JUGES  DE  PAIX. 

deurs  étaient  tenus  vis-à-vis  du  loca- 
taire, devait  corrélativement  succé- 
der aux  droits  qu'ils  pouvaient  avoir 
contre  lui.  V.  en  ce  sens,  justice  de 
paix  de  Vouvray,  9  août  1901,  Bul- 
letin DES  DÉCISIONS  190'j,  p.  a 04. 
Le  locataire  ne  pouvait  d'ailleurs 
plus  contester  la  qualité  du  nouveau 
propriétaire,  après  avoir  accepté  \(t 
débat  avec  lui  et  l'avoir  laissé  s'en- 
gager au  fond. 

A  annoter  au  DiCTiox^AinE  gôé- 
RAL,  5'  édit.,  V"  Dégradations  el per- 
tes y  Louage,  Réparations  localives. 
Vente. 


Tribunal  de  simple  police  de    GoDymeotiy 

(Aliter.» 

Président  :  M.  G  A  RM  Y,    jug^  de   paix 

i4  juin  1907. 

Responsabilité  civile.  —  Société.  —  Direr- 
tear.  —  AdminUlrateur  délégué.  —  In- 
génieur technique.  Eaux  induÀtrieliei. 
—  Epuration.  —  Déversement  d'eniu 
usées.  —  Arrêté  préfectoral.  —  Poa 
voir  administratif  et  municipal.  — 
Tout-à  Végout. 

La  responsabilité  civile  d'une  contm- 
vention  imputable  à  une  société  ne  peut 
peser  que  sur  le  directeur  ou  ^admini^- 
tratcur  délégué  et  non  sur  un  ingénieur 
toclmique,  sous-directeur,  chargé  de  la 
surveillance  d*une  succursale  de  la  î5o 
ciélé. 

Ainsi  jugé  comme  il  suit  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Apres  avoir 
entendu  le  ministère  public  dans  ses 
conclusions  tendant  à  maintenir  l'ap- 
plication de  la  loi,  comme  aussi  lin- 
Traclion  commise  par  Orfila,  tout  en 
déclarant  s'en  rapporter  à  la  sagesse 
du  tribunal  ;  —  Attendu  que  le  mi- 
nistère public  poursuit  Orfila  comme 
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civilement  responsable  en  sa  qnalîto 
de  sous-directeur  d'usine»   à  Gom- 
ment ry,    pour  avoir   contrevenu   à 
l'arrêté  préfectoral  du  i8  juil.   igoG 
sur  le  mode  de  déversement  des  eaux 
industrielles,   fait  constaté  à  Com- 
mentry  par  procès- verbal  des  eaux 
et  forêts,  en  date  du  5  nov.  1906  et 
tombant  sous  Tapplication  de  Tart. 
471,  S  i5  du  c.  pén.  ;  —  Attendu  que 
le  défendeur  prétend  n'avoir  commis 
aucune  contravention,  qu'il  n'est  pas 
industriel  au  sens  du  mot  visé  par 
l'arrêté,  n'est  pas,  par  suite,  muni  de 
pouvoir  spécial  pour  faire  la  déclara- 
tion prévue  par  l'art.  2  ;  —  Attendu 
que  sans  s'arrêter  à  la  parfaite  léga- 
lité de  cet  arrêté  qui  prescrit  à  tout 
industriel  défaire  sa  déclaration,  en 
temps  utile,  sur  le  mode  qu'il  compte 
prendre  pour  épurer  ses  eaux  prove- 
nant de  son  ou  ses  établissements,  le 
défendeur    soutient   n'avoir   aucun 
pouvoir  en  dehors  du  périmètre  de 
l'usine  de  Commentry  en  qualité  de 
sous-directeur    ou    ingénieur    tech- 
nique et  que  ce  n'était  pas  à  lui  à 
faire    la   déclaration,    surtout   dans 
une  commune  où  le  tout-à-l'égout 
n'existe  pas  ;  —  Que  le  texte  de  l'ar- 
rêté est  suffisamment  explicite,  que 
nul  doute  ne  saurait  exister  sur  le 
sens  de  ces  deux  mots  tout  indus- 
triel, ce  qui  englobe  toutes  les  usines, 
manufactures  ou  fabriques,  qu'alors 
même  que  le  tout-à-régout  n'existe- 
rait pas  à  Commentry,  fout  directeur 
n'en  est  pas  moins  tenu  de  se  sou- 
mettre audit  arrêté  qui  a  force  légale 
et  obligatoire;  que  l'art,  a  ne  veut 
pas  dire  :  «  Les  industriels  dans  les 
M  communes  ou  le  loui-à-Végoui  est 
«  seulement  pratiqué  »  mais   bien  : 
«  tout  industriel  déversant  les  eaux 
«  de  son  établissement  dans  un  cours 
«  d'eau  soit  directement  soit  par  le 


«  tout-à-régout  »  ;  que  l'arrêté  doit 
s'appliquer  aussi  aux  communes 
pouiTues  du  tout-à-l'égout  ;  —  At- 
tendu qu'en  matière  répressive,  cha- 
cun est  responsable  de  son  fait  et  de 
sa  faute  personnels  ;  que  le  ou  les  au- 
teurs directs  de  la  contravention 
doivent  seuls  être  poursuivis  ;  que 
la  compagnie  Ghatillon-Commentry 
et  Neuves-Maisons  est  civilement  res- 
ponsable et  son  directeur  doit  être 
appelé  en  cette  qualité  pour  répondre 
de  la  contravention  (Tribunal  de 
simple  police  du  canton  de  la  Teste, 
i5  mars  1906,  Dêcisio:«s  des  juges 
DE  PAIX,  p.  176  et  suiv.,  année 
1906)  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  tant 
des  débals  que  de  la  notoriété  pu- 
blique, qu'Orflla  n'est  pas  un  indus- 
triel au  sens  propre  du  mot  visé  par 
l'arrêté,  mais  un  ingénieur  technique 
attaché  à  la  société  Ghatillon-Com- 
mentry et  Neuves-Maisons,  faisant 
fonctions  de  surveillant  de  la  succur- 
sale de  Commentry  ;  que  cela  est  si 
vrai  qu'il  n'habite  pas  Commentry, 
n'y  est  point  électeur,  n'y  a  point  de 
domicile  élu  (Aix,  4  avril  1862),  y 
vient  quotidiennement  de  Montluçon 
en  automobile  ou  autrement,  le 
matin,  pour  repartir  chaque  soir; 
qu'il  ne  traite  aucune  afiTaire  com- 
merciale, conteutieuse  ou  autre,  se 
bornant  purement  et  simplement  à 
son  rôle  d'ingénieur  principal  avec 
droit  de  surveillance  delà  succursale 
de  Commentry,  droit  tout  naturel 
pour  le  service,  le  maintien  et  le  bon 
fonctionnement  de  l'usine  ;  que  du 
reste,  la  citation  et  le  procès-verbal 
mentionnent  «  sous-directeur  »  et 
non  «  directeur  »  ;  qu'en  matière 
de  droit  pénal  tout  est  de  droit 
étroit  ;  qu'Orfîla  n'est  qu'un  ingé- 
nieur, qualifié  à  titre  indicatif  de 
«  sous-directeur  »  d'usine  ;  que  ce 
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n'est  donc  pas  lui  qui  aurait,  dû  être 
mis  en  cause  mais  bien  le  directeur 
dont  la  mission  est  de  gérer,  rliriger 
les  affaires  de  la  compagnie  Chatil- 
lon-Commenlry  ;  —  Attendu  que  le 
directeur,  mandataire  général  d'une 
société,  chargé  d'imprimer  à  la  di- 
rection des  affaires  sociales  une  cer- 
taine unité,  de  représenter  la  société 
dans  les  actions  judiciaires  ou  eitra- 
judiciaires,  ne  peut  être  confondu 
avec  les  directeurs  techniques,  que 
le  conseil  d'administration  met  par- 
fois a  la  tête  d'un  service  détaché  de 
l'ensemble  d'une  usine,  d'une  suc- 
cursale ;  que  ces  directeurs  tech- 
niques ne  sont  que  des  employés 
supérieurs  de  la  société,  le  contrat 
qui  les  unit  à  celle-ci  n'étant  qu'un 
simple  louage  de  services  régi  par 
les  règles  propres  à  cette  nature 
d'engagement  et  non  un  mandat 
(Dalloz,  Dictionnaire  Sociétés,  n" 
3i3);  —  Par  ces  motifs  :  — Jugeant 
contradictoirement,  en  premier  res- 
sort en  présence  du  ministère  pu- 
blic ;  —  Disons  que  l'arrêté  préfecto- 
ral du  i8  juil.  1906  est  absolument 
légal,  obligatoire  et  valable  ainsi 
qu'il  le  comporte  à  l'art.  4,  pour 
l'année  1906,  pendant  laquelle  la 
contravention  a  été  relevée  ;  qu'il 
réglemente  et  le  déversement  des 
eaux  industrielles  et  les  eaux  prove- 
nant du  tout-à-l'égoutdes  communes 
qui  en  sont  pourvues  ;  que  toutes 
les  usines,  manufactures,  fabriques, 
comme  les  communes,  ou  ce  mode 
de  vidange  existe,  y  sont  assujet- 
ties ;  —  Disons  toutefois  que  c'est  à 
.  tort  qu'Orfîla,  ingénieur  technique, 
faisant  fonctions  de  surveillant  et 
«  non  industriel  »  au  sens  deTarrcté, 
a  été  cité  en  qualité  de  sou s-di recteur 
des  usines  de  Commentry  ;  que  seul 
peut  être  pris  comme  civilement  res- 


ponsable le  directeur  lui  niêa^e  ou  un 
administrateur  délégué  régulière- 
ment mandaté  au  nom  de  la  compa- 
gnie, traitant  toutes  les  affaires  com- 
merciales, industrielles  et  conten- 
tieuses  ;  —  En  conséquence,  annu- 
lons la  citation  du  4  juin  et  renvoyons 
le  contrevenant  des  fins  de  la  plainte 
sans  dépens. 

Observations.  —  Dans  les  indus- 
tries réglementées,  c'est  le  «  chef 
d'entreprise  »,  comme  nous  disons 
dans  notre  Dictioîoïaire  gétiéral.  5* 
édit.,  V"  Responsabilité,  n*  i36,  qui 
est  responsable  des  contraventions. 
11  a  été  jugé,  a  l'égard  d'une  contra- 
vention relative  à  une  automobile 
appartenant  à  une  société  anonyme, 
que  la  responsabilité  pénale  de  celle 
contravention  incombait  à  l'adminis- 
trateur délégué  de  c«tte  société. 
Cass.,  déc.   1906,  Aî^NALES  1906,  p. 

276.  V.  aussi   DtCTIONÎfAIRE  GB5RRAL, 

5*  édit.,  V*  Peine,  n**  a  et  suiv. 


Jaatioe  de  p«ix   de  Bourg  (Ala) 
Pré$ident.\M.    BËAL,   O.Q,  jage    de  paix. 

II  septembre  1908. 

Besponsabiliié.  —  Phatographie.  —  Carte 
postale.  —  Propriété  artistique. 

Le  fait  par  une  personne  de  poser, 
non    devant  un   photographe  de  pro- 
fession,  mais  devant    un    éditeur    de 
cartes    postales,    successivement    dan*' 
différents  costumes  locaux  et  en  rai 
mant  différentes  scènes  de  la  vie  locaie. 
est  suffisant  pour  faire  présumer  que 
les  ptiotographies  étaient  faites  en  vue 
d'être  reproduites  et  utilisées  commcr 
cialement  par  le  photographe  du  coîî 
sentement  du  modèle. 

Ainsi  jugé  dans  les  conditions  sui- 
vantes : 

Par  exploit  en  date  du  3  sept.  190S, 
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les  mariés  Luc-Gattin,  demandeurs, 
ont  fait  citer  le  défendeur,  Ferrand, 
éditeur  de  cartes  postales,    5  l'au- 
dience du   II  sept.,  pour  est-il  dit 
dans    cet   exploit,    s'entendre  ledit 
Ferrand,    condamner   à  payer  aux 
requéranis,  la  somme  de  3oo  fr.  à 
titre  de  dommages-intérêts  pour  le 
préjudice  causé  à  ce  jour  par  la  pu- 
blication de  cartes   postales   repré- 
sentant la  photographie  de  la  dame 
Luc,  et  s'entendre  en  outre  condam- 
ner en  tous  les  dépens  de  l'instance. 
A  l'audience,  le  demandeur  a  conclu 
à  ce  qu'il  plût  au  tribunal  lui  allouer 
le  bénéfice  des  conclusions  par  lui 
prises  dans  son  dit  exploit  ci-avant  re- 
laté, en  prétendant  que  si  le  photogra- 
phe a  le  droit  de  conserver  en  sa  pos- 
session le  phototype  négatif,  ce  droit 
est  étroitement  limité  et  doit  se  con- 
cilier avec  celui  de  la  personne  dont 
les  traits  sont  représentés  ;  —  qu'en 
conséquence,  il  ne  peut,  sans  le  con- 
sentement du   modèle,   exposer  ou 
vendre  le  portrait  d'une  personne  et 
que  Ferrand  ne  justifie  pns  de  cette 
autorisation.  —  I^  défendeur  de  son 
côté  prétend  que  cette  permission 
lui  avait  été  donnée,  mais  qu'il  ne 
pouvait  matériellement  chercher  des 
preuves  vu  le  temps  écoulé  depuis 
la  prise  de  la  photographie  ;   —  En 
conséquence  il  conclut  au  rejet  de  la 
demande  des  mariés  Luc,    comme 
mal  fondée  et  à  leur  condamnation 
en  tous  les  dépens  de  l'instance. 

Sur  ce,  jugement  en  ces  termes  : 

«    Nous,    JUGE    DE     PAIX  :      —     Ouï 

les  parties  dans  leurs  explications, 
moyens  de  défense  et  conclusions  ; 
—  Au  fond  :  —  Attendu  que  Ferrand 
ne  peut  pas  justifier  de  l'autorisation 
de  reproduire  la  photographie  de  la 
demoiselle  Cattin  en  cartes  postales 


parce  que  le  temps  relativement  long 
écoulé  entre  l'époque  où  les  clichés 
ont  été  pris  et  édités  ne  lui  permet 
pas  de  faire  les  recherches  utiles  pour 
rapporter  des  preuves  de  l'autorisa- 
tion; —  Altetîdu  que  le  fait,  pour 
cette  demoiselle  d*avoîr  posé  avec 
l'ancien  et  le  nouveau  costume  bres- 
san, d'avoir  constitué  plusieurs 
groupes  avec  un  jeune  homme  éga- 
lement costumé,  d'avoir  mimé  en- 
semble les  différentes  scènes  de  la 
vie  du  paysan  bressan,  entre  autres 
«  Les  Courtisaillfts,  Les  Accordailles, 
«  La  demande  en  mariage,  L'invita- 
u  tion  à  la  danse  et  le  Rigodon  )>  et 
constant  et  reconnu;  —  Attendu 
que  Ferrand  n'exerce  pas  la  pro- 
fession de  photographe,  mais  celle 
d'éditeur  de  cartes  postales  ;  — 
Que  le  fait  même  de  se  faire  photo- 
graphier par  lui  étant  donné  sa  pro- 
fession, surtout  dans  les  costumes 
et  poses  prises,  atteste  suffisamment 
que  les  photographies  ont  été  faites 
dans  le  but  de  les  éditer  et  d'en  tirer 
profit  ;  —  Que  de  toutes  ces  circons- 
tances, il  résulte  que  le  défendeur 
avait  au  moins  l'autorisation  tacite 
de  Mademoiselle  Cattin.  —  En  droit  : 
Attendu  que  dans  le  cas  où  une  per- 
sonne donne  l'autorisation  de  repro- 
duire et  vendre  sa  photographie, 
cette  autorisation  est  toujours  révo- 
caljle  à  charge  d'indemniser  le  pho- 
tographe, ce  qui  constitue  une  res- 
triction notable  au  droit  primitif  du 
modèle  (Trib.  Seine,  ii7  avril  1860  ; 
Paris,  aS  mai  1867)  ;  —  Que  lorsqu'il 
s'agit  d'un  groupe  ou  d'un  portrait 
collectif,  ce  droit  est  encore  plus 
restreint  puisque  la  suppression  de 
cette  photographie  ne  peut  être  de- 
mandée par  le  modèle  ;  —  Attendu 
que  le  photographe  a  le  droit  do 
conserver  en  sa  possession  les  pliCH 
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to types  négatifs  ;  que  Ferrand  offre 
de  supprimer  dès  à  présent  la  repro- 
duction et  la  vente  des  cartes  où 
Mademoiselle  Caltin  est  représentée 
seule  ;  —  Par  ces  motifs  :  —  Faisant 
droit  aux  parties  et  par  jugement  con- 
tradictoire et  en  premier  ressort  ;  — 
Donnant  acte  à  Ferrand  de  ses  décla- 
rations ,  ordonnons  que  les  cartes  pos- 
tales ou  la  demoiselle  Cattin  figure 
seule  dans  les  costumes  Bressans  an- 
cien et  moderne  soient  retirées  du 
commerce  dans  un  délai  d'un  mois  à 
partir  de  la  signification  du  pVésent 
jugement  et  ce  à  peine  de  i  fr.  pour 
chaque  jour  de  retard  ;  —  En  ce  qui 
concerne  les  cartes  représentant  :  a  Les 
<(  Courtisailles,  Les  Acx:ordailles,  La 
«  demande  en  mariage,  L'invitation 
«  à  la  danse  et  le  Rigodon  »,  disons 
que  les  mariés  Luc  sont  sans  droit 
pour  en  demander  la  suppression  ; 
Condamnons  les  mariés  Luc-Cattin 
aux  dépens  de  Tinstanco.  » 

Observations.  —  Comme  le  dit  un 
jugement  de  M.  le  juge  de  paix  du 
i8*  arrondissement  de  Paris  en  date 
du  lo  avril  1908,  M.  J.  P.  1908, 
p.  309,  dans  une  espèce  de  ce  genre 
u  la  difficulté  pendante  met  en  prê- 
te sence  deux  principes  qui  se  lieur- 
((  tcnt  et  qu'il  s'agit  de  concilier  :  le 
«  premier  qui  découle  du  droit  de 
«  vue  que  tout  individu  a  sur  ce 
((  qu'il  y  a  dans  la  rue  et  sur  les 
«  scènes  qui  s'y  déroulent  ;  le  2*  qui 
tt  concerne  la  propriété  imprescrip- 
«  tible  qu'a  toute  personne  sur  son 
«  image  et  sur  son  portrait.  Pour 
«  concilier  le  respect  de  ces  deux 
((  principes,  il  y  a  lieu  de  décider 
«  que  le  droit  du  photographe  si 
«  absolu  qu'il  puisse  être,  doit  s'in- 
((  cliner  et  disparaître  devant  la  dé- 
a  fense  de  reproduction  signifiée  par 


«  les  intéressés.  :»  Il  s'agissait  en  l'es- 
pèce d'acrobates  faisant  des  exercices 
sur  la  voie  publique,  et  dont  un 
photographe  avait  pris  et  reproduit 
des  photographies.  Le  jugement 
conclut  en  décidant  qu'il  y  avait  lieu 
de  voir  dans  le  fait  que  les  acrobates 
avaient  posé  deux  fois  de  bonne 
grâce  et  de  bonne  volonté  devant 
l'objectif  une  autorisation  par  eux 
donnée  au  photographe  de  repro- 
duire commercialement  les  photo- 
graphies. —  D'une  autre  décision 
de  M.  le  juge  de  paix  du  5*  arron- 
dissement de  Paris,  en  date  du  3i 
août  1906  (v.  La  Loi,  ï"""  sept.  1906} 
il  résulte  que  si  le  cliché  est  bien  la 
propriété  du  photographe,  ce  der- 
nier doit  en  cesser  toute  exploitation 
à  première  réquisition  des  intéressés, 
mais  qu'à  côté  de  cela  certaines  con- 
ventions particulières  peuvent  auto- 
riser le  photographe  à  tirer  parti 
commercialement  de  ses  clichés  et 
que  cela  est  admis  notamment  en 
matière  de  reproduction  de  scènes 
théâtrales,  lesquelles  doivent  èlre 
présumées  n'avoir  été  photogra- 
phiées qu'en  vue  de  la  reproduction. 
—  Enfin  un  jugement  du  trib.  civ. 
de  la  Seine  du  a3  mai  1906,  (G.  P. 
i9o5-a-5o6)  pose  en  principe  que  le 
droit  pour  le  photographe  d'exploi- 
ter un  cliché  n'existe  pas  sans  auto- 
risation. —  M.  le  juge  de  paix  de 
Bourg,  dans  la  décision  que  nous 
rapportons  ct-dessus,  a  fait  bonne 
justice  et  suivi  la  jurisprudence  que 
nous  venons  de  passer  en  revue,  en 
considérant,  à  raison  de  toutes  les  cir- 
constances de  fait  relevées,  que  pour 
le  passé  le  photographe  avait  agi  avec 
autorisation  et  que  pour  l'avenir  il 
donnerait  aux  intéressés  suffisante  sa- 
tisfaction au  moyen  du  ret  r;|it  du  com- 
mercedes  cartes  postales  inGrimuice?. 
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ACCIDENTS  DU  TRVVAIL.   —  1.  Le 
chirurgien    qui   opère   un    malade    à 
rhôpilal  sans  aucune  opposition   de  la 
part   du    patron   de   l'ouvrier   virliaic 
d'un  accident  du  travail,  est  recevubie 
et  fondé  à  réclamer  contre  ce  patron  le 
])ayeinent  des  lionoraires  qui   lui  sont 
dus,  comme  s*il  eut  été  demandé  pour 
PC  service  par  le  patron  lui-même.  p. 
288.  —  Le  patron    doit  donc  èlre  con- 
damné au  payement  des  honoraires  ré- 
clamés et  considérés  comme  raisonna- 
bles par  le  juge  de  paix.  Il  doit  en  outre 
supporter  les  dépens  de  Tinstance.  Ibid» 
—  2.  Lorsque  l'ouvrier  victime  d'un  ac- 
cident  du    travail    a  été  transporté  à 
l'hôpital  communal  pour  y  être  soigné 
aux  frais  du  patron,    si   une  opération 
est  reconnue  nécessaire,  et  si  l'hôpital 
ne  possédant  aucun  outillage   chirur- 
gical, cette  opération  a  été  faite  pnr  un 
médecin  étranger,   Tadministration  de 
l'hôpital  doit  à  ce  dernier  les  honoraires 
de  l'opération,  p.  "2^2 .     •    3.  L'ouvrier 
c(ui  prétend  avoir  été  victime  d  un  acci- 
dent du  travail  et  qui  n'a  pas  voulu  se 
soumettre  à  la  visite  du  médecin  du  pa- 
tron ou  à  celle  du  médecin  expert  com- 
mis par  le  juge  de  paix,  n'a  pas  fait 
preuve  de  la  réalité  de  l'accident  et  doit 
être  débouté   de   sa  demande  en  paye- 
ment de  l'indemnité  de  demi-salaire, 
p.  75.  —  4.  L'ouvrier  victime  d'un  acci- 
dent du  travail  a  droit  de  réclamer  son 
indemnité  temporaire,  alors  même  qu'il 
est  au  service  militaire,    et  tant  que  la 
blessure  n'est  pas  consolidée,  p   *i99.  — 
lue  fait  de  l'incorporation  au  régiment 
pour  l'accom plissement  d'une  période 
d'instruction    militatre,    d'un    ouvrier 
reconnu  victime  d'un  accident  du  tra- 
vail, constitue  une  présomption   de  la 
capacité  de  travailler,  pour  cet  ouvrier, 
mais  cette  présomption  peut  être  com- 
battue par  toutes  preuves  ou  présomp- 
tions contraires  et   notamment   par  le 
certificat  du  médecin  appelé  à  visiter 


l'ouvrier  à  la  suite  de  l'accident  et  joint 
à  la  déclaration  d'accident.  Ihid  —  5. 
L'iridenmité  de  demi-salaire  n'e:<t  pas 
due  à  l'ouvrier,  victime  d'un  accident 
du  travail,  pondant  la  durée  de  la  pé- 
riode de  service  militaire  qu'il  a  accom- 
plie an  cours  du  temps  llxé  pour  son 
incapacité  de  travail,  p.  iM)2.  —  6.  Kn 
matière  d'accidents  du  travail  l'indem- 
nité journalière  n'est  pas  due  pour  le 
jour  de  l'accident,  ni  pour  le  jour  où 
commence  Ja  rente,  p.  73.  —  La  clause 
restrictive  du  2«  paragraphe  de  l'art.  8 
de  la  loi  du  9  avril  1898  n'est  pas  appli- 
cable aux  apprentis  :  par  suite,  lors- 
qu'un apprenti  a  été  victime  d*un  acci- 
dent du  travail,  le  salaire  qui  doit 
servir  de  base  aussi  bien  pour  la  fixa- 
tion de  l'indemnité  journalière  que  pour 
la  fixation  de  la  rente,  ne  doit  pas  être 
inférieur  au  salaire  le  plus  bas  des  ou- 
vriers valides  de  la  même  catégorie  oc- 
cupés dans  l'entreprise.  Ibid.  —  7.  L'ou- 
vrier qui  n'a  jamais  été  au  service  d'un 
entrepreneur  et  n'a  travaillé  pour  lui 
que  d'une  façon  toute  occasionnelle  et 
pendant  un  temps  très  court,  n'est  pas 
recevable  ni  fondé  à  intenter,  en  cas 
d'accident,  une  demande  contre  ce 
maître  en  payement  d'une  indemnité 
de  demi-salaire,  p.  30.  —  8.  Le  patron, 
auquel  est  réclamé  par  un  pharmacien 
une  facture  de  médicaments  fournis  à 
l'un  de  ses  ouvriers  en  suite  d'un  acci- 
dent du  travail,  est  mal  venu  à  de- 
mander sans  justification  la  réduction 
de  cette  facture,  alors  que  toutes  les 
ordonnances  exécutées  par  le  pharma- 
cien portaient  le  cachet  du  patron  et 
que  ce  dernier  reconnaît  la  conformité 
des  prix  portés  dans  la  facture  avec 
ceux  du  tarif  officiel,  p.  353.  —  Et  en 
pareil  cas,  une  demande  en  garantie  du 
patron  contre  le  médecin  ncsauraitnon 
plus  être  accueillie,  le  cachet  du  patron 
porté  sur  chaque  ordonnance  équiva- 
lant à  un  visa  de  sa  part.  Ibid,  —  9.  En 
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matière  d*accidents  du  travail,  le  prix 
de  la  visite  médicale  doit  être  fixé  à 
2  fr.  pour  les  communes  dont  les  noms 
ne  figurent  pas  dans  l'arrêté  ministériel 
du  2ti  juillet  1906.  p.  269.  -  Par  appli- 
cation de  l'art.  lOparag.  Bn"»7de  l'arrêté 
ministériel  du  30  septembre  1905,  les 
pansements  antiseptiques  complets  ou 
hémostatiques  doivent  être  rétribués 
comme  deux  consultations  s'ils  ont  été 
pratiqués  chez  le  médecin  et  comme 
deux  visites  s'ils  ont  été  fait  au  domicile 
du  blessé.  ïbid.  — 10.  Lorsqu'un  médecin 
au  cours  d'une  visite  ou  consultation, 
exécute  une  opération  de  petite  chirur- 
gie, les  honoraires  lui  sont  comptés  au 
double  ou  au  triple  du  prix  ordinaire 
de  la  visite,  selon*  l'importance  ou  la 
gravité  du  mal,  p.  143.  —  En  consé- 
quence doit  être  rejetée  comme  mal 
fondée  l'opposition  au  jugement  par 
défaut  par  lequel  Topposant  a  été  con- 
damné à  payer  des  honoraires  doubles 
ou  triples  par  application  de  cette  règle. 
Ibid. 

ACTE  DE  COMMERCE.  —  V.  Compé- 
pétence  civile  des  Juges  de  paix, 

ACTE  SOUS  SEIMGS  PRIVÉS.  --  V. 
Assurances, 

ACTION  DE  IN  REM  VERSO.  —  V. 
Pension  alimentaire. 

ACTION  EN  DOMMAGES-INTÉRÊTS. 
—  V.  Injure,  Diffamation,  Responsabilité. 

ACTION  EN  REPRISE.  -  V.  Culte. 

ACTION  EN  RÉVOCATION.  —  V. 
Culte, 

ACTION  POSSESSOIRE.  —  1.  Celui 
qui  justifie  de  la  possession  annale  du 
terrain  litigieux,  doit  être  maintenu 
dans  cette  possession .  Au  cas  où  l'adver- 
saire invoquerait  des  moyens  tirés  du 
fond  du  droit,  le  juge  de  paix  n'en 
doit  tenir  aucun  compte,  p.  28.  —  2. 
Lorsqu'il  résulte  pour  le  juge  de  paix, 
d'une  enquête  et  d'une  contre-enquête 
ordonnée  par  lui,  la  preuve  qu'un  pro- 
priétaire voisin  d'un  chemin  d'exploita- 
tion  assigné  pour  trouble  possessoire 
par  un  autre  voisin  du  même  chemin» 
avait  fait  depuis  plus  d'an  et  jour  des 
actes  de  possession  sur  le  sol  de  ce  che- 
min, le  fait  par  lui  d'avoir  entouré 
d'une  clôture  une  partie  de  ce  sol  ne 
constitue  pas  un  fait  nouveau  pouvant 
donner  ouverture  à  l'exercice  d'une 
action  pour  trouble  possessoire,  p.  126. 


—  Dans  ce  cas  le  demandeur  doit  être 
débouté  et  condamné  en  tous  les  dé- 
pens. Ibid.  —  3.  Le  juge  de  paix  saisi 
d'une  action  mal  déterminée  a  le  droit 
de  rechercher  l'intention  du  demandeur 
pour  fixer  la  nature  de  la  demande,  et 
établir  sa  compétence  pour  en  connaî- 
tre, notamment  pour  décider  qu*il  est 
saisi  d'une  action  possessoire  et  qu*il 
est  compétent  pour  en  connaître,  p.  34. 

—  Le  juge  de  paix  a  le  droit  de  consul- 
ter les  titres  pour  caractériser  la  posses- 
sion. Ibid.  —  Le  possesseur  d'une  ser- 
vitude de  puisage  est  troublé  dans  cette 
possession  lorsque  le  propriétaire  du 
puits  permet  à  un  tiei*3  qui  n'y  a  aucun 
droit  de  prendre  de  l'eau  à  ce  puits. 
Ibid.  —  4.  L'action  possessoire  relative. 
à  une  servitude  discontinue,  telle 
qu'une  servitude  de  puisage,  n'est  rece- 
vable  qu'autant  qu'elle  e§t  fondée  en  ti- 
tre, p.  190.  -^  Lejuge  de  paix  saisi  d'une 
telle  action  peut,  sans  cumuler  le  pos- 
sessoire et  le  pétitoire,  examiner  les 
titres  pour  caractériser  la  possession  et 
dire  si  elle  est  utile  ou  non.  Ibid.  —  Des 
faits  de  tolérance  et  de  bon  voisinage 
ne  peuvent  constituer  une  possession 
utile.  Ibid.  —  6.  Le  juge  de  paix  est 
compétent  pour  statuer  sur  l'action  en 
maintenue  possessoire  d'une  servitude 
de  passage  et  puisage,  lorsque  la  servi- 
tude est  fondée  en  titre»  p.  210-  —  Il  en 
est  ainsi  alors  même  que  l'ancien  puits 
a  été  supprimé  ou  modifie  et  remplacé 
par  un  puits  nouveau,  construit  à  frais 
communs  par  les  communistes  ou  leurs 
autours.  Ibid.  —  6.  Des  prétentions, 
contraires  à  une  possession*  manifestées 
en  paroles  et  réitérées  par  conclusions 
en  réponse  à  l'action  possessoire  basée 
sur  ces  paroles  constituent  bien  un 
trouble  à  la  possession,  p.  216.  —  Un 
fermier  cité  aux  fins  de  maintenue  pos- 

'  sessoire  et  mis  hors  de  cause  ne  peut 
obtenir  de  dommages-intérêts  contre  le 
demandeur,  pour  l'avoir  inutilement 
appelé  en  cause  en  l'absence  de  preuve 
de  mauvaise  foi,  d'intention  malveil- 
lante ou  d'erreur  grossière  de  la  part 
du  dit  demandeur.  Ibid*  —  Lejuge  de 
paix  saisi  d'une  action  possessoire  ne 
devient  pas  incompétent  par  ce  seul 
fait  que  le  défendeur  se  prétend  fondé 
en  titre  à  exercer  l'acte  considéré  comme 
trouble.  Ibid.  —  7»  Celui  qui  fait  re- 
construire un  mur,  dans  lequel  il  avait 
une  fenêtre  donnant  sur  l'héritage  voi- 
sin, est  tenu,  s'il  veut  rétablir  cette 
fenêtre,  de  la  faire  de  telle  sorte  qu'il 
n'en  puisse  résulter  aucune  aggravation 
de  servitude  pour  l'héritage  voisin  et  s'il 
manque  à  cette  obligation,  le  voisin  est 
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en  droit  d*in tenter  contre  lui  à  cette 
occasion,  une  action  possessoire,  p.  260. 
"  8.  Une  partie  qui  a  saisi  le  tribunal 
civil  d*une  demande  relative  au  trouble 
qui  lui  est  cause  par  un  syndicat  de 
dessèchement,  en  abaissant  le  niveau 
des  eaux,  et  en  le  troublant  ainsi  dans 
Tcxploitation  d'un  moulin,  nVst  plus 
rccevablc  à  porter  la  mônic  question 
devant  le  juge  de  paix  sous  forme  d'ac- 
tion possessoire,  p.  346  —  En  consé- 
quence, le  juge  de  paix  saisi  ne  peut 
que  rejeter  cette  action  et  condamner 
le  demandeur  aux  dépens.  Ibid.  —  9. 
Le  propriétaire  du  fonds  inférieur,  qui 
justifie  que  depuis  un  temps  immémo- 
rial, lui  et  ses  auteurs  ont  retenu,  curé 
et  nettoyé  sur  le  fonds  supérieur  une 
rigole  servant  uniquement  à  conduire 
sur  le  fonds  inférieur  les  eaux  de  source 
prises  sur  le  fonds  supérieur,  est  en 
droit  d'intenter  une  action  en  complainte 
lorsqu'il  est  troublé  dans  la  possession 
de  ces  eaux  par  le  fait  du  propriétaire 
du  fonds  supérieur,  p.  241.  —  Et  la  pos- 
session s'exerçant  suivant  la  nature  de 
Tobjet  auquel  elle  s'applique,  l'action 
possessoire  relative  à  ces  eaux  est  rece- 
vable,  alors  même  qu'il  n'aurait  été 
procédé  aux  travaux  d'entretien,  de 
curage  et  de  nettoyage  susvisés  qu'à 
intervalles  éloignés,  pourvu  que  ces 
travaux  aient  été  exécutés  toutes  les 
fois  qu'ils  paraissaient  nécessaires  et 
sans  opposition  de  la  part  du  proprié- 
taire du  fonds  supérieur.  Ibid.  —  10. 
Le  juge  de  paix,  saisi  d'une  action 
possessoire  relative  à  une  servitude  de 
passage  basée  sur  l'enclave,  a  le  droit  et 
le  devoir  de  procéder  lui-même  à  l'aide 
d'une  visite  des  lieux  à  la  vérification 
de  l'endroit,  p.  422.  —  Le  propriétaire 
enclavé,  qui  demande  à  être  maintenu 
en  possession  d'une  servitude  de  passage 
sur  le  fonds  de  l'un  de  ses  voisins,  doit 
prouver  qu'il  a  pendant  l'année  précé- 
dant le  trouble,  exercé  une  possession 
de  cette  servitude  remplissant  tous  les 
caractères  exigés  par  Tart.  2229  du  code 
civil.  Jbid.  —  11.  Lorsque  après  avoir, 
par  un  fait  prétendu  accidentel,  brisé 
une  pierre  ayant  tous  les  caractères 
d'une  borne,  l'auteur  du  dommage  re- 
fuse de  laisser  rétablir  cette  pierre  et 
émet  la  prétention  de  la  reporter  à  une 
certaine  distancedeson  premier  empla- 
cement, il  commet,  à  rencontre  de  la 
partie  qui  est  en  possession  de  cette 
pierre  à  titre  de  borne,  un  trouble  de 
fait  et  de  droit  dont  celte  partie  peut 
obtenir  la  répression,  p.  432.  —  Le 
juge  doit  alors  ordonner  la  remise  en 
place  de  la  pierre  en  sa  première  forme 
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et  à  l'endroit  qu'elle  occupait  au  mo- 
ment où  elle  a  été  brisée.  Ibid.  —  12. 
Le  propriétaire  d'un  champ  riverain 
d'un  chemin  d'exploitation  et  enclavé 
de  tous  les  autres  côtés  qui  justifie 
avoir  eu  depuis  an  et  jour  la  posses- 
sion d'une  servitude  de  passage  sur  le 
dit  chemin  pour  l'exploitation  du 
champ  dont  s'agit,  peut  demander  par 
voie  possessoire,  le  rétablissement  du 
dit  chemin,  au  cas  où  d'autres  intéres- 
sés rauraient  supprimé,  p.  427.  —  13. 
Doit  être  maintenu  en  possession 
d'une  servitude  de  passage  celui  qui 
prouve  par  témoins  l'avoir  toujours 
exercée  depuis  plus  de  30  ans  par  lui- 
même  ou  par  ses  auteurs  ;  et  notam- 
ment dans  l'année  ayant  précédé  le 
trouble  et  produit  en  outre  des  titres 
de  nature  à  enlever  à  sa  possession 
tout  caractère  de  précarité,  p.  401 . 

ADULTÈRE.  —  V.  Demande  recon- 
uenlionnelle. 

AGENT  D'AFFAIRES.  —  V.  Elections 
consulaires, 

AGENT  D'ASSURANCES.  —  V.  EUc- 
lions  consulaires. 

ALIMENTS.  —  V.  Pension  alimentaire. 

AMNISTIE.  —  V.  Injure,  Diffamation. 

ANIMAL  DOMESTIQUE.  —  V.  Res- 
ponsabilité. 

ANIMAUX.  —  V.  Divagation  d'ani- 
maux. 

APPEL.  —  V.  Elections. 

ARRÊTÉ  MUNICIPAL.  —  V.  Bal  pu- 
blic. Débit  de  boissons.  —  L'arrêté  muni- 
cipal interdisant  sur  la  voie  publique 
dans  toute  l'étendue  de  la  commune 
toutes  manifestations  religieuses  à  Toc- 
casion  des  enterrements  est  illégal, 
comme  pris  en  violation  du  texte  de  la 
loi  du  lô  novembre  1887,  sur  la  liberté 
des  funérailles,  art,  2,  et  de  l'esprit  de 
la  loi  du  15  avril  1884,  art.  97,  p.  11.  — 
Le  fait  par  les  prêtres  catholiques,  re- 
vêtus d'ornements  sacerdotaux,  do  se 
rendre  de  l'église  à  la  maison  mortuaire 
afin  de  procéder  à  la  levée  du  corps  et 
de  là  à  l'église  pour  y  célébrer  la  céré- 
monie religieuse  ne  doit  pas  être  con- 
sidéré comme  une  manifestation  reli- 
gieuse, comme  serait  par  exemple  une 
procession.  Ibid. 
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ARRÊTÉ  PRÉFECTORAL.  —  V.  GUi, 
Prosiitiition, 

ASSISTANCE  AUX  VÏELLARDS,  AUX 
INFIRMES  ET  AUX  INCURABLES 
Est  recevable  la  réclamalion  devant  la 
commission  cantonale  du  postulant  qui 
ne  réside  pas  dans  la  commune  de  son 
domicile  de  secours,  môme  après  le 
délai  de  20  jours  imparti  par  Tart  9  de 
la  loi  d'assistance,  pourvu  qu'elle  se 
produise  dans  les  '20  jours  o  partir  de 
la  notification  ofTicielle  laite  à  1  intéressé 
du  rejet  de  sa  demande  ou  du  jour  où 
il  est  établi  qu*il  a  eu  connaissance  de 
ce  rejet,  p.  278.  —  Les  personnes  ayant 
plus  de  6ô  ans  au  l"  janvier  19» '7,  date 
d'application  de  la  loi,  conservent  dé- 
finitivement après  cette  dale,  le  domi- 
cile desocours  que  leur  conférait  à  cette 
époque  la  première  particdeTart.  >î.  Ibid. 

—  Dans  les  cas  prévus  par  l'art.  9  delà  loi 
du  14  juillet  1905,  la  commission  can- 
tonale a  simplement  à  décider  si  le  viel- 
lard.  Tin  firme  ou  l'incurable  sera  ou 
non  assisté  et  doit  renvover  au  conseil 
municipal  la  question  de  savoir  si  cette 
personne  sera  hospitalisée  ou  assistée  à 
domicile.  Ibîd. 

ASSISTANCE  MÉDICALE  GRATUITE. 

—  Doit  être  réintégrée  par  la  commis- 
sion cantonale  sur  la  liste  des  indigents 
admis  au  bénéfice  de  l'assistance  médi- 
cale gratuite  la  femme  qui  en  a  été 
rayée  par  la  commission  d'assistance 
lorsqu'il  est  établi  que  cette  femme  est 
dans  un  état  complet  d'indigence  et 
qu'elle  a  besoin  de  soins  assidus  et  de 
pansements  médicaux  pendant  une  du- 
rée illimitée,  p,  99. 

ASSURANCES.  -  V.  Dépôt.  —  1. 
L'assuré  cité  devant  le  juge  do  paix  en 
payement  de  la  première  prime  du  con- 
trat qu'il  a  signé  ne  peut  exciper  de  la 
nullité  de  la  police,  en  se  basant  sur  ce 
que  le  payement  de  celte  première 
prime  était  facultatif,  et  que  le  contrat 
n*était  définitif  qu'après  ce  payement, 
alors  qu'il  est  établi  que  la  police  a  été 
régulièrement  signée  de  part  et  d'autre 
et  que  l'assuré  a  demandé  terme  et 
délai  pour  s'acquitter,  p.  iJU.  —  2. 
Le  patron  n'est  pas  responsable  de  la 
perte  par  incendie  des  outils  apparte- 
nant a  son  ouvrier  et  déposés  dans  ses 
ateliers  quand  l'ouvrier  ne  prouve  pas 
qu'il  y  ait  eu  entre  le  patron  et  lui  un 
véritable  contrat  de  dépôt,  ni  que  l'in- 
cendie ait  été  causé  par  une  faute  du 
patron,  p.  53.  —  Doit  i>ar  suite  être 
rejelée   la  demande  intentée  par  l'ou- 


vrier ou  6on  assureur  en  payement  des 
outils  détruits.  Ibid.  —  3,  Lor^u'a 
une  demande  en  paiement  de  primes, 
l'assuré  oppose  une  demande  recOnven- 
tionnelle  en  nullité  de  ses  polices,  le 
juge  de  paix  doit  conserver  lejugciiienl 
de  la  demande  principale  s'il  eslinoe 
que  la  demande  reconventionncUc  n'est 
pas  sérieuse  et  qu'elle  est  de  pufe  chi- 
cane, p.  ii04.  —  Il  doit,  au  contraire, 
sô  déclarer  incompétent  a^ur  le  tout, 
s'il  lui  apparaît  que  la  demande  recon- 
ventionnelle ne  constitue  pas  un  bioten 
purement  dilatoire  ou  un  simple  expé- 
dient de  procédure,  qu'elle  repose  sur 
des  éléments  sérieux  et  présente  une 
apparence  décousis  lance  et  de  fondement 
lui  donnant  quelque  chance  de  succès. 
Ibid.  —  Le  juge  de  paix  a,  en  lacir€x>ns- 
tance,  un  pouvoir  souverain  d'appré- 
ciation Ibid»  —  4.  11  y  a  lieu,  surtout 
quand  les  usages  locaux  se  prononcent 
en  ce  sens,  de  considérer  comme  dépen- 
dance d'un  atelier  la  cour  qui  y  est  at- 
tenante sans  discontinuité  et  qui  est 
parfaitement  clôturée.  Par  suite  ia  po- 
lice qui  assure  les  bois  renfermés  dans 
l'atelier  s'applique  par  cela  même  aux 
bois  entreposés  dans  ladite  cour,  p.  377. 
—  5.  Un  métayer  ou  petit  cultivateur  est 
tenu  d'exécuter  les  engagements  résul- 
tant pour  lui  d'une  police  revêtue  de  sa 
signature,  alors  même  que  celle-ci  ne 
serait  pas  précédée  de  la  mention  «  ap- 
prouvé »  et  qu'il  ne  saurait  ni  lire  ni 
écrire,  p.  140. 

ASSURANCE  CONTRE  LA  MORTA- 
LITÉ DU  BÉTAIL.  —  V.  BM  à  oolonat. 

AUTOMOBILES.  -^  V.  ResponêabiUié. 
1  Le  fait  par  un  conducteur  d'automo- 
bile de  laisser  descendre  trop  rapide- 
ment cette  voiture  sur  une  roule  on 
pente  et  d'atteindre  ainsi  et  de  blesser 
gravement  un  cheval  appartenant  à 
autrui,  constitue  certainement  un  acte 
d'imprudence  et  la  contravention  pré- 
vue et  punie  par  l'art.  471>  n"  '2  du  code 
peu.,  p,  105.  —  Le  juge  saisi  peut  selon 
les  cas  appliquer  au  prévenu  le»  cir- 
constances atténuantes  et  modérer  la 
peine.  Ibid.  —  2.  Le  propriétaire  d'une 
automobile  ne  peut  être  personnelle- 
ment poui  suivi  à  raison  des  fumées  ré- 
pandues au  passage  par  sa  machine, 
que  comme  civilement  responsable  de 
son  chauffeur-conducteur,  p.  68  —  Si 
donc  celui-ci  n'est  pas  poui-suivi.  le  pro- 
priétaire de  la  voiture  doit  nécessaire- 
ment être  relaxé.  Ibid,  —  En  tous  cas, 
le  propriétaire  ne  peut  être  déclaré 
coupable    de  contravention  qu'autant 
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que  la  machine  est  défectueuse.  U  doit 
être  relaxé  et  renvoyé  des  fins  de  la 
poursuite,  si  son  automobile  après  exa- 
men est  reconnue  munie  de  tous  les 
perfectionnements  connus.  Ibid.  —  3. 
L'excès  do  vitesse  d*uno  automobile  ne 
peut  donner  lieu  à  une  condamnation 
en  simple  police  qu*autant  que  le  degré 
de  vitesse  est  constaté  d*une  façon  in- 
dubitable, au  moyen  d*un  instrument 
de  précision,  p.  894.  ^-  Dans  le  doute, 
le  prévenu  doit  être  relaxé.  Ibid.  — 
4.  Lorsqu'une  voiture  attelée  et  une  au- 
tomobile se  croisent  en  sens  inverse,  on 
ne  saurait  reprocher  au  conducteur  de 
la  voiture  de  n*avoir  pas  pris  sa  droite, 
ni  pour  ce  fait  le  rendre  responsable 
des  conséquences  du  dérapage  de  Tau- 
tomobile,  lorsque  longtemps  à  l'avance 
et  bien  à  la  vue  du  chauffeur  le  dit 
conducteur  s'était  placé  sur  l'accote- 
ment gauche  de  la  route  laissant  la 
chaussée  entièrement  libre  et  alors  sur- 
tout que,  malgré  le  verglas,  l'automo- 
bile était  munie  de  pneumatiques 
ferrés,  p.  404. 

AUTORISATION  MARITALE.  —  V. 
Femme  mariée. 

AVEU.  —  V.  Besponsabililé,  Vente 
d'animaux  domestiques.  —  Lorsque  le 
demandeur  produit  une  pièce  émanant 
du  défendeur  et  démentant  une  des 
branches  de  Taveu  de  ce  dernier,  il  est 
loisible  en  ce  cas  de  diviser  l'aveu,  p. 
319. 

AVOCAT.  ■►  L'art.  152  c.  inst.  crim. 
aux  termes  duquel  la  personne  citée 
devant  le  tribunal  de  simple  police 
comparaîtra  par  elle-même  ou  par  un 
fondé  de  procuration  spéciale,  est  tou- 
jours en  vigueur,  son  abrogation 
n'ayant  été  prononcée  ni  par  la  loi  du 
12  juillet  1905,  ni  par  une  autre  loi, 
p.  226.  —  L'art.  26  'de  la  loi  de  1905, 
qui  dispense  les  avocats  régulièrement 
inscrits  à  un  barreau  de  présenter  une 
procuration  devant  les  juges  de  paix, 
est  une  disposition  exceptionnelle  qui 
ne  saurait  être  étendue  au-delà  de  ses 
termes,  cette  loi  étant  une  loi  de  com- 
pétence civile  et  non  de  compétence 
criminelle.  Ibid. 

BAGAGES.  —  V.  Voiturier. 

BAIL  A  COLON  AT.  —  1 .  Bien  qu'au 
cours  du  bail,  il  soit  constaté  que  le 
cheptel  représente  une  valeur  supérieure 
à  celle  qui  avait  été  prévue  au  bail,  les 
animaux  dont  le  prix  représente  cette 
différence  de  valeur  n'en  doivent  pas 


moins  être  considérés  comme  faisant 
partie  du  cheptel,  à  moins  de  justifica- 
tions formelles  en  sens  contraire,  à 
moins  par  exemple  qu'il  ne  soit  établi 
que  ces  animaux  avaient  été  mis  sim- 
plement en  entrepôt  par  le  bailleur  chez 
le  fermier,  p.  V2'6.  —  Le  règlement  du 
cheptel  ne  doit  avoir  lieu  qu'à  la  fin  du 
bail  ;  au  cours  du  bail  il  n'y  a  lieu  qu'à 
partage  du  croit.  Ibid.  —  Lorsqu'un 
bail  à  colonat,  sans  rien  prévoir  en  ce 
qui  concerne  l'assurance  contre  la  mor- 
talité du  bétail,  a  réservé  au  bailleur  la 
surveillance  et  la  direction  générale  de 
l'exploitation,  ce  dernier,  s'il  a  contracté 
une  assurance  de  ce  genre,  est  fondé  à 
en  faire  supporter  les  primes  par  moitié 
par  le  colon  portiaire.  Ibid.  —  2.  La 
convention,  intervenue,  à  l'audience, 
entre  les  parties  litigantes,  par  laquelle, 
l'une  d'elle  s'oblige  envers  Tautrc,  qui 
accepte  l'obligation,  forme  un  contrat 
judiciaire,  pour  la  perfection  duquel  il 
ne  reste  plus  au  juge  qu'à  sanctionner, 
par  un  jugement  d'expédient,  l'accord 
intervenu  entre  elles,  en  leur  donnant 
acte  de  leurs  conventions,  et  en  con- 
damnant celle  qui  s'est  obligée  envers 
l'autre  à  lui  payer  le  montant  de  son 
obligation,  dans  le  délai  et  sous  les  con- 
ditions convenues,  p.  328.  —  On  ne 
saurait  voir  dans  un  tel  jugement,  un 
empiétement,  par  le  magistrat  qui  Ta 
rendu,  sur  les  attributions  de  la  *  juri*^ 
diction  volontaire.  Ibid. 

BAIL  A  COMPLANT.  —  Le  juge  de 
paix  est  compétent  pour  connaître  d'une 
demande  en  résiliation  d'un  bail  à  com- 
ptant lorsque  les  redevances  stipulées 
n'excèdent  pas  600  fr..  p.  117.  —  Spé- 
cialement il  y  a  lieu  d'ordonner  cette 
résiliation  lorsque  le  fermier  néglige  la 
culture  delà  vigne  et  ne  peut  pas  payer 
ses  redevances.  Ibid.  —  Le  bail  à  com- 
plant  n'est  pas  translatif  de  propriété. 
Le  bailleur  conserve  la  propriété  de 
son  immeuble,  en  paie  l'impôt  foncier, 
etc.  Ibid. 

BAL  PUBLIC.  —  Sont  coupables  de 
contravention  toutes  les  personnes  qui 
ont  fait  partie  d'un  bal  public^  ouvert 
sans  l'autorisation  du  maire,  lorsque 
cette  autorisation  préalable  a  été  pres- 
crite par  un  arrêté  municipal  régulier, 
p  V^b.  —  Alors  môme  que  des  invita- 
tions spéciales  ont  été  envoyées  à  cer- 
taines personnes  par  les  organisateurs 
de  la  reunion,  il  appartient  au  juge  de 
police  de  décider,  d'après  les  circons- 
tances de  la  cause,  que  la  réunioti  avait 
bien  le  caractère  de  bal  |)ublic.  Ibid. 
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BEAUX-PAREMS.  —  V.  Pension  ali- 
mentaire, 

BELLE-FILLE.  —  V.  Pension  alimen- 
taire, 

BICYCLETTES.  —  V.  Vélocipèdes, 

BILLET  A  ORDRE.  —  V.  Compétence 
civile  des  juqes  de  paix.  —  Doit  être 
l'éputée  sincère  et  véritable  la  cause 
c  valeur  en  marchandises  >  exprimée 
de  sa  main  par  le  souscripteur  d*un 
billet  à  ordre,  p.  441.  —  En  consé- 
quence le  juge  de  paix  saisi  d'une  de- 
mande en  payement  de  ce  billet,  n*est 
pas  tenu,  par  le  seul  fait  que  le  sous- 
cripteur refuse  de  payer  ce  billet,  et 
prétend  que  la  cause  en  est  fausse, 
d'ordonner  la  communication  de  la 
comptabilité  commerciale  du  deman- 
deur. Ibid.  —  Il  peut,  sans  autre  preuve, 
condamner  le  souscripteur  de  TefTet  ù 
en  payer  le  montant.  Jhid. 

BLESSURE.  —  V.  Responsabilité, 


BON    ET   APPROUVE. 
rances. 


—   V.  Assu- 


BORNE.  —  V.  Action  possessoire. 
BRIS  DE  GLACE.  —  V.  Besponsabi- 

rué. 

BRUSQUE  RENVOI.  —  V.  Louage 
d'ouvrage,  d'industrie,  de  services, 

BUFFET  DE  CHEMIN  DE  FER.-V. 
Repos  hebdomadaire. 

CANTONNIER.—  V.  Louage  d'ouvrage, 
d'industrie,  de  services. 

CAS  FORTUIT.  —  V.  Colis  postaux, 
Responsabilité. 

CAUSE  ILLICITE.  ~  V.  Louage  d'ou- 
vrage. Obligation. 

CAUTIOiNNEMENT.  -  V.  Médecin. 

CERCLE.  —  V.  Louage  d'ouvrage, 
d'industrie,  de  services. 

CHASSE. — V.  Dommages  aux  champs. 

CHEMIN.  —  V.  Action  possessoire,  Tra- 
vaux publics, 

CHEMIN  DE  FER.-  V.  Colis  postaux. 
Etablissements  dangereux.  Louage  d'ou- 
vrage. Repos  hebdomadaire,  VoUarier. 


CHEPTEL.  —  V.  Bail  à  cohnaL 

CHIEN.  —  V.  Divagation  d'animaux. 
Responsabilité.  —  L'arrêté  préfectoral 
qui  prohibe  la  divagation  des  chiens, 
dans  la  plaine  et  dans  les  bois,  n'est  pa» 
applicable  à  la  personne  propriétaire 
d'un  chien  de  chasse,  et  qui  le  lais<<» 
courir  en  liberté  sous  sa  surveillance  et 
à  peu  de  distance  d'elle,  alors  surtout 
que  la  chasse  à  courre  est  encore  ou- 
verte et  que  le  chien  est  muni  du  col- 
lier réglementaire,  p.  42. 

CHOSE  JUGÉE.  -  V.  Injure,  -  I^ 
juge  de  paix  saisi  d'une  instance  civile 
identique,  quant  aux  personnes,  à  l'ob- 
jet et  à  la  cause  à  une  autre  instance 
précédemment  solutionnée  par  un  ju- 
gement du  tribunal  correctionnel*  doit 
accueillir  l'exception  de  chose  jugée 
soulevée  par  le  défendeur,  alors  même 
que  dans  la  seconde  instance  le  deman- 
deur aurait  abandonné  une  demande 
accessoire  en  dommages-intérêts  com- 
prise dans  la  première,  p.  3*^4. 

CIERGES.  ~  V.  Cultes, 

CIMETIÈRE.  —  Celui  qui,  sans  auto- 
risation du  maire,  a  procédé  à  l'exhuma- 
tion d'un  cçrps,  à  sa  translation  et  à 
sa  réinhumâtion  dans  une  autre  partie 
du  cimetière  tombe  sous  le  coup  de 
lart.  471,  n*  16  du  c.  pén.,  p.  4î  I. 

CIRCULAIRE  MINISTÉRIELLE.  — 
Une  circulaire  ministérielle  ne  saurait 
prévaloir  contre  une  loi,  un  décret  ou 
une  ordonnance,  p.  357. 

CITATION.  —  V.  Domicile,  Injure. 

CLOTURE.  — V.  Action  possessoire. 

COLIS.  —  V.  Voiturier. 

COLIS  POSTAUX.  —  V.  Voilarier.  — 
La  compaj2:nic  de  chemins  de  fer  qui 
s'est  chargée  de  transporter  des  colis  de 
beurre  n'est  pas  responsable  de  la  délé- 
rio ration  de  ce  beurre  survenue  en 
cours  de  route,  par  suite  de  la  chaleur 
de  la  saison,  du  vice  propre  de  la  chose 
transportée,  et  d'im  emballage  insuf- 
fisant, p.  257.  —  La  compagnie  a  rem- 
pli toutes  ses  obligations  alors  qu'après 
refus  par  le  destinataire  de  prendre 
livraison  des  colis,  elle  les  a  fait  vendre 
et  a  offert  au  demandeur  la  somme  que 
cette  vente  a  produite.  Ibid. 

COLLIER.  —  V.  Chien, 
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COLPORTEUR.  —  V.  Poids  et  me- 
sures, 

COMAfERÇ.VNT.  —  V.  Elections,  Com- 
pétence civile  des  juges  de  paix.  Elections 
consulaires, 

COMMUNISTES.  —  V.  Action  posses- 
soire. 

COMPENSATION.  —  V.   SaUie-arrét. 

COMPÉTENCE  CIVILE  DES  JUGES 
DE  PAIX.  —  V.  Assurances,  Bail  à  com- 
ptant. Cultes,  Demandes  réunies  ou  col- 
lectives. Louage,  Offres  réelles.  Pension 
alimentaire,  Jiesponsabilité,  Saisie-arrét, 
Travaux  publics.  —  1.  N'est  pas  coni- 
Tiierçant  Je  poissonnier,  qui  n'achMe 
pas  de  poissons  pour  les  revendre,  mais 
se  borne  à  pécher  pour  les  vendre,  les 
produiLs  naturels  d*un  étang  dont  il  est 
locataire,  p.  03.  —  Ce  poissonnier,  bien 
qu'il  soit  en  même  temps  débitant  de 
boissons,  peut  actionner  en  dommages- 
intérêts  devant  la  juridiction  civile,  un 
commerçant,  à  raison  d*un  fait  se  ratta- 
chant directement  à  l'exploitation  com- 
merciale de  ce  dernier,  mais  touchant 
le  demandeur  exclusivement  dans  sa 
profession  de  poissonnier.  Ibid.  —  2.  Le 
juge  de  paix  est  incompétent  pour  con- 
naître d'une  demande  en  suppression  de 
tuyaux  et  autres  travaux,  alors  que  le 
propriétaire  du  mur  sur  lequel  sont 
appuyés  ces  travaux,  ne  peut  indiquer 
exactement  la  date  à  laquelle  ils  ont  été 
établis  et  n'invoque  pas  avant  tout  sa 
possession  annale.  L'action, en  ce  cas,  a 
un  caractère  purement  pétiloire,  p. 
*259.  —  Le  juge  cantonal  est  d'autant 
plus  incompétent  si  la  valeur  de  la  de- 
mande est  indéterminée.  Ibid.  —  3.  Le 
juge  de  paix  est  incompétent  pour  con- 
naître de  l'action  en  remboursement 
d'une  partie  des  dépens  à  l'égard  des- 
quels il  a  été  statué  par  jugement  du 
tribunal  civil  et  arrêt  de  la  cour  d'appel 
et  des  honoraires  d'expert  compris  dans 
ces  dépens,  p.  165.  —  4.  Le  juge  de 
paix  saisi  de  la  demande  en  paiement 
d'une  créance  de  nature  commerciale  et 
de  la  demande  en  validité  d*une  saisie- 
arrét  formée  pour  sûreté  de  ladite 
créance  doit  disjoindre  les  causes,  se 
déclarer  incompétent  sur  la  demande 
en  paiement  et  retenir  la  demande  en 
validité.  Et  point  n'est  besoin  de  surseoir 
à  statuer  sur  cette  dernière  demande 
jusqu^après  la  décision  du  tribunal 
compétent  pour  la  demande  en  paie- 
ment, lorsque  cette  décision  n'est  pas 
douteuse,  la  dette  étant  reconnue,  p. 


18ft.  —  6.  Lorsque  le  juge  de  paix  est 
saisi  par  un  commerçant  contre  un 
commerçant:  l**  de  la  demande  en  paie- 
ment d'une  créance  se  rattachant  au 
commerce  des  parties  ;  2°  de  la  de- 
mande en  validité  d'une  saisie-arrét 
formée  pour  sûreté  de  cette  créance,  il 
doit  se  dessaisir  de  la  demande  en  paie- 
ment et  surseoir.  jusqu*à  ce  qu'elle  ait 
été  jugée  par  le  tribunal  compétent  à 
statuer  sur  la  demande  en  validité.  Mais 
le  juge  peut,  en  ce  cas  autoriser  le  dé- 
biteur saisi  h  toucher  les  sommes  frap- 
pées d'opposition  après  dépôt  d'une 
somme  arbitn^e  snfTlsantc,  par  applica- 
tion de  la  loi  du  17  juil.  1907,  p.  245. — 
6.  Le  juge  de  paix  n'est  pas  compétent 
pour  connaître  de  l'action  en  revendi- 
cation de  titres  au  portcMir  frappés  d'op- 
position, p.  32.  —  Le  tribunal  civil  est 
seul  compétent  pour  statuer  sur  une 
telle  demande  Ibid.  —  7.  Lorsqu'à  une 
demande  principale  rentrant  dans  la 
compétence  du  juge  de  paix,  le  défen- 
deur oppose  une  demande  reconven- 
tion nelle  excédant  cette  compétence,  le 
magistrat  saisi  peut  disjoindre  les  deux 
demandes,  statuer  sur  la  première  et 
renvoyer  le  défendeur  à  se  pourvoir 
sur  la  seconde  devant  le  tribunal  com- 
pétent pour  en  connaître,  p.  194.  — 
8.  Toute  convention  entre  commerçants 
et  pour  les  besoins  de  leurs  commerces 
respectifs,  a  le  caractère  commercial  et, 
en  conséquence,  échappe  par  sa  nature 
à  la  juridiction  du  juge  de  paix,  dont  en 
pareil  cas,  l'incompétence  ratione  mate- 
rix  peut  être  soulevée  en  tout  état  de 
cause  et  même  déclarée  d'office  par  lui- 
même,  p.  420.  —  Tous  les  engagements 
pris  par  un  commerçant  sont  présumés 
avoir  pour  objet  l'exercice  de  son  com- 
merce et  réputés  commerciaux,  à  moins 
que  le  contraire  ne  résulte  de  la  nature 
de  l'acte  ou  des  circonstances  de  la 
cause.  Ibid, 

COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  —V. 
Compétence  civile  des  juges  de  paix. 

COMPÉTENCE  DU  TRIBUNAL  DE 
SIMPLE  POLICE.  —  V.  Tribunal  de 
simple  police. 

COMPÉTENCE  RATIONE  LOCI.  —  V. 
Domicile. 

COMPTE.  —  V.  Saisie-arrét. 

CONGÉ.  —  V.  Louage. 

CONNEXITÉ.—  En  matière  criminelle 
comme  en  matière  civile,  la  jonction 
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des  instances  entre  lesquelles  peut  exis- 
ter un  certain  lieu  de  connexité,  est 
facultative,  et  il  appartient  au  juge  du 
fait  d'apprécier  la  nécessité  ou  la  conve- 
nance de  cette  jonction  dans  Tintérôt  de 
la  bonne  administration  de  la  justice, 
p.  106. 

CONSEIL  DE  PRUD'HOMMES. —V. 
Louage  d'ouvrage,  d'industrie,  de  ser- 
vices. 

CONSOMMATEUR.  ^  V.  Débit  de 
boissons. 

CONTRAT.  —  V.  Assurances. 

CONTRAT  JUDICIAIRE.  —  V.  Bail  à 
eolonat. 

CONTRAVENTION.  —  V.  Tribunal  de 
simple  police. 

CONTRIBUABLE.  —  V.  Élections. 

CONTRIBUTION.  —  V.  Distribution 
par  contribution. 

CRÉANCE.  —  V.  Saisie-arrêt 

CROUPIER.  —  V.  Louage  d'ouvrage, 
d'industrie,  de  services. 

CULTES.  —  V.  Arrêté  municipal.  Vio- 
lences légères.  —  1.  Le  prêtre  qui,  fut-ce 
même  à  son  corps  défendant  et  sur 
Tordre  formel  des  parents,  admet,  pen- 
dant les  heures  de  classe,  des  enfants 
inscrits  à  une  école  publique  à  suivre  le 
catéchisme  qu'il  fait  à  des  enfants  au- 
dessus  de  treize  ans,  doit  être  poursuivi 
comme  auteur  d'une  contravenlion  à 
Fart.  30  de  la  loi  du  9  déc.  1906,  p.  8.— 
En  cas  de  contravention  aux  disposi- 
lions  de  l'art.  80  de  la  loi  du  9  déc. 
1906,  relevée  contre  un  prêtre,  la  seule 
sanction  dont  ce  dernier  puisse  être 
frappé,  à  savoir  l'application  des  dispo- 
sitions de  l'art.  14  de  la  loi  du  2S  mars 
1882,  ne  saurait  être  prononcée  contre 
lui  et  il  y  a  lieu  de  le  relaxer,  si  les 
prescriptions  des  art.  12  et  13  delà  loi 
du  28  mars  1882  n'ont  pas  été  observées 
à  son  égard.  /6id.  —2.  Doit  être  accueil- 
lie la  demande  formée  par  les  descen- 
dants d'un  testateur  et  tendant  à  la 
révocation  du  legs  d'une  rente  fait  à 
une  fabrique,  exclusivement  en  vue  de 
la  célébration  d'un  certain  nombre  de 
messes,  alors  qu'il  est  établi  que  le  sé- 
questre des  biens  de  la  fabrique  n'ac- 
complit pas  lui  même  la  condition 
imposée  et  ne  remet  pas  non  plus  aux 


héritiers  le  montant  des  arrérages  pour 
leur  permettre  de  faire  célébrer  le» 
messes,  p.  81 .  —  Le  séquestre  des  biens 
d'une  fabrique  actionné  en  révocation 
pour  cause  d'inexécution  des  conditions 
d'un  legs  fait  à  la  dile  fabrique,  ne  peut 
invoquer  un  sursis  jusqu'au  vote  des 
lois  en  préparation  sur  la  matière  des 
biens  de  la  fabrique.  Ibid.  —  Il  y  a  lieu 
de  déclarer  nulle  la  citation  afin  de 
révocation  d'un  legs  de  bien  de  fabrique 
délivrée  au  receveur  de  l'enregistrement 
pris  seulement  en  sa  qualité  de  séques- 
tre et  les  frais  doivent  en  être  laides  à 
la  charge  des  requérants.  Ibid.  —  3.  Le 
particulier  qui,  par  convention  synallag- 
matique  sous  seings  privées  passée  entre 
lui  et  une  fabrique  d'église  a  établi 
une  fondation  perpétuelle  relative  à 
une  messe  à  dire  annuellement  à  Tin- 
tention  des  défunts  d'une  famille,  est 
en  droit  d'intenter  contre  l'administra- 
tion des  domaines,  séquestre  des  biens 
de  la  fabrique,  l'action  tirée  de  Tart. 
1 184  laquelle  subsiste  à  côté  de  l'action 
en  reprise  ou  en  revendication  prévue  à 
l'art.  9,  S  3  de  la  loi  du  9  déc.  1905,  p. 
56.  —  Et  le  juge  de  paix  est  compétent 
pour  statuer  sur  cette  action,  si  la  de- 
mande rentre  par  son  chiflFre  dans  les 
limites  de  la  compétence  générale  de  ce 
magistrat  telles  qu'elles  sont  tracées 
par  l'art.  1"  de  la  loi  du  12  juil.  1905, 
Ibid.  -—  4.  Est  incompétemment  portée 
devant  le  juge  de  paix,  l'action  formée 
par  les  deux  héritiers  d'un  dérunt  ten- 
dant à  la  révocation  pour  cause  d'inexé- 
cution d'un  legs  de  mille  francs  fait  par 
ledit  défunt  à  une  fabrique  d'église  etè 
la  restitution  à  chacun  des  héritiers  de 
la  somme  de  500  fr.,  p.  132.  -  5.  L'ac- 
tion en  révocation,  pour  cause  d'inesé- 
cution  des  charges,  d'un  legs  fait  à  une 
fabrique  pour  fondation  de  messes 
constitue  une  action  personnelle  et  mo- 
bilière relevant  de  la  compétence  du 
juge  de  paix  dans  les  limites  fixées  par 
l'art.  1"  de  la  loi  du  12  juillet  1905,  p.  2. 
—  L'action  en  révocation,  pour  cause 
d'inexécution  des  conditions,  d'un  legs 
fait  à  une  fabrique  pour  fondation  de 
messes  rentre  dans  la  catégorie  des  ac- 
tions en  reprise  ou  en  revendication 
visées  par  l'art.  9  de  la  loi  du  9  déc. 
1906  et  n'est  donc  recevable  que  de  la 
part  des  héritiers  directs  du  testateur. 
Ibid.  —  6.  Encore  bien  qu'il  ne  s'agisse 
pas  d'une  action  en  reprise  ou  en  reven- 
dication du  legs,  prévue  par  la  loi  du  9 
déc.  1905,  est  recevable,  en  vertu  des 
principes  généraux  du  c.  civ.,  l'acUon 
en  restitution  d'un  titre  donné  a  une 
fabrique  d'égli^  sous  la  condition  de 
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faire  dire  des  messes  de  requiem,  lors- 
que cette  condition  n'est  pas  et  ne  peut 
être  exécutée,  p.  0. —  Mais  si  Je  séquestre 
peut  être  condamné  à  la  restitution  du 
titre  de  rente  dont  s'agit,, comme  il  n'a 
point  d'intérêt  dans  le  procès,  il  ne 
peut  ôtre  condamné  aux  dépens,  lesquels 
doivent  être  laissés  à  la  charge  du  ou 
des  demandeurs,  bien  qu'ils  gagnent 
leur  procès.  Ibid.  -  7.  Le  juge  saisi  de 
l'action  en  révocation  d'une  donation 
faîte  à  une  fabrique  pour  fondation  de 
messes  peut  surseoir  ;\  statuer  jusqu'à 
ce  qu'il  soit  bien  établi  que  le  séquestre 
des  biens  de  Isi  fabrique  n'accomplit  pas 
les  conditions  de  la  donation,  p.  ^iOI.— 
Le  juge  de  paix  est  compétent  pour 
connaître  de  l'action  en  revendication 
d'un  titre  de  rente  donné  à  une  fabri- 
que pour  fondation  de  messes,  lorsque 
la  valeur  en  capital  de  ce  titre  de  rente 
d'après  le  cours  de  la  Bourse,  est  infé- 
rieure à  tîuOfr.,  Ibid,  —  L'action  en 
reprise  ou  en  revendication  créée  par 
les  art.  7  et  9  de  la  loi  du  9  déc  19u5 
exclusivement  au  profit  des  auteurs  des 
donations  ou  legs  et  à  leurs  héritiers 
directs  est  destinée  à  remplacer  en  ma- 
tière de  biens  de  fe^briques,  toutes  les 
actions  du  droit  commun  antérieur  et 
ayant  pour  effet  de  faire  rentrer  dans 
un  patrimoine  les  biens  qui  en  étaient 
sortis  ou  leur  valeur  représentative  les- 
quelles appartenaient  même  aux  héri- 
tiers collatéraux  et  qui  se  trouvent 
éteintes  par  abrogation.  Ibid.  —  L'action 
en  reprise  ou  en  revendication  de  biens 
que  1  on  justifie  dûment  avoir  été  don- 
nés ou  légués  à  une  fabrique,  peut  être 
intentée  contre  le  séquestre  et  avant 
toute  attribution  délinilive  du  patri- 
moine de  la  fabrique,  et  il  en  est  ainsi 
alors  TOÔme  que  le  séquestre  prétendrait 
n'ôtre  pas  effectivement  eu  possession 
de  ces  biens,  du  moment  où  ledit  sé- 
questre ne  justifie  pas  avoir  fait  à  cet 
effet  toutes  les  diligences  nécessaires. 
îbid.  — -  Les  dépens  de  l'instance  en  re- 
prise ou  en  revendication  de  biens  de 
fabrique  ne  doivçnt  pas  être  mis  h  la 
charge  de  l'administra  lion,  en  cas  de 
condamnation  du  séquestre,  mais  bien 
prélevés  comme  frais  privilégiés  sur  la 
chose  séquestrée.  Ibid.  —8.  \  l'occasion 
d'un  litige  relatif  aux  biens  d'une  fa- 
brique, l'administration  des  domaines 
est  régulièrement  citée  en  la  personne 
du  receveur,  séquestre  des  biens  de 
ladite  fabrique.  Et  il  n'est  pas  nécessaire 
pour  la  citation  d'observer,  par  applica- 
tion dé  l'art.  5  du  c.  de  proc.  civ.,  un 
délai  calculé  à  raison  de  la  distance 
entre  le  domicile  du  receveur  et  celui 


du  directeur  des  domaines,  p.  83.  — 
Les  tribunaux  n'ont  pas  à  faire  droit 
aux  demandes  de  renvoi  non  justifiées. 
Ibid.  —  Lorsque  parmi  les  biens  de 
fabrique  placés  sous  séquestre,  il  se 
trouve  un  titre  do  rente  légué  avec  con- 
dition que  les  arrérages  en  seraient  dis- 
tribués à  titre  de  secours  k  des  indi- 
gents, les  indigents,  auxquels  ces  se- 
coure ont  été  régulièrement  attribués, 
sont  en  droit  d'en  demander  le  paiement 
au  séquestre.  Ibid.  —  9.  Le  curé  d'une 
paroisse  doit  être  personnellement  con- 
damné au  paiement  de  fournitures  de 
cierges  commandées  par  lui-même  ou, 
sur  son  ordre,  par  le  bedeau  ou  un 
enfant  de  chœur,  et  livrées  antérieure- 
ment à  la  loi  de  séparation,  alors  môme 
que  la  facture  aurait  été  dressée  au  nom 
de  la  fabrique,  dès  lors  que,  d'après 
l'usage  local,  les  cierges  sont  habituel- 
lement commandés  et  achetés  par  les 
paroissiens  intéressés  soit  directement 
par  eux-mêmes,  soi t  par  l'intermédiaire 
du  curé.  p.  lt)2. 

CUMUL  DES  PEINES.  —La  prohibi- 
tion du  cumul  des  peines  édictée  par 
l'art.  365  du  c.  d'inst.  crim.,  n'est 
point  applicable  en  matière  de  simple 
police,  p.  10(î. 

CUUVGE.  —  V.  Action  possessoire. 

CURÉ.—-  V.  Cultes,  Elections,  Vio- 
lences légères. 

DÉBIT  DE  BOISSONS.  —  1.  Constitue 
une  contravention  punissable  d'amende 
l'ouverture  d'un  débit  de  boissons  à 
une  distance  do  certains  édifices  publics, 
moindre  que  celle  prescrite  par  un  ar- 
rêté municipal  régulier,  p.  62.  —  Le 
juge  de  police  doit  en  outre  ordonner  la 
fermeture  du  débit.  Ibid.  —  Vainement 
le  propriétaire  prétendrait  avoir  acquis 
le  droit  de  conserver  ce  débit  à  une 
dislance  moindre.  Ibid.  -—  2.  Constitue 
une  contravention  punissable  le  fait  par 
un  en ba relier  d'avoir  ouvert  son  éta- 
blisse; uent  a  des  consommateurs,  pen- 
dant la  nuit  et  aprèt^  l'heure  de  ferme- 
ture prescrite  par  l'arrêté  préfectoral, 
p.  358.  —  En  ce  cas  sont  également  pu- 
nissables de  l'amende  le  cabaretier  et 
les  consommateurs  qui  sont  trouvés 
dans  son  débit.  Ibid. 

DÉCHÉANCE.  —  V.  Louage. 

DÉFAUT.  —  Môme  alors  que  les 
époux  cités  en  paiement  de  fournitures, 
ne  comparaissent   ni  l'un  ni  l'autre,  le 
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juge  de  paix,  statuant  par  défaut,  peut 
examiner  les  diverses  questions  que 
soulève  le  litige,  et  notamment  celle  de 
savoir  s*ii  y  a  lieu  de  les  condamner 
solidairement,  p.  239. 

DÉFAUT-CONGÉ.  ~  En  cas  de  non- 
comparution  du  demandeur,  le  juge  ne 
doit  pas  se  borner  à  donner  défaut- 
congé  contre  lui,  mais  il  a  aussi  le  de- 
voir d'examiner  les  exceptions  ou  le 
fond,  si  le  défendeur  a  formulé  des 
conclusions  en  ce  sens,  p.  152. 

DÉFAUT  D'ÉCLAIRAGE.  —  V.  Traî- 
neau. 

DÉLAI  DE  CONGÉDIEMENT.  —  V. 
Louage  d'ouvrage,  d'industrie,  de  ser- 
vices. 

DÉLAIS  DE  DISTANCE.  — V.CuWcs. 

DÉLATION.—  V.  Injure,  Diffamation, 

DEMANDE  AFLN  SUPPRESSION  DE 
TRAVAUX.  —  V.  Compétence  civile  des 
juges  de  paix. 

DEMANDE  EN  PAYEMENT  DE 
FOURNITURES.  —  V.  Séparation  de 
biens. 

DEMANDE  INDÉTERMINÉE.  —  V, 
Compétence  civile  des  juges  de  paix. 

DEMANDE  PRINCIPALE.  —  V.  Assu- 
rances, 

DEMANDE  RECONVENTIONNELLE. 
— •  V.  Assurances,  Compétence  civile  des 
juges  de  paix.  Responsabilité.  —  Le 
maître  actionné  en  paiement  de  gages, 
qu'il  reconnaît  devoir,  n'est  pas  rece- 
vable  ni  fondé  à  intenter  une  demande 
reconventionnelle  en  dommages-inté- 
rêts basée  sur  ce  que  le  demandeur 
principal  aurait  eu  avec  la  femme  de 
son  maître  des  relations  intimes,  p.  .335. 
—  La  faute  de  celle-ci,  môme  alors 
qu'elle  serait  prouvée,  ne  saurait  créer 
au  profit  du  maître  un  moyen  de  se 
soustraire  au  payement  des  gages  qu'il 
doit  à  son  domestique  et  qu'il  ne  con- 
teste môme  pas.  Ibid. 

DEMANDES  RÉUNIES  OU  COLLEC- 
TIVES. —  Le  juge  de  paix  saisi  par  un 
demandeur  à  la  fois  d'une  demande  en 
validité  d'olTrcs  réelles  de  la  somme  de 
238  fr.  50  et  d'une  demande  en  paiement 
de  1.000  fr.  de  dommages-intérêts,  doit 
d'ofllce   se  déclarer    incompétent   par 


application  de  Tart.  8  de  la  loi  du  12 
juillet  1906.  p.  383. 

DEMANDE  VEXATOIRE.  —  V.  Res- 
ponsabilité. 

DÉNONCIATION.-  V.  Injure,  Respon 
sabilité. 

DÉPÔT.  — \.  Assurance.  Saisie-arréi. 

1.  Olui  qui  par  acte  sous  seings  privés 
s'est  reconnu  dépositaire  d'objets  mobi- 
liers et  qui  actionné  afin  de  restitution 
de  ces  objets,  a  confirmé  la  dite  recon- 
naissance par  des  offres  de  transaction, 
ne  saurait  ensuite  être  admis  à  prouver 
l'inexistence  du  dépôt,  alors  surtout 
que  sa  valeur  excède- 160  fr.,  p.  307.  — 

2.  Lorsque  les  usages  locaux  n'obligent 
pas  l'ouvrier  ù  fournir  ses  outils,  le 
patron  ne  saurait  être  tenu  de  leur 
garde,  p.  185.  -«-Et  même,  en  considé- 
rant le  patron  comme  dépositaire  des 
outils  de  son  ouvrier,  on  ne  peut  le 
tenir  pour  responsable  de  leur  perte 
due  à  un  cas  de  force  majeure,  en  Tes- 
poce  l'incendie  (1929  c.  civ.).  Ibid.  —  3. 
Celui  qui  a  reçu  en  dépôt  une  montre 
et  une  chaîne  d'or  est  tenu  de  restituer 
ces  objets  aux  liéritiers  du  déposant .  p. 
414.  —  11  doit  les  restituer  dans  Tétat  où 
ils  étaient  au  moment  où  le  dépôt  lui  a 
été  fait,  et  notamment  s'il  s'agit  d*une 
montre,  et  si  cette  montre  ne  marche 
plus  au  moment  de  la  restitution,  là 
faire  réparer  à  ses  frais.  Ibid.  —  11  ap- 
partient au  juge  du  litige  de  commettre 
un  horloger  pour  réparer  la  montre. 
Ibid. 

DESSERVANT.  —  V.  EUctions, 

DESTRUCTION  DU   GUI.  —  V.   GuL 

DESTRUCTION  D'UN  ANIMAL  DO- 
MESTIQUE. —  V.  ResponsabiliU. 

DETTE  ALIMENTAIRE.  —  V.  Pension 

alimentaire, 

DIFFAMATION.  —  V.  Injure,  Diffama 
tlon. 

DISCOURS  DEVANT  LES'  TRIBU- 
NAUX. —  V.  Injure,  Diffamation. 

DISTRIBUTION  PAR  CONTRIBUTION. 
—  Le  juge  de  paix  est  compétent  pour 
procéder  à  la  distribution  par  contribu- 
tion des  sommes  saisies,  lorsque  les 
sommes  à  distribuer  n'excèdent  pas 
600  fr.  de  principal,  p.  169. 
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DIVAGATION  D'ANIMAUX.  -  V. 
Chiens  —  Constitue  une  contravention 
punissable  le  Fait  de  laisser  divaguer 
dans  les  rues  un  chien  malfaisant  et 
féroce  qui  attaque  les  passants,  p.  3*^.— 
Mais  encore  faut-il  que  le  caractère  dan- 
gereux de  ranimai  soit  dûment  dé- 
montré; faute  de  cette  preuve,  le  maître 
de  ranimai  doit  être  relaxé.  Ibid. 

DOMACSE  PLBLIG.  —  V.  Etablisse- 
menls  dangereux,  insalubres  ou  incom- 
modes. 

DOMESTIQUES.  —  V.  Elections,  Ex- 
pulsion. 

DOMICILE.  —  V.  Elecilons,  Etranger. 
—  Un  défendeur  est  valablement  assi- 
gné au  lieu  de  son  domicile  apparent, 
lorsque  le  lieu  de  sa  nouvelle  résidence 
n*cst  pas  notoirement  connu  et  que  le 
demandeur  a  pu  Tignorer,  p.  142. 

DOMiaLE  ÉLU.  —  Elant  en  réalité 
une  véritable  citation,  l'opposition  à  un 
jugement  de  défaut  rendu  par  le  juge 
de  paix  doit  être,  à  peine  de  nullité, 
signifiée  à  personne  ou  à  domicile  réel  ; 
elle  ne  peut  l'être  valablement  à  domi- 
cile élu,  si  ce  n'est  au  cas  où  l'élection 
de  domicile  a  été  faite  expressément, 
par  la  partie  intéressée  elle-même,  en 
vue  de  cette  signiflcation,  p.  416.  — 
Si  celte  partie  peut,  en  comparaissant 
sur  l'opposition  faite  à  un  domicile  qui 
a  été  élu  par  im  huissier  de  son  arron- 
dissemenl  et  notifiée  en  son  étude  par 
ce  même  huissier  commis  ad  hoc,  cou- 
vrir les  vices  de  la  citation,  encore  faut- 
il  qu'elle  ratifie  l'élection  de  domicile 
faite  en  son  nom  par  un  huissier  qui 
n'est  pas  le  sien,  en  n'invoquant  pas  in 
limine  litis  la  nullité  substantielle  de 
cette  citation.  Ibid. 

DOMMAGES  AUX  CHAMPS.  — 1.  Un 
propriétaire  n'est  pas  responsable  du 
dommage  causé  au  voisin  par  la  chute 
d'un  arbre  ou  d'une  branche  d'arbre, 
lorsque  cette  chute  a  eu  lieu  par  force 
majeure,  notamment  par  suite  d'un 
ouragan,  p.  1.  —  En  conséquence  le 
juge  saisi  d'une  demande  en  responsa- 
bilité et  en  dommages  intérêts  pour  le 
préjudice  causé  doit  rejeter  la  demande 
et  condamner  le  demandeur  aux  dé- 
pens. Ibid.  —  2.  En  matière  de  dom- 
mages causés  aux  champs  par  des  la- 
pins, l'exception  d'incompétence  tirée 
de  ce  que  le  champ  endommagé  serait 
situé  en  dehors  du  ressort  du  juge  de 
paix  doit  être  proposée  in  limine  litis  et 


est  susceptible  d'être  couverte  par  les 
défenses  au  fond,  p.  295.  ~  3.  Lorsque  la 
surabondance  des  lapins  et  l'importance 
excessive  des  dommages  qu'ils  ont  cau- 
sés aux  récoltes  riveraines  ont  été  cons- 
tatées ainsi  que  la  tardivilé  et  l'insutli- 
sance  des  destructions  opérées  par  lui, 
le  locataire  de  la  chasse  d'un  lot  de 
forêt  doit  être  déclaré  responsable  de 
ces  dommages  bien  que  la  chasse  au  la- 
pin ne  doive  pas  être  comprise  dans  son 
bail  de  chasse,  mais  seulement  tolérée. 
Si  par  l'une  des  clauses  de  ce  bail,  il  a 
assumé  directement  cette  responsabilité 
il  y  a  lieu  de  la  faire  peser  sur  lui 
alors  même  qu'il  aurait  autorisé  le  pro* 
priétaire  des  récoltes  endommagées  à 
détruire  personnellement  les  lapins  de 
son  lot  de  chasse,  p.  313. 

DOMM\GES-L\TÉRÈTS.  —  V.  Injure, 
Diffamation. 

DROITS  D'AUTEUR.  —  V.  ProprUté 
artistique. 

DROITS  DE  PLACE.  —  V,  Vente  mo- 
bilière par  autorité  de  Justice. 

EàU.  —  V.  Action  possessoire,  Tra- 
vaux publics. 

ÉCLAIRAGE.  —  V.  Traineau. 

ÉDIFICES  PUBLICS.  -  V.  Débit  de 
boisson. 

EGLISE.  —  V.  Violences  légères. 

ÉLECTIONS  —  1.  Il  appartient  au 
juge  de  paix  saisi  d'un  appel  en  matière 
électorale  de  relever  les  vices  de  forme 
de  la  décision  de  la  commission  muni- 
cipale et  de  déclarer  cette  décision  nulle 
et  non  avenue.  En  ce  cas  il  doit  statuer 
par  évocation  sur  le  fond  du  litige,  p. 
97.  —  L'électeur  qui  ne  réside  pas  dans 
une  commune,  mais  qui  y  est  inscrit 
au  rôle  des  contributions,  a  droit  d'être 
maintenu  sur  la  liste  électorale  de  cette 
commune,  alors  qu'il  justifie  n'être  pas 
inscrit  sur  la  liste  de  la  commune  de  sa 
résidence  actuelle.  Ibid.  —  2.  L'électeur 
résidant  dans  une  commune  et  inscrit 
au  rôle  des  contributions  ne  perd  pas 
son  droit  à  l'inscription  sur  la  liste 
électorale  de  cette  commune  parce  qu  il 
n'a  pas  payé  les  contributions  par  lui 
dues,  p.  209.  —  3.  Le  commerçant  failli 
ne  peut  être  inscrit  sur  les  listes  élec- 
torales tant  qu'il  ne  justifie  pas  soit  de 
la  réhabilitation  de  droit  instituée  par 
la  loi  du  30  décembre  1903.  soit  de  la 
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péhabilitatfon  prononcée  par  justice. 
Il  ne  saurait  être  suppléé  à  cet  égard 
ni  par  la  production  d*un  jugement 
dexcusabilité,  ni  par  la  production  d'un 
bulletin  n«  2  du  casier  judiciaire -ncga- 
llf.  p.  91.  —  4.  Quand  l'article  109  du 
c.  civ.,  édicté  que  le  domestique  vivaqt 
avec  son  maître  prendra  le  même  do- 
micile que  ce  dernier,  cet  article 
entend  parler  là  du  domicile  réel  et 
effectif  du  maître.  Le  juge  ayant  à 
statuer  sur  Tinscription  d'un  domesti- 

aue  sur  la  liste  d'une  commune  doit 
onc  refuser  cette  inscription  si  le  maî- 
tre étant  inscrit  comme  domicilié  daps 
cette  commune  n'y  a  pas  effectivement 
et  réellement  son  domicile,  p.  180.  — 
6.  Est  en  droit  d'exiger,  comme  do- 
micile ,  c'est-à-dire  sans  conditions 
de  durée  sur  la  liste  électorale  d'une 
commune  le  ministre  du  culte  qi|i 
est  venu  s'installer  dans  cette  com- 
rnune  en  qualité  de  curé  desservant, 
qui  y  a  fait  transporter  son  mobilier, 
qui  y  habite  réellement  dans  Tancien 
presbytère  à  lui  loué  par  le  maire  et 
qui  s*est  fait  radier  de  la  liste  électorale 
de  la  commune  où  il  était  précédem- 
ment fixé,  p.  236.  —  6.  Lorsque  la  com- 
mission municipale  n'a  pu  se  réunir 
pour  statuer  sur  les  demandes  d'ins- 
cription ou  de  radiation  régulièrçiment 
formées  en  vue  de  lui  être  soumises, 
1  absence  de  décision  de  cette  çopr^mis- 
sion  doit  être  assimilée  au  rejet  de  ces 
demandes,  lesquelles  peuvent  être  sou- 
mises directement  par  voie  d'appel  au 
juge  de  paix,  p.  î?35.  —  7.  L'appel  est 
recevable,  sans  observation  de  délai, 
contre  une  décision  de  la  commission 
municipale,  lorsqu'il  n^est  pas  établi 
d'une  façon  péremptoire  que  cette  dé- 
cision ait  été  notifiée  à  l'électeur  in- 
téressé et  lorsque  tout  au  moins  cette 
notification,  à  la  supposer  faite,  serait 
entachée  d'irrégularité,  soit  parce  que 
le  certificat  duquel  on  voudrait  en  tirer 
la  preuve  n'en  donne  pas  la  date  et  ne 
fait  pas  mention  de  la  remise  à  domi- 
cile, soit  parce  que  la  dit^  notification 
n'aurait  pas  été'  faite  par  le  maire  de  la 
résidence  de  l'électeur,  p.  272.  — -  Le 
domicile  d'origine  d'un  citoyen  ne  doit 
pas  être  considéré  comme  perdu  pour 
lui,  malgré  ses  absences  pécessilées  par 
ses  études,  son  service  militaire  ou 
par  acceptation  d'un  emploi  com- 
mercial dans  unç  autre  localité, 
tant  qu'il  n'est  pas  établi  qu'il  ait 
fixé  ailleurs  son  principal  établissement. 
Ibid.  —  8*  La  mentipn  inscrite  sur  le 
registre  des  réclamations  du  désiste- 
ment d'une  réclamation,  n'est  pas  op- 


posable h  rélecteur  intéressé  si  elle 
pas  suivie  de  sa  signature  et  dans  ces 
conditions  le  maire  ne  peut  se  dispen- 
ser do  réunir  la  commission  munlci 
pale  pour  statuer  sur  cette  réclamation, 
p.  248.  —  9.  Est  nulle  la  décision  d'une 
commission  municipale  prise  par  trois 
membres  seulement  et  en  l'absence  du 
délégué  de  l'administration,  et  le  juge 
de  paix  saisi  de  l'appel  d'une  telle  dé 
cision  ne  peut  statuer  qu'en  procla- 
mant la  nullité  de  cette  décision  et  «»n 
évoquant  le  fond,  p.  27n.  —  La  dcci 
sion  purement  verbale  d'une  commis 
sion  municipale  est  entachée  d'une  nul- 
lité radicale.  Ibid.  —  m.  Doit  être  con- 
firmée la  décision  d'une  commission 
municipale  qui  a  refusé  à  un  élecl4*ur 
non  encore  domicilié  dans  la  com- 
mune. l'Inscription  de  son  nom  sur  la 
liste  élpctorale  de  cette  commune  alors 
que  l'électeur  n'a  pas  suffisamment 
justifié  sa  radiation  sur  la  liste  de  la 
commune  qu'il  habitait  précédemment, 
p.  H6Î.  —  Spécialement  n*est  pas  une 
preuve  suffisante  de  cette  radiation  le 
certificat  délivré  par  le  maiye  de  cette 
commune  que  cette  radiation  a  été  de- 
mandée par  l'électeur,  mais  qui  n'af- 
firme rien  de  plus.  Ibid.  —  11.  Un 
citoyen  propriétaire  par  indivis  d'im- 
meubles situés  dans  une  commune,  a 
le  droit  de  demander,  en  qualitéde  con- 
tribuable, son  inscription  sur  la  liste 
électorale  de  cette  commune,  lorsqu'il 
est  établi  qu'il  est  compris  dans  l'Ins- 
cription sous  forme  abrégée  «  Moriot 
c<  frères  et  sœurs  »  portée  au  rôle  des 
contributions  et  s'appliquant  aux  dits 
immeubles,  p.  238.  —  12.  Doit  être 
considéré  comme  ayant  perdu  son  do- 
micile d'origine,  rélecteur  qui  l'a  quitté 
pour  se  marier  et  pour  aller  établir 
une  forge,  qu'il  dirige  et  exploite  lui- 
même,  dans  une  autre  commune  et 
n'ofTi'P  pas  de  prouver  qu'il  ne  s'y  soit 
fixé  que  provisoirement,  p.  184,  —  13. 
--  Ne  peut  demander,  par  application  d^ 
l'art.  109  du  c.  clv.  son  inscription  sur 
la  liste  électorale  de  la  commune  dans 
laquelle  se  trouve  situé  if  domicile  de 
son  patron,  l'ouvrier  qui  a  une  habita- 
tion distincte  dans  une  autre  commune, 
p.  437.  —  L'électeur  appelant  est  rece- 
vable devant  le  juge  de  paix  à  invoquer 
des  moyens  nouveaux  et  à  produire  des 
pièces  nouvelles  dont  n'a  pas  pu  con- 
naissance la  commission  municipale. 
Ibid.  —  Un  citoyen  est  fondé  à  réclamer  sa 
réinscriplion  sur  la  liste  de  la  commune, 
où  il  n'habite  pas.  mais  où  il  est  né.  où 
}1  a  tiré  au  sort,  où  il  a  été  inscrit  à  sa 
majorité,  alors  qu*il  n'aélé  rayé  de  cette 
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liste  qu*à  son  insu  et  qu'il  a  protesté 
contre  cette  radiation  dès  qu'il  Ta  con- 
nue. Peu  importe  qu'il  ait  été  inscrit  sur 
la  liste  de  la  commune  où  il  habite,  si 
cette  inscription  a  été  fait©  d'ofRce  et  sf 
le  réclamant  justifie  avoir  fait  diligence 
pour  la  faire  radier.  Jbid.  —  14. 
La  remise  par  Télecteur  même  en  de- 
hors de  la  mairie  au  secrétaire  de  la 
mairie  de  la  commune,  où  ledit  électeur 
a  transféré  son  domicile  et  demande  à 
être  inscrit,  de  l'avis  de  radiation  sur  la 
liste  de  la  commune  où  l'électeur  avait 
son  précédent  domicile,  remise  acceptée 
I)ar  le  secrétaire  avec  explications  à  l'ap- 
pui, constitue  une  réclamation  valable 
que  le  maire  ne  saurait  se  dispenser  de 
transmettre  à  la  commission  munici- 
pale, p.  409. 

ÉLECTIONS  CONSULAIRES.  —  L'a- 
gent d'assurances  doit  être  considéré 
comme  un  agent  d'affaires,  par  suite 
comme  un  commerçant,  et  il  a  par 
conséquent  droit,  lorsqu'il  remplit 
toutes  les  conditions  imposées  à  cet 
égard  par  la  loi  au  commerçant,  d'exi- 
ger son  inscription  sur  la  liste  des  élec- 
teurs consulaires,  p.  18. 

ÉLECTION  DE  pOMIQLE.  —  V.  ^- 
mieile  élu. 

EMPLOYÉ.  -  V.  SaisU-arrêt  des  sa- 
Uiires  et  petits  traitements. 

ENCLAVE.  —  V.  Action  possessoire. 

ENGAGEMENTS  COMMERCIAUX.  — 
V .  Compétence  civile  des  Juges  de  paix. 

ENGRAIS.  ^  1.  Est  annulable  pour 
cause  de  vice  de  consentement  un  mar- 
ché d'engrais  lorsque  l'acheteur  a  été 
trompé  par  le  placier  sur  la  valeur  et 
Tefilcacité  réelles  de  la  marchandise  et 
lorsque  les  proportions  des  divers  élé- 
ments composant  l'en  ferais  livré,  d'a- 
près la  facture  d'expédition,  ne  corres- 
pondent pas  aux  proportions  annoncées 
dans  le  bulletin  de  marché,  p.  15.  — 
2.  En  matière  de  vente  d'engrais,  le 
chiffre  qui  doit  servir  de  base  au  calcul 
de  la  lésion  de  plus  [du  quart,  prévue 
dans  l'art.  !«'  de  la  loi  du  ^  juillet  1907, 
est  non  pas  le  chiffre  du  prix  d'achat 
brut  de  la  marchandise,  mais  bien  ce 
chiffre  majoré  des  frais  généraux  de 
mélange,  de  broyage,  d'emballage  et  de 
transport  et  du  bénéfice  légitime  du 
vendeur,  p.  181. 

ENLÈVEMENT  D'OBJETS  SAISIS.  — 
V.  Gardien  d^objets  saisis. 


ENQUÊTE.  —  V.  Venu  d'animaux 
domestiques  —  Le  fait  d'assister  à  une 
enquête  et  d'adresser  aux  témoins 
toutes  interpellations  utiles  couvre  les 
nullités  de  forme  et  de  fond  de  la  pro- 
cédure antérieure,  p.  71. 

ENSEIGNEMENT   PRIMAIRE.  —    V. 

Cultes. 

ENSEIGNEMENT  RELIGIEUX.   --  V. 

Cultes. 

ENTERREMENT.  —  V.  ArréU  muni- 
cipal. 

ÉPOUX  SÉPARÉS  DE  BIENS,  —  V. 
Séparations  de  biens. 

ÉTABLISSEMENTS  DANGEREUX,  IN- 
SALUBRES, OU  INCOMMODES.  —  Les 
établissements  dangereux,  insalubres 
ou  incommodes,  installés  par  les  Com- 
pagnies de  chemins  de  fer,  même  quand 
ils  sont  situés  dans  l'enceinte  de  la 
voie  ferrée,  ne  sauraient,  en  raison  de 
leur  emplacement,  échapper  aux  dis- 
positions générales  régissant  ces  éta- 
blissements  et  édictées  dans  l'intérêt 
du  voisinage,  p.  106.  —  Toutefois, 
comme  ces  établissements  constituent 
une  occupation  du  domaine  public,  et 
que  leurs  conditions  d'installation  in* 
téressent  la  sécurité  de  l'exploitation.  Ils 
sont  réglementés  à  la  fois  par  leminis*» 
tère  des  travaux  publics  et  par  Tauto* 
rite  préfectorale.  Jbid. 

ÉTRANGER.  -—  Les  étrangers  non 
admis  à  fixer  leur  domicile  en  Franoet 
peuvent  cependant  y  avoir  un  domicile 
de  fait  ;  et  en  ce  cas  ils  peuvent  reven- 
diquer le  droit  d'être  jugés  en  matière 
civile,  p.  71.  —  Tout  au  moins  l'excep- 
tion tirée  de  l'extranéité  doit  être  invo- 
quée in  limine  litis.  Ibid. 

EXCEPTION.  —  V.  Chose  Jugée,  Pres- 
cription. 

EXCEPTION  PRÉJUDICIELLE.  —  V, 
Question  préjudicielle. 

EXCÈS  DE  VITESSE.  ^  V.  Automo- 
biles, Responsabilité  » 

EXÉCUTION  PROVISOIRE.  —  V. 
Pension  alimentaire. 

EXHUMATION.  —  V,  Cimetière. 

EXPERTISE.  -^  V«  Péremption. 
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EXPROPRIATION.  —  V.  Louage. 


EXPULSION.  —  V.  Louage.  —  Lcjuge 
de  paix  est  coinpclent,  même  à  Fexclu- 
sion  du  juge  des  rcfcrcs.  pour  connaî- 
tre d*une  demande  en  expialsion  de  lo- 
caux occupés,  à  titre  d'habitation,  par 
un  domestique  ou  un  serviteur  à  gages, 
dans  les  dépendances  de  la  maison  ou 
de  la  ferme  de  son  maître,  p.  86. 

FABRIQUES  D'ÉGLISES.  —V.  Cultes. 

FAILLITE.  —  V.  Élections. 

FAUTE.  —  V.  Demande  reconvention- 
nelle. 

FEMME  DE  MÉNAGE.  —  V.  Preuve 
testimoniale,  Salaires. 

FEMME  MARIÉE.  —  V.  Injure,  Sépa- 
ration de  biens.  -  1 .  Lorsque  les  époux 
vivent  séparés  de  fait,  le  mari,  par  ap- 
plication des  dispositions  de  la  loi  du 
l.S  juiL  1907,  et  suivant  les  formes  pres- 
crites par  ladite  loi,  peut  être  contraint 
à  remettre  à  sa  femme  une  partie  dei 
revenus  des  biens  personnels  de  cette 
dernière,  p.  57.  —  Le  mari  peut  être 
contraint  à  remettre  à  sa  femme  le 
livret  de  Caisse  d^Epargne  délivré  au 
nom  de  cette  dernière  Ibid.  —  2.  Lors- 
qu*un  mari,  pendant  de  longues  années, 
a  laissé  sa  femme  toucher  directement 
du  preneur  les  loyers  d*un  immeuble  à 
elle  propre  et  en  donner  quittance,  il 
doit  èlre  considéré  comme  l'ayant  auto- 
risée tacitement  à  cet  effet  et  il  ne  sau- 
rait être  admis  à  cntiquer  la  validité  des 
paiements  ainsi  faits  tant  qu'il  n'a  pas 
manifesté  par  un  acte  juridique  la  vo- 
lonté de  faire  cesser  celte  habitude  éta- 
blie, p.  364. 

FENETRE.  —  V.  Action  possessoire. 

FERMETURE  DES  DÉBITS.  —  V. 
Débit  de  boissons. 

FILLES  PUBLIQUES.  —  V.  Prostitu- 
tion. 

FOI  DUE  AUX  PROCÈS-VERBAUX. 
—  V.  Travail  dans  les  établissements  in- 
dustriels et  commerciaux. 

.   FONDATIONS    DE     MESSES.  —  V. 
Cultes. 

FORCE  MAJEURE.  —  V.  Colis  pos- 
taux, Dépôt,  Dommages  aux  champs, 
Louage  d'ouvrage,  Péremption,  Repos 
hebdomadaire. 


FOURNITURES.  —  V.  Séparation  de 
biens. 

FRAIS  ET  DÉPENS.  —  V.  AceidenU 
du  travail.  Compétence  civile  des  jugfs  de. 
paix,  Cultes,  Louage. 

FRAIS  MÉDICAUX.  —  Y.  Accidents 
du  travail. 

FUMÉES.  —  V.  Automobiles,  ElabUs 
sements  dangereux,  insalubres  ou  incom- 
modes. 

FUNÉRAILLES.  —  V.  Arrêté  munici 
pal,  Pompes  funèbres. 

GAGES.  —  V.  Demande  reconveniion- 
nelle.  Preuve  testimoniale.  Salaires. 

GARANTIE  —  V.  VenU  d'animaux 
domediques^  Médecin. 

GARDIEN  D'OBJETS  SAISIS  —  U 
gardien  constitué  par  l'huissier,  à  la 
suite  d'une  saisie- gagerie,  est  respon- 
sable du  préjudice  causé  au  créancier 
saisissant  par  l'enlèvement,  du  fait  de 
la  partie  saisie,  des  objets  placés  sous 
la  main  de  justice,  p.  171.  —  Maïs  la 
responsabilité  du  gardien  doit  être 
atténuée  par  ces  faits,  à  savoir  :  1**  que 
le  créancier  saisissant  n'a  jamais  pour- 
suivi la  validité  de  sa  saisie-gafrerie  ; 
2°  qu'avisé  de  l'enlèvement,  il  n'a  fait 
aucune  diligence  pour  empêcher  la  di»- 
parilion  définitive  des  objets  enlevés  ; 
3**  qu'il  ne  justifie  pas  que  ces  objets 
constituaient  le  seul  gage  de  sa  créance: 
4°  qu'enfin  ce  n'est  que  plusieurs  mois 
après  l'enlèvement  qu'il  a  actionné  le 
gardien.  Ibid. 

GENDARME.  —  V.  Qui. 

GENDRE.  —  V.  Pension  alimentaire. 

GLACE.  —  V.  Responsabilité. 

GUI.  ~  Les  gendarmes  ne  sont  pas 
compétents  pour  dresser  procès- verbal 
en  matière  de  contravention  à  Parrêté 
préfectoral  qui  ordonne  la  destruction 
du  gui,  p.  46.  —  En  conséquence  le 
juge  de  police  doit  annuler  le  proccs- 
verbal  dressé  en  cette  matière  par  des 
gendarmes,  et  relaxer  le  prévenu.  /6id. 

HABITATION.  —  V.  Expulsion. 

HÉRITIER.  —  V.  Prescriptions, 

HONORAIRES  D'EXPERT.-  \. Com- 
pétence civile  des  juges  de  paix. 
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HONORAIRES  DE  MEDECIN.  —  V. 
Accidents  du  travail.  Médecin. 

HOPITAL.  —  V.  Accidents  da  travail, 

HUISSIER.  -  V.  Gardien  d'objets  sai- 
sh.  Vente  mobilière. 

IMMUNITÉ.  —  V.  Injare,  Diffamation. 

INCENDIE.  —  V.  Assurances,  Dépôt 

INCURABLES.  —  V.  Assistance  aux 
vieillards. 

INDEMNITÉ  DE  NON-JOUISSANCE. 
—  Y.  Louage. 

INFIRMES.  —  V.  Assistance  aux  vieil- 
lards. 

INJURE,  DIFFAMATION.  -  V.  Res- 
ponsabilité. —  1 .  Le  mari  ne  peut  être 
appelé  en  cause  pour  le  tort  causé  par 
.sa  femme  a  un  tiers  par  unediflamation 
à  laquelle  il  est  absolument  étranger,  il 
peut  seulement  être  retenu  en  cause 
pour  assister  et  autoriser  sa  femme  à  se 
défendre,  p.  19.  —  Il  appartient  au  juge 
de  paix,  saisi  du  litige  d*apprécier  si  les 
propos  incriminés  constituent  ou  non 
des  propos  diCTamaloires,  ou  sïls  n*ont 
qu'un  caractère  purement  confidentiel. 
Ibid.  —  2.  Le  tribunal  de  simple  police 
est  incompétent  pour  statuer  sur  Fac- 
tion en  dommages-intércHs  formée  par 
un  plaignant  à  raison  de  diflamation  et 
d*in jures  commises  par  le  défendeur, 
Lorsque  la  contravention  est  couverte 
par  une  loi  d'amnistie,  p.  199.  — -  3.  Ce- 
lui qui,  faussement  et  de  mauvaise  foi, 
accuse  un  tiers  de  Ta  voir  dénoncé  au 
maire  comme  coupable  de  séquestration 
commet  à  Tégard  de  ce  tiers,  une  diffa- 
mation, p.  33*2.  —  4.  La  plainte  ou  dé- 
nonciation faite  au  garde-champêtre  à 
l'occasion  d*un  vol  par  la  victime  de  ce 
vol  ne  saurait  constituer  à  la  charge  de 
ce  dernier  une  diffamation,  lorsqu'il  fait 
la  preuve  de  sa  bonne  foi  et  de  l'absence 
de  toute  intention  de  nuire,  p.  265.  — 
Ô.  Les  mots  de  procureuse,  souleneuse, 
adre<tsées  à  une  femme,  ne  constituent 
pas  rimj^utation  d'un  fait  déterminé  et, 
par  suite,  ne  sont  qu'une  simple  injure, 
p.  26fi.  —  Cette  injure  peut  être  excusée 
par  la  provocation  résultant  de  faits 
antérieui's  venus  à  la  connaissance  du 
juge.  Ibid.  -  6.  Le  prévenu  qui  a  béné- 
ficié d'un  acquittement  aprcs  avoir  été 
poursuivi  devant  le  tribunal  correction- 
nel pour  délit  d'injure  et  diffamation 
publiques,  peut    être  ensuite    traduit 


devant  le  tribunal  de  simple  police  k, 
raison  des  mêmes  faits  qualifiés  cette 
fois  d'injure  et  diffamation  non  publi- 
ques, p.  22^.-7.  Les  injures  contenues 
dans  une  lettre  missive,  qui  n'a  reçu 
aucune  publicité, constituent  la  contra- 
vention prévue  par  l'art.  33,  S  3,  de  la 
loi  du  29  juil.  1881,  et  autorisent  la 
partie  qui  en  a  été  victime  à  demander 
à  celui  qui  s'en  est  rendu  coupable  la 
réparation  du  pn'judice  qui  lui  a  été 
causé,  p.  252j  —  Le  préjudice  moral 
résultant  d'injures  par  lettre  missive 
est  essentiellement  variable  suivant  les 
milieux  et,  pour  l'apprécier,  le  juge  a 
le  droit  et  le  devoir  de  tenir  compte 
des  circonstances  de  la  cause  et  de 
prendre  en  considération  les  mœurs 
locales,  la  qualité  des  parties,  ainsi  que 
l'intelligence  et  l'éducation  du  défen- 
deur. Ibid.  8.  L'action  en  dommages- 
intérêts  appuyée  par  son  auteur  sim- 
plement sur  l'art.  1382  du  c.  civ.,mais 
basée  en  réalité  sur  une  diffamation, 
est  soumise  à  la  prescription  de  trois 
mois,  p.  152.  —  Est  nulle,  la  citation 
afin  de  dommages-intérêts,  pour  injure 
ou  diffamation,  qui  est  muette  sur  la 
date  et  la  nature  des  faits  reprochés  et 
sur  le  lieu  où  ils  se  sont  passés.  Ibid.-^ 
Les  témoins,  au  point  de  vue  de  l'injure 
et  de  la  diffamation,  jouissent  d'un 
droit  d'inmiunité  pour  les  dépositions 
qu'ils  font  en  justice.  Ibid.  —  9.  Les 
propos  rentrant  dans  les  moyens  de 
défense  d'une  partie  et  tenus  par  elle, 
sans  que  la  partie  adverse  ait  formulé 
à  cet  égard  de  réserves  devant  le  tribu- 
nal, ne  sauraient  servir  de  base  à  une 
action  en  dommages-intérêts  pour  in- 
jure ou  diffamation,  p.  15. 

INSPECTEUR  DU  TRAVAIL.  --  V. 
Repos  hebdomadaire.  Travail  dans  les 
établissements  industriels, 

INTERDICTION  DE  TRAVAILLER 
CHEZ     UN     AUTRE     PATRON.    --    \. 

Louage  d'ouvrage,  d'industrie,  de  services. 

INTERPRÉTATION    D'ACTES.  -  V. 

Action  possessoire,  Offres  réelles. 

JEU.  —  V.  Louage  d'ouvrage,  d'indus- 
trie, de  services. 

JONCTION  D'INSTANCES.  -  V.  Co/i- 
nexité. 

JUGEMENT  AVANT  FAIRE  DROIT. 
—  V.  Péremption. 

JUGEMENT  D'EXPÉDIENT.— V.  Bail 
à  coloriât. 
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JUGEMENT  ÏNTBRLOGUTOiftE.— V. 
Péremption* 

JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  —  V.  Do- 
nkiciU  élu. 

JUGEMENT  PRÉPARATOIRE.  —  V. 
Péremption. 

JUGEMENT  PROVISOIRE.—  Le  Jugo 
dé  paix  peut,  eti  vertu  de  Tart.  134,  c. 
civ.,  prononcer  un  jugement  provisoire 
lorsque,  la  cause  nVtant  pas  en  état 
d'être  solutionnée  définitivement,  la 
mesure  sollicitée  par  Tune  des  parties 
requiert  célérité  et  présente  un  réel 
caractère  d'urgence,  p.  86. 

LIEUX  PUBLICS.  —  V.  Débit  de  boli- 
sonê,  Prœtiitttion, 

LIVRET  DE  CAISSE  D'ÉPARGNE.— 
V.  Femme  mariée. 

LOGEURS.  -^  V.  ProstUation. 

LOUAGE. -V.  SaUU-^agerie.  --  1. 
Le  congé  donné  à  un  locataire  par  lettre 
recommandée  est  valable,   s'il    a    été 
donné  par  le  bailleur  lui-même  ou  par 
4ôn  mandataire  dûment  autorisé  à  cet 
égard,  p.  196.  —  Mais  le  juge  peut  an- 
nuler le  congé,  s'il  a  été  donné  par  le 
notaire  du  bailleur,  son  conseil,  mais 
non  pourvu  d'un  mandat  spécial.  Jbid, 
a.  L'art.  3  de  la  loi  du  12  iuil.  190Ô 
n'attribue  compétence  spéciale  au  juge 
de  paix  pour  connaître  des  demandes 
en  validité  de  congé  et  en  expulsion  des 
lieux  que  lorsqu'il  s'agit  de  locations 
verbales  ou  par  écrit  ne  dépassant  pas 
6(»0  fr.,  p.  90.  —  3.  Le  bailleur  qui  a 
donné  verbalement  congé  au  preneur 
n'est  pas  recevable  à  prouver  par  té- 
moins que   le  congé  a  été  donné  en 
temps  utile,  p.  79.  -  Vax  conséquence 
la  demande   en   validité  de  congé  ne 
peut,  à  défaut  de  sa  date,  être  accueillie 
par  le  juge.  îbid.  —  4.  Si  la  compétence 
du  juge  de  paix  cesse  d'être  applicable, 
en  matière  d'indemnité  de  non-jouis- 
sance, lorsque  le  droit  à  l'indemnité  est 
contesté,   encore   faut-il   qu'il  s'agisse 
d*une  contestation  sérieuse,  p.  330.  — 
Pour  qu'il  y  ait  contestation  sérieuse, 
le  propriétaire  ou  bailleur  doit  opposer 
à  la  demande  une  lin  de  non-recevoir 
ayant  quelque  apparence  de  fondement 
et  tirée  de  ce  que  le  demandeur  n'a  pas 
le   droit,  en  vertu  du  bail   ou   d'une 
convention  ou  de  la  loi,  de  réclamer 
l'indemnité.  Ibid,  —  5.  Le  juge  de  paix 
compétent  pour  connaître  d'une  de- 
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mande  en  indetnnité  pour  non-Jouis- 
sance, cesse  de  Pètre  lorsque  le  droit 
à  l'indemnité  est  contesté  par  le  pro- 
priétaire défendeur  à  la  demande,  p. 
382.      Si  la  contestation  est  sérieuse  et, 
notamment,  si  elle  repose  sur  l'inter- 
prétation des  clauses  du  bail,  le  juge  de 
paix   doit   se  déclarer  même   d'office 
incompétent,  quelque  soit  le  taux  de 
la  demande.  Ibid.      6.  Alors  même  que 
les  loyers  sont  stipulés  payables  d'a- 
vance, au  commencement   de  chaque 
terme,  le  propriétaire  peut,  en  cas  de 
non-payement,  procéder  contre  le  pre- 
neur par  voie  de  saisic-gagerie,  p.  2^3. 
—  Lorsqu'un  locataire  refiise  de  payer 
les  loyers  par  lui  dus,  sous   prétexte 
qu'ils  se  compensent  avec  le  montant 
d'une  indemnité  de  non-jouissance  dont 
il  soutient  être  créancier,  par  suite  de 
réparations  non  effectuées,  le  locataire 
peut  obtenir  la  discontinuation  de  tou- 
tes poursuites  en  déposant  le  montant 
des  loyers  entre  les  mains  d'un  tiers 
agréé  par  le  propriétaire,  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  Statué  sur  ses  prétentions  à 
une  indemnité  de  non-jouissance.  Jbid. 
7.  Le  juge  de  paix  n'est  pas  compétent 
pour  statuer  sur  une  demande  intentée 
par  un  locat^iire  contre  le  bailleur, afin 
de  le  faire  condamner  k  exécuter  des 
réparations  dans  le   logement  à    loi 
loué  ou  à  payer   t60  fr.  pour  en  tenir 
lieu,  p.  263.  —  8.  Les  fuites  d'eau,  pro- 
venant du  mauvais  état  du  toit,  et  par 
lesquelles  ont  été  endommagés  des  ob- 
jets mobiliers  appartenant  à  un  sous- 
locataire,   donnent    ouverture    à    une 
action  en  dommages-intérêts  contre  le 
locataire  principal,  son  bailleur,  p.  114. 
—  Mais  comme  la  réparation  du  toit 
constitue  une  grosse   réparation   à  la 
charge   du    propriétaire,   le   locataire 
principal  est  recevable  et  fondé  à    ac- 
tionner ce  dernier  pour  le  garantir  et 
indemniser   des    condamnations    qui 
peuvent  être  prononcées  contre  lui  pour 
cette  Cause.  Ibid.  —  9.  C'est  à  celui  qui 
demande  la  résiliation  d'un  bail  à  ferme, 
pour  insu nisance  des  bestiaux  et  usten- 
siles nécessaires  à  l'exploitation,  à  rap- 
porter la  preuve  de  cette  insuffisance, 
faute  de  quoi  une  expertise  doit  être 
ordonnée,  p.  384.      Lorsque  le  deman- 
deur en    résiliation  d'un  bail  à  ferme 
pour  insuffisance  de  bestiaux  et  usten- 
siles ne  justifie  pas  d.une  mise  en  de- 
meure catégorique  par  lui  adressée  au 
preneur,  il  appartient  au  juge  de  paix 
d'accorder  à  ce  dernier  un  délai  pour 
remplir  sur  ce  point  son   obligation. 
Ibid.  —  10.  Le  locataire  qui  a  subi  un 
préjudice  pAr  le  défaut  d'exécution  de 
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répArations  iirescritea  par  l'administni' 
tion  esl  fondé  à  réclamer  au  propriétaire 
lies  dQmtiiA(;es-int(-i-é1s  qu(^  le  Jiigo  de 
paix  saisi  du  litifre  a  le  droit  de  limiter 
et  de  réduire  à  de  juslcs  proporlinns. 
p.  il(i6.  —  Mais  si  le  locataire  a  soulevé 
des  prétentions exceaslvescta  succombé 
dans  une  partie  de  ses  demandes,  il 
nppnrlient  au  juge  de  le  condamner  h 
iineinoitié  des  dépens. fbûJ.—U.  Le  juge 
ne  saurait  autoriser  la  preuve  testimo- 
niale d'un  congé donnéverbaleinentt>ar 
te  propriétaire,  non  plu»  (]u«  de  l'eniïa- 
gcment  pris  par  le  locataire  de  quitter 
les  lieux  loués  à  une  date  délerminéo, 
p.  407,  —  En  cas  d'expropriation  pour 
cauM  d'iititllé  publique,  le  propriétaire, 
tant  qiie  l'indeinnile  à  lui  allouée  ne  lui 
a  pas  été  versée  ou  n'a  pas  été  consignée 
a  le  droit  d'exiger  le  payecnent  entre 
ses  mains  des  loyers  de  la  part  de^  lo- 
calalroa  dont  l'existence  n'a  pas  été 
révélso  A  l'expropriant.  Ibid,  —  Vi  SM'on 
admet  généralement  que  la  déchéance 
édictée  par  l'art,  \6Ti  du  c.  civ,.  s'ap- 
plique aux  demandes  en  augmentation 
ou  on  diminution  do  prix  visées  par 
l'art.  ITCÔ  du  mente  code,  il  faut  ad' 
Mettre  aussi  que  celle  des  parties  à  qui 
celt«  déchéance  devait  profiter  peut  en 
relever  l'autre  partie  en  renonçant  à 
invoquer  la  dite  déchéance  alors  même 
qu'elle  est  acquise,  p.  4:'û.  —  Il  rentre 
àanfi  les  pouvoirs  du  tuteur.  Cl  ce  sans 
autorisation  du  conseil  de  faïuillc,  de 
consentir  cette  renonciation.  Ibiii.  —  ti). 
Le  preneur,  cite  en  pajrenH'iit  du  mon- 
tant des  réparations  lucalivea  et  de 
doiiimagea-intérâts  pdur  dëgr^dnlinns 
et  pertes,  ne  saurait  oppns^T  le  défaut 
d'action  cidequalilédu  bnillour  tiré  de 
ce  fait  que  Iclit  bailleur  tout  réci'ui- 
mcnt  adjudicataire  des  biens  loués. 
«l'étall  atix  termes  du  cahier  des  chàrgi's 
enf!ii9:é  à  prendre  les  immeubles  dans 
l'élut  où  Us  se  trouvaient  cl  n'était  par 
conséquent  pas  Subrogé  «ux  droits  des 
vendeurs  contre  le  preneur  a  l'éfiard 
des  donmin^s  ou  dégradations  anté- 
rieurs à  I  adjudication,  p.  4-i'i.  ~  Kn 
tout  cas  ce  moyen  ne  serait  recevable  de 
la  port  du  preneur  qu'avant  toutes 
acceplutioii  dé  sa  partdu  débat  nu  fond. 
Ibid. 

\A}\].\GF.  D'OUVIWCE  .  inM)U<i- 
TRIE.  DE  yEHMCES.  V.  Iici,'..i  heb- 
diimadaire.  -^  I.  Est  licilc  el  piiiianl 
obltjcntoire  la  clause  d'un  conirut  de 
Inuafïc  de  services,  par  laquelle  IViii- 
ployé  s'interdit  d'exercer  clie/  un  autre 
patron  la  même  induslrie.ou  ta  même 
profession,  p.  lO'J.  —  Eu  conséquence 


le  patron  lésé  par  une  Infraction  de 
l'ouvrier  ou  employé  à  cette  clause, 
peut  demander  devant  le  juge  de  paix 
à  défaut  de  conseil  de  prud'hommes 
dans  la  localité.  <[i)e  son  ouvrier  soit 
condamné  k  quitter  son  nouveau  pa- 
tron dans  les  huit  jours  à  peine  de  dix 
francs  par  jour  de  relard,  Ibid.  —  2. 
Pour  les  cAntnnnieri  de  chemins  de  fer 
payés  au  mois,  le  délai  de  congédie- 
ment est  d'un  mois,  p.  H7.  — Lorsqu'un 
ouvrier  ou  employé  a  ét^  congédie  sans 
observation  du  délai  de  pi-évenance.  il 
y  a  lieu,  pour  fixer  le  chlITte  des  dom- 
ma^s-inlérétsqui  peuvent  lui  être  dus. 
d'appn'-cier  l'importance  de  l'emploi,  lu 
diniculié  d'en  retrouver  un  autre  et 
l'abus  que  le  pnlmn  a  pu  faire  de  son 
droit,  ibirf.  —  3.  Lin  patron  est  fondé  k 
refuser  de  reprendi-e  à  son  service  un 
employé  absent  de])U)B  plus  de  deux 
mois  pour  cause  de  maladie,  sans  que 
ce  dernier  puisse  arguer  de  l'inobsorva- 
lion  du  délai  en  UMge  pour  le  con^é 
pour  réclamer  des  dommages-intérêts, 
p,  342.  —  Lorsqu'un  employé  payé  au 
mois  n'a  pu.  par  suite  d'un  cas  de  force 
majeure,  travailler  qu'un  certain  nom- 
bre de  jours,  il  n'a  droit  qu'à  un  salaire 
réduit  proportionnellement  au  temps 
pendant  lequel  le  travail  n'a  pas  clé 
fourni.  Ibid. — 4.  Lorsqu'un  contrat  de 
travail,  fait  sans  détermination  dodurée 
mais  en  vue,  cependant,  d'après  la  cor- 
respondance échangée  de  procurer  à 
l'ouvrier  <-  une  place  stable  »  a  été 
rompu  brusquement  et  au  bout  de  peu 
de  jours  par  le  patron,  le  conseil  des 
prud'hommes  ou  le  juge  de  paix  en 
faisant  fonctions  doit  condamner  le 
patron  non  seulement  à  verser  à  l'ou- 
vrier une  indemnité  conforme  aux 
usages  locaux,  mais  encore  à  réparer  le 
préjudice  par  lui  causé  k  l'ouvrier,  p. 
'ATi.  —  â.  i.e  maître  qui  congédie  un 
domestique  de  culture  gagé  au  mois  et 
logé  par  lui,  pour  l'unique  motif  de 
son  aniliation  au  syndicat  des  ouvrlrra 
agricoles  de  la  région,  commet  un  abus 
de  son  di'Oit  de  réîiiliation  el  doit  être 
tenu  de  réparer  le  préjudice  ainsi  causé 
par  lui.  p.  rtBt.  —  Il  en  est  ainsi  alora 
même  que  le  mattit;  a  observé  vis-à-vis 
de  ce  doniestique  le  délai  d'usage  de 
congédieiuent.  ibid.  —  Lori'que  l'em- 
baucbagectlecongédiemenl  du  domes- 
tique sont  l'œuvre  du  tlla  mineur  de 
la  propriétaire  du  domaine,  ont  été 
connus  de  celle-ci  qui  n'a  rien  fait 
pour  lesemp^her  il  fautodmelireque 
le  fila  a  agi  dans  l'espi-ce  comme  ntgo- 
tuirum  ifctlor  rie  sa  mère  et  que  celle  ci 
est  responsable  des  fan  tes  contractuelles 
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de  son  fl!?.  Ibid.  —  6.  »  saurait  èlre 
passible  d'une  condamnation  en  dom- 
niages'intf'iéls  par  application  de  l'art. 
178<;  du  c,  civ.,  modiilé  par  la  loi  du 
27  d«'*c.  It^iHI,  la  compagnie  de  chemina 
de  (i*T  qui,  i^an»  observer  le  délai  de 
con^é,  renvoie  un  mécanicien  auteur 
d'un  grave  accident  dû  à  sa  faute  bien 
caraciérisée  et  frapp<*  par  ce  fait,  par  le 
contrôle  d'un  retrait  du  permis  de 
con<luire,  p.  372.  —  7.  .N'est  pas  rece- 
\nble  la  demande  en  indemnité  pour 
bnis<|ue  renvoi  inlenlée  par  un  crou- 
pier contre  un  club  ou  le  président  de 
ex*  club  dans  lequel  il  est  proccklé  à  des 
opérations  d'un  jeu  de  hasard  non  au- 
torisé par  le  dé'cret  du  25  juin  1907,  p. 
09.  —  Kn  elfetdans  ce  cas  l'engagement 
du  croupier  a  pour  base  une  cause  illi- 
cite et  ne  peut  donner  lieu  à  aucune 
action  utile.  Ibid.  —  8.  L'ouvrier  ou 
l'employé  n'est  pas  tenu,  au  moment 
où  il  engage  ses  services  à  un  patron, 
d'aviser  ce  dernier  des  périodes  d'ins- 
truction militaire  qu'il  pourrait  avoir  à 
accomplir  au  cours  de  son  engagement 
et  le  patron  ne  saurait  puiser  dans  celle 
absence  de  déclaration  de  la  part  de 
l'employé  un  droit  de  brusque  renvoi 
ù  regard  de  ce  denrler,  p.  45. 

MAL\DÏE  CONT\C;iELSE.  —  V. 
Vente  d'anunau.r  domestiques. 

MANDVT  TACITE.  —  V.  Femme 
mariée 

MAM)ATAIUE.  -  V.  Avocat. 

MAMIESTATIONS  RELIGIEUSES.  — 
V.  Arrêté  municipai. 

MARCHÉ.  —  V.  Engrais,  Vente  d'ani- 
maux domestiques.  —  La  prise  de  pos- 
session d'une  marchandise  par  l'acho- 
t<îur,  jK)iir  éviler  des  frais  de  magasi- 
nage, sous  toutes  protestations  et  ré- 
serves, ne  saurait  impliquer  l'accepta- 
tion  de  la  marchandise,  p.  15. 

MARCHÉS  ET  HALLES.  —  V.  Vente 
mobilière  par  autorité  de  Justice. 

MARI.  —  V.  Femme  mariée.  Injure. 

MÉCANKUEN,  —  V.  Louage  d'ouvrage, 
Saisit-arret  des  salaires. 

MÉDECIN.  —  V.  Accidents  du  travail. 
1.  L'intermédiaire  qui  a  pris  l'iniliativc 
d'ap|>eler  un  médecin  auprès  d'un  ma- 
lade peut,  suivant  les  circonstances, 
être   considéré   comme   s'étant   obligé 


soit  personnellement  d'une  façon  exclu< 
sive  soit  solidairement  avec  le  malade, 
au  paiement  des  honoraires  de  ce  mé- 
decin, p,  47.  —  Pour  se  soustraire  au 
paiement  des  frais  et  honoraires  du 
médecin  qu'il  a  appelé,  l'intermédiaire 
doit,  en  principe,  faire  connaître  à  c»* 
médecin  qu'il  aura  exclusivement  af- 
faire au  malade,  alors  que  les  circons- 
tances ne  démontrent  pas  que  cet  inter- 
médiaire a  agi  par  pure  humanité. 
Ibid.  ^  I^  juge  a  un  pouvoir  souve- 
rain, en  cas  de  cou  lesta  lion,  pour  tixer 
les  honoraires  des  nuxié-cins  et  des  chi- 
rurgiens. —  Pour  faire  une  apprécia- 
tion équitable  abstraction  faite  de  la 
notoriété  du  médecin,  il  convient 
de  tenir  compte  soit  de  Tinipor- 
tance,  soit  de  la  durée,  soit  de  la  na- 
ture même  des  soins  donnés,  soit  de 
l'usage  suivi,  soit  enfin  de  la  situation 
de  fortune  du  client  et  des  circonstan- 
ces particulières  de  la  cause.  Ibid.  — 
2.  Le  cautionnement  ne  se  présume 
pas,  il  doit  être  exprès,  p.  424.  — 
Spécialement  celui  qui  est  actionné 
en  qualité  de  caution,  dans  l'espèce, 
le  médecin  qui  soignant  une  malade 
l'a  renvoyée  à  un  autre  médecin  di- 
rigeant une  clinique  spéciale  an  genre 
d'affection  dont  la  malade  était  atteinte. 
n*e$t  par  cela  seul  engagé  à  paver 
Uïs  honoraires  du  médecin  spécialiste, 
Ibid.  —  Il  faut  pour  que  la  garantie  existe 
que  le  premier  médecin  ait  pris  à  cet 
égard  un  engagement  formel  et  dû- 
ment établi.  Ibid. 

MÉTA.YER.  —  V.  Assurances. 

MILITAIRE.  —  V.  Tribunal  de  simpU 
police. 

MINISTRE  DU  CULTE.  —  V.  Elec- 
tions. 

MISE  EN  DEMEURE.  —  V.  Travail 
dans  les  établissements  industriels  et  com- 
merciaux. 

MONOPOLE.  —  V.  Pompes  funèbres. 

MORCEAUX  DE  MUSIQUE.  —  V. 
Propriété  artistique. 

MORSURE.  —  V.  Hesponsabililé. 

MORT  OU  BLESSURES  D'ANIMAUX 
OU  BESTIAUX  APPARTENANT  A  AU- 
TRUI. —  V.  Automobiles. 

MOTOCYCLETTES.  —  V.  Vélocipèdef. 
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NEGOTIORUMGESTOR— V.  Louage 
d'oavrage,  d'indiulrie,  de  services. 


NOTAIRE. 
NULUTÉ.  ■ 


■  V.  Louage. 
V.  Enqaêfe. 


OBLIGATION.  —  V.  .Assurances, 
Louage  d'oavrage,  d'industrie,  de  servi- 
ces. —  Est  nulle  comme  souscrite,  sans 
cause  licite,  l'obligation  souscrite|}Br  un 
particulier  à  une  femme  pour  indem- 
nité de  rupture  de  leurs  relations,  alors 
surtout  qu'il  résulte  de  l'examen  des 
faits  que  ces  relalions  ont  continué 
entre  eux  après  l'obligation  souscrite, 
p.  77. 


CEUVRES  MUSICALES.  —  V.  Pro- 
priété artistique. 

OFFRES  RÉELLES.  —  Le  juge  de 
paix  n'est  pas  compétent  pour  connaî- 
tre d'une  demande  en  validité  d'olfres 
réelles,  lorsque  pour  statuer  sur  le  li- 
tige, il  faut  nécessairement  interpréter 
un  acte  dont  la  valeur  totale  excède  la 
compétence  de  ce  magistral,  p.  3'26. 

OMSIBUS  FUNÉRAIRES.  —  V.  Pom- 
petfunèbrei. 

OPPOSITION.  —  V.  Compétence  eivite 
dti  juges  de  paix.  Domicile  Hu. 


OURAGAN. 
ehampt. 


PATRE  COMMUN 
lili,  Vaine  pdtare. 


V.  Action  possessoire. 
V.  Retpoiaabi- 


PEINES.  —  V.  Camuldet  peines. 
PENSION  ALIMENTAIRE.    —  V. 
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PÉRIODE  DlNSTRUCnON  MILI- 
TAIRE. —  V.  Louage  d'ouvrage,  d'in- 
dustrie, de  services. 

PERTE  D'OUTILS.  ~  V.  Assurances, 
Dépôt. 


PHARMACIEN 
travail. 


V.    Accidents    du 


PHONOGRAPHE.  —  V.  Propriété  ar- 
tistique. 

PIANO  MÉCANIQUE.  —  V.  ProprUté 
artistique, 

PIGEONS  DOMESTIQUES.  —  Si  les 
propriétaires,  fermiers  ou  autres  pos- 
sesseurs du  sol  ont  en  vertu  de  la  loi 
du  4  avril  1889,  le  droit  de  tuer  les 
pigeons  domestiques  d'autrui  et  quel- 
<|uefois  de  se  les  approprier  lorsqu'ils 
leurs  causent  des  dommages,  il  ne  peu- 
vent exercer  ce  droit  que  sur  leur  pro- 
pre terrain,  p.  41.  —  Le  fait  de  tuer 
les  pigeons  sur  le  terrain  d'autrui  et  de 
se  les  approprier  constitue  le  délit  prévu 
par  les  articles  579  et  401  du  c.  pénal. 
]hid.  —  En  conséquence  le  juge  de 
simple  police  saisi  doit  se  dessaisir  de 
l'a  flaire  et  renvoyer  le  prévenu  devant 
le  procureur  de  la  République  du  res- 
sort. Ibid. 


PLAINTE. 
bililé. 


V.    Injure,    Responsa- 


PLAQUE.  —  V.  Vélocipèdes,  Traîneau. 

POIDS  ET  MESURES.  -  Le  colpor- 
teur, qui  vend  du  café  en  paquets,  sans 
être  muni  d'une  balance,  contrevient 
à  l'ordonnance  du  17  avril  1839,  et  le 
patron,  pour  le  compte  duquel  il  tra- 
vaille, est  civilement  responsable  de  la 
contravention,  p.  357. 

POISSONNIER.  —  V.  Compétence  civile 
des  Juges  de  paix. 

POLICE.  —  V.  Assurances. 

POLICE  DES  EGLISES.  —  V.  VioUn- 
ces  légères. 

POLICE  DU  ROULAGE.  —  V.  Auto- 
mobiles.  —  Celui  qui  fait  circuler  sur 
une  route  département^ile  un  traîneau 
chargé  de  marchandises  la  nuit  sans 
être  éclairé  et  aussi  sans  être  pourvu 
d'une  plaque  contrevient  à  l'art.  15  du 
décret  du  10  août  1862  et  à  l'art.  3  de 
la  loi  du  30  mai  1851,  p.  212. 


POMPES  FUNÈBRES.  —  11  résulte 
des  projets  de  lois  antérieurs  et  des 
travaux  préparatoires  que  le  législateur 
dans  l'art.  2  de  la  loi  du  28  décembre 
1904  sur  les  pompes  funèbres,  a  en 
tendu  limiter  rigoureusement  Tcxpres- 
sion  <  voitures  de  deuil  »  au  scos  tech- 
nique qu'elle  avait  par  opposition  aux 
voitures  de  suite,  p.  '^81 .  -  En  consé- 
quence les  voitures  de  suite  n'affectant 
pas  un  aspect  tout  à  fait  sjKciai  de 
deuil,  échappent  au  monoix>lc.  Ibid. 

POUVOIR  ADMINISTRATIF  ET  MU 
NICIPAL.  —  V.  Gui,  ProstUulion. 

PRESCRIPTION.  —  V.  Injure,  Respon- 
sabilité, Travail  dans  les  établissenients 
industriels.  —  L'héritier,  actionne  en 
payement  d'une  somme  de  116  fr.  due 
par  son  auteur  tant  pour  argent  prêté 
que  pour  fournitures  d'aliments,  qui  a 
comn'iencé  par  nier  l'existence  de  la 
dette,  puis  a  ensuite  offert  Bu  fr.  povr 
remboursement  de  l'argent  prêté  et 
invoqué  pour  le  surplus  la  prescription 
de  l'art.  2271  du  c.  civ.,  doit  être  dé 
claré  non-recevable  en  son  exception 
de  prescription,  p.  178. 

PREUVE.  -  V.  Aveu,  Serment. 

PREUVE  TESTIMONIALE.  —  V.  Dé- 
pôty  Louage,  Salaires.  —  La  femme  dp 
ménage,  qui  réclame  le  montant  de  ses 
gages,  s'elevant  au-dessus  de  lâO  fr. 
doit  être  autorisée  à  faire  la  preuve  par 
témoins  de  l'existence  et  du  montant 
de  sa  créance,  et  ce  par  application  de 
l'arL  1348,  S  1  du  c.  civ.,  p.  144. 

PRIVILÈGE.  —  V.  Saisie-arrêt  des 
salaires  et  petits  traitements. 

PROCÈS-VERBAL.  —  V.  Gui,  TravaU 
dans  les  établissements  UidustrieU  et 
commerciaux. 

PROCESSION.  —  V.  Arrêté  municipal. 

PROPRIÉTÉ  ARTISTIQUE.  —  1.  Un 
directeur  de  vélodrome  qui,  pendant 
une  course  de  bicyclettes  a  fait  exé- 
cuter dans  ce  vélodrome,  divers  mor- 
ceaux de  musique  versés  par  leurs  au- 
teurs au  répertoire  de  la  société  des 
auteurs,  compositeurs  et  éditeurs  de 
musique,  sans  avoir  tout  d'abord  de- 
mandé et  obtenu  rautorisation  de  celle 
société,  peut  étrecondamnéàlui  payer, 
outre  les  droits  d'auteurs  fixés  par  le 
tarif,  des  dommages- intérêts  que  le  juge 
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du  litige  a  (ilcin  pouvoir  d'évaluer,  p. 
hl7.  —  'i.  Le  prnpriéUiirc  de  l'établissc- 
incnl  dtiii.i  IcqupJ  a  eu  lieu  l'exécution 
non  BUlorisée  d'œuvrea  niusicales  est 
direclcinetil  responsable  îles  droits  dus 
à  leurs  auteurs,  envers  la  société  qui 
les  représente,  ainrs  même  qu'il  a  loué 
l'iiiNlrumenl  qui  les  reproduit  mécani- 
quement, p.  S'ÔH.  —  Mais  si  celle  loca- 
tion a  élé  Taile  sous  la  conditiou  que 
Ica  droits  d'auteurs  seront  à  la  cliarge 
du  locateur,  celui-ci  doit  être  condamné 
à  garautir  et  indemniser  son  localaire 
des  condamnations  prononcées  contre 
lui.  Ibid.  —  il.  L'exécution  dans  un 
CA ré- concert,  et  par  l'instrumenl  dit 
ptionographc,  de  morceaux  de  musique 
non  tombés  dans  le  domaine  public, 
constitue  une  atteinte  aux  droits  des 
auteurs,  protégé  par  la  loi  du  10  jan- 
vier IT'JI.  et  par  suite,  peut  donner 
lieu  a  une  action  utile,  p.  >T.^.  —  Mais 
s'il  est  bien  établi  que  le  directeur  du 
café  a  ofTert  à  la  société  et  lui  otl're  en- 
core somme  sufCsantc  pour  représenter 
les  droits  réellement  dus  aux  auteurs, 
le  juge  saisi  ]wut  déclarer  les  olTres  va- 
labiés  et  suflisantes  et.  moyennant  la 
réalisation  de  ces  olVi'es  rejeli-r  la  de- 
mande de  la  société  des  auleursetla 
condamner  aux  dépens,  lliid. 

PROPRIÉTÉ  LITTÉRAIRE.  -  L'ou- 
vrafieen  collaboration  ne  tombe  dans 
le  domaine  public  que  cinquante  ans 
après  le  décès  du  dernier  survivant  des 
collaborateurs,  p.  '2CS. 

PROSTITUTION.  —  Est  légal  et  obli- 
fïaloire  l'arrêté  du  prél'et  de  police  qui 
fail  défense  à  tous  logeurs  tenant  mai- 
son meublée  ou  chambre.H  garnies  de 
recevoir  liabilueliemenl  des  filles  ou 
femmes  —  domiciliées  ou  non  dans 
leurs  établissements  —  pour  s'y  livrer 
k  la  prostitution,  p.  169.  —  L'habitude 
est  su  (H  sa  m  ment  caractérisée  pour 
constituer  l'infraction  après  deux  aver- 
lissenieiils  notifiés  depuis  moins  de  6 
mois  par  un  commissaire  de  police. 
Ibid. 

PROVOC.VTI0.\.  —  V.  Injare,  Diffa- 
mation. 

PUISAGE.  —  V.  Acii*m  posstisoire. 

PUITS.  —  V.  AcUon  possessoire. 

QUASI-DÉLIT.  -  V.  Demande  recon- 
veiUionnelU,  Injure,  ttesiiuitstibîtilc. 

orKSTION  PRi'jUDIGIi;!.!.!:.    -   V. 


Tribunal  de  simple 
sur  un  procès'Verbi 
propriétaire  à  rai  soi 
ché  une  ouverture  i 
temps  dans  son  mu 
dans  son  jardin  les 
chemins  supérieur 
poursuivi  en  siiuph 
exception  préjudicii 
entend  prouver  iji 
vaux  exécuté.s  depu 
aggravation  de  ser 
judiciable.  le  tribi 
surseoir  à  statuer  t 
— "■■  le  délai  iiécess 
par  le  tribiii 


l'cxceplio 


RÉFÉRÉ.  —  V.  É 
RÉH.^BILITATIO 


REPOS  HEHDO! 
patron,  qui  inipoM 
travail  de  treiïe  jou 
met  une  infraclion 
du  13  juillet  liCieel 
de  l'art.  13  de  la  la 
tirées  de  ce  que  It 
spécialiste,  de  ce  q 
maladie  de  tous  le 
de  la  même  catég 
celui-là  avait  été  in' 
ces  treize  jours  pot 
du  fonctionnement 
possibilité  matériel 
remplaçant  à  cet  o 
en  tous  cas  qu'il  ) 

patron  "  excuse  n  ti( 
p.  «.  —  2.  Celui 
compte  d'une  soci 
succursale  dans  ui 
centre  de  la  sociéli 
de  son  contrat,  tou 

d'où  ver  lu  re  des  it 
pas  un  employé  o 
droit  au  repos  hi 
sens  que  la  société  i 
conlravenlion.  lorsi 
vaillant  le  dimanc 
loi  du  13  juillet  l'Jl 
domadaire,  est  appi 
des  tramways,  p.  i'i 
il  y  a  lieu  de  conda 
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la  loi,  la  compagnie  de  traiii%vays  qni  a 
cra  devoir  retirer  à  ses  employés  le  bé- 
néfice du  repos  hebdomadaire.  Ibid  — 
4.  -  Le  tenancier  du  buffet  d'une  gare 
de  chemin  de  fer  et  ses  employés  doi- 
vent être  considérés  comme  assimilés 
aux  employés  do  chemins  de  fer  et  par 
suite  les  dispositions  de  la  loi  du  13 
juillet  1906  sur  le  repos  hebdomadaire 
ne  leur  sont  pas  applicables,  p  88.  — 
6.  Le  gérant  d'un  buffet  d'une  compa- 
gnie de  chemins  de  fer  ne  doit  pas  être 
considéré  comme  employé  de  celte 
compagnie .  mais  comme  un  simple 
commerçant  soumis,  il  est  vrai,  à  cer- 
tainos  obligations  spéciales  ré:<(ultantde 
son  contrat  mais  sans  influence  sur  sa 
qualité,  et  tenu  d'observer  vis-à  vis  de 
son  personnel  les  prescriptions  de  la  loi 
du  i;-J  juillet  lyOB  sur  le  repos  hebdo- 
madaire, p.  155.  —  Les  contraventions  à 
la  loi  du  18  juillet  1906  sur  le  repos 
hel^domadaire  commises  dans  les  dépen- 
dances des  chemins  de  fer,  et  notam- 
ment dans  les  buffets  des  gares,  doivent 
être  constatées  uniquement  par  les 
fonctionnaires  désignes  en  l'ordonnance 
du  15  juillet  1845  (art.  23)  et  le  décret 
du  \"  mars  1901  (art.  54),  à  l'exclusion 
des  inspecteurs  du  travail  et  ce,  à  peine 
rie  nullité  du  procès -verbal.  Ibid.  —  6. 
L'exercice  de  la  dérogation  au  repos 
hebdomadaire  pour  travaux  urgents 
autorisée  par  Tart.  4  de  la  loi  du  13 
juillet  190B,  dont  les  conditions  sont 
réglées  par  les  art.  3  et  6  du  décret  du 
'24  août  1906,  n'est  pas  subordonné  à 
un  présavis  donné  à  l'inspecteur,  ni  à 
une  autorisation  de  celui-ci,  p.  231.  — 
Lorsqu'il  est  constaté  qu'un  patron 
qui  a  fait  travailler  un  ouvrier  plus  de 
six  jours  dans  une  semaine  et  un  di- 
manche, se  trouvait  dans  un  des  cas  de 
dérogation  prévus  par  l'art.  4  de  la 
loi  du  13  juillet  1906,  aucune  contra- 
vention ne  saurait  être  relevée  contre 
lui  de  ce  chef.  Ibid.  —  7.  Est  suspensif 
le  recours  au  conseil  d'Etat  formé  par 
un  syndicat  d'ouvriers  ou  d'employés 
contre  l'arrêté  préfectoral  autorisant 
pour  un  patron  certaines  dérogations 
aux  règles  générales  de  la  loi  du  13 
juillet  1906,  p.  418. 

RÉSERVISTES.   —  V.   AccidenU   du 
travail,  Louage  d'ouvrage. 

RÉSIDENCE.  «-V.  Domicile,  Elections. 

RÉSOLUTION  DE  VENTE.— V.  VenU 
de  céréales. 

RESPONSABILITÉ.  —  \.  Assurances, 


Automobiles,  Colis  postaux.  Demande  re- 
conventionnelle, Dépôt,  Dommages  aux 
champs,  Gardien  d'objets  saisis.  Injure. 
Louage,  Propriété  artistique,  Saisie-ga- 
gerie,  Vente  d'animaux  domestiques.  — 
l .  Se  rend  passible  de  dommages-intérêts 
celui  qui  dénonce,  faussement  et  dans 
un  esprit  de  vengeance,  à  la  gendarme- 
rie, comme  étant  coupable  de  l'empoi- 
sonnement d'un  cours  d'eau.un  individu 
lequel,  traduit  ensuite  pour  ce  fait  de- 
vant le  tribunal  correct ionnel.  a  pu 
justifier  d'im  alibi  et  bénéficier  d'un 
acquittement,  p.  292.  —  •^.  Lorsque 
dnns  une  déclaration  faite  à  la  gendar- 
merie et  signée  d'elle,  la  victime  d'un 
crime  ou  d'un  délit,  sans  raauvai.se  foi, 
mais  légèrement  et  imprudemment, 
désigne  une  personne  comme  pouvant 
en  être  l'auteur,  la  personne  dénoncée, 
peut,  à  la  suite  de  l'ordonnance  de 
non- lieu  rendue  à  son  profit,  actionner 
en  dommages  intérêts  l'auteur  de  la 
dénonciation.  Et  le  juge  de  paix,  dans 
les  limites  de  l'art,  l"  de  la  loi  du  12 
juillet  1905,  est  compétent  pour  con- 
naître de  la  demande,  p.  3l0.  —  3.  Une 
plainte,  à  la  suite  de  laquelle  est  inter- 
venue une  ordonnance  de  non -lieu,  ne 
saurait  justifier  contre  son  auteur  une 
action  en  dommages-intérêts  que  s*il 
est  établi  que  ce  dernier  a  agi  de  mau- 
vaise foi  et  dans  l'intention  de  nuire,  p. 
16.  —  4.  La  plainte  portée,  calomnieu- 
sement  et  dans  l'intention  de  nuire 
contre  un  fonctionnaire  public  auprès 
de  son  supérieur,  constitue  un  fait 
dommageable  au  moins  moralement, 
pour  ce  fonctionnaire,  et  l'autorise  à 
actionner  le  plaignant  en  dommages- 
intérêts,  p.  262.  —  Le  fait,  imputé  à  un 
receveur  d'enregistrement  d'avoir  refusé 
de  recevoir  un  contribuable  qui  se  pré- 
sentait pourtant  à  l'heure  réglemen- 
taire, le  dernier  jour  du  délai  fiîxé  pour 
le  paiement  de  droits  de  succession  et 
d'avoir  ainsi  donné  lieu  contre  ce  con- 
tribuable à  la  perception  de  droits  sup- 
plémentaires, constitue  un  fait  admi- 
nistratif, accompli  par  le  receveur  à 
l'occasion  de  sa  fonction, et  qui  échappe 
par  conséquent  à  la  compétence  des  tri- 
bunaux de  l'ordre  judiciaire.  Ibid.  — 
5.  L'acharnement  et  la  maUce  apportés 
par  une  partie  à  former  plusieurs  de- 
mandes successives  pour  les  mêmes 
faits  contre  les  mêmes  défendeurs  et 
surtout  à  mettre  l'un  de  ces  derniers  en 
cause  sciemment  sans  aucun  motif  légi- 
time justifient  une  demande  reconven- 
tionnelle en  dommages-intérêts,  p.  324. 
—  6.  Lorsque  la  glace  d'une  devanture 
a  été  brisée  par  le  mouvement  brusque 
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d'un   cheval,   mouvement  qu'il  a   été 
impossil)ie  au  conducteur  ae  prévoir, 
ni  d'empècht»r  et  qui  a  été  causé  dans 
une  rue  encomljrée  de  travaux  pjir  Je 
décharjjementd'un  tombereau  de  pierres 
il  y  a  heu  cje  considérer  qu'U  y  a  là  un 
cas  fortuit  de  nature  à  exonérer  de  toute 
responsabilité  le  propriétaire  de  l'ani- 
mal, p.  o5ô.  —  7.  Le  fait  par  un  con- 
ducteur d'automobile,  en   circulant  à 
une  vitesse  excessive  et  dangereuse  dans 
la  rue  d'une  ville,  d'écraser  un  chien 
qui  traversait  pette  rue,  constitue  une 
faute  susceptible  de  donner  ouverture 
à   une    action    en    doraniages-inlérèts 
contre  son  auteur,  p.  2Ht).     8.  Lorsqu'à 
une  demande   en  réparation  du  dom- 
mage causé  à  un  fonds  par  des  anin>aux, 
le  défendeur  répond  en  invoquant  la 
prescription  du  fait  dommageable  con- 
sidéré comme  délit  rural,  il  fait  par  là 
l'aveu  implicite  de  l'existence  de  ce  fait, 
p,  161,  -    Pour  faire  considérer  comme 
prescrite  l'action   en   réparation  d'un 
dommage,  il  ne  snHit  pas  au  défendeur 
d'alléguer    que   le    fait  dommageable 
constitue  un  délit  oq  une  contravention 
eu^-mémes  prescrits.  Ibid,  —  U.  Le  pro- 
priétaire d'objets  mobiliers,  en  l'esjxxe 
un   pressoir,  est   personnellement  res- 
ponsable du  dommage  causé  à  un  tiers 
par  le  dépôt  de  ces  objets  dans  la  cour 
appartenant   à   ce  tiers,  p.  24.  —  10. 
(]elui    qui    a    tué    volontairement    un 
animal    domestique,    en    l'espèce    un 
chien,  est  tenu   de  dommages-intérêts 
envers  le  propriétaire  de  ce  chien,  lors- 
que de  l'enquête  et  des  dépositions  des 
létiioins   résulte   la   preuve   que   cette 
destruction  a  eu  lieu  sans  motifs  suffi- 
sants et   notamment  sans  l'excuse  de 
légitime  défense,    p.   112.    -     Le  jqge 
de  paix  saisi   est  compétent  pour  ap- 
précier la  valeur  du  dommage  causé. 
Ibid.     —    11.     Quoiqu'en    principe    le 
propriétaire   d'un  chien  ayant  mordu 
quelqu'un    soit   présumé   en    faute,  sa 
responsabilité  cesse  s'il  est   établi  que 
la  partie  lésée  a  elle  même  couuuis  une 
imprudence  sans  laquelle  l'arcident  ne 
se    si'rait   ]>as   produit,   p.   Ifi7.   —  li. 
Lorsque,  d'un  commun  accord  de  leurs 
propriétaires,  des  bestiaux  sont  menés 
et    mis  au   pacage   ensemble,   sous   Ja 
conduite  et  la  garde  d'urï  pâtre  com- 
mun, et  que  l'un  de  ces  aniuuuix  cause 
il  un  autre  un   accident  au   |Kun^^o,  le 
propriétaire  de   l'animal   qui  a  Liesse 
l'autre  n'est  pas   responsable  du  dom- 
mage causé,  p.  27.  —  KH.  Lp  bicvclisle, 
dont  la  machine  est  entrée  en  collision 
avec  une  voiture,  et  qui  a  subi  de  ce 
chef  un  préjudice,  doit  démontrer  la 


I  faute  du  conducteur  de  la  voiture  pour 
obtenir  la  condamnation  de  ce  dernier 
au  paiement  de  dommages-intérêts,  p, 
248.  —  M.  Le  fait  par  une  personne  c|e 
poser,  non  devant  un  photographe  de 
professioi^,  mais  devant  un  éditeur  de 
cartes  postales,  successivement  dans  dif- 
férents rostum<*^  locaux  et  en  mimant 
diOerenles  scènps  de  la  vie  locale,  est 
suffisant  pour  faire  présumer  que  le^ 
photoffraphies  était  faites  en  vue  d'être 
reproduites  et  utilisées  commerciale- 
ment par  le  photographe  du  consente- 
ment du  modèle,  p.  448. 

RESPONSABILITÉ  CIVILE.  -V.  PoicU 
et  mesures.  —  1 .  Le  père  est  civilement 
responsable  de  l'accident  et  notamrnçnt 
de  la  blessure  occassionnée  par  son  fils 
mineur  résidant  avec  lui.  p.  6»5.  —  Spé- 
cialement le  père  est  tenu  de  payer  les 
frais  nécessités  pour  les  soins  donnés  à 
un  passant  blessé  par  une  arme  à  feu  en 
passant  dans  la  rue.  Le  juge  peut  en 
outre,  ajlouer  des  dommages-intérêts. 
fbid.  2.  La  responsabilité  civile  d  une 
contravention  imputable  a  une  société 
ne  peut  peser  que  sur  le  directeur  ou 
l'administrateur  délégué  et  non  sur  un 
îngénieu'r  technique,  spus- directeur, 
chargé  de  la  surveillance  d'une  succur- 
sale de  la  société,  p.  446. 

RESPONSABILITÉ  PÉNALE.  —  V. 
Automobiles. 

RETARD.  —  V.  Voiture. 

REYENPICATÏON  DE  TITRES  AU 
PORTEUR.  —  V.  Compétence  civile  de$ 
juges  de  paix. 

saisie;- ARRÊT.  —  V.  Compétence  ci- 
vile des  Juges  de  paix.  —  l.  Est  nulle 
la  saisie-arrêt  formée  pour  assurer  le 
payement  d'une  créance  incertaine  et 
dont  l'existence  est  subordonnée  au  ré- 
sultat d'un  compte  h  régler  entre  le 
saisissant  et  le  saisi  p.  2\f^.  —  2.  Est 
nulle  la  saisie-jifrét  formée  en  vertu 
d'un  titre  prive  qui  n'énonce  pas  le 
chiffre  de  la  créance,  pour  sûreté  d'une 
créance  ne  résultant  pas  d'un  compte 
arrêté  et  alors  que  le  créancier  saisis- 
sant avait  accepté  antérieurement  d'être 
payé  par  acomptes,  p.  B4i).  —  3.  Est 
nulle  la  saisie  arrêt  pratiquée  entre  les 
majns  d'un  tiers,  alors  qq'il  est  établi 
que  le  tiers  saisi  ne  doit  •rien  au  débi- 
teur saisi,  p,  'My^.  —  4.  Dans  une  ins- 
tance en  validité  de  saisie-arrêt,  le  tiers 
saisi  n'est  pas  fondé  à  opposer  en  com- 
pen.sation   une  créance   qui  n'est  pas 
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encore  liquide  et  exigible,  p.  113.  — En 
conséquence  il  peut  être  condamné  à 
payer  au  saisissant  la  totalité  de  la 
somme  quMl  reconnaît  avoir  reçue  pour 
le  compte  du  débiteur  saisi.  Ibid.  —  5. 
Un  créancier,  porteur  d'une  reconnais- 
sance de  dette,  ne  peut  valablement 
saisir-arrêter  entre  ses  propres  mains 
des  objets  mobiliers  déposés  chez  lui 
par  son  débiteur,  et  se  créer  ainsi  un 
double  titre  à  lui-même  contre  les  héri- 
tiers du  débiteur  défunt,  p.  139.  —  6. 
Une  saisie-arrêt  sur  les  appointements 
d'un  employé  au  service  d'une  Société 
doit,  pour  être  valable,  être  formée  en- 
tre les  mains  du  directeur  de  la  Société 
et  non  en  celles  d'un  administrateur 
non  délégué,  p.  14:^. 

SAISIE-ARRÊT  DES  SALAIRES  ET 
PETITS  TRAITEMENTS.  —  1.  Les  efTcls 
de  la  saisie  continuent  jusqu'à  complète 
libération  du  débiteur,  p.  134.  —  Le 
débiteur  saisi  quia  quitté  pendant  quel- 
ques semaines  son  maitre  ou  employeur 
tiers  saisi,  et  qui  est  rentré  plus  tard 
chez  lui,  n'est  pas  pour  cela  libéré,  et 
le  tiers  saisi  a  toujours  le  devoir  d'opé- 
rer les  mêmes  retenues  sur  les»  salaires 
du  débiteur.  Ibid.  —  A  défaut  par  lui 
d'avoir  opéré  ces  retenues,  il  doit  être 
condamné  à  en  payer  le  montant  au 
saisissant.  Ibid.  —  *2.  Lorsque  dans  une 
affaire  de  saisie  arrêt  pratiquée  entre 
les  mains  du  patron  de  l'ouvrier  débi- 
teur saisi,  ni  le  patron  ni  l'ouvrier  ne 
comparai-^sent,  bien  que  dûment  aver- 
tis par  lettre  chargée,  le  juge  de  paix 
devant  qui  la  demande  a  été  portée 
doit  condamner  le  patron  tiers  saisi  à 
payer  au  saisissant  et  à  l'intervenant  s'il 
y  a  plusieurs  créancier»,  au  payement 
intégral  des  sommes  réclamées  au  dé- 
biteur saisi,  p.  351.  —  .3.  Le  traitement 
supérieur  à  2.0 '0  fr.,  d'un  mécanicien 
de  chemin  de  fer  n'est  pas  susceptible 
d'être  frappé  d  opposition  d'après  les 
règles  de  la  loi  du  12  janvier  1895  et  le 
juge  doit  d'oftîce  prononcer  la  nullité 
d*une  opposition  qui  serait  formée,  ainsi 
p.  186.  —4.  L'arriéré  d'une  pension  ali- 
mentaire consiituc  non  pas  une  dette 
privilégiée  par  suite  du  caractère  de  la- 
dite pension  mais  une  dette  simple  : 
donc  une  saisie-arrêt  pratiquée  en  vertu 
de  cette  créance  est  soumise  à  la  res- 
triction établie  par  l'art,  l*"  de  la  loi  du 
12  janvier  1895,  le  débiteur  saisi  pou- 
vant toutefois  consentir  la  cession  éta- 
blie par  Tart.  2  de  la  même  loi,  p.  380. 

SAISIE-EXÉCUTION.  —  V.  Vente  mo- 
bilière par  autorité  de  justice. 


SAISIE-GAGERIE.  —  V.  Gardim 
d'objets  saisis.  —  Est  abusive  et  doit 
être  annulée  la  saisie- gagerie  praticiuée 
sur  un  locataire  qui  ne  doit  pas  de  loyers 
échus,  mais  seulement  et  tout  au  plus 
quelques  réparations  localives,  p.  121. 
—  Celui  qui  a  droit  de  se  plaindre  d'une 
saisie  pratiquée  dans  de  telles  conditions 
peut  réclamer  et  obtenir  des  dommages- 
intérêts.  Ibid. 

SALAIRES.  —  Dans  une  demande 
en  paiement  de  salaires  ou  de  gages,  à 
défaut  de  preuve  d'un  accord  entre  le 
créancier  et  le  débiteur  pour  la  fixation 
du  chiiTre  de  ce  salaire  ou  de  ces  gages, 
il  appartient  au  juge  de  déterminer  ce 
chiffre  d'après  la  nature  d©»  services 
rendus  et  l'usage  local,  p.  144. 

SÉPARATION  DE  BIENS.  -  V.  Femme 
mariée.  —  Si  le  mari  est  rarement  pré- 
sent au  domicile  conjugal  et  s*il  résulte 
des  débats  que  la  femmoest  séparée  de 
biens  et  qu'elle  a  profité  beaucoup  plus 
que  le  mari  des  fournitures  dont  le 
prix  est  réclamé,  le  juge  peut  évaluer 
la  part  qu'elle  doit  payer,  et  la  fixer  par 
exemple  aux  trois  quarts  du  prix  total, 
p.  239. 

SÉPARATION  DE  FAIT.  -  V.  Femme 

mariée., 

SÉPARATION  DES  ÉGLISES  ET  DE 
L'ÉTAT.  —  V.  Cultes,    Violences  légères. 

SÉPARATION  DES  POUVOIRS.  -  V, 
Responsabilité. 

SÉPULTURE.  -  V.  Cimetière,  Pompes 
funèbres. 

SÉQUESTRE.  —  V.  Cultes. 

SERMENT.  —  V.  Voiturier.  —  Lors- 
que, par  application  des  art  l.^ri«;el 
suiv.  du  c.  civ.  le  juge  saisi  d'une  de 
mande,  qui,  sans  être  pleinement  jus- 
tifiée, n'est  pas  non  plus  totalement 
dénuée  de  preuves,  veut  recourir  au 
serment  .supplétoire,  il  doit  choisir  pour 
le  déférer,  celle  des  parties  qui  a  le 
plus  d'arguments  en  sa  faveur,  p.  319. 

SERVICE  MILITAIRE.—  V.  Accidenls 
du  travail.  Louage  d'ouvrage. 

SERVITEUR.  —  V.  Kleciions.  Expul- 
sion. 

SERVITUDE.  —  V.  Action  possessoire. 

QueHion  préjudicielle.  Travaux  pubUcd. 
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SOCIÉTÉ.  -  V.  Saisie-Arrél. 

SOLIDARITÉ.  -  V.  DéfauL 

SURSIS.  —  V.  Compétence  civile  des 
Juges  de  paix,  Cultes,  Question  préjudi 
eietle,  Tribunal  de  simple  police. 

TARIF  ET  TAXE.  -  V.  Accidents  du 
travail. 

TÉMOIN.  —  V.  Injure,  Diffamation. 

TERME  ET  DÉLAI.  —  V.  Louage. 

TERRAIN  D'AUTRUI.  —  V.  Pigeons 
domestiques. 

TFRRITORI  \U\.  -  V.  Accidents  dn 
travail.  Louage  d'ouvrage. 

TITRE.  —  V.  Saisie-arrèL 

TITRES  AU  PORTEUR  FRAPPÉS 
D'OPPOSITION.  —  V.  Compétence  civile 
fies  Juges  de  paix. 

TRAINEAU.  —  V.  Police  du  roulage. 

TRAITEMENT.  -  V.  SaisU-arrét  des 
salaires  et  petits  traitements. 

TRANSPORT.  —  V.  VoUurier. 

TRAVAIL  DANS  LES  ÉTABLISSE- 
MENTS INDUSTRIELS  ET  COMMER- 
C^IALX  —  1.  Toutes  les  mentions  que 
doit/aux  termes  de  Tart.  6  de  la  loi  du 
1*2  juin  1893,  contenir  la  mise  en  de- 
meure sontsnb.stanlieIles  ;  aussi  Tomis- 
»ion  de  Tune  d'elles,  met  nécessairement 
obstacle  à  ce  que  ritiobservation  de  la 
mise  en  demeure  constitue  une  contra- 
vention punii«sable  et  rend  nul  et  de 
nul  effet  le  procès-verbal  constituant 
cette  inobservation,  p.  1(51.  —  L'injonc- 
tion inscrite  par  Tinspecleur  du  travail 
sur  le  registre  des  apprentis  d'une  im- 
primerie ri  ainsi  conçue  :  «  On  veillera 
«  au  fréquent  neltoyape  di-s  casses  » 
constitue  bien  une  mise  en  demeure, 
mais  elle  est  nulle  comme  ne  fixant 
pas  le  délai  dans  lequel  la  contraven- 
tion doit  disparaître.  Ibid.  -  2.  Lors- 
qu'un inspecteur  du  travail  ne  peut 
juslilier  que  d'une  mise  en  demeure 
dont  le  délai  est  expiré  depuis  plus  d'an 
et  jour,  il  y  a  lieu  de  considérer  comme 
prescriles  les  contraventions  visées  par 
celte  mise  en  demeur«\  p.  174.  —  3.  Le 
procès-verbal  de  rins|)ecteur  fait  foi 
jusqu'à  la  preuve  contraire,  laquelle 
peut  résulter  d'une  expertise,  p.  395.  — 


La  mise  en  demeure  adressée  aux  indus- 
triels en  exécution  de  Tart.  6  de  la  loi  du 
1*2  juin  189<,  doitsatisfaire.sous  peine  de 
rester  inopérante,  à  toutes  les  prescrip- 
tions du  S  *2  du  m^MTie  article,  et  notam- 
ment contenir  l'indication  des  contra- 
ventions relevées.  Cetle  formalité  est 
substantielle.  Ibid.  —  4.  Doit  être  re- 
laxé le  patron  poursuivi  pour  avoir 
contrevenu  à  la  loi  du  *2  novembre 
1892  et  aux  art.  1  ^'  et  13  du  décret  du 
13  mai  1 893  en  laissant  des  ouvriers  de 
sa  filature  nettoyer  un  métier  en  mar- 
che, lorsqu'il  est  établi  et  reconnu  i)ar 
l'inspecteur  :  !*•  que  ce  mode  de  net- 
toyage était  expressément  prohibé  par 
le  règlement  de  l'usine  afliché  dans  les 
ateliers  et  dont  un  exemplaire  était 
remis  à  chaque  ouvrier  ;  2*  que  les  faits 
relevés  dans  le  procès-verbal  s'étaient 
passés  en  présence  non  du  patron,  mais 
seulement  de  son  fils  non  associé  ni 
contremaître  dans  l'usine  et  n'ayant 
aucune  qualité  ni  aucun  droit  à  donner 
des  ordres  aux  ouvriers,  p.  436. 

TRAVAUX  PUBLICS.  —  Le  juge  de 
paix  est  incompétent  pour  connaître 
de  la  demande  afin  d'indemnité  for- 
mée contre  une  commune  par  le 
riverain  d'un  chemin  vicinal,  dont  la 
propriété  se  compose  d'un  jardin  ou 
enclos  attenant  à  une  habitation,  et  qui 
se  plaint  de  l'aggravation,  par  suite  de 
travaux  de  voirie,  de  la  servitude  d'écou- 
lement d'eaux  pluviales  dont  ce  fonds 
est  grevé,  alors  que  les  dits  travaux  de 
voirie  ont  été  exécutés  sur  l'ordre  et 
sous  la  surveillance  de  l'administration 
des  ponts  et  chaussées,  p.  433. 

TRIBUNAL  DE  SIMPLE  POLICE.  — 
V.  Avocat,  Cumul  des  peines.  Injure, 
Pigeons  domestiques.  —  1.  C'est  un  prin- 
cipe constant  qu'en  ras  de  contrc^ven- 
tion  à  une  ordonnance  ou  arrêté  mu- 
nicipal le  tribunal  de  simple  police  ne 
peut  surseoir  à  staliier  sur  les  pour- 
suites dont  il  est  saisi  en  se  fondant 
sur  ce  qu'un  recours  a  été  introduit 
devant  le  conseil  d'Etat  contre  le  dit 
arrêté  que  l'on  prétend  être  entaché 
d'illégalité,  p.  321.  2.  Aux  termes  de 
l'art.  271  de  la  loi  du  9  juin  IH.*)?  (Code 
de  Justice  militaire  pour  l'armée  de  terrej, 
les  contraventions  de  police  commises 
par  les  militaires  sont  laissées  à  la  ré- 
pression de  l'autorité  militaire,  p.  \î\}. 
—  Si  cette  règle  reçoit  diverses  excep- 
tions, notamment  dans  le  cas  où  les 
militaires  sont  en  congé,  c'est-à-dire 
libérés  du  service  pendant  un  temps 
déterminé  en  vertu   d'une  permission 
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régulière,  —  elle  ne  saurait  être  inap- 
pliquée dans  d'autre  cas.  notamment 
dans  le  cas  d*un  militaire  qui  n'est  pas 
en  service  commandé  et  qui  voyage 
pour  son  agrément.  Ibid.  —  3.  Le 
prévenu,  convaincu  de  contravention 
a  un  règlement  sur  les  chemins  vi- 
cinaux, qui  a  soulevé  une  question 
préjudicielle  d'aggravation  de  servitude 
et  qui  a  obtenu  du  juge  de  simple  police 
un  sursis  pour  la  faire  trancher  par  les 
juges  compétents,  doit  être  condamné, 
s'il  est  établi  qu'il  a,  par  pure  négli- 
gence, laisser  écouler  sans  l'utiliser,  le 
délai  de  sursis  à  lui  accorde,  p  412. 

TROUPEAU  COMMUN.  —  V.  Respon- 
sabilité, Vaine  pâture. 

TUBERCULOSE.   —    V.    Vente  d'ani- 
maux domestiques, 

TUTEUR.  —  V.  Louage, 

USAGES  LOCAUX.  —  V.  Assurances, 
Louage  d'ouvrage. 

VAINE  PATURE.  —  Lorsque  dans 
une  commune,  le  maintien  de  la  vaine 
pâture  telle  qu'elle  avait  toujours  existé 
a  été  réclamé  dans  les  conditions  et 
délais  prescrits  par  les  lois  des  9  juil. 
1889  et  22  juin  1890,  la  propriété  sise 
dans  cette  commune,  qui  n'était  grevée 
du  droit  de  vaine  pâture  ni  en  vertu 
d'un  titre,  ni  en  vertu  d'une  ancienne 
loi  ou  coutume,  ni  en  vertu  d'un  usage 
immémorial, doitétre  considérée  comme 
n'y  étant  pas  soumise,  et  le  pâtre,  qui 
conduit  et  fait  pacager  sur  cette  pro- 
priété le  troupeau  conmiun,  se  rend 
coupable  de  la  contravention  prévue  et 
punie  par  les  art.  4  de  la  loi  du  9  juil. 
1889  et  2  du  code  du  2ii  thermidor  an 
IV,  p.  95. 

VÉLOCIPÈDES.  —  V.  Responsabilité. 

—  1.  Le  prévenu,  commerçant,  pour- 
suivi, en  exécution  des  art.  2.'5  et  24  de 
la  loidu30janv.  19<»7,  pour  absence  de 
plaquos  de  contrôle  sur  un  vélocipède 
déposé  devant  son  magasin  et  dont  il  a 
revendiqué  la  possession  au  moment 
de  la  constatation  parles  agents  verba- 
lisaleurs,  doit  être  relaxé,  s'il  établit  à 
l'audience,  que  le  vélocipède  dont  s'agit, 
n'était  pas  sa  propriété  et  n'avait  jamais 
été  mis  en  circulation  par  lui,  p.  109. 

—  2.  Doit  être  relaxé,  le  prévenu  pour- 
suivi à  raison  de  l'absence  prétendue 
de  plaque  de  contrôle  sur  son  véloci- 
pède, s'il  est  établi  d'une  part  que  ledit 
prévenu  ayait  bien  acheté  une  plaque 


et  en  était  encore  possesseur,  à  la  date 
de  la  contravention,  et  si  d'autre  part. 
faute  par  les  agents  verbalisatcurs  de 
s'être  entourés  de  toutes  les  garanties 
nécessaires,  un  doute  subsiste  sur  le 
point  de  savoir  si  le  vélocipède  était  ou 
non  muni  de  plaque,  p.  158.  —  3.  Le 
fait  de  mettre  en  circulation  un  véloci- 
pède non  revêtu  d'une  plaque  portant 
les  nom  et  adresse  du  propriétaire  ne 
tombe  directement  sous  le  coup  d'au 
cune  loi,  et  un  arrêté  préfectoral  du  23 
fév.  1896,  pris  en  exécution  des  art.  97 
et  suiv.  de  la  loi  du  5  avril  1884  et  non 
remis  en  vigueur  par  un  autre  arrêté 
depuis  la  promulgation  de  la  nouvelle 
législation  relative  aux  bicyclettes,  ne 
saurait  être  appliqué  à  ce  cas,   p.  221. 

VENTE.  —  V.  Marché. 

VENTE  D'ANIMAUX  DOMESTIQUES. 

—  1.  Celui  qui  demande  rexccution 
d'un  marché  doit  en  prouver  rexistence 
conformément  aux  règles  tracées  dans 
les  art.  13  J 5  et  suiv.  du  c.  civ.,  p.  130. 

—  2.  Le  vendeur  n'est  tenu  de  payer  les 
intérêts  du  prix  restitué  qu'à  partir  du 
jour  où  l'acheteur  a  cessé  de  jouir  de 
la  chose,  p.  49.  —  Le  fait  par  l'acheteur 
d'un  cheval  de  le  faire  castrer  pendant 
les  délais  de  la  garantie  et  avant  la  dé 
couverte  du  vice  rédhibitoire  ne  lui  fait 
pas  encourir  la  déchéance  de  l'action 
rédhibitoire.  Ibid.  —  La  castration  par 
elle-même,  çivec  ses  suites  normales, 
opérée  sur  un  cheval  ordinaire  ne  donne 
pas  au  vendeur  le  droit  de  réclamer 
des  dommages-intérêts.  Ibid.  —  8.  L'en- 
quête réclamée  par  le  demandeur  ne 
peut  être  écartée  par  application  du 
principe  de  l'indivisibilité  de  l'aveu  du 
défendeur,  lorsque  le  demandeur  en- 
tend faire  sa  preuve  en  dehors  des  dé- 
clarations de  son  adversaire,  p.  340.  — 
L'acheteur  d'une  truie,  qui  lui  a  él4'* 
vendue  «  garantie  pleine  »  est  mal  fondé 
à  demander  la  résiliation  de  la  vente 
pour  cause  de  non-réalisation  de  la  ga- 
rantie, lorsque  l'aveu  indivisible  du 
vendeur  est  contraire  aux  prétentioîis 
dudit  acheteur,  qu'une  expertise  est 
impossible  et  qu'enfin  le  chiffre  de  la 
demande  ne  permet  pas  de  recourir  à 
une  enquête.  Ibid.  —  4.  Le  fait  par  un 
marchand  de  vaches  d'affirmer  que  la 
bête  par  lui  vendue  vêlerait  dans  un 
délai  déterminé  engage  sa  responsabi 
lité  et  le  rend  passible  de  dommages- 
intérêts  envers  l'acquéreur  si  le  vêlage 
n'a  eu  lieu  que  postérieurement  à  l'é- 
poque indiquée,  p.  254.  —  5.  Lorsque 
l'acheteur  d'une  vache  demande  la  nul- 
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lîté  de  la  vente,  i  raison  de  ce  que 
ladite  vaciie  aurait  été  reconnue  tuber- 
culeuse et  abattue  comme  telle,  c'est  à 
lui  qu'il  incombe  de  prouver  par  tous 
moyens  l'identité  avec  l'animal  par  lui 
aciieté  de  l'animal  dont  l'abatage  pour 
tuberculose  est  élabli  aux  débats,  p.  386. 
— 6.  L'énuméralion  de  l'art.  29  de  la  loi 
du  21  janv.  ieif8  étant  limitative  et  ne 
comprenant  pas  la  tuberculose  parmi 
les  maladies  contagieuses  concernant 
l'esp^  chevaline,  l'acheteur  d'un  chc 
val  en  foire  ne  saurait  actionner  son 
vendeur  en  résiliation  du  marché  et  en 
remboursement  du  prix,  à  raison  de  ce 
que  l'animal,  abattu  pour  la  boucherie, 
a  été  reconnu  tuberculeux  et  de  ce  que, 
l'enfouissement  en  a  été  ordonné.  La 
clausede  non-garantie  insérée  dans  une 
vente  d'animaux  ne  peut  concerner  que 
1rs  vices  rédhibitoires  et  non  les  mala- 
dies contagieuses  qui  seraient  de  nature 
à  entraîner  de  plein  droit  la  nullité  de 
la  vente,  p.  60. 

VENTE  DE  BOIS.  —  Le  vendeur 
d'une  coupe  de  bois  n'est  fondé  à  a 
lionner  l'acquéreur  en  dommages-inté- 
rêts pour  retard  dans  l'enlèvement  des 
bois  vendus,  qu'autant  qu'il  justifie 
d'une  date  positivement  fixée  pour  cet 
enlèvement,  et  d'une  mise  en  demeuif 
notifiée  à  son  acheteur,  p.  207. 

VENTE  DE  CÉRÉVLES.  —  Lorsqui 
re\islence  de  la  vente  d'un  certain 
nombre  de  sacs  de  blé  est  établie  u 
quement  par  l'aveu  du  vendeur,  m 
qu'il  résulte  en  même  temps  de  cet 
aveu  qiio  livraison  devait  être  prise  par 
l'acheteur  dans  la  quinzaine  au  domi- 
cile du  vendeur,  ce  dernier  est  en  droit, 
à  défaut  de  retiremenl  des  marchan- 
dises dans  le  délai  fixé,  d'invoquer  la 
résolution  de  la  vente  par  application 
de  l'art.  1657  du  c.  civ.,  p.  2:!0. 

VENTE    D'ENGRAIS.  —  V.    Engrais. 

VENTE  MOBILIÈRE  PAB  AUTORITÉ 
DE  JUSTICE.  —  Lorsque  la  vente  d'un 
mobilier  saisi  a  lieu  sur  la  place  du 
marché  en  conformité  de  l'art.  617  du 
c.  de  proc.  civ,,  l'officier  ministériel 
qui  procède  à  cette  vente,  doit  être  exo- 
nère des  droits  de  place  que  sont  tenus 
d'acquitter  les  marchands  proprement 
dits,  p.  389. 
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JuiUat.      POMMAREL.  Jugs  de  r 


2^  février. 
23  airil. 
7  Juillet. 


ARDOUIN.  Juge 
BESNARD. 

MOURETON, 
DHOt-LET. 


LAUaiER, 

PETIT. 

FCREY. 


FEREY, 

UELEU. 
ANDRÉ, 


O.  MOUHETON. 

BOURSE. 

BOIVIN, 

SAUVAGE. 

PRESSUROT. 

COURT)  LLER. 

FLOQNY. 

CARPENTIER. 

AI.LINE. 

PETIT, 

Q.  ROUANET, 

O.  ROUANET, 

OOUAY. 

SCNNEUER, 

SENNEUER. 

COURTILLER. 

CHAMPION, 

CARPENTIER, 

ROMAND. 

BOUROUËT, 

APECT8AL, 

FUMET, 


E.  LAI20N. 


SUZANNE, 


19 

5    - 

24 

M    ~ 

99 

28    — 

27 

15    — 

30 

17    - 

288 

20    — 

239 

ta  nul. 

132 

24    — 

11  Juin. 

28    - 

rx 

28    - 

79 
292 

2  JuUlst. 

199 

9      " 

M 

12      - 

102 

13      - 

26      - 

95 

lee 

lis 

38 

91    - 

7  wpt. 

139 

121 

93 

123 

295 

9    - 

62 

3  octobre. 

10      — 

m 

142 

Il      - 

190 

Ul 

16      - 

COULON, 
CAIlLeRE,  id. 

A.  L.UZET,  Id. 

A.  JOUAMMBAU.  id. 
A.  J  OU  ANNEAU.  Id. 
HISSON.  id. 

BKRTHELEMOT.  id. 
BERTHELEMOT,  id. 
BOULENBER,     id. 
CABAN  NE9.         Id. 
BOULENOER.     Id. 
Q.  MOURETON,  id. 
A.  JOUANNEAU.    id. 
BOULENOER,     id. 
QARMY,  Id. 

HAUOOS,    .  id. 

BARTHELEMY,  id. 
E.  PERRIN.  Id. 

RAOOT,  Id. 

■>«  MAMHEULLE.  id. 
PAYRAU,  id. 

TAMBURIHI,        Id. 


BELQODERE  da  BA- 
QNAJA.  Jugs  d«  piil. 

SOUSTELLE,       Id. 

HAMELIN.  Id. 

C.  BOUVIER.        Id. 

SOMMAIRE,         id. 

A.  JOUANNEAU.    Id. 

BELOODERE  de  BA- 
ONAJA.  iu«  ds  pali. 

FERRIER.  id. 

HOUSSEAU.         id 

CARPENTIER.     id. 

ENRIOUEZ,  Juge  Euppl' 

OLLIVIER   Juge  de  pali. 

DEBIEVRE,  id. 

A.  TABUTAUO,  id. 


A.  VAUSSANT,  id. 
CAZE,  id. 

BRESSON,  id. 

A.  TABUTAUD,  Id. 


Juat.    d*   pais    da   Br 

xallaa. 
OILLON,  jugs  de  ptii. 
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it 
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86 
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il 

13 

OIINCT, 
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30     - 
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ANDRÉ, 

57 

13      - 
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19      - 
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M      - 
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IW 
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LUCAS. 

id 

13 
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CHAR  VIN, 

2 
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i< 
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27      - 

M    - 

A,  JOUANNEAU, 

Z»      - 

A.  JOUANNEAU, 

Id 

1» 

M    - 

Slît 

286 

»    - 

SOUSTELLE. 

4    - 

DELRIVAL. 

3.^1 

DUMOUSSSAU, 

326 

3  die. 

FIAMMA. 

11     - 

328 

12    - 

5    - 

D^LEIRIS.' 

n  - 

td 

228 

M    - 

DUMAT, 

il    - 

DAQUIN. 

id 

A.  TABUTAUD. 

342 

2*    - 

12    - 

F.  t-AMBERT, 

442 

n   - 

A.  PAN8IOT. 

a 

30    I 

2(H 

31     - 

M    - 

V.  CAHINOT, 

id 

340 

13*- 

16    - 

i  JanTisr. 

Q.  OniPPORD,  Ja 

Bp.      SM 

16     - 

Q.  ROUANET, 

Id 

iX 

30    - 

LOTTIN, 

Id 

8S 

B0_- 

15      - 

C,   LUCAS, 

155 

ROSIER, 

DAQUIN. 

161 

5    — 

DAQUIN. 

DAQUIN. 

It 

331 

20      — 

COURTIULER, 

235 

Il     - 

aj    — 

BAR  RI  Ë. 

236 

12    — 

22      - 

APECTSAL 

Id 

A.  TABUTAUD. 

178 

a.  DRIFFORD, 

388 

26    — 

25      - 

Id 

a.  DRIFFORD, 

id 

373 

W    - 

28      - 

O.  ROBERT, 

117 

11  isp 

M      — 

BEAL, 

id 
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RECUEIL     MENSUEL 

il£DIGi   PAR 


M.    Alex.    BEA.UME 

ÀTooat  à  la  Coar  d'appel, 
Sappléant  du  juge  de  ptiix  du  1 0"  arrondissement 

de  Paris. 


ET 


M.    Kug.    PLUM 

Dootear  en  droit, 
Avooat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 


AVEC   LE   CONGOUBS  DE   MM. 


E.  DUMONT, 

ATooat  à  la  Cour  de  Paris. 

Al.   BIDAULT  DE  L*ISLE, 

Gooseiller  a  la  Coar  de  Paris 

JOUANNEAU, 

Jage  de  pidx  à  Vobyray  (Indre-et-Loire). 

Georaes  BERNA IID, 

Juge  de  paix  dn  6*  canton  de  Lyon. 

COUTON, 

Jage  de  paix  da  10*  arrondissement  de  Paris. 

A.LENOIRDETOURTEAUVILLE, 

Jage  de  paix  des  f  et  4"  cantons  de  Aeime. 

Louis  RACHOU, 

Dootenr  «n  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel, 
Sappléaut  de  paix  da  S*  arrondissement  de  Paiis. 

MAUGET, 

Jage  de  Paix  à  Chartres,  canton  Kord  (E.-ct-Loir), 

A.  DAGUIN,  I.  «,  i,  i, 

Joge  de  paix  k  Lille,  9*  arrondissement. 

JEGOU, 

Juge  de  paix  da  8"  arrondissement  de  Paris. 

Loais-Achllle  TA  BUTA  UD, 

Juge  de  paix  à  Qaruières  (Nord). 


MORAND,  A.M.  C.  f, 

Juge  de  paix  à  Montmorillon  (Yieniie). 

Samuel  GALARY  4c, 

Juge  de  \»\\x  k  Saint- Mamert  (GNtrd). 

WORMS  *,  L  *, 

Pmfe^fiear  honoraire  à  la  Faculté  de  droit 
de  Rennes,  correspondant  de  l'Institut. 

A.  BOULÉ, 

Ancien  juge  de  paix  à  Pontoifie  (Seine-et-Oise). 

VlAMELlN, 

Président  du  Tribunal  de  simple  polio0<^  Paris. 

.Aug.  GOUBET,  I.  a. 

Docteur  en  droit,  ju}?e  de  paix  d«  canton  Sud-Est, 

de  Lille. 

BERTHELEMOT, 

Juge  de  paix  K  Versailles,  canton  snd. 

FRAGNAUD, 

Juge  de  paix  à  Neufcbàtel-en-Bray  (8.-Inférieaie). 

MOREAU  9, 

Juge  de  paix  à  S'iommee  (Loir-et-Cher). 

SABION, 

Juge  de  paix  à  Saint-Malxent  (Deax-Sëvres). 

MARTINEAUD  a> 

Juge  de  paix  à  Loulay  (Obarçotelnférleiiie). 


JANVIER  1908.  —  Ire  LIVRAISON. 


AVIS  TRÈS  IMPORTANT 

Noufl  prions  nos  abonnés  de  vouloir  bien,  autant  que  possible,  et  comme  par  le 
passé,  envoyer  directement  à  Tadresse  de  radministraiion  du  journal  le  montnnt  de 
leur  abounement  pour  1908  en  un  munUat  sur  la  poste,  afm  d'éviter  des 
frais  de  recouvrement  excessivement  onéreux»  et,  en  cas  de  changement  de  résidence, 
lui  indiquer  leur  nouveau  domicile. 

Nous  prions  aussi  ceux  de  nos  abonnés  auxquels  quelques  numéros  ne  seraient  pas 
parvenus  dans  le  courant  de  l'année  1907  de  nous  les  réclamer  dans  le  plus  brev  délai. 

VadtninUtration  des  Ahsales  rappelle  à  ses  abonnés  qu*ils  peuvent  payer  leur  abonnement 
sur  les  frais  alloués  aux  Justices  de  Paix,  pour  menues  dépenses. 


{f^^,  ADMINISTRATION  A  PARIS,  RUE  GUENEGAUD,  27,  (Vl"  ARRt)  q>^ 
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Ce  Journal  paraît  du  1 5  «u  20  de  chaque  mois. 

->   APPENDICE  au  Manuel  formulaire  des  accidents  du  travail, 
par  A.  PoiDviM.  (Voir  au  verso). 

OUVRAOE  TERMINÉ.  —  En  ventes  La  S«  Édition  du  Grand  Dictionnaire  Général  des  Justices 

de  Paix,  par  Million  et  Beaume.  (Voir  au  verso). 
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ACCIDENTS  DU  TRAVAIti.  Nous  avons  déjà  recommandé  à  nos  lecteun 
l'excellent  Manuel  Formulaire  théorique  et  pratique  des  accidents  du  travail,  par  A.  PoiDvn^ 
sous-inspecteur  de  l'Enregistrement  à  Paris,  auteur  du  Dictionnaire  usuel  de  Droit  cioil  en 
trois  volumes  qui  a,  du  reste,  reçu  du  public  le  meilleur  accueil.  Publié  en  igo5,  cetouvnts:)' 
si  utile,  ne  contenait  naturellement  pas  le  texte  et  le  commentaire,  des  lois,  décrets,  arrêté» 
sur  la  matière  édictés  depuis  cette  date.  L'auteur  vient  de  combler  cette  lacune  au  moyen 
d'un  appendice  qui  met  son  livre  au  courant  d'^  la  législation  Jusqu'à  ce  jour.  Ce  supplément 
fait  du  traité  de  M.  Poidvin,  le  plus  complet  de  tous  ceux  qui  ont  paru  Jusqu'ici,  sur  les 
accidents  du  travail.  Un  tableau  spécial  indique  les  numéros  de  l'ouvrage, qui  ^  trouvent 
modifiés  par  les  textes  nouveaux,  de  sorte  qu'en  marquant  d'un  signe  lesdits  nliméros,  le 
lecteur  pourra  ensuite  être  sûr,  chaque  fois  qu'il  consultera  le  traité  primitif,  d'être  averil 
des  changements  survenus  et  n'aura  q\f 'à  se  reporter  au  numéro  correspondant  de  l'appen 
dice,  pour  savoir  en  quoi  consistent  ces  changements. 

Prix  :  le  Manuel  Formulaire  avec  l'appendice,  13  francs,  relié,  15  francs  ;  l'app^idici' 
seul,  3  francs,  relié,  5  francs. 


EN     VENTE 

LA  CINQUIÈME   ÉDITION 


DU  GRAND 


DICTIONNAIRE  GÉNÉRAL 

ALPHABÉTIQUE    ET    RAISONNÉ 

DE  LA  COMPÉTENCE  DES  JUSTICES  DE  PAIX 

EN     MATIÈRE     CIVILE,     DE     SIMPLE    POLICE     d'iNSTRUGTION     GRhfllfSXE 

ET   d'attributions  EXTRAJUDICIAIRES 


PA.R 


GH.  MILLION  ET  ALEX.  BEAUME 


NEUF   VOLUMES    gros    in-8%    180B-1808 


Prix 


le  volume  broché 9  fr. 

—       relié 11  fr. 

Payables  en  mandat-poste. 


Le    volume  broché   10   fr     Relié  12 

Payables  sur  les  menues  dépenses 
en  a  ou  3  exercices. 


fr. 


Nous' sommes  heureux  d'annoncer  que  la  Cinquième  édition  de  notre  DioUon- 
naire  Général  est  terminée  :  le  neuvième  et  dernier  volume  vient  de  paraître. 

Tant  de  modifications  dans  la  Législation  et  dans  la  Jurisprudence  s^étaient  produitei 
depuis  la  quatrième  édition,  que  la  cinquième  exigeait  un  travail  considérable  pour  mettre 
notre  encyclopédie  des  Juges  de  paix  et  des  Greffiers  de  paix  au  courant  de  ces  chuige- 
ments.  Nos  soins  ont  tendu  à  indiquer,  dans  toutes  les  matières  de  la  compétence  des  Juges 
de  paix,  le  dernier  état  de  la  Législation  et'de  la  Jurisprudence.  Les  nombreuses  souscrip- 
tions que  nous  avons  reçues,  dès  le  début,  et  les  compliments  qui  nous  sont  i>arveaus 
depuis,  nous  assurent  que  nos  efforts  ont  été  couronnés  de  succès.  Notre  cinquième  édition 
au  Dictionnaire  Général,  constitue  certainement  l'ouvrage  1^  plus  vaste,  le  plus  complet  el 
le  plus  récent  sur  les  diverses  matières  de  la  compétence  des  Juges  de  pai^jL  et  des  tribu- 
naux de  simple  police. 


Traité  de  la  Compétence  civile  judiciaire  des  Juges  de  paix  et  de» 

éléments  de  droit  civil  et  de  procédure,  des  lois  spéciales  qui  se  rapportent  à  cette 
compétence,  par  J.-L.-M.  Cor.>illiat,  juge  de  paix,  chevalier  de  là  Légion  d'hoimetir.  Un 
très  fort  volume  grand  in-8<>.  Prix  :  broché,  11  Iranca  relié  demi-chagrin»  13  fr.  25. 

(Peut  être  payé  sur  les  menues  dépenses). 


t»  ANNÉE.  -  1 906.  ^  § 


4>  o 

EN  VENTE  lîi 


AGENDA    AIDE-MEMOIRE 

DBS  JUGES  DS  PAIX,  SUPPLÉANTS  BT  ORBFFIEBS  ^fi 


S  C  3 
2  O  3 


Par  E.  BHUNET,  0/yici«r  d'Académie, 


p  . ■     (  Edition    ordinaire,    relloro   toile   soie  :    3  francs  i    . 
"^  {  Bditlottd0liuce,reliQropeau,  coins  dorés:  4  francs  j   z'*^^^ 


JUGÉ     DE     PAIX     A     MONTLUÇON    (Allier).  A'^^ 

P«til  earuet  de  poche  èiégast*  à  reilare  eesple,  poehe,  porte-cru yuii,  cauatclioDC.       t'^  <i» 

"H*  *-  ** 
go  .5 

O    «L>    U 

Peut  être  payé  sur  les  menues  dépenses*  |^  s 
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AVI9   A    NOS    ABONNÉS 


o    «fl  c 


Nous  tenons  à  la  disposition  de  nos  abonnés  une  reliure  mécanique  imitant 
parfaitement  le  livre  relié  et  qui  permet  de  réunir  au  fur  et  a  mesure  de  ^  o,g 
leor  apparition  les  livraisons  des  Annales  et  Décisions  sans  perforation  ni   ""^Z 
coll&ge.  "  ^ 


*>  A  «, . 


o.\ 


Chiique  fascicule  est  maintenu  par  une  tige  en  fil  d'acier  dont  l'extrémité  §  2  ? 

vient  s'engager  sous  une  barrette  lui  donnant  ainsi  une  solidité  à  toute  épreuve,  'o  «  '^ 

On  peut  ainsi  enlever  et  remettre  à  volonté  chaque  livraison  sans  ^^"^ 

toucher  aux  autres.  Avec  ce  système,  le  papier  ne  se  coupe  Jamais  et  les  livraisons  .S  S  ë 

-       -  0^0 


o  «M 
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se  conservent  en  parfait  état. 

£n  un  mot,  ce  procédé  renferme  tous   les  avantages  d'une  bonne   reliure  'ëj'^ 

mécanique,  c'estrà-Klire  :  Solidité,  Rapidité,  Simplicité,  o»^  « 

Le  prix  de  cette  reliure  avec  le  titre  du  Journal  gravé  en  or  sur  le  dos  est  de  *â  3  J 

1  fr.  76  prise  en  magasin  et  2  fr.  par  la  poste.  o>g  « 

«*  s 

Nous  tenons  aussi  à  la  disposition  de  nos  abonnés  des  couvertures  cartonnées  O  ë 
très  fortes  avec  dos  en  toile  portant,  imprimées,  le  titre  du  journal,  Annales  g  I  ^. 
ou  Décisions,  et  l'année.  ^  «»  v 

Dans  chaque  couverture  on  peut  commodément  renfermer,  au  moyen  d'un  S  g 
lacet  y  adapté,  les  la  livraisons  mensuelles  formant  le  volume  annuel.  Ces  iJ  B  g 
couvertures  sont  livrées  à  raison  de  0  fr.  50  la  pièce  prises  en  magasin  et  0  fr.  70  ^^^ 
par  la  poste.  g  2J5 

Avoir  soin,  en  faisant  la  commande,  de  préciser  à  quelles  années  et  quel  recueil  «  -g, 
doivent  se  rapporter  les  mentions  portées  au  dos  de  chaque  couverture.  S*^^ 

, , ojS 

PERMUTATION  Ûi 

Juge  de  paix,  4*  classe,  canton  minier,  désire  permuter  avec  collègue,  canton  ^  S*^^ 
rural  des  départements  de  la  Meuse,  Marne,  Haute-Marne,  Haute-Saône.  Le  poste  t^'^'S 
offre  de  grands  avantages  pécuniaires  et  conviendrait  à  magistrat  jeune  et  actif.       O  §c3 

Juge  de  paix  de  3^  classe,  Centre  ^poste  peu  chargé),  chef-lieu  d'arrondissement,  O  ^ 

chasse,  4  heures  de  Paris,  ligne  Paris- Limoges,,  bon  collège  de  garçons  et  pen-  '  |  « 

sionnat,  permuterait  avec  Juge  de  paix,  même  classe,  Sud-Ouest.  Examinerait  g^i| 

autres  propositions.  H  '^  « 

Juge  de  paix,  4^  classe,  région  Ouest  (poste  de  repos),  en  résidence  dans  ville  q^  g, 
ayantlfon  lycée,  permuterait  avec  collègue  de  3*  classe,  ou  chef-lieu  judiciaire,  5  5 
même  région.  ^  ^ 
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Tl»éorI<i\io    et    pratlciue 
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Loia  dea  9  avril  1898,  30  Juin  1899,   22  mara  19i 

12  avril   1906,   17   avril    1906,    18  Julir 

AitAM*  des  30  aeptBmbre  1  QOS,  avec  la  notqenclature  1 

ceutiques  et  objets  de  pansements  suivie  du  bar^m 

2a  Julllat  190e,  30  JtilKet  1907 

D6oi>ato    daa    12  Juin    1906,    27    Beptambra    1906 

des  profeisions  passibles  de  la  tajo  prévue  a  l'art,  i,  i  3  de  la 

10    novembre   1906,    13    Juin    19C 

Clpoulalraa  du  Garde  des  Sceaux   des    18  Jatllat 

avec  64  lormales,  modèles  d'actes  ou  de  jugements,  él^ts  d( 

p».  A.  POIOVIN 

Sma-InlprtUtràt  l'Enrtgillrtnml  d  Paru  Anltar  da  l^lloiiMirt  4i  1 

Un  volume  gros  in-8°  de  77!  pages  —  1  90B 
\     PRIX  :  13  francs  franco  —  Reliure  2  li 
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de  Paria. 


ET 


M.   Eug.    PLUM 

Dootear  en  droite 
▲▼ooat  à  la  Cour  d'appel  de  Parla. 


AVEC  LE   CONCOURS  DE   MM. 


E.  DUMONT, 

Avocat  à  la  Oonr  de  Paris. 

Al.  BIDAULT  DE  LJSLE, 

ConaeiUer  à  la  Cour  de  Pat  la. 

JOUANNEAU, 

Juge  de  paix  4  ToiiTvay  (Indre-et-Loire). 

Georges  BERNARD, 

Jage  de  puz  dn  5*  canton  de  Lyon. 

COUTON, 

Joge  de  paix  du  10«  anrondlaaement  de  Paria. 

A.LENOIR  DE  TOURTE  AU  VILLE, 

Jage  de  paix  de>  9*^  et  4"  cantons  de  Reinu. 

Louis  RACHOU, 

Dootear  en  droit,  avocat  à  la  Coar  d'appel, 
SappUant  dn  Juge  de  paix  dn  8*  arrondt  de  Parla. 

MAUGET, 

Juge  de  Paix  à  Chartres,  canton  Nord  (E.-et-Loir). 

A.  DAGUIN,  I.  Q,  i,  i, 

•^nge  de  paix  à  Lille,  9*  arrondissement. 

JEGOU, 

Jage  de  paix  dn  S*  arrondiasement  de  Paria. 

Louls-AchUle  TABUTAUD, 

Jnge  de  paix  à  Oamièrea  (Nord). 


MORAND,  A.  M.  C.  f , 

Jage  de  paix  à  Montmorillon  (Vienne). 

Samuel  GALARY  sic, 

Juge  de  paix  à  Saint- Mamert  (CKurd). 

WORMS  *,  I.  ♦, 

Professeur  honoraire  &  la  Facnlté  de  droit 

de  Rennea»  correspondant  de  l'Institut. 

A.  BOULÉ, 

Ancien  Joge  de  paix  à  Pontofse  (Seine-et-Oise). 

HAMELIN, 

Président  dn  Tribnnal  de  simple  police  de  Paris. 

Aug.  GOUBET,  I.  Q, 

Docteur  en  droit,  juge  de  paix  du  canton  Snd-Bst. 

de  Lille. 

BERTHELEMOT, 

Juge  de  paix  à  Versailles,  canton  sol. 

FRAGNAUD, 

Joge  de  paix  à  Neufohâtel-en-Bray  (S.-Infârienxe). 

MOREAU  a, 

Joge  de  paix  4  Selommes  (Loir*6t-Oher>. 

SABION, 

Jnge  de  paix  4  Salnt-Maixent  (Deux-Sèvres). 

MARTINEAUD  tf, 

Jnge  de  paix  4  Loiilay  (Ohacente-Inférieove). 
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FÉVRIER  1908.  —  2»  LIVRAISON- 


AVIS  TRÈS  IMPORTANT 

Nous  prions  nos  abonnés  de  vouloir  bien,  autant  que  possible,  et  comme  par  le 
passé,  envoyer  directement  à  l'adresse  de  l'administration  du  journal  le  montant  de 
leur  abonnement  pour  i  908  en  un  mandat  sur  la  poste,  afin  d'éviter  des 
frais  de  recouvrement  excessivement  onéreux,  et,  en  cas  de  changement  de  résidence, 
lui  indiquer  leur  nouveau  domicile. 

Tout  abonnement  non  oomprie  dans  les  memies  dépenses  qui  n'aura 
pas  été  payé  le  l^*"  avril  prochain  sera  recouvré  à  domloile,  sauf  avis 
contraire  de  l'abonné,  maia  avec  augmentation  des  frais  de  recouvrement. 

L'administration  des  Annales  rappelle  à  ses  abonnés  qu'ils  peuvent  payer  leur  abonnement 
sur  les  frais  alloués  aux  Justices  de  Paix,  poar  menues  dépenses. 


^^^f^  ADMINISTRATION  A  PARIS.  RUE  GUENEGAUO,  27,  (VI*  ARRt) 


s 


a^ 


Ce  Journal  paraît  du  i  5  au  20  de  chaque  mois. 


lENT  DB  PARAim  : 


—  APPENDICE  au  Manuel  formulaire  des  accidents  du  travail, 
par  À.  PomviN.  (Voir  au  verso). 

lUVRAQB  TERMINÉ.  —  En  vente:  La  5«  ËcDtion  du  Grand  Dicttennaire  Général  des  Justices 

de  Paix,  par  Miixioii  et  Beaumb.  (Voir  aalverso). 


Vient  de  Paraître: 


I  4k 


*!  1  ACCIDENTS   DU   TRAVAIL.  Nous  avons  déjà   recommandé  à  nos  lecteurs 

*g  g  Texcellent  Manuel  Formulaire  théorique  et  pratique  des  accidents  du  travail,  par  A.  PomTi]i. 

*^  souB-inspecteur  de  TEnregistrement  à  Paris,  auteur  du  Dictionnaire  usuel  de  Droit  citil  pn 

g  "^  trois  volumes  qui  a,  du  reste,  reçu  du  public  le  meilleur  accueil.  Publié  en  igoS,  cetouvn^e 

"5  tT  si  utile,  ne  contenait  naturellement  pas  le  texte  et  le  commentaire,  des  lois,  décrets,  smlk 

8S  M^  sur  la  matière  édictés  depuis  cette  date.  L'auteur  vient  de  combler  cette  lacune  au  mo>cn 

^  g  d'un  appendice  qui  met  son  livre  au  courant  de  la  législation  jusqu*&  ce  jour.  Ce  supplémeat 

«  g  fait  du  traité  de  M.  Poidvin,  le  plus  complet  de  tous  ceux  qui  ont  paru  jusqu^ici,  sur  les 

g  V  accidents  du  travail.  Un  tableau  spécial  indique  les  numéros  de  l'ouvrage  qui  se  trouvent 

^  g  modifiés  par  les  textes  nouveaux,  de  sorte  qu'en  marquant  d'un  signe  lesdits  numéros,  ie 

S'Q  lecteur  pourra  ensuite  être  sûr,  chaque  fois  qu'il  consultera  le  traité  primitif,  d'être  averti 

^  g  des  changements  survenus  et  n'aura  qu'à  se  reporter  au  numéro  correspondant  de  Tappen- 

.  So  dice,  pour  savoir  en  quoi  consistent  ces  changements. 

^JS  Prix:  le  Mcmuel  Formulaire  avec  l'appendice,  13  francs,  relié,  16  francs;  TappeDdicc 

g  •.  seul,  3  francs,  relié,  6  francs. 
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Le   volume   broché  10   fr.    Relié  12  fr. 
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«>   C   eo 

a»  a 

*^  (^  ^  Prix  :  le  volume  broché 9  fr. 

I  «  8,  —       reUé 11  fr, 

g  «  ^  Payables  en  mandat-poste. 

s  *^  '"'         Nous  sommes  heureux  d'annoncer  que  la  Glnquièxne  édition  de  notre  Diction- 

>^  S  "^  naire  Général  est  terminée  :  le  neuvième  et  dernier  volume  vient  de  paraître. 
^  '^  I  Tant  de  modifications  dans  la  Législation  et  dans  la  Jurisprudence  s*étaient  produiU'5 

^  ^'^  o  depuis  la  quatrième  édition,  que  la  cinquième  exigeait  un  travail  considérable  iK>ur  mettre 

g  §  [^  notre  encyclopédie  des  Juges  de  paix   et  des  Greffiers  de  paix  au  courant  de  ces  change- 

0  c*  ;3  ments.  Nos  soins  ont  tendu  à  indiquer,  dans  toutes  les  matières  de  la  compétence  des  Jug^-^* 
P^'^  de  paix,  le  dernier  état  de  la  Législation  et  de  la  Jurisprudence.  Les  nombreuses  souscrip- 
*  ^  tiens  que  nous  avons  reçues,  dès  le  début,  et  les  compliments  qui  nous  sont  pancRus 
s  JH  depuis,  nous  assurent  que  nos  efforts  ont  été  couronnés  de  succès.  Notre  cinquième  édition 
'^'^'^  du  Dictionnaire  Général,  constitue  certainement  l'ouvrage  le  plus  vaste,  le  plu»  complet  et 

1  "S  le  plus  récent  sur  les  diverses  matières  de  la  compétence  des  Juges  de  paix  et  des  tribu- 

naux de  simple  police. 


PERMUi^ATION 

Juge  de  paix,  4®  classe,  région  Ouest  (poste  de  repos),  en  résidence  dans  vWf 
ayant  bon  lycée,  per,muterait  avec  collègue  de  3«  classe,  ou  chef-lieu  judiciaire, 
même  région. 

Juge  de  paix  de  la  Mayenne,  4*  classe,  poste  agréable,  à  i5  kilomètres  du 
chef-lieu,  beau  pays  de  chasse,  très  peu  d^aifaires,  permuterait  avec  collègue 
même  classe  du  centre  ou  du  sud-ouest. 


DB    LA. 


TRAITÉ  Si 

s  s  3 

g  s  s» 

DBS  *^  C  • 


o 


«  "'O 


JUGES    DE    PAIX  s. 


BT      DU 


ÉLÉMENTS  DU    DROIT    CIVIL    ET    DE    PROCÉDURE,  J^^^ 

DES   LOIS   SPÉCIALES    QUI    SE    RAPPORTENT   A   CETTE    COMPÉTENCE  ^JS'^ 

Qî  -V  • 


PAR  •aS'a 


Juge   de  Paix  ^  g,  § 

CheTaliBr  de  la  Légion  dlioniMar  ^^  '^ 


P 
o 


P.2i 

Un  volume  in-8*  1905,  Prix 11  francs.  or^S 

Relié  demi-chagrin,  tranches  jaspées 13  fr.  26.  ^  S  & 


©  >■ 


p< 


PEUT  ÊTRE  PAYÉ  SUR  LES  FONDS  DES  MENUES  DÉPENSES     '^flS 

en  an  ou  deox  exeroioes.  -c  o  £ 

•  •?  u 

Cet  ouvrage  accueilli  avec  faveur  dans  le  monde  judiciaire  est  recommandé  par  ^  g  § 
les  grands  périodiques,  journaux  et  revues  qui  lui  consacrent  des  articles  bibîio-  -S  ^  p 
graphiques  élogieux.   Voici  d'ailleurs  quelques  appréciations  empruntées  aux    S  ^  §< 

publications  les  plus  autorisées  :  S  S 'S 

9  fl  9 

a  La  double  miaeion  du  Juge  de  Paix,  comme  oonciliatear  el  comme  jnge,  robiige  à  se  tenir  constam-  o  3  "^ 

ment,  et  sur  tous  les  pc^ts,  an  courant  de  la  législation  et  de  la  Juri^nidence.  Mais,  si  vaste  est  le  ^  r^  *§ 

domaine  où  évolue  sa  compétence,  qu'il  lui  est  indispensable  d'avoir,  à  l'audience  même,  un  aide-mémoire  cr'^  ^ 

lui  pennettant,  par  un  coup  d'oui  rapide,  de  retrouver  les  lois  de  compétence  et  de  procédure  qui  fixent  .5  o  B 

ses  attributions,  les  éléments  du  Gode  civil  et  les  principes  établis  qui  règlent  les  droits  des  parties.  C'est  ^  «  .2 

de  ce  mémento  que  M.  Corhilliat  a  voulu  doter  ses  collègues,  en  comblant  une  lacune  constatée  souvent  ^"g  "^ 

par  lui-même...  Une  large  place  est  consacrée  dans  ce  livre  aux  questions  de  droit  civil  et  de  procédure  g^u  o 

dont  quelques-unes  sont  particulièrement  délicatee.....  Le  traité  de  M.  CoaHii.LU.T  est  le  véritable  Code  o>m*^ 

d'audience  du  Juge  de  paix.  »  T  S  g 

(Dalloz,  Jurisprudence  f^Mralt,  ReeaeU  piriodUqae  et  critique,  5»*  cahier  1906),  o  ^'^ 

Contrairement  à  ce  que  l'on  pourrait  croire  au  seul  énoncé  du  titre,  l'ouvrage  de  M.  Gorjiilliat  n'est  ^§2 

pas  un  conunentaire  de  la  nouvelle  loi  sur  les  Justices  de  paix.  Sans  doute,  elle  n'y  est  pas  omise  ;  mats  ITsiQ  g 

l'auteur  ne  s'est  pas  proposé  de  flaire  un  commentaire  législatif  comme  il  y  en  déjà  un  si  grand  nomibre.  '*'*  ^  5 

11  a  voulu  faire  plus  et  mieux  :  en  présence  de  l'extension  continue  donnée  à  la  compétence  des  juges  |J  i-^  S 

ie  paix,  non  seulement  par  la  loi  organique  de  igo5,  mais  encore  par  ime  foule  dé  lois  spéciales,  il  a  cons-  O     ju 

U*é,  avec  Men  d'autres,  la  nécessité  de  reunir,  en  un  ouvrage  pratique  et  simple,  l'exposé  de  toutes  les  SIS  i  ^ 

attn^Uons  des  Juges  cantonaux.  La  tâche  n'est  pas  sans  presenier  des  complications.  Pour  la  mener  à  ^  ^  '3 

bonne  an,  et  pour  rendre  son  livre  facile  à  consulter,  M.  GoaHiLuxT  a  adopté  la  répartition  des  matières  ^  p  'S 
sous  la  iSrme  alphabétique.  «  p 

mais 

mettront  _  _  .   _  _  -  -        ^ 

formuler  let  règles  précises,  nettes,  immédiatement  applicables,  de  telle  sorte  que  le  lecteur  n'ait,  pour  ti  p,]» 
ainsi.dire,  qn^'k  ouvrir  le  livre  pour  être  renseigné.  «  3 

Le  travail  île  condensation  est  fort  délicat,  surtout  lorsqu'il  porte  sur  une  matière  aussi  complexe  que  U  iS  ^ 

les  attributiott  des  juges  de  paix.  M.  Gorsiluat  s'en  est  acquitté  de  la  façon  la  plus  heureuse  :  ses  col-  Q  ^.'^ 

lègues  lui  saitf  ont  gré  d'avoir  mis  à  leur  service  les  ressources  de  sa  grande  expérience  et  de  son  esprit  ^  •«  '^ 

clair  et  lofr'que.  S^  o* 

(PAiTDBcrEs  Françaises  p^riqdiquks.  Recueil  mensuel  de  jurisprupence  ^  'C 

et  de  législation,  ii"*  cahier  s^oS).  0  ^  S 

<yrâce  à  son  expérience,  affirmée  par  une  longue  pratique  comme  oificier  ministériel  et  comme  magistrat  ^  **^  ;2 

cantonal,  M.  Goehilliat  a  pu  réunir  et  condenser  dans  son  volume  unique  toutes  les  questions  qui,  en  H  ^.  ;^ 

matière  civile  judiciaire,  leutrant  dans  les  attributions  des  jugM  de  paix.  ^  O    <k 

L'ensemble  constitue  un  résumé  consciencieux  de  législaUon  et  de  doctrine,  où  les  magistrats  comme  0*0  ,^ 

les  officiers  ministériels  trouveront  le  résumé  de  toutes  les  indications  utiles  à  la  compréhension  de  a  ^  o 

la  matière.  £S^ 

(Loi  MoDVKLLB,  1**  partie.  Bévue  de  Législation).  rt  9 

au  dhri],  eet  appelé  à  donner  une  solution.  Nous  ne  pouvons  qu'applaudir  à  cette  œuvre  utile,  fruit  d'une  .  I  «^ 
expérience  longue  et  raiaonnée.  §  O  '-S 

(JouB!(AL  La  Loi  du  14  Novembre  1906).  iJ^  c3 

L'ouvrage  de  M.  CoRifU.LiAT  est  également  recommandé  par  Le  Bulletih  mensuel  de  Liais-    <^  ^ 
LATION   coMPAB^B,  Octobre,  Novembre,   Décembre    igo5  ;  Recueil  des  Sommaires  de   la    ^»„  o« 

JuHISPRDDElfCB   FrAUÇAISE,    II*  1 1  ;    AIIMALB9  DES  JUSTICES  DE  PaIX  ;   MONITEUR  DES  JUGES  DE  «#  ^ 

Paxx  ;  et  autres,  v  o 
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Lois  des  9  avril  1808,30  juin  1899,  22  mors  1902,  31  mars  1905,  12  avril  1906,  f8  JuiUet  1907. 
—  Arrêtés  des  30  septembre  1905  —  avec  la  nomenclature  des  substances  pharmaceutiques 
et  objets  de  pansements  suivie  du  barème  des  prix  ;  —  26  juillet  1906,  30  juiUet  1907  - 
Décret  des  12  jain  1906,  27  septembre  1906  —  y  compris  le  tableau  des  professions  passible» 
de  la  taxe  prévue  &  Tariicle  4,  S  a  de  la  loi  du  la  avril  1906  ;  —  10  novembre  19Ù6,  13  /ù'" 
1907.  —  Circulaires  du  Garde  des  sceaux  des  18  juillet  et  4  aoât  1906,  avec  64  formules,  modèle* 
d'actes  ou  de  jugements,  étais  de  frais,  mémoires,  etc.,  par  A.  Poidvir,  sous-inspecteur  d^^ 
Tenregistrement  à  Paris.  —  Auteur  du  Dictionnaire  usuel  de  Droit  civil  en  trois  volumes.  — 
Un  volume  gros  in-S^  —  1906-1908.  —  Prix  :  1 3  francs  franco  —  Relié  1 6  francs.  —  Peut 
être  payé  sur  les  menues  dépenses.  «% 

S. 
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«  ® 


Le   volume   broché   10   fr.    Relié   12    fr 

Payables  sur  les  menues  dépenses 
en  2  ou  ^  exercices. 

""o  J         Nous  sommes  heureux  d'annoncer  que  la  Cinquième  édition  de  notre  Diction- 

•g  Q^*^  naire  Général  est  terminée  :  le  neuvième  et  dernier  volume  vient  de  paraître. 
^0^''^  Tant  de  modifications  dans  la  Législation  et  dans  la  Jurisprudence  s'étaient  produit-^s 

'ë'b^  depuis  la  quatrième  édition,  que  la  cinquième  exigeait  un  travail  considérable  pour  mt  ttr- 

«go  notre  encyclopédie  des  Juges  de  paix   et  des  Greflicrs  de  paix  au  courant  de  ces  chai}.:t 

bo  tn'Q  ments.  Nos  soins  ont  tendu  à  indiquer,  dans  toutes  les  matières  de  la  compétence  des  Juii^-y 

.2»  g  S  de  paix,  le  dernier  état  de  la  Législation  et  de  la  Jurisprudence.  Les  nombreuses  9ou^h{H 

S?  o  tions  que  nous  avons  reçues,   dès  le  début,  et  les  compliments  qui  nous  sont  parvmn^ 

'O'S  ^  depuis,  nous  assurent  que  nos  efforts  ont  été  couronnés  de  succès.  Notre  cinquième  édiLum 

W^  S  ^**  Dictionnaire  Général,  constitue  certainement  l'ouvrage  le  plus  vaste,  le  plu»  complet  et 

f^^Oé  ^^  P^^6  récent  sur  les  diverses  matières  de  la  compétence  des  Juges  de  paix  et  des  thb  j 

^  c  -  naux  de  simple  police. 
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S^  ^^  Le  Libre  salaire  de  la  femme  mariée  et  robligation  pour  ohaque  époux  de 

pq  g  jf  contribuer  aux  oharges  du  ménage.  Commentaire  de  la  loi  du   i3  juillet  1907.  p.  r 

Q  o*  3  Crevoisier,  avocat,  ancien  professeur  à  la  faculté  de  Droit  de  Marseille,  in-i  2  iqo8.  Prix  :  2  ir.. 

a®"^  relié,  3  fr.  2B. 

-^'^  Les  Enfants  nés  hors  du  mariage  d'après  les  lois  des  i3  juillet  et  7  novembre  ui'\-. 

^  g  §  sur  la  protection  et  la  tutelle  des  enfants  adultérins.  Commentaire  par  Taudière,  profe>K'tii 

O  Sig  à  la  Faculté  de  Paris,  in-12,  lyoS.  Prix  :  2  fr.,  relié,  3  fr.  26. 

MiHw  Code  de  police  Judiciaire  du  Juge  de  paix  agissant  comme  auxiliaire  du  Procurt-ir 

ïï^  ..  de  la  République  et  délégué  du  Juge  d'instruction.  Renseignements  pratiques  et  que>ti-r  " 

^   .  C  juridiques  de  droit  pénal  et  d'instruction  criminelle.  Formules.  Par  Ch.  Makct,  Subsli'.* 

't^J^  du  Procureur  de  la  République  à  Marseille. 

['S   ^  Le  Répertoire  des  Contraventions  de  Police,  à  Tusagc  des  Juges  de  paix.  Su[- 

<»<.2  pléants,  GrcHiers,  et  des  OlFiciere  du  ministère  public,   précédé  d'un  avant-propos  indiciUf 

05^0»  concernant  les  contraventions,  par  Fragnald,  un  vol.  iyo6. 

|l^  PERMUTATION 

•^5  Jtige  de  paix,  4®  classe,  gros  bourg  du  centre,  désire  permuter  avec  collègue  de 

'^       Bretagne,  Gorrèze  ou  départements  limitrophes. 

Juge  de  paix  de  la  Mayenne,  4*  classe,  poste  agréable,  à  10  kil.  d'une  gare. 
et  à  i5  kilomètres  du  chef-lieu,  beau  pays  de  chasse,  très  peu  d'affaires,  permute 
rait  avec  collègue  même  classe,  du  centre,  du  sud-ouest  ou  de  la  Bretagne. 

Juge  de  paix,  4*  classe,  canton  minier,  désire  permuter  avec  collègue,  canton 
rural  des  départements  de  la  Meuse,  Marne,  Haute-Marne,  Haute-Saône.  Le  po-k 
ofifre  de  grands  avantages  pécuniaires  et  conviendrait  à  magistrat  jeune  et  actif. 

Juge  de  paix,  4®  classe,  région  Ouest  (poste  de  repos),  en  résidence  dans  r/"t' 
ayant  bon  lycée,  permuterait  avec  collègue  de  3*  classe,  ou  cheMieu  judiciaire, 
même  région. 


•  'fi 
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Textes  des  lois  applicables  en  matière  de  SIMPLE   POLICE  .."« 

suivis  d'un  tableau  alphabétique  des  contraventions  et  des  pénalités  et  des  formules  g  c  ë 

à  employer  dans  la  rédaction  des  jugements,  par  F.  Bruchon,  o>  juge  de  paix  du  S  g  f 

canton  de  TArbresles,  2^  éclUion  revue  et  considérablement  augmentée,  i  volume  '^c* 

in-8°,  1905,  8  francs  ;  relié,  10  francs.  «  2  J 

Cet  ouvrage,  qui  est  d'une  consultation  pratique,  facile  et  rapide,  est  divisé  en  trois  ^^3  g 

parties.   La   première  contient  tous  les   articles  de  loi  applicables  aux  contraventions  ;   la  ••§  .2 

seconde,  le  tableau,  par  ordre  alphabétique,  de   toutes  ces  contraventions  avec  renvoi  à  la  -G— .S 

page  contenant  le  texte  de  la  loi  à  appliquer,   et  enfin   la  troisième,   les  diverses   for-  o  o  §* 

mules  à  employer  pour  la  rédaotion  des  Jugements.  .Ë'ë^ 

MANUEL-FORMULAIRE,  théorique  et  pratique  des  Aocidents  du  travail.  —  ^j^  « 

Lois  des  9  avril  1898,30  juin  1899,  22  mars  1902,  3t  mars  190o,  12  avril  1906,  iS  Juillet  1907.  ^  ^S 

—  Arrêtés  des  30  septembre  1905  —  avec  la  nomenclature  des  substances  pharmaceutiques  S'-Sï  S 

et  objets  de  pansements  suivie  du  barème  des  prix  ;  —  26  juillet   1906,  30  juillet  1907.  —  o"c!E 

Décret  des  12  juin  1906,  27  septembre  1906  —  y  compris  le  tableau  des  professions  passibles  "  ^^ 

de  la  taxe  prévue  à  l'article  ^,  S  3  de  la  loi  du  12  avril  1906  ;  —  10  novembre  1906,  13  juin  gj'c'^ 

1907.  —  Circulaires  du  Garde  des  sceaux  des  18  juillet  et  k  aoât  1906,  avec  64  formules,  modèles  2  <i>  § 

d'actes  ou  de  jugements,  états  de  frais,  mémoires,  etc.,  par  A.  PomviN,   sous-inspecteur  de  t'^'^ 

l'enregistrement  à  Paris.  —  Auteur  du  Dictionnaire  usuel  de  Droit  civil  en  trois  volumes.  —  o  5  — 

Un   volume  gros  in-8»  —   1906-1908.   — Prix:  13  fr.   franco  —   Relié   1 6  fr.  ^'P^ 

Traité  de  la  Compétence  civile  Judiciaire  des  Juges  de  paix  et  des  éléments  de  <S  'It 

droit   civil  et  de  procédure,  des  lois  spéciales  qui  se  rapportent  a  cette  compétence,  par  ^  3  "S 

J.-L.-M.  GoRNiLLiAT,  juge  de  paix,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur.  Un  très  fort  volume  'E  oï!^ 

in-8.  —  Prix  :  broché,   11    fr.  —  Relié   demi-chagrin,  1 3   fr.   26.  ^  -  cT 

Pâture  et  vaine  pâture.  Traité  des  biens  et  usages  ruraux.  Lois  des  9  juillet  1889,  ao  c'  "^  ^ 

juin    1890.  (Livre   i*"".  Titre  II  du  Code  rural),  par  A.  Bouchez,  juge  de  paix  à    Anglure  T  o.§ 

(Marne),  un  volume  in-8.  1907.  Prix  :  3  fr.  50  —  Relié  6  fr.  BO.  "•  ^  ;= 

Le  risque  commercial  et  le  nouveau  mode  de  garantie  des  accidents  du  travail,  par  &^  ^ 


Hamon,  Avocat.  Commentaire  théorique  et  pratique  de  la   loi  du    13  avril  1906  étendant  à  S  a'E 

toutes  les  exploitations  commerciales  les  dispositions  de  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  acci-  «^  §.^ 

dents  du  travail  et  des  textes  s'y  rapportant,  suivi  de  tous  les  documents  législatifs  relatifs  à  ?  ^  ^ 

la  nouvelle  législation.  Un  vol.  in-12.  —  Prix  :  2  fr.  50  —  Relié  3  fr.  75.  o"^^ 

L'assistance  oblig'atoire  aux  vieillards,  aux  infirmes  et  aux  incurables  (loi  du  16  ^  «  g 

juillet  1906)  et  l'assistance  médicale  gratuite  (loi  du  i^  juillet  1898),  par   J.-B.  Daure.  Ins-  ^J^-^ 

tructions,  jurisprudence  et  commentaire.  Un  vol.  in-8  de   35o  pages.  —  Prix  :  4  fr.   60  'XÎ©^ 

—  Relié  6  fr.  50.  g»*^  S 

Les  warrants  agricoles,  par  H.  Watrin,  Docteur  en  droit.  Commentaire  théorique  ^  «  £ 

et  pratique  de  la  loi  du  3o  avril  1906  et  du  décret- tarif  du  7  septembre  190C,  avec  les  textes  "o  *'^ 

législatifs,  y  compris  la  circulaire  du  a5  juillet  1906,  suivi  des  formules  inédites  pour  toutes  ^  §-5 

les  formalités  à   remplir,    a®   édition  1907,   un  vol.   in-8.    —    Prix  2  fr.  60    —    Relié  rT^'c 

3  fr.  75.  "ïï  «  S 

Nouvelle  compétence  des  Juges  de  paix  et  réorganisation  des  Justices  de  o     £ 

paix.  Commentaire  des  lois  des  i2-i3  juillet  1906,  précédé  des  textes  législatifs  et  des  arti-  ^  |  ^ 

des    II  à  31  de  la  loi  du  35  mai   i838  non  abrogés.  —  Deuxième  édition  revue  et  mise  au  ^   .  *r 

courant,  un  volume  in-8,  190G,  par  VAg.  Bazenet^  Docteur  endroit.  Substitut  au  tribunal  <|  o*^ 

civil  de  Rouen.  —  Prix  :  3  fr.  50  —  Relié  4  fr.  75.  «  g 

Le  repos  fiebdomadaire,  par  Léon  GuiBoimc,  Commentaire  pratique  de  la  loi  du  i3  ^  B  g 

juillet  KjoS  et  du  décret  du  3^  août  1906,  avec  textes  législatifs,  y  compris  la  circulaire  du  ^^^ 

iG  avril  1907,  au  courant  de  la  jurisprudence.  Deuxième   édition,  un  vol.  in-8   1907.  —  ^  S  « 

Prix  :  1   fr.  50  —  Relié  2  fr.  75.  "  ^ 

Loi  du  31    décembre  1906  relative  à  la  compétence  des  Juges  de  paix  en  HtS^o 

matière  forestière.  Commentaire  de  cette  loi  et  de  la  législation  du  18  juillet  1906,  par  A.  fi  «"^ 

Bot  CHEZ,  juge  de  paix  à  Anglure  (Marne).  Un  vol.  grand  in-8,    1907.  —  Prix  :  3  fr.   —  Qj  p 

Relié  5  fr.  25.  S-^ 

Recueil  de  documents  sur  les  accidents  du  travail  réunis  par  le  Ministère  du  p'o^ 

travail  et  de  la  prévovance  sociale.  Lois,  décrets,  règlements  et  circulaires  jusque  janvier  1908.  <j«S-^ 

Un  fort  volume  in-8.  —  Prix  :  1   fr.  75  —  Relié 3  fr.  50.  W  ^£ 

Lois,  Décrets,  arrêtés  concernant  la  réglementation  du  travail.  Nomenclature  ^ ^  c 

des  établissements  dangereux,  insalubres  ou  incommodes.  (Repos   hebdomadaire.  Travail  5  fllo 

des  adultes.  Travail  des  enfants  et  des  femmes.  Hygiène  et  sécurité  des  travailleurs.  Acci-  2  SU 

dents  du  travail.  Organisation  du  service  de  Tinspection.  Nomenclature).  Un  volume  in-8  ^A  p 

de  i33  pages,  juillet  1907.  —  Prix  :  Ofr.  75  —  Relié  1  fr.  75.  |  ^^3 

Recueil  de  documents  sur  les  accidents   du  travail  réunis  parle  Ministère  du  .  I  .^ 

travail  et  de  la  prévoyance  sociale.  Législation  sur  les  accidents  annotée  des   décisions  de  So'.S 

jurisprudence,  3"  édition  juillet  1907.  —  Prix  :  1  fr.  25  —  Relié  2  fr.  25.  »ij>0  |3 

Les  Conseils  de  prud'hommes,  leur  organisation,  leur  compétence,  par  Léon  Gui-  ^  c  « 

BOUG,  Procureur  de  la  République  à  Nogent-sur-Seine.  Commentaire  pratique  de  la  loi  du  Û**^  2, 

37  mars  1907  avec  formulaire.  Un  vol.  in-8,  1907.  Prix  :  2  fr.  50  —  Relié  3  fr.  75.  J  * 
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ceutiques et  objets  de  pansements  suivie  du  barème  des  prix  ;  —  26  Juillet  1006, 
30  JuUlet  1007. 

Décrets  des  12  ^nin  1006,  27  Septembre  1906  —  y  compris  le  tableau  des 
professions  passibles  de  la  taxe  prévue  à  l'article  ^,S  a  delà  loi  du  la  Avril  1906;  - 
10  Novembre  1006,  13  Juin  1007. 
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DICTIONNAIRE  GÉNÉRAL 

ALPHABETIQUE    ET    RAISONNÉ 

DE  LA  COMPÉTENCE  DES  JUSTICES  DE  PAIX 

EN    MATIÈRE    CIVILE,     DE    SIMPLE    POLICE     D'iNSTRUCTIOn    CRIMIIfELLE 
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§;:•  ALPHABETIQUE    ET    RAISONNÉ 

flQ  C  — 
u   .  :3 

Q.Jg  S*  ET    D'ATTRIBUTIOnS    EXTRAJUDICIAIHES 

S  S  »  "" 

I  il  CH.  MILLION  ET  ALEX.  BEAUME 

|ll  NEUF   VOLUMES    gros    in-8*,    1905-1908 

B  «>   .    Prix  :  le  volume  broché 9  fr. 

:§  -Ç  8  --        relié 11  fr. 


Le   volume   broché   10    fr.    Relié   12   fr. 

Payables  sur  les  menues  dépenses 
S^l^  Payables  en  mandat-poste./  [  en  a  ou  3  exercices. 

.c    r         Nous  sommes  heureux  d'annoncer  que  la  Cinquième  édition  de  notre   Dlction- 

.H  o  c^  naire  Général  est  terminée  :  le  neuvième  et  dernier  volume  vient  de  paraître. 
Q,  .*#  Tant  de  modifications  dans  la  Législation  et  dans  la  Jurisprudence  s'étaient  produites 

0?  iî  in  depuis  la  quatrième  édition,  que  la  cinquième  exigeait  un  travail  considérable  pour  mettre 

'^  ^"^  notre  encyclopédie  des  Juges  de  paix   et   des  GrefUers  de  paix  au  courant  de  ces  change- 

^^'O  ments.  Nos  soins  ont  tendu  à  indiquer,  dans  toutes  les  matières  de  la  compétence  de&  lifcgrt 

p  o  Q  <ie  paix,  le  dernier  état  de  la  Législation  et  de  la  Juri^-grudif    Le»  nombreascs  soascrip 

M*  7  O  tions  que  nous  avons  reçues,  de»  W  àébnty  et  les  compliments  qui  nous  sont  parvenu» 

,g;B  u  depuis,  naufrasMircfnt  que  nos  efforts  ont  été  couronnés  de  succès.  Notre  cinquième  édition 

g,  h  P  du  Dictionnaire  Général,  constitue  certainement  Touvrage  le  plus  vaste,  le  plus  complet  et 

e^'^Z  le  plus  récent  sur  les  diverses  matières  de  la  compétence  des  Juges  de  paix  et  des  trihu- 

"^  ^  naux  de  simple  police. 


|r«  es 


-9>     Q) 

S^  ":  MANUEL^FOminiLAIRE,  théorique  et  pratique  des  Acoidents  du  travail. 

W  8  S    ^o«  des  9€mril  1898,30  juin  1899,  22  mars  1902,  31  mars  1905,  12  avril  1906,  /8  Juillet  190: 


^  s  g  de  la  taxe  prévue  à  Tarticle  k,  %  2  de  la  loi  du  la  avril   1906  ;  —  10  novembre  1906,  13  juin 

S  5  J5  1^07.  -^  Circulaires  du  Garde  des  sceaux  des  18  juillet  et  U  aoUt  1906,  avec  64  formules,  modèles 

ri-'^S  ^'^^^^^  ^u  de  jugements,  états  de  frais,  mémoires,  etc.,  par  A.  Pomvm,   sous-inspecteur  de 

S  "£  .^  l'enregistrement  à  Paris.  —  Auteur  du  Dictionnaire  usuel  de  Droit  civil  en  trois  volumes.  — 

2^  u  Un  volume  gros  in-S*»   —   1905-1908.   — Prix  :  13  fr.   franco  —   Relié   15  fr. 

.  'u'Z  Traité  de  la  Compétence  oivile  Judiciaire  des  Juges  de  paix  et  des  éléments  de 

I  -^   ^  droit  civil  et  de  procédure,  des  lois  spéciales  qui  se  rapportent  a  cette  compétence,  par 

od^.S  J.-L.-M.  CoiirtiLLiAT,  juge  de  paix,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur.  Un  très  fort  volume 


Gi^  S     in-8.  —  Prix  :  broché,   11    fr.  —  Relié   demi-chagrin,  1 3  fr.   25. 

^  O.S        Pâture  et  vaine  pâture.  Traité  des  biens  et  usages  ruraux.  Lois  des  9  juillet  18S9,  se 


.??  ^^ 


'gs'o    juin   1890.  (Livre   i".  Titre  U  du  Code  rural),  par  A.  Bouchez,  juge  de  paix  à   Anglure 
s^        (Marne),  un  volume  in-8,  1907.  Prix  :  3  fr.  50 —  Relié  5  fr.  60. 


•  • 


PERMUTATION 

Juge  de  paix,  4<^  classe,  gros  bourg  du  centre,  désire  permuter  avec  collègue  de 
Bretagne,  Gorrèze  ou  départements  limitrophes. 

Juge  de  paix  de  la  Mayenne,  4'  classe,  poste  agréable,  à  10  kil.  d*UDe  gare, 
et  à  i5  kilomètres  du  chef-lieu,  beau  pays  de  chasse,  très  peu  d'affaires,  permute- 
rait avec  collègue  même  classe,  du  centre,  du  sud-ouest  ou  de  la  Bretagne. 

Juge  de  paix,  4*  classe,  canton  minier,  désire  permuter  avec  collègue,  canton 
rural  des  départements  de  la  Meuse,  Marne,  Haute-Marne,  Haute-Saône.  Le  poste 
oflre  de  grands  avantages  pécuniaires  et  conviendrait  à  magistrat  jeune  et  actif. 


VIE^JT    DE    PARAITRE:  !S  g 


DES   OBLIGATIONS 


si  5 

^    CB    «> 


BXTZnrCTIOM^.    PABUVfi  g  g  -S 

inr  t.  HOKLOT,  PrésMent  honoraire  du  Tribunal  do  langres  et  E.  NETUN,  anoien  magistrat  ois 

La  quatrième  édition  du  Traité  des  Obligations  de  MM.  Hudelot  et  Metman  ^  ^  g 

—  un  gros  volume  de  656  pages  —  vient  de  paraître.  Ce  n'est  pas,  on  le  voit,  une  2 '^  *s 

simple  réimpression  de  la  précédente  édition  :  sur  un  grand  nombre  de  points,  les  g  s  '|« 

auteurs  ont  complété,  éclairci  ou  rectifié  leur  travail.  .q  'ë  ^ 

Nous  sommes  fondés  à  dire,  qu'après  les  traités  spéciaux  touchant  la  compé-  ;:  .g  « 

tence  des  juges  de  paix,  il  n'est  pas  de  livre  plus  utile  à  nos  lecteurs  que  celui  is  »  JS 

dont  nous  annonçons  une  nouvelle  édition.  g -^  S 

La  matière  des  Obligations  est,  en  effet,  l'une  des  plus  importantes  du  droit.  oz'S 

Les  juges  de  paix  en  ont  la  preuve  dans  l'exercice  journalier  de  leurs  fonctions  «  ^^ 

judiciaires.  U  n'est  guère  de  procès  qui  ne  supposent  connus  les  principes  du  titre  ?  ^  c 

des  Obligations.  >  3  :§ 

L'ouvrage  de  MM.  Hudelot  et  Metman  contient  le  commentaire  des  articles  p^£ 

iioi  à  1 386,  traitant  des  contrats  et  des  obligations  conventionnelles  en  général  ^^  £ 

et  des  engagements  qui  se  forment  sans  convention.  '^  s  ^ 

Le  traité  est  divisé  en  trois  grandes  parties  :  h  ?  .g 

Dans  la  première,  les  sources  des  obligations  couventionnelles  ou  contrac-  £  g  ^ 

tuelles  et  des  obligations  naissant  des  sources  autres  que  la  convention.  .  -3  oT 

Dans  la  seconde  partie,  I'extinction  des  obligations  avec  l'étude  des  différents  ^^  ë  g 

modes  qui  la  produisent.  c  P  -a 


Dans  la  troisième,  la  preuve  des  obligations,  avec  les  particularités  qui  s'atta- 


.s  ^ 

0^  ««    M* 


chent  à  chacun  des  modes  de  preuve  :  preuve  littérale,  preuve  testimoniale,  pré-    S  2 -g 


n  ^ 


somptions,  aveu,  serment.  —  g-i 

On  trouve  dans  le  Traité  des  Obligations  les  solutions  raisonnées  d'un  grand    >^  o 


?'o 


de  questions  que  l'on  chercherait  souvent  ailleurs  sans  succès.  ^'^  « 

Le  livre  de  Mik  ttûdclot  et  Metman  est  l'une  des  meilleures  publications  sur  o  ^  § 

la  matière  des  Obligations.    1km  kdeurs  ne  regretteront  pas  d'en  avoir  fait  l'ac-  ^-S  '-^ 

quisition .  Ils  y  trouveront  une  doctrfne  knprochable,  présentée  avec  un  intérêt  ©"«  o 

■MA  dans  les  livres  de  droit  :  l'exposition  est  ImnÉBÊUse  et  claire,  le  style  net  et  7*0  « 

précis.  Le  comnmÉHtt  «sL  accompagné  de  références  nombreuses  aux  auteurs  et  *§  •'q 

à  la  jurisprudence  la  plus  récente.  ^^0  v 

En  résumé,  le  Traité  des  Obligations  se  inwmfinili  autant  par  la  précision  X^jS  g 

des  détails  que  par  la  hauteur  des  vues  d'ensemble  ;  c*est  «■»  oeuvre  de  sdcnce  et  "^  v  «; 

de  vulgarisation  de  Tune  des  parties  les  plus  intéressantes  et  les  phn  fKatiques  de  O     g 

notre  droit.  ÎÇ  I  ^^ 

Trois   tables  terminent  l'ouvrage  :  une  table   des  articles,  une   table  des  §  ««  ^ 

matières  et  enfin  une  table  alphabétique  qui  facilite  singulièrement  les  recherches.  SI* 

Di  Tolime  gros  i^-P  de  6S6  ptgei,  Prix  1 0  fraftcs,  relié  1 2  fraies  d  §  S 


•■a 


A.  GARPBNTIER  et  O.  FRERE-JOnA.N 
DU  SAINT.  RèlMrtolre  g^n^ral  alphabé- 
tique du  Droit  français  boos  la  direction 
de  Ed.  Fuzier-Hennan.  37  vol.  reliés  cha- 
grin, état  parfait 675    > 

CARRÉ  et  CHATJVEAU.  Lois  de  la  prooè- 
dore  civile  commerciale  et  administra- 
tive» n  vol.  xn-8,  roliés 80    • 

COXJRC£IiI«E  (Lonie).  Répertoire  de  police 
administrât Itc  et  Judiciaire.  Législation  et 
réglementation  ;  jurisprudence  et  doctrine,  pu- 
blié tous  la  direction  de  M.  Lépine,  avec  préface 
de  Gh.  Maxeau.  P<wis,  Berger-LevrauU,  1895-1899, 

a  TOl.  gr.  in-8,  deml'Chag 30    » 

Bel  exemplaire.  ^  Ouvrage  recherché. 

DALLOZ.  GoUection  oomplôte  comprenant  : 
Répertoire  méthodique  et  alphabétique 
de  législation,  de  doctrine  et  de  Jnriepru- 
deaooi  44  vol.  reliés  in-4. 


— H^^ 

—  Supplément  au  Répertoire.  1 9  volumes  in-i .  A  a  "!! 

—  Recueil  de  1906  4  1807  indus.  Tables  0;«  g 
complètes  de  i845  à  1897.  Le  tout  formant  i34  ^-^.^ 
vol.  gros  in-4,  reliés  chagrin.  absolamerU  d  neuf.  ^^'^ 
Belle  occasion 880  >  R  S  « 

—  Répertoire,  relié  chagrin,  très  bon  éUt.  1 40  1  ^  *^  ^ 

—  8upplément,relié  chagrin,  élat  parfait.  335  •  £f  M  ^ 
FUZIER.HERM AN    et    Aloide    DARRAB.  C£  ô 

Gode  ciril  annoté,  7  forte  vol.  in-4  y  compris  S  fl  x 

le  supplément,  reUés 85  >  S^^ 

OARRAUD.  Traité  théorique  et  pratique  de  ^  ,^  g 

droit  pénal,  6  vol.  in-8, 1898-1903, reliés.    60  •  1  ^73 

a AR80NNET.  Traité  théorique  et  pratique  '    )  o 

de  procédure.  Organisation  judiciaire.  Gom-  ^^   .  "o 

pétence  et  procédure  en  matière  commerciale.  02**2 

Deuxième  et  dernière  édit.  8  vol.  in-8,  reliés  80  »  H      *" 

LARORI.  Répertoire    encyclopédique    du  ^>  « 

Droit  français,  la  vol.  in-4,  leliét,  parfait  Û^  g, 


état lao»     fi« 


GRANDES   FAGIUTÉS   DE   PAIEMENT 


cv 
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tinue.—  Passage  et  puisage. —  Inter- 
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OCCASIONS 


î^i-2 — »^ 


BESCHERELLi: .  Nouveau  dictionnaire 
national,  ou  Diclionnaire  iini\ersel  de  la  laniriie 
française.  Répertoire  eiM"yi:lit|)«''ili((ue  des  lellres, 
de  l'histoire,  de  la  ^:«''ographie.  des  srienros,  des 
arts  et  de  l'industrie.  2"  c<lit.  au^uientée  d'un 
supplément,  d'une  collection  do  caries  jjéo^s'ra- 
phitpies  et  tableaux  synoptiques.  4  forts  vol. 
iu-4,  demi-chat^,  pi.  Ir)iic.  au  lieu  de  120     55  » 

Superbe  exemplaire  de  ce  dictionnaire  estimé 
et  recherche. 

GODEFROY  fFrèdéric).  Dictionnaire  de 
l'pncienne  langue  française  et  de  dialectes 
du  IX"  au  XV"'  siècle,  conipo-'c  d'après  le  dépouil- 
lement de  tou.s  les  plus  importants  documeiilH 
manuscrits  ou  imprimés  qui  se  irouvcul  «laiiM 
les  grandes  bibliothè(|ucs  de  la  France  et  de 
l'Kurope  et  dans  les  principales  archives  déjjar- 
iomeulales,  municipales,  hospitalières  ou  privées. 


l'aris.    Donlllon.     iSSi-ïtjoa,  10    forts  vol.  ir-  i. 

•l)r.,couv.  au  lieu  de 505  s    350  1 

Superbe  exemplaire,  de  cet    înifiortaut  «ni- 

vra^'e. 

LAROUSSE.  Nouveau  Diotionnaire  pocy- 

clopèdique  universel  en   8  vol.  grand  in-i. 

Belles  demi  cha^^rin,  fers  spéciaux  de  Gras<el  y 

compris  le  .supplément,  EtaL  de  neuf....,  220  ' 

—  Grand  Diotionnaire   universel  français. 

historique,  {^cofe-^raphique,  mythologique,  biacra- 
phique,  bibliographique,  littéraire.  arti^ti^Mf. 
scienlilique,  etc.  17  gros  vol.  ^rr.  in-4.  iW.f' 
Par-'ait  èlot 350  - 

LITTHÉ.  Dictionnaire  de  la  langue  fran- 
çaise, avec  snp[i1émenl,  suivi  d'un  ilicti-:)- 
naire  étymologicpio  de  tous  les  mot»  dori^' no 
«uientale,  par  Dkme.  5  vol.  ffros  iji-4.  denu- 
cha^rin.  plats  toile,  bel  exemplau^  de  ce  '|i« 
tionnaire  estimé 65  • 


i-vp 


Montdidier.  —  ImpriMPïie  Administrative  Guou-RAnmri«. 


Uadminisiratciir-gcrant  :   J.  VALLA. 
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JUIN  1908   —  6«  LIVRAISON. 


Textes  des  lois  applicables  en  matière   de  SIMPLE    POLICE 

suivis  d'un  tableau  alphabétique  des  contraventions  et  des  pénalités  et  des  formules 
à  employer  dans  la  rédaction  des  jugements,  par  F.  Bruchon,  M.  juge  de  paix  du 
canton  de  TArbresles,  2^  édition  revue  et  considérablement  augmentée,  i  volume 
in-8'\  1905,  8  francs  ;  relié,  10  irancs. 

Cet  ouvrage,  qui  est  d'une  consultation  pratique,   facile  et  rapide,  est  divisé  en  trois 
parties.  La   première  contient  tous  les  articles  de  loi  applicables  aux    contraventions  ;  la 
seconde,  le  tableau,  par  ordre  alphabétique,  de  toutes  ces  contraventions  avec  renvoi  à 
la  page    contenant  le  texte  de  la  loi  à  appliquer,  et  enfin  la  troisième,   les  diverses 
formules  è  employer  pour  la  rédaction  des  Jugements. 

^^^^  ADmiNISTRATION  A  PARIS.  RUE  GUÉNÉGAUD.  27.  (V|-  ARRt)  5^55^^' 
Ce  Journal  paraît  du  1  5  au  20  de  chaque  mois. 
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En  vente:  La  5«  Ëdition  du  Grand  Dictionnaire  Général  des  Justices 
de  Paix,  par  Million  et  Beaume.  (Voir  au  verso). 

DES  OBLIGATIONS,  —  Sources,  —  Extinction,  —  Preuve,  — 

par  A.  HuDELOT  et  E.  Metman  (Voir  3*  page  de  la  couverture). 
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EN     VENTE 

LA   CINQUIÈME   ÉDITION 

DU  GRAND 

DICTIONNAIRE  GÉNÉRAL 

ALPHABETIQUE    ET    RAISONNÉ 

DE  LA  COMPÉTENCE  DES  JUSTICES  DE  PAIX 

EN     MATIÈRE     CIVILE,     DE     SIMPLE     POLICE     d'iNSTRUCTION     CRIMIIfBLLE 

ET    D*ATTIllIiUTlO:«S    EXTRAJUDICIAIRES 

PAR 

Cil.  MILLION  ET  ALEX.  BEAUME 


NEUF    VOLUMES    gros    in-8%    1905-1908 


Prix  :  le  volume  broché 9  fr. 

—        relié 11  fr. 


Le   volume   broché   10   fr.    Relié   12    fr. 

Payables  sur  les  menues  dépenses 
en  a  ou  3  exercices. 


Payables  en  mandai-poste. 

Nous  sommes  heureux  d'annoncer  que  la  Cinquième  édition  de  noire  Diction- 
naire Général  esl  terminée  :  le, neuvième  et  dernier  volume  vient  de  paraître. 

Tant  de  modifications  dans  la  Législation  et  dans  la  Jurisprudence  s'étaient  produites 
depuis  la  quatrième  édition,  que  la  cinquième  exigeait  un  travail  considérable  pour  mettre 
notre  encyclopédie  des  Juges  de  paix  et  des  GrelHers  de  paix  au  courant  de  ces  chang^e- 
ments.  Nos  soins  ont  tendu  à  indiquer,  dans  toutes  les  matières  de  la  compétence  deb  Juges 
de  paix,  le  dernier  état  de  la  Législation  et  de  la  Jurisprudence.  Les  nombreuses  souscrip- 
tions que  nous  ovons  reçues,  dès  le  début,  et  les  compliments  qui  nous  sont  parvenus 
depuis,  nous  assurent  que  nos  efforts  ont  été  couronnés  de  succès.  Notre  cinquième  édition 
du  Dictionnaire  Général,  constitue  certainement  Touvrage  le  plus  vaste,  le  plus  complet  et 
le  plus  récent  sur  les  diverses  matières  de  la  compétence  des  Juges  de  paix  et  des  tribu- 
naux de  simple  police. 

MANUEL-FORMULAIRE,  théorique  et  pratique  des  Acoldents  du  travail    - 

Lois  des  9  avril  1898,30  juin  1899,  22  mars  1902,  31  mars  1900,  12  avril  1906,  /8  JuilUl  1907. 
—  Arrêtés  des  30  septembre  1900  —  avec  la  nomenclature  des  substances  pharmaceutiques 
et  objets  de  pansements  suivie  du  barème  des  prix  ;  —  2(>  juillet  1906,  30  juHlel  1907.  — 
Décret  des  12  juin  1900,  27  septembre  1906  —  y  compris  le  tableau  des  professions  passibles 
de  la  taxe  prévue  à  l'article  t\,  %  2  de  la  loi  du  13  avril  190C  ;  —  10  novembre  1906,  Î3  juin 
1907.  —  (Circulaires  du  Garde  des  sceaux  des  18  juillet  et  4r  août  1906,  avec  64  formules,  modèles 
d'actes  ou  de  jugements,  états  de  frais  mémoires,  etc.,  par  A.  Poidvis,  sous-inspecteur  de 
l'enregistrement  à  Paris.  —  Auteur  du  Dictionnaire  usuel  de  Droit  civil  en  trois  volumes.  — 
Un   volume  gros  in-S'   —    lyoô-igoS.    — Prix  :  13  fr.    franco   —   Relié    1B  fr. 

Traité  de  la  Compétence  civile  Judiciaire  des  Juges  de  paix  et  des  éléments  de 
droit  civil  et  do  procédure,  des  lois  spéciales  qui  se  rapportent  à  cette  compétence,  par 
J.-L.-M.  CoKMLLiAT,  juge  de  i)ai.\,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur.  Un  très  fort  volume 
in-8.  —  Prix:  broché,    11     fr.  —    llelié    denH-chagriii,   13    fr.    26. 

Pâture  et  vaine  pâture.  Traité  des  biens  et  usages  ruraux.  Lois  des  9  juillet  1889,  ao 
juin  1890.  (Livre  i**'.  Titre  11  d«i  C(h1o  rural),  par  A.  Bolchez,  juge  de  paix  à  .^ng-lure 
(Marne),  un  volume  in  <S,  1907.  Prix  :  3  fr.  50  —  Relié  5  fr.  60. 

PERMUTATION 

Juge  de  paix  de  la  Mayenne,  A'  classe,  poste  agréable,  à  10  kil.  dime  gare, 
et  à  i5  kilomètres  du  chel-lieu,  beau  pays  de  chasse,  très  peu  d'affaires,  permute- 
rait avec  collègue  nièine  classe,  du  centre,  du  sud-ouest  ou  de  la  Bretagne. 

Juge  de  paix,  4'  classe,  canton  minier,  désire  permuter  avec  collègue,  canton 
rural  des  départements  de  la  Meuse.  Marne,  Haute-Marne,  Haute-Saône.  Le  poste 
oil'rc  de  grands  avauiagcs  pécuniaires  et  conviendrait  ù  magistral  jeune  cl  actif. 
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DES  OBLIGATIONS 

sounass,  jsztimtgtiomt,  prsuvjs  gp-g 

par  I.  NUELOT,  Présidant  honoraire  du  Tribunal  de  Langres  et  E.  HETItll,  ancien  magistrat 
Do  Yelnne  gros  ii-8''  de  656  pages,  Prix  1 0  francs,  relié  1 2  francs 
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Le  risque  oommeroial  et  le  nouveau  mode  de  garantie  des  accidents  du  travail,  par  "o"^  <u 

Hamor,  Avocat.  Commentaire  théorique  et  pratique  de  la  loi  du    13  avril  1906  étendant  à  'H.,^'a 

toutes  les  exploitations  commerciales  les  dispositions  de  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  acci-  S  o.g 

dents  du  travail  et  des  textes  s'y  rapportant,  suivi  de  tous  les  documents  législatifs  relatifs  à  u  ^"Z 

la  nouvelle  législation.  Un  vol.  in-ia.  —  Prix  :  2  fr.  60  —  Relié  3  fr.  75.  o  S*^ 

L'aaeistanoe  obligatoire  aux  vieillards,  aux  infirmes  et  aux  incurables  (loi  du  i4  m  ^  s 

juillet  igoô)  et  l'assistance  médicale  gratuite  (loi  du  16  juillet  1893),  par   J.-B.  Dalhë.  Ins-  >'Z-^ 

tructions,  jurisprudence  et  commentaire.  Un  vol.  in-8  de   35o  pages.  —  Prix  :  4  fr.   60  §  -2  B 

—  Relié  6  fr.  80.  -  .'g  ^ 

Les  warrants  aariooles,  par  H.  Watrih,  Docteur  en  droit.  Commentaire  théorique  ,§  ^  Ë* 

et  pratique  de  la  loi  du  3o  avril  1906  et  du  décret-tarif  du  7  septembre  1906,  avec  les  textes  5  -^ 

législatifs,  y  compris  la  circulaire  du  a5  juillet  1906,  suivi  des  formules  inédites  pour  toutes  •?  ^ -I^ 

les  formalités  à  remplir,    a«  édition  1907,   un  vol.   ln-8.    —    Prix  2  fr.  60    —    Relié  c^£"l 


3  fr.  75 

Nouvelle  oompétenoe  des  Juges  de  paix  et  réorganisation  des  Justioes  de  ^  g  ^ 

paix.  Commentaire  des  lois  des  la-i 3  juillet  1906,  précédé  des  textes  législatifs  et  des  arti-  -^  ^p 

clés   II  à  ai  de  la  loi  du  a5  mai   i838  non  abrogés.  —  Deuxième  édition  revue  et  mise  au  ^;2  q, 

courant,  un  volume  in-8,  1906,  par  £dg.  Bazeiset,  Docteur  en  droit.  Substitut  au  tribunal  g  ^-g 

civil  de  Rouen.  -  Prix  :  3  fr.  50  —  Relié  4  fr.  75.  3  g  5 

"o  «"^ 
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Le  repos  hebdomadaire,  par  Léon  Gitidourg,  Commentaire  pratique  de  la  loi  du  i3 
juillet  1906  et  du  décret  du  a4  août  1906,  avec  textes  législatifs,  y  compris  la  circulaire  du 
iG  avril  1907,  au  courant  de  la  jurisprudence.  Deuxième  édition,  un  vol.  in-8  1907.  — 
Prix  :  1  fr.  50  —  Relié  2  fr.  75.  ""  «2 
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LE  LAROUSSE  POUR  TOUS    .„ 

Publié  sous  la  direction  de  Claude  AUGE  'W  ^,  g 

Soueorlptloxi    À    l'ouvrage    coxxxplet  O      § 

En  deux  volumes  broohés,  livrables  à  la  mise  en  vente  de  chacun  d'eux.  30  francs.    2  I  ^ 

En  deux  volumes    reliés  demi-chagrin   (fers   spéciaux),   livrables  à   la   mise  en   ^^z 

vente  de  chacun  d'eux 40  francs.  -^  P'5. 
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—  Supplément  au  Répertoire.  19  volumes  in-d.  S  9  « 

—  Recueil   de   1906  à  1907    inclus.  Tables  §^  g« 
corapltttci)  de  i845  à  1897.    Le  tout  formant  i34  '^'u 
vol.  gros  ia-4,  reliés  chagrin,  absolument  à  neuf,  t^lj  O 
belle  occasion 990  »  ^  Â  "« 

—  Répertoire,  relié  chagrin,  très  bon  étal.  140  »  r|i      f 

—  Sapplément,relié  chagrin,  état  parfait.  326  >  ^  S '^ 
FUZIER-HERMAN    et    Aloide     DARRAS.  ^^^ 

Code  civil  annoté,  7  forts  vol.  in-4  y  compris  q  (1  o 

le  supplément,  reliés 96  v  ^  S  ^ 

GARRAUD.  Traité  théorique  et  pratique  de  ^  A  3 

droit  pénal,  6  vol.  in-8, 1898-1902, reliés.    60»  1      '^ 

OARBONNET.  Traité  théorique  et  pratique  |  « 

de  prooédure.  Organisation  Judiciaire.   Com-  e^  w  .^ 

pétence  et  procédure  en  matière  commerciale.  QSt! 

Deuxième  et  dernière  édit.  8  vol.  in-8,  reliés  80  >  ^      ** 

LABORI.    Répertoire    encyclopédique    du  <^  ^ 

Droit  Irançals,  la  vol.   ia-4,   reliés,   parfait  ^^^  »< 

état 120»  Ç« 


A.  CARPENTIER  et  O.  FRERE-JOUAN 
DU  SAINT.  Répertoire  général  alphabé- 
tique du  Droit  français  eous  la  direction 
de  Ed.  Fuzier-Herman.  37  vol.  reliés  cha- 
grin, état  parfait 675    > 

CARRÉ  et  CHAUVEAU  Lois  de  la  prooé- 
dure oivile  oommerciale  et  administra- 
tive» n  vol.  io-S,  reliés 90    » 

C0URCEL1*E  (Louis).  Répertoire  de  polioe 
administratlTe  et  judiciaire.  Législation  et 
réglementation  ;  jurisprudence  et  doctrine,  pu- 
blié sous  la  direction  de  M.  Lépiue,  avec  préface 
de  Ch.  Mazeau.  Paris,  Berger-ùvrauUy  x^f^b-i^^yt^, 

3  vol.  gr.  in-8,  demi-chag 30    » 

Bel  exemplaire.  —  Ouvrage  recherché. 

DALLOZ.  Collection  oompléte  comprenant  : 
Répertoire  méthodique  et  alphabétique 
de  législation,  de  doctrine  et  de  Jurispru- 
deooet  44  yo\.  reliés  in-4. 

GRANDES    FAGULITES    DE    PAIEMENT 
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TABLE    SOMMAIRE 

DES   MATIÈRES   CONTENUES   DANS  LE   CAHIER  DE  JUIN   1908. 


Action  possessoire.  —  Four.  —  Trouble 
de  droit.  —  Locataire.  —  Co-posses- 
sion.  -  -  Cumul  du  pétitoire  et  du  pos- 
sessoire. —  Chose  commune.  ^-  Sub- 
division. —  Communiste.  —  Possession 
proipiscue.  —  Acte  de  tolérance a  i6 

Action  possessoire.  —  Passage  et  puisage. 

—  Adjudication.  —  Licitation.  ^  Titre. 

—  Maintenue  possessoire  de  la  servi- 
tude   a  10 

Assurances.  —  Première  prime  non 
payée.  —  Exception  de  nullité  de  la 
police.    -  Reconnaissance  de  dette...  ai^ 

Avocat.  —  Mandataire.  —  Tribunal  de 
simple  police , aa6 

Défaut-congé.  —  Jugement.  —  Saisie^ 
arrêt.  —  Mainlevée.  —  Créance.  — 
Compte a  i8 

Demande  en  payement  de  fournitures. 

—  Epoux    séparés  de  biens.    -  De- 
mande afin  de  condamnation  solidaire 

—  Rejet  de  la  solidarité.  —  Quantum 
de  la  dette  de  chacun  des  défendeurs. 

—  Jugement  par  défaut aSg 

Elections.  —  Contribuable.  —  Inscrip- 
tion au  rôle.  —  Propriété  indivise...  a38 

Elections.  —  Domicile.  —  Résidence.  — 
Curé-desservant.    -  Ministre  du  culte.  a36 

Elections.  —  Inscription  au  rôle  des  con- 
tributions. —  Résidence.  —  Défaut  de 
payement  des  contributions.  —  Capa- 
cité de  rélecteur 309 

Elections.  —  Tiers-électeur.  —  Commis- 
sion municipale.  -—  Absence  de  déci- 


sion. —  Défaut  de  réunion  de  la  com- 
mission  335 

Injure.  —  Diffamation  non  publique.  — 
Tribunal  de  simple  police.  —  Chose 
jugée.  —  Qualification ni 

Louage  d'ouvrage.  —  Repos  hebdoma- 
daire. —  Dérogation.  —  Travaux  ur- 
gents. —  Avis.  —  Affichage 201 

Médecin.  —  Accident  du  travail.  —  Hos- 
pice. —  Responsabilité.  —  Honoraires. 
Opération  chirurgicale ^h 

Péremption.  —  Délai.  —  Jugement  in- 
terlocutoire.— J  ugemenl  préparatoire. 
Expertise aai 

Police  du  roulage.  —  Voiture.  —  Traî- 
neau. —  Contravention. —  Plaque.— 
Défaut  d'éclairage a la 

Séparation  des  Eglises  et  de  TEtat.  ~ 
Cultes.  —  Fondation  de  messes.  — 
Fabriques  d'Eglises.  —  Donation.  — 
Révocation.  —  Héritiers  directs.  — 
Collatéraux.  —  Séquestre.  —  Dépens,  aoi 

Vélocipède.  —  Bicyclette.  —  Plaque  d'i- 
dentité. —  Arrêté  préfectoral.  —  Con- 
travention. —  Circulation.  —  Voie 
publique aa  i 

Vente.  —  Céréales.  —  Livraison.  '—  Reti- 
rement.  —  Résolution.  —  Aveu.  — 
Preuve aao 

Vente  de  bois.  —  Retard  dans  l'enlève- 
ment du  bois.  —  Préjudice  causé.  — 
Action  en  dommages- in  té  rets.  —  Rejet 
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Commentaire  théorique  et  pratique  de  la  loi  du  8  juillet  1907  et  revue  de  la  législation 
et  de  la  jurisprudence  antérieures  concernant  la  vente  des  engrais  avec  Formulaire  a«  édil. 
par  LÉONCE  A^DRÉ,  licencie  en  droit,  juge  de  paix.  Prix  :  1  fr.  50  ;  relié»  2  fr.  75. 


"  Les  SymKcats  professionnels  et  la  JurispradenGe  " 

Par  Georges  MARAIS,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris.  In-8«  lyoS 
Prix  :  3  fr.  50  ;  relié,  4  fr.  75. 
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*g  p<*^  Nous  sommes  heureux  d'annoncer  que  la  Cinquième  édition  de  notre  Diotion- 

&•  ^"*^  naire  Général  est  terminée  :  le  neuvième  et  dernier  volume  vient  de  paraître. 

•S 'o.^t  Tant  de  modifications  dans  la  Législation  et  dans  la  Jurisprudence  s^étaient  produite?^ 

g  g  o  depuis  la  quatrième  édition,  que  la  cinquième  exigeait  un  travail  considérable  pour  mettre 

bc**^  notre  encyclopédie  des  Juges  de  paix   et   des  Greffiers  de  paix  au  courant  de  ces  change- 

.^  ^  c  ments.  Nos  soins  ont  tendu  à  indiquer,  dans  toutes  les  matières  de  la  compétence  des  Juge» 

2  £  S  de  paix,  le  dernier  état  de  la  Législation  et  do  la  Jurisprudence.  Les  nombreuses  souscrip- 

"O  "o    .  tiens  que  nous  avons  reçues,  ,dès  le  début,  et  les  compliments  qui  nous  sont  parvenus 

H.ee  n  depuis,  nous  assurent  que  nos  eiîorts  ont  été  couronnés  de  succès.  Notre  cinquième  édition 

^^•^  ^  du  Dictionnaire  Général,  constitue  certainement  l'ouvrage  le  plus  vaste,  le  plus  complet  et 

^  c  ^  le  plus  récent  sur  les  diverses  matières  de  la  compétence  des  Juges  de  paix  et  des  tribu- 
naux de  simple  police. 


^ti  MANUEL-FORMULAIRE,  théorique  et  pratique  des  Accidente  du  travail.  — 

H  o-^  Lois  des  9  avril  iHU8,:K)  juin  180U,  22  mars  1902,  3i  mars  1905,  12  avril  i906,  /8  JaiUei  f907. 

^'^"à  —  Arrêtés  cifs  30  septembre  1903  —  avec  la  nomenclature  des  substances  pharmaceutiques 

41  ^  c  et  objets  do  pa[iï»ements  suivie  du  barème  des  prix  ;  —  26*  juillet   1906,  ^  juilUi  1907,  — 

Q  rc  X  l>^cret  des  12  juin  1900,  27  sejttembre  190(1  —  y  compris  le  tableau  des  professions  passibles 

55^:5  de  la  taxe  prévue  à  l'articlo  6.  S  3  de  la  loi  du  la  avril   1906  ;    -  10  novembre  1906,  13  juin 

W-g  ^  1907.  —  Circulaires  du  Garde  des  sceaux  des  IS  juitlet  et  U  août  1906,  avec  Cii  formules,  modèles 

Oc  ■;  d'actes  ou  de  jugements,  états  de  frais,  mémoires,  etc.,  par  A.  Poidvin,   sous-inspecteur  de 

^^.^i:  l'onregislremeiit  à  Paris.    -  Auteur  du  Diclionnaire  usuel  de  Droit  civil  en  trois  volumes.  — 

I  oco  Un   volume   gro>  in-8"   —    iyoî)-njo8.    — Prix:  1 3  fr.    franco  —   Relié    1 1S  fr. 

^^  o  Loi  du  31    décembre  1906  relative  à  la  compétence  des  Juges  de  paix  en 

o^-^o  matière  forestière.  CoriiDienlairc   de  <ette  loi  et  de  la  législation  du  18  juillet  1906,  par  A. 
HoLGUEz,  jng(!  de  paix  à  Aii^lnre  (Manie;.   In   vol.  grand  in-8,    1907.   —    Prix  :  3  fr.    — 


•  S-|     Helié  6  fr.  25 

c 


Pâture  et  vaine  pâture.  Traité  des  biens  et  usages  ruraux.  Lois  des  9  juillet  18S9,  ao 
«  §  juin  1890.  (Livre  i<^  Titre  11  du  Code  rural),  par  A.  Bolchez,  juge  de  paix  à  .^n^lure 
Î-.S        (Marne),  un  volume  in-8,  1907.  Prix  :  3  fr.  50    -  Helié  B  Tr.  BO. 

PERMUTATION 

Juge  (le  paix  de  la  Mayenne,  4'  classe,  poste  agréable,  à  10  kil.  d'une  gare, 
et  à  i5  kilomètres  du  chef-lieu,  beau  pays  de  chasse,  très  peu  d'aiTaires,  permute- 
rait avec  collègue  même  classe,  du  centre,  du  sud-ouest  ou  de  la  Bretagne. 

Juge  de  paix,  fi"  classe,  d'un  beau  canton  industriel  de  la  Cour  de  Paris,  dép. 
de  l'Aube,  pays  de  chasse,  pcclie,  desservi  par  chemin  de  fer,  désire  pour  raison 
de  santé,  peiinuter  avec  collègue,  Seine-et-Oise,  Seine-et-Marne,  Marne,  Aisne, 
Oise,  Meuse. 


VIEIVT    DE    PARAITRE;  35 


"   LES    USAGES    LOCAUX 


$t 


4>   O 
C  aa 

Ses 

c  •  « 


II  manquait  dans  TAlIier,  un  Becueil  des    Usages  locaux,  comme  il  en  existe  dans  un  S^  ? 

grand  nombre  de  départements.  o  §  " 

M.  J.  Gaume,  ancien  officier  ministériel  à  Ghantelle»  a  comblé  cette  lacune.  S  ^«a 

II  vient  de  faire  paraître  un  ouvrage  intitulé  :    Recueil  des  Usages  locaux   du  ^  ^  c 

département  de  l'Allier,  d*aprh  les  commissions  canlonales  de  1855,  où  les  questions  de 


V 


oisinage,  des  baux  à  ferme  et  à  moitié  fruits,  du  louage  des  ouvrierâ  et  des  domestiques    >s  ^  .5 


U   -m^ 


.sont  clairement  traitées.  o  o 


u  u 


Cm 
^    ^    O 

Cet  ouvrage,  d'une  utilité  incontestable,  a    sa   place  marquée  dans  la  bibliothèque  du  3'a^ 

magistrat,  de  l'oflicier  ministériel  et  dans  celle  de  toute  personne  soucieuse  de  ses  intérêts  ^.^"^ 

dans  ses  rapports  journaliers  avec  ses  voisins,   propriétaires,   fermiers,  colons,   maîtres  et  ^  ç_,^ 

domestiques.  ^.-  g 

11  ne  serait  même  pas  déplacé  dans  les  bibliothèques  communales.  o^'B 

Pour  se  le  procurer,  s'adresser  é  l'auteur,  à  Chantelle.  ^  .|*  ^ 

POUR    PARAITRE    PROCHAINEMENT.        ^|| 


La  Conïention  et  ks  Canvmtionneb  dans  le  déjHu^ement  de  l'IUfier 


VIENNENT    DE    PARAITRE 


K   -  .C 

Fort  beau  volume  in-S**,  raisin  de  4oo  pages  environ,  avec   gravures  hors  texte,   par      .-3  <C 
J.  GiiUMB.  En  souscription  :  4  fr.  50  ;  Lors  de  la  mise  en  librairie  :  5  francs.  S?^  c 

S^  O   =^ 

O  «"^ 

.^  o  = 

'-^    m    O 

OO   O 
7   m    « 

o  S^ 


DES  OBLIGATIONS.  Sources,  Extinction,  Preuve 

Par  A.  Hl'delot,   Président  honoraire  du   Tribunal  de  Lângres  et  E.  Metman,  ancien 
magistrat.  Un  vol.  gros  in-8<>  de  056  pages.  Prix  :  10  francs  ;  relié,  12  francs. 


LES  FRAUDES  DANS  LE  COMMERCE  DES  ENGRAIS 

«J  ^  — 

Commentaire  théorique  et  pratique  de  la  loi  du  8  juillet  1907  et  revue  de  la  législation     ^'p± 


—  o^ 


et  de  la  jurisprudence  antérieures  concernant  la  vente  des  engrais  avec  Formulaire  2^  édit.  ^-^ 

par  LéoHCB  ANDRÉ,  licencié  en  droit,  juge  de  paix.  Prix  :  1  fr.  50  ;  relié,  2  fr.  76.  "W  ^  g 

o    s 

"  Les  Syndicats  professionnels  et  la  Jurisprudence  "  ^["Z 

Par  GEoaoES  MARAIS,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d*appel  de  Paris.  In-S*»  1908.  S  c* 

Prix  :  3  fr.  60  ;  relié,  4  fr.  75.  m4  fl  g 

Les  Habitations  à  bon  marché.  La  petite  propriété  et  les  maisons  à  bon  marché.  S  p*| 

Commentaire  des  lois  des  12  avril  1906  et  10  avril  1908,  avec  nombreuses  références  aux  9*^;^ 

décrets,  circulaires,   instructions,  etc.,  les  complétant  et  Formulaire  complet  de  tous  Si^  c^ 

actes  à  dresser  en  justice  de  paix,  relatif  au  nouveau  régime  succeseoral.  a*'  édition,  §«^  ^ 

par  F.  CREVOISIËR,  avocat,  ancien  professeur  de  faculté  libre  de  droit.  Prix:  2  fr.  60;  S'C 

rdié,  3  fr.  76.  P  S  -^ 

CODE  PRATIQUE  DES  OFFICIERS  DE  LtTAT-CIVIL  >S^. 

Contenant  :  O  Su 

1*  Avec  annotations,  les  articles  du  Code  civil,  ayant  trait  aux  actes  de  naissances,  publi-  ^  S 

cations,  mariages  et  décès  ;  O  ^ 

a"  Les  articles  de  tous  les  codes  en  concordance  avec  les  précédents  ;  '    I  4^ 

3*  Les  lois,  décrets,  ordonnances,  avis  du  conseil  d'Etat  et  quelques  circulaires  importante;)  •  \'Z 

concernant  la  même  matière  ;  O  2  "£ 

4°  Une  notice  sur  les  légalisations  ;  H      * 

0°  Les  renseignements  sur  le  timbre  et  l'enregistrement  ;  <  «H  ^ 

0°  Enfin  une  série  de  formules.  ^C«  ^ 

par  V.  GUERIN,  ancien  notaire,  juge  de  paix  du  a"  canton  de  Brest.  In-8«  1908.  Prix  :  10  fr.  ;  •«  ^ 

relié  12  fr.  '^ 
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AU    nrMAVfir     â     AmrTrD    Pandectes  françaises.  Nouveau  Rê- 
UJl     lILJllARlItl^  A    AllIltllLtl    pertoire  alphabétique  de  Doctrine, de 

Législation  et  de  Jurisprudence,  5g  vol.  gros  \i\-f\^. 

A.  CARPENTIER  et  G.  FREREJOUAN   DU  8AINT.  Répertoire  général 
alphabétique  du  Droit  français  sous  la  direction  de  Ed.  Fuzier-Herman,  5;  vol 

LAROUSSE.  Nouv.  Dictionnaire  encyclopédique  universel,  en  8  vol.  grand  in  j 
—  Grand  Dictionnaire  universel  français,  en  17  vol.  grand-in-4. 


AVIS    A    NOS   ABONNES 

Nous  leiions  à  la  disposition  de  nos  abonnés  des  couvertures  carlonnée-i 
très  fortes  avec  dos  en  toile  portant,  iniprinices,  le  titre  du  journal.  Annales 
ou  Décisions,  et  l'année. 

Dans  chaque  couverture  on  peut  conunodérnent  renfermer,  au  moyen  d'un 
lacel  y  adapté,  les  la  livraisons  mensuelles  formant  le  volume  annuel.  Ce^ 
couvcrlures  sont  livrées  à  raison  de  0  fr.  60  la  pièce  prises  en  magasin  etO  fr.  80 
par  la  poste. 

Vvoir  soin,  en  faisant  la  commande,  de  précise»*  n  quelles  années  et  quel  recueil 
doivent  se  rapporter  les  mentions  portées  au  dos  de  chaque  couverture. 


Mont<lidIer.  —  Imprimerie  Administrative  Grou-Radxku. 


Uadministraicar-gérant  :   J.  YALLA. 


r* 


TT 


1908.  —  Tome  L.  —  8  fr.  par  an. 


r 


BULLETIN    SPÉCIAL 


DES 


ET 


TRIBUNAUX  DE  SIMPLE  POUCE 

RECUEIL     MENSUEL 

RÉDIGÉ  PAR 


M.    Alex.    BEAUME 

ÂTocat  à  la  Ooar  d'appel, 
Suppléant  du  juge  de  poix  da  10*  arrondissement 

de  Paris. 


ET 


M.   Eug.    PLUM 

Docteur  en  droit, 
A.TOoat  à  la  Oour  d'appel  de  Fuii. 


AVEC   LE   CONCOURS   DE   MM. 


E.  DUMONT, 

Avooat  à  la  Cour  de  Parig. 

Al.   BIDAULT  DE  L*1SLE, 

Conseiller  i\  la  Coar  de  Paria. 

JOU  ANNEAU, 

Juge  de  paix  à  Youvray  (ludre-et-Lolre). 

Georges  BERNARD, 

Juge  de  paix  du  S**  canton  de  Lyon. 

COUTON, 

Jnge  de  paix  du  10'  arrondissement  de  Paria. 

A. LE  NOIR  DE  TOURTE AUVILLE, 

Juge  de  paix  des  3^  et  4"  cantons  de  Reims. 

Louis  rTËHOU, 

Docteur  en  droit/avocat  à  la  Cour  d'appel, 
Stipplmnt  du  Juee  de  paix  du  3*  arrondi  de  Paris. 

MAUGET, 

Joge  da  Paix  à  Chartres,  canton  Nord  (E.-et-Lolr). 

A.  DAGUIN,  I.  a,  i.  4(. 

'nge  de  paix  à  Lille,  3*  arrondissement. 

JEGOU, 

Juge  de  paix  du  8"  arrondissement  de  Paris. 

Louls-Acbllle  TABUTAUD, 

Juge  do  paix  À  Carnjéras  (.Mord). 


MORAND,  A.  M.  C.  §, 

Juge  de  paix  à  Montmorillon  (Yl€suw). 

Samuel  GALARY  iç. 

Juge  de  paix  à  Saint-Mamert  (Qard). 

WORMS  *,  I.  *, 

Professeur  honoraire  à  la  Faculté  de  droit 
de  Rennes,  oorreepondant  de  l'Institut. 

A.  BOULÉ, 

Anden  jnge  de  paix  à  Pontoise  (Selne-et-Oloe). 

HAMELIN, 

Président  du  Tribunal  de  simple  police  do  Paris. 

Aug.  GOUBET,  I.  «, 

Docteur  en  droit,  juge  de  paix  da  canton  8ad-Brti 

de  Lille. 

BERTHELEMOT, 

Juge  de  paix  &  Versailles,  canton  ind. 

FRAGNAUD, 

Joge  de  paix  à  Neufohâtel-en-Bray  (S.-Infirioaio). 

MOREAU  O, 

Juge  de  paix  à  Selommes  (LolX'Ot'Oher). 

SABION, 

Jnge  de  paix  à  Saint-Maixent  (Deuz-SèTroo). 

MARTINEAUD  O» 

Juge  do  paix  4  Loolay  (OhArento-Iafèrioim). 


AOUT  1908.  —  8*  LIVRAISON. 


Traité  de  la  compétence  civile  judiciaire   des  Juges  de    Paix 

et  des  éléments  du  droit  civil  et  de  procédure,  des  lois  spéciales  qui  se  rapportent 
à  cette  compétence,  par  J.-L.-M.  Cornilliat,  juge  de  paix,  chevalier  da  la  Légion 
d'honneur. 

Un  volume  in-8o,  1906.  Prix 11   francs. 

Relié   demi-chagrin,  tranches  jaspées  .    •      13   fr.  25 

ADMINISTRATION  A  PARIS,  RUE  GUÉNÉGAUD.  27.  (VI'  ARRt) 
Ce  Journal  paraît  du  1 6  au  20  de  chaque  mois. 

JUVRAQE  TERMINE.  —  En  vente:  La  5«  Édition  du  Grand  Dictionnaire  Général  des  Justices 

de  Paix,  par  Milliou  et  Bmjlvue.  {Voir  au  verso). 
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LA  CINQUIÈME   ÉDITION 
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•??|*  DU  GRAND 

DICTIONNAIRE  GÉNÉRAL 

ALPHABETIQUE    ET    RAISONNÉ 

DE  LA  COMPÉTENCE  DES  JUSTICES  DE  PAIX 


^^Z  ^^    MATIÈRE    GIYILE,     D£     SIMPLE    POLICE     D'INSTRUCTION     CRIMINELLE 

*^-§  «  ET  d'attributions  extrajudiclaires 


Citai    M« 
©  3  o  "^ 

I  i«  GH.  MILLION  ET  ALEX.  BEAUME 

^Is.  NEUF   VOLUMES    gros    in-8%    1905-1908 

:2  b  I 


Le   volume   broché   10   fr.    Relié   12    fr. 


Payables  sur  les  menues  dépenses 
en  a  ou  3  exercices. 


g  6   .    Prix  :  le  volume  broché 0  fr. 

*iJ  "5  S  —       relié 11  fr. 

Ê«^2  Payables  en  mandat-poste. 

*"•'§   "         Nous  sommes  heureux  d'annoncer  que  la  Cinquième  édition  de  notre  DicUon- 

*i  g^<!^  naire  Général  est  terminée  :  le  neuvième  et  dernier  volume  vient  de  paraître. 

ât  -"^  Tant  de  modifications  dans  la  Législation  et  dans  la  Jurisprudence  s'étaient  produites 

«  -^^  M  depuis  la  quatrième  édition,  que  la  cinquième  exigeait  un  travail  considérable  pour  mettre 

M  7  '^  notre  encyclopédie  des  Juges  de  paix   et  des  Greffiers  de  paix  au  courant  de  ces  changc- 

g^  S 'O  ments.  Nos  soins  ont  tendu  à  indiquer,  dans  toutes  les  matières  de  la  compétence  des  Juges 

P  o  g  de  paix,  le  dernier  état  de  la  Législation  et  de  la  Jurisprudence.  Les  nombreuses  souscrip- 

.  '«"p'o  tions  que  nous  avons  reçues,  dès  le  début,  et  les  compliments  qui  nous  sont  pan-^cnu;» 

.§  ^  ^^  depuis,  nous  assurent  que  nos  efforts  ont  été  couronnes  de  succès.  Notre  cinquième  édition 

M  ^  p  du  Dictionnaire  Général,  constitue  certainement  l'ouvrage  le  plus  vaste,  le  plus  complet  et 

02'^  S  l6  plus  récent  sur  les  diverses  matières  de  la  compétence  des  Juges  de  paix  et  des  triba- 

S  c^  ^  naux  de  simple  police. 

a^  ^  MANUEUFORMULAIRE,  théorique  et  pratique  des  Accidents  du  travaH.  - 

pq  g  g  Lois  des  9  avril  1898,30  juin  1899,  22  mars  1902,  31  mars  1905,  12  avril  1906,  i8  Juillet  1907. 

Q  ^2.  —  Arrêtés  des  30  septembre  1905  —  avec  la  nomenclature  des  substances  pharmaceutiques 

3  »§  o  et  objets  de  pansements  suivie  du  barème  des  prix  ;  —  26  juillet  1906,  30  juillet  1907.  — 

^  -g  'O  Décret  des  12  juin  1906,  27  septembre  1906  —  y  compris  le  tableau  des  professions  passibles 

^  q  g  de  la  taxe  prévue  à  l'article  A>  S  a  de  la  loi  du  i a  avril  1906  ;  —  10  novembre  1906,  13  jma 

^55  '^^7-  —  Circulaires  du  Garde  des  sceaux  des  18  juillet  et  U  août  1906,  avec  64  formules,  modèles 

5Ç*;'3  d'actes  ou.  de  jugements,  états  de  frais,  mémoires,  etc.,  par  A.  Poidvin,  sous-inspecteur  de 

W  -^  W  l'enregistrement  à  Paris.  —  Auteur  du  Dictionnaire  usuel  de  Droit  civil  on  trois  volumes.  — 

P^  ^*  Un   volume  gros  in-8**   —   1905-1908.   — Prix  :  13  fr.   franco  —  Relié   15  fr. 

i:"^  Loi  du  31    décembre  1906  relative  à  la  compétence  des  Juges  de  paix  en 

I  '^^  matière  forestière.  Commentaire  de  cette  loi  et  de  la  législation  du  18  juillet  1906,  par  A. 

oô"^  i  Bouchez,  juge  de  paix  à  Anglure(Marne).  Un  vol.  grand  in-8,   1907.  —  Prix  :  3  fr.   — 

%r  o  Relié  5  fr.  25. 

^00  Pétupe  et  vaine  pâture.  Traité  des  biens  et  usages  ruraux.  Lois  des  9  juillet  1S89,  so 

"g  DO  juin   1890.  (Livre   i«»'.  Titre  11  du  Code  rural),  par  A.  Bouchez,  juge  de  paix  à  Anglure 

c^"^  (Marne),  un  volume  in-8,  1907.  Prix  :  3  fr.  60—  Relié  5  fr.  60. 

/^  PERMUTATION 

Juge  de  paix  de  la  Mayenne,  4*  classe,  poste  agréable,  à  10  kil.  d*une  gare, 
et  à  i5  kilomètres  du  chef-lieu,  beau  pays  de  chasse,  très  peu  d^affaires,  permute- 
rait avec  collègue  même  classe,  du  centre,  du  sud-ouest  ou  de  la  Bretagne. 

Juge  de  paix,  4"  classe,  d'un  beau  canton  industriel  de  la  Cour  de  Paris,  dép. 
de  TAube,  pays  de  cbasse,  pèche,  desservi  par  chemin  de  fer,  désire  pour  raison 
de  santé,  permuter  avec  collègue,  Seine-et-Oise,  Seine-et-Marne,  Marne,  Aisne. 
Oise,  Meuse. 

Juge  de  paix  du  Var,  4^  cl.,  poste  de  repos,  désire  permuter  avec  juge  de  paix, 
veAxùq  classe  habitant  le  Midi. 


EN    VENTE    ^s^  il 

u  «a 


DES  OBLIGATIOITS.  Sources,  Extinction,  Preuve     igg 

Par  A.  HuDELOT,   Président  honoraire  du   Tribunal  de  Lan^res  et  E.  Metmaîi,  ancien    £  ii  g 
magistrat.  Un  vol.  gros  in-S®  do  056  pages.  Prix  :  10  francs  ;  relié,  12  francs.  O  o  * 


LES  FRAUDES  DANS  LE  COMMERCE  DES  ENGRAIS 


Commentaire  théorique  et  pratique  de  la  loi  du  8  juillet  1907  et  revue  de  la  législation    g '3 'S* 


et  de  la  jurisprudence  antérieures  concernant  la  vente  des  epgrais  avec  Formulaire  2®  édit. 
par  LÉo^fCE  aNDRË,  licencié  en  droit,  juge  de  paix.  Prix  :  1  fr.  50  ;  relié,  2  fr.  75. 


1-  fc-,'- 

••   Q)   ^ 

"  Les  Syndicats  professionnels  et  la  Jurisprudence  "  s|l 

o  "Xm  iS 

Par  Georges  MARAIS,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris.  In-8<»  igoS.    "  g.g 
Prix  :  3  fr.  50;  relié.  4  fr.  75.  S^^'ë 

Les  HabitatiM»  à  bon  marché.  La  petite  propriété  et  les  maisons  à  bon  marché.      i|| 

Commentaire  des  lois  des  la  avril  1906  et  io  avril  1908,  avec  nombreuses  références  aux  '^"^  & 

décrets,  circulaires,  instructions,  etc.,  les  complétant  et  Formulaire  complet  de  tous  '^  ^^ 

actes  à  dresser  en  justice  de  paix,  relatif  au  nouveau  régime  eucoeseoral.  a^  édition,  x  ^  s 

r  F.  GHEVOISIER,  avocat,  ancien  professeur  de  faculté  libre  de  droit.  Prix  :  2  fr.  50  ;  'P  <^'^ 

ié,  3  fr.  76.  ^  2  ^- 


par 
relié 


Le  risque  (M>mmeroial  et  le  nouveau  mode  de  garantie  des  accidents  du  travail,  par  à  ^^ 

IIauon^  Avocat.  Commentaire  tliéorique  et  pratique  de  la  loi  du    12  avril  190C  étendant  à  '"  ^  g 

toutes  les  exploitations  commerciales  les  dispositions  de  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  acci-  o^  g* 

dents  du  travail  et  des  textes  s'y  rapportant,  suivi  de  tous  les  documents  législatifs  relatifs  à  S  p'c 

la  nouvelle  législation.  Un  vol.  in-ia.  —  Prix  :  2  fr.  60  —  Relié  3  fr.  76.  "^  5-^ 

L'assistance  obligatoire  aux  vieillards,  aux  infirmes  et  aux  incurables  (loi  du  i4  ''^::z^ 

juillet  1906;  et  l'assistance  médicale  gratuite  (loi  du  i4  juillet  1893),  par   J.-B.  Daure.  1ns-  g"'^  <o 

trucltons,  jurisprudence  et  commentaire.   Un  vol.  in-8  de   35o  pages.  —  Prix  :  4  fr.   60  -n  *•  § 

—  ReUé  6  fr.  BO.  ®  5 


^•o 


P 


Les  warrants  agricoles,  par  H.  Watrin,  Docteur  en  droit.  Commentaire  théorique  '^^'3 

et  pratique  de  la  loi  du  3o  avril  1906  et  du  décret-tarif  du  7  septembre  1906,  avec  les  textes  §^p  *" 

législatifs,  y  compris  la  circulaire  du  aS  juillet  1906,  suivi  des  formules  inédites  pour  toutes  ^  <«  S 

les  formalités  à   remplir,    a®  édition   1907,   un  vol.  in-8.    —    Prix  2  fr.  50    —    Relié  o?'^ 

3  fr.  7B.                                                              .  ^g| 

Nouvelle  compétence  des  Juges  de  paix  et  réorganisation  des  Justices  de  ^^  s 

paix.  Commentaire  des  lois  des  ia-i3  juillet  1906^  précédé  des  textes  législatifs  et  des  arti-  ^^  w 

clés   II  à  ai  de  la  loi  du  a5  mai  i838  non  abrogés.  —  Deuxième  édition  revue  et  mise  au  O      § 

courant,  un  volume  in-8,  1906,  par  Ëdg.  Bazenet^  Docteur  en  droit,  Substitut  au  tribunal  JZ;  {  ^ 

civil  de  Rouen.  —  Prix  :  3  fr.  50  —  Relié 4  fr.  75.  Z^-^ 

Le  repos  hebdomadaire,  par  Léon  Guibocrg,  Commentaire  pratique  de  la  loi  du  i3  ^  floi 

juillet  1905  et  du  décret  du  a^  août  1906,  avec  textes  législatifs,  y  compris  la  cirèulaire  du  .-S  9 

iC  avril  1907,  au  courant  de  la  jurisprudence.  Deuxième  édition,  un  vol.  in-8   1907.  —  m  S  ^ 

Prix  :  1  fr.  GO  —  Relié  2  fr.  75.  î>-g5 

Le  libre  salaire  de  la  femme  mariée  et  l'obligation  pour  chaque  époux  de   contri-  q  çt^ 

buer  aux  charges  du  ménage.  Commentaire  de  la  loi  du    i3  juillet  1907,  par  Crevoisier,  «).!S 

Avocat,   ancien  Professeur  de  la  Faculté  ae  Droit  à  Marseille,  in-ia,  1908.  Prix  2  fr.  —  S ''''S' 

Relié  3  fr.  25.  g«« 

Les  enfants  nés  hors  du  mariage  d'après  les  lois  des  i3  juillet  el  7  novembre  1907  §^  q* 

sur  la  protection  et  la  tutelle  des  enfants  adultérins.   Commentaire  par   Taldière,  Proies-  S'C 

seur  à  la  Faculté  de  Paris,  in-ia,  1908.  Prix  2  fr.—  Relié  3  fr.  25.  ^  S"i 

Nouvelle  législation  du   mariage.  Commentaire  de  la  loi  du  ai  juin  1907  et  de  la  ^**^^ 

circulaire  du  Garde  des  Sceaux  du  la  juillet  1907  avec  textes  législatifs  anciens  et  nouveaux,  g  bB"^ 

par  Chevalier-Marescq,  Juge  de  paix  à  Ivry  (Seine).  Deuxième  édition,  univol.  in-8  1907.  ?.§  cT 

Prix  1  fr.  50.  -  Relié  2  fr.  75.  g  «"g 

TOUS  CES  OUVRAQES  PEUVENT  ÊTRE  PAYES  SUR  LES  MENUES  DEPENSES  2  S^ 

I JS 


N 


^— — — — H^  • 

OALLOZ.  ~  Colleotion  complète  comprenant  :  Répertoire,  44  vol.  ;  Supplément  au  •<^*  g 

Répertoire,  19  volumes  ;  6a  années  (i845-z9o5)  (inclus)  du  Recueil  périodique  ;  tables  184 5*  ^c^  S* 

1897.  Le  tout  formant  i35  volumes  gros  in-4'',  relié$  état  parfait.  Prix  :  1  lOSO  francs.  «^JS 

Grandes  faoilitéa   de   paiement.  ^  ^ 


TABLE    SOMMAIRE 

DES  lUTlÏKES  CONTEHDES   DAHS  LE  CABIEH  D'aOCT   1908. 


Accident  du  travail.  —  BrAlurc.  —  In- 
demnité temporaire.  —  Service  mili- 
taire, —  Dépen» igg 

Accident  du  travail.  —  HApital.  —  Opé- 
ration. —  MMecin  étranger  àrhdpïtal. 

—  Honoraires.  —  Tarif.  —  Dépens..  i8K 
Accident  du  travail.  —  Indemnité  jour- 
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de  travail Soi 

Assurance.  —  Primesdues.  —  Demande 
reconventionnelle  en  nullité  des  poli- 
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DépAt.  —  Aveu.  —  Preuve  leslimoriiale   ioj 
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Louage.  —  Action  en  dommaites-inléréts. 

—  Déraut  d'exécution  de  réparations 
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Dépens 3oO 

Louage.   —  Réparations.  —   Non-jouis- 


sance. —  Indemnité  do  non-jouissance. 

—  Comp"rJialion.  —  Loyer  d'avance. 

—  Salsic-gaeerie ï8î 

Preuve.     -   Aveu.  —  IndîvisilHlilé.  — 

Serment  supplétoire.  —  Prcslalion  de 
serment Sig 

Propriété  artistique.  —  Exécution  d'ceu- 
vres  musicales  sans  autorisation.  — 
Enlrepreneur  de  spectacles.  —Dom- 
mages-intérêts. —  Course  de  bicj- 
cletfcs 3i7 

Responsabilité.  —  Dénonciation  men- 
songère. —  Déclaration  i  la  gendar- 
merie  Plainte.  —  Empoisonnement 

Responsabilité.  —  Dommages-intérêts. 
Plainte.  —  Ordonnance  de  non-lien. 

Dénonciation  calomnieuse Iro 

Responsabilité.  —  Dommagcs-intéréis.  — 
Quasi-délit.  —  Faute.  —  Accident.  — 
Chien  —  Automobile.  —  Excès  de  vi. 

tessc iPO 

Sépulture.  —  Pompes  funèbres.  — Fnoé- 
railles.  —  Monopole.  —  Convoi  Tunâ- 
bre   —  Voilures  de  deuil.  —  Omnibus 

funéraires,  —  Voitures  de  suite 381 

Voituriet.  —  Chemin  do  fer,  ~-  Avarie. 

—  Retard  dana  la  livraison.  —  Appré- 


TralU  da  Ift  CompAteBoe  civll«  Judioiaira   des  Juges  de  poix  et  des 

éléments  de  droit  civil  et  do  procédure,  dps  lois  spéciales  qui  se  rapportent  i  »lte 
compétence,  par  J.-L.-M.  Con'iiLLiiT,  Juge  de  paii.  chevalier  de  la  Léj-ion  d'honneur.  L'n 
volume  in-8°,  lyoG.  Prix  :  11  franc»  ;  relié  demi-chagrin,  tranches  jaspées  13  Ir.  2B. 
(Peut  être  payé  tar  [et  f'irub  des  menues  diprntei). 


AVIS    A    NOS    ABONNES 

Nous  tenons  à  la  disposition  de  nos  abonnés  des  couvertures  cartonnées 
très  fortes  avec  dos  en  toile  portant,  imprimées,  le  titre  du  journal.  Annalsa 
ou  Décisions,  et  l'année. 

Dans  chaque  couverture  on  peut  couimodément  renfermer,  au  moyen  d'un 
lacet  y  adapté,  les  la  livraisons  meiiisuclles  formant  le  volume  annuel.  Ces 
couverlureti  sont  livrées  à  raison  de  0  fr,  60  la  pièce  prises  en  magasin  cl  0  fr.  80 
par  la  poste.  Les  commandes  supérieures  à  5  couvertures  sont  envoyées,  dans 
i'intéri'l  du  client  par  colis  postal. 

Avoir  soin,  en  faisant  la  commande,  de  préciser  à  quelles  années  et  quel  ncatU 
doivent  se  rapporter  les  mentions  portées  au  dos  de  chaque  couverture.  , 


:e  Adminiatrative  Qnon.BADIHB. 


L'adniinistrak-ur-gérunt  :  J,  VALIA. 


1908.  —  Tome  L.  —  8  Ir.  par  an. 
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TRIBUNAUX  DE   SIMPLE  POLICE 


RECUEIL     MENSUEL 

RÉDIGÉ   PAR 


M.    Alex.    BEAUME 

ÂTOcat  à  la  Coar  d'appel, 
Suppléant  du  juge  de  paix  do  10*  arrondiasement 

de  Paris. 


ET 


M.    Eug.    PLUM 

Duvteur  en  droit, 
Arocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 


AVEC   LE    CONCOURS   DE    MM. 


E.  DUMONT» 

Avocat  à  la  Ooar  de  Paris. 

Al.  BIDAULT  DE  L'ISLE, 

Conseiller  h  la  Cour  de  Paris. 

JOUANNEAU, 

Juge  de  paix  à  Youvray  (Indre-et-Loire). 

Georges  BERNARD, 

Juge  de  paix  du  5*^  canton  de  Lyon. 

COUTON, 

Jage  de  paix  du  10*  arrondissement  de  Paris. 

A.L.EN01R  DE  TOURTE AUVILLE, 

Jage  de  paix  de-  3"  et  4^  cantons  de  Reims. 

Louis  RXCHOU, 

Docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel. 
Snppléant  du  Juge  de  paix  du  8*(a'^rondt  de  Paris. 

MAUGET, 

Juge  de  Paix  à  Chartres,  canton  Nord  (E.-et-Lolr). 

A.  DAGUIN,  I.  O,  i,  4c> 

Jage  de  paix  à  Lille,  2*  arrondissement. 

JEGOU, 

Jage  de  paix  du  8"  arroudissement  de  Paria. 

Louis-Achille  TABUTAUD, 

Jnge  de  paix  à  Oamières  (Nord). 


MORAND,  A.  M.  C.  t, 

Juge  de  paix  à  Montmorillon  (vienne). 

Samuel  GALARY  ^^ 

Juge  de  paix  à  Saint-Mamert  (Ôard). 

VVORMS  !^,  I.  4c, 

Professeur  honoraire  à  la  Faculté  de  droit 
de  Rennes,  correspondant  de  l'Institut. 

A.  BOULÉ, 

Ancien  juge  de  paix  k  Pontoioe  (Seine<«t-0{Be). 

HAMELIN, 

Président  du  Tribunal  de  simple  police  de  Paris. 

Aug.  GOUBET,  I.  «, 

Docteur  en  droit,  juge  de  paix  du  canton  Snd-Bst* 

de  Lille. 

BERTHELEMOT, 

Juge  de  paix  à  Versailles,  canton  Bod. 

FRAGNAUD, 

Joge  de  paix  à  Neufchâtel-en-Bray  (S.-InlàrieaTe). 

MOREAU  «, 

Juge  de  paix  à  Selommes  (Loir*et-Oher>. 

SABION, 

Juge  de  paix  à  Safnt-Maixent  (Deux-8ëvrei). 

MARTINEAUD  9,  « 

Juge  de  paix  à  Loulay  (Oharente-Infèriecm). 


SEPTEMBRE  1908.  —  9*  LIVRAISON, 


Traité  de  la  compétence  civile  judiciaire   des  Juges  de    Paix 

et  des  éléments  du  droit  civil  et  de  procédure,  des  lois  spéciales  qui  se  rapportent 
à  cette  compétence,  par  J.-L.-M.  Cormlliat,  juge  de  paix,  chevalier  de  la  Légion 
d'honneur. 

Cet  ouvrage  accueilli  avec  faveur  dans  le  monde  Judiciaire  est  recommandé  par  les  grands  périodiques, 
journaux  et  revues  qui  lui  conKacrent  des  articles  bibliographiques  élogieux. 

Un  volume  in-8o,  1906.  Prix  .    .        .    .    '      11    francs. 
Relié   demi -chagrin,  tranches  jaspées  13   fr.  25 

^^^^  ADMINISTRATION  A  PARIS,  RUE  GUÉNÉGAUD,  27,  (VI*  ARRt) 

Ce  Journal  paraît  du  1 5  au  20  de  chaque  mois. 

OUVRAGE  TERMINE.  —  En  vente:  La  5«  Édition  du  Grand  Dictionnaire  Général  des  Justices 

de  Paix,  par  Million  et  Bbavme.  (Voir  au  verso). 
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Il  EN     VENTE 

lli  LA   CINQUIÈME   ÉDITION 

5.?  8,  DU  GRAND 


9 


DICTIONNAIRE  GÉNÉRAL 

i  -^  ALPHABETIQUE    ET    RAISONNÉ 


p 


Os  3 

^;iz  DE  LA  COMPÉTENCE  DES  JUSTICES  DE  PAIX 

^  (i  S  EN     MA.TIÈRE     GITILE,     DE     SIMPLE    POLICE     D*INSTRUG1TON     GRIMINELLE 

S.o^  ET    D*ATTEIBUTIOMS    EXTRAJUDICIAIRES 

C  3  ^  PAR 

1^1  CH.  MILLION  ET  ALEX.  BEAUME 

fgg  NEUF   VOLUMES    gros    in-8%    1905-1908 


;5  o  I     Prix  :  le  volume  broché.  -  .     .     .     .    9  fr. 
Si   .  —       relié 11  fr. 


Le   volume   broché   10   fr.    Relié  12    fr. 

Payables  sur  les  menues  dépenses 
en  a  ou  3  exercices. 


0,0  g  Payables  en  mandat-poste. 

p  (^^  Nous  sommes  heureux  d'annoncer  que  la  Cinquième  édition  de  notre  Diction- 

'"^'g   r  naire  Général  est  terminée  :  le  neuvième  et  dernier  volume  vient  de  paraître. 

.S  S  *^  Tant  de  modifications  dans  la  Législation  et  dans  la  Jurisprudence  s'étaient  produites 

Q^  ^"t^  depuis  la  quatrième  édition,  que  la  cinquième  exigeait  un  travail  considérable  pour  mettre 

9)^j£  notre  encyclopédie  des  Juges  de  paix   et  des  GrcQicrs  de  paix  au  courant  de  ces  change- 

'^  3*  g  ments.  Nos  soins  ont  tendu  à  indiquer,  dans  toutes  les  matières  de  la  compétence  des  Juges 

gjST3  de  paix,  le  dernier  état  de  la  Législation  et  de  la  Jurisprudence.  Les  nombreuses  souscrip^ 

3  Q)  g  tiens  que  nous  avons  reçues,   dès  le  début,  et  les  compliments  qui  nous  sont  parvenus 

«"p-g  depuis,  nous  assurent  que  nos  efforts  ont  été  couronnés  de  succès.  Notre  cinquième  édition 

^^^  <=->  du  Dictionnaire  Général,  constitue  certainement  l'ouvrage  le  plus  vaste,  le  plus  complet  et 

3"  le  plus  récent  sur  les  diverses  matières  de  la  compétence  dos  Juges  de  paix  et  des  tribu- 


s    naux  de  simple  police. 


WrflS  ce 


MANUEL-FORMULAIRE,  théorique  et  pratique  des  Accidents  du  travail.  — 

jg  «  »=  Lois  des  9  avril  1898,30  juin  1899,  22  mars  1902,  31  mars  1905,  12  avril  1906,  1S  Juillet  1907. 

t  •§  ^-  —  Arrêtés  des  30  septembre  1905  —  avec  la  nomenclature  des  substances  pharmaceutiques 

S  â  3  et  objets  de  pansements  suivie  du  barème  des  prix  ;  —  26  juillet  1906,  30  juillet  1907.  — 

2  ©  '^  Décret  des  12  juin  1906,  27  septembre  1906  —  y  compris  le  tableau  des  professions  passibles 

^2 'S  de  la  taxe  prévue  à  l'article  A,  $  3  de  la  loi  du  la  avril   1906  ;  —  10  novembre  1906,  13  juin. 

^  c  c  1907.  —  Circulaires  du  Garde  des  sceaux  des  18  juillet  et  k  août  1906^  avec  64  formules,  modèles 

Qa'è  d'actes  ou  de  jugements,  états  de  frais,  mémoires,  etc.,  par  A.  PomviN,   sous-inspecteur  de 

S5i^  îQ  l'enregistrement  à  Paris.  —  Auteur  du  Dictionnaire  usuel  de  Droit  civil  en  trois  volumes.  — 

W'-gw  Un  volume  gros  in-S^   —   1905-1908.   — Prix  :  13  fr.   frapco  —   Relié   15fr. 

^^  'S  Loi  du  31    décembre  1906  relative  à  la  compétence  des  Juges  de  paix  en 


matière  forestière.  Commentaire  de  cette  loi  et  de  la  législation  du  18  juillet  190G,  par  A. 

I  .SW  Bouchez,  juge  de  paix  à  Anglure  (Marne).  Un  vol.  ^rand  in-8,   1907.  —  Prix  :  3  f r.   — 

cô^.S?  Relié  5  fr.25. 

o^^^  Péture  et  vaine  pâture.  Traité  des  biens  et  usages  ruraux.  Lois  des  9  juillet  1889,  ao 

^  o  «  juin   1890.  (Livre   i".  Titre  II  du  Gode  rural),  par  A.  Boccuez,  juge  de  paix  à   Anglure 

^  ^^  (Marne),  un  volume  in-8,  1907.  Prix  :  3  fr.  60  —  Relié  5  fr.  BO. 
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PERMUTATION 

Juge  de  paix  de  la  Mayenne,  4*  classe,  poste  agréable,  à  10  Idl.  d'une  gare, 
et  à  i5  kilomètres  du  chef-lieu,  beau  pays  de  chasse,  très  peu  d'affaires,  j)ermule- 
rait  avec  collègue  même  classe,  du  centre,  du  sud-ouest  ou  de  la  Bretagne. 

Juge  de  paix,  4°  classe,  d'un  beau  canton  industriel  de  la  Cour  de  Paris,  dép. 
de  l'Aube,  pays  de  chasse,  pêche,  desservi  par  chemin  de  fer,  désire  pour  raison 
de  santé,  permuter  avec  collègue,  Seine-et-Oise,  Seine-et-Marne,  Marne,  Aisne, 
Oise.  Meuse. 

Juge  de  paix  du  Yar,  4^  cL,  poste  de  repos,  désire  permuter  avec  juge  de  paix, 
même  classe  habitant  le  Midi. 

S'adresser  au  Joarnal  en  joignant  un  timbre-poste  pour  U  réponse. 


EN    VENTE    ^s-N-  Si 


^  o 

DES  OBLIGATIONS,  Source,  Extinction,  Preuve,  par  A.  Uudblot,  Président  -^é 

honoraire  du   Tribunal  de  Langres  et  E.  METiiAM,  ancien    magistrat.  Un  vol.  gros  in-8^  §  i  S 

de  C5G  pag-es.Prix  :  10  francs  ;  relié,  12  francs.  «Sa 

Les  fraudes  dans  le  commerce  des  engrais.  Commentaire  théorique  et  pratique  *^  s  " 

de  la  loi  du  8  juillet  1907  et  revue  de  la  législation  et  de  la  jurisprudence  antérieures  con-  2  8" 

cornant  la  vente  des  engrais  avec  Formulaire  a^  édit.,  par  Li^once  ANDilË,  licencié  en  droit,  S  :::  '^ 

j\jge  de  paix.  Prix  :  1  fr.  50  ;  relié,  2  fr.  75.  ^!E  o 

'^  Les  Syndicats   professionnels  et  la  Jurisprudence  **,  par  Georges  MARAIS,  ^  H'b 

dodeur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris.  In-S*»  1908.  Prix:  3  fr.  50  ;  relié,  4  fr.  75.  o  3  §• 

Les  Habitations  à    bon   marché.  La  petite  propriété  et  les  maisons  à  bon  ^'^''^ 

marché.  Commentaire  des  lois  des  la  avril  1906  et  10  avril   1908,  avec  nombreuses  réfé-  ^'^^ 

renées  aux  décrets,  circulaires,  instructions,  etc.,  les  complétant  et  Formulaire  complet  ^  ^^ 

du  tous  actes  à  dresser  en  justice  de  paix,  relatif  au  nouveau    régime  successoral.  8<.b  g 

3*^  édition,    par   F.    CREVOISIËR,    avocat,    ancien  professeur  de  faculté  libre  de   droit.  1  r  '^ 

Prix  :  2  fr.  50  ;  relié,  3  fr.  75.  ^  g^"§ 

Le  risque  commercial  et  le  nouveau  mode  de  garantie  des  accidents  du  travail,  par  ^''^'o 

UkMOîi,  Avocat.  Commentaire  théorique  et  pratique  de  la  loi  du    la  avril  1906  étendant  à  £^  g 

toutes  les  exploitations  commerciales  les  dispositions  de  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  acci-  g^'.s 

dents  du  travail  et  des  textes  s'y  rapportant,  suivi  de  tous  les  documents  législatifs  relatifs  à  o  .-p  -2 

la  nouvelle  législation.  Un  vol.  in-ia.  —  Prix  :  2  fr.  60  —  Relié  3  fr.  76.  ^'^*p. 

L'assistance  obligatoire  aux  vieillards,  aux  infirmes  et  aux  incurables  (loi  du  i4  'S  p  ^ 

juillet  1906)  et  l'assistance  médicale  gratuite  (loi  du  ih  juillet  1893),  par   J.-B.  Daure.  Ins-  ^  g  s 

tructions,  j  urisprudence  et  commentaire.  Un  vol.  in-8  de  35o  pages.  —  Prix  :  4>  fr.   60  'C  o'C 

—  Relié  6  fr.  50.  ^  .■§  cT 

Les  vifarrants  agricoles,  par  H.  Watrin,  Docteur  en  droit.  Commentaire  théorique  ^^'i  s 

cl  pratique  de  la  loi  du  3o  avril  1906  et  du  décret- tarif  du  7  septembre  1906,  avec  les  textes  qo^ 

législatifs,  y  compris  la  circulaire  du  a5  juillet  1906,  suivi  des  formules  inédites  pour  toutes  ""  *^  P 

lei>  formalités  à  remplir,    a*  édition  1Q07,   un  vol.  in-8.    —    Prix  2  fr.  80    —    Relié  f^  & 

3fr.  75.  eS'C 

Nouvelle  compétence  des  Juges  de  paix  et  réorganisation  des  Justices  de  '|  S-^ 

paix.  Commentaire  des  lois  des  i a- 1 3  juillet  1905,  précédé  des  textes  législatifs  et  des  arti-  >^  & 

clés   II  à  31  de  la  loi  du  a5  mai  |838  non  abrogés.  —  Deuxième  édition  revue  et  mise  au  cr'?'^ 

courant,  un  volume  in-8,  1906,  par  £dg.  Bazenet,  Docteur  en  droit,  Substitut  au  tribunal  •§  u  g 

civil  de  Rouen.  —  Prix  :  3  fr.  50  —  Relié  4  fr.  75.  ^®-.S 

Le  repos  hebdomadaire,  par  Léon  Guibolrg,  Commentaire  pratique  de  la  loi  du  i3  'T^oS, 

juillet  1906  et  du  décret  du  a6  août  1906,  avec  textes  législatifs,  y  compris  la  circulaire  du  a^  « 

iG  avril  1907,  au  courant  de  la  jurisprudence.  Deuxième  édition,  un  vol.  in-8   1907.  —  T  S  £ 

Prix  :  1  fr.  50  —  Relié  2  fr.  75.  *| ?-« 

Le  libre  salaire  de  la  femme  mariée  et  l'obligation  pour  chaque  époux  de   contri-  ^n  §2 

buer  aux  charges  du  ménage.  Commentaire  de  la  loi  du    i3  juillet  1907,  par  Crbvoisier,  ^%  g 

Avocat,   ancien  Professeur  de  la  Faculté  de  Droit  à  Marseille,  in-ia,  1908.  Prix  2  fr.  —  h!«  «  ^ 

Helié3fr.  '"-  "^ - 


G 


O  ,  » 

Les  enfants  nés  hors  du  mariage  d'après  les  lois  des  i3  juillet  et  7  novembre  1907  ^  |  ^ 

sur  la  protection  et  la  tutelle  des  enfants  adultérins.   Commentaire  par   Taudière,  Proies-  ^  ^  -^ 

seur  à  la  Faculté  de  Paris,  in-ia,  1908.  Prix  2  fr. —  Relié  3  fr.  26.  ^  CE 

Nouvelle  législation  du   mariage.  Commentaire  de  la  loi  du  ai  juin  1907  et  de  la  j  ^  ^ 

circulaire  du  Garde  des  Sceaux  du  la  juillet  1907  avec  textes  législatifs  anciens  et  nouveaux,  ^  S  ^ 

par  Cuevalier-Marescq,  Juge  de  paix  à  Ivry  (Seine).  Deuxième  édition,  un  vol.  in-8  1907.  ^  ;2^    • 

Prix  1  fr.  50.  -  Relié  2  fr.  75.  Q  g,5 

Lois,  Décrets,  arrêtés  concernant  la  réglementation  du  travail.  Nomenclature  ^-^ 

des  établissements  dangereux,  insalubres  ou  incommodes.  (Repos   hebdomadaire.  Travail  ^'^;;^ 

des  adultes.  Travail  des  enfants  et  des  femmes.  Hygiène  et  sécurité  des  travailleurs.  Acci-  ^Jjlil 

dents  du  travail.  Organisation  du  service  de  llnspection.  Nomenclature).  Un  volume  in-8  §«<  ^ 

de  i33  pages,  juillet  1907.  —  Prix  :  O  fr.  75  —  Relié  1  fr.  75.  5'C 

Recueil  de  documents  sur  les  accidents   du  travail  réunis  par  le  Ministère  du  &  g  3 

travail  et  de  la  prévoyance  sociale.  Législation  sur  les  accidents  annotée  des   décisions  de  ^**^;s 

jurisprudence,  3«  édition  juillet  1907.  —  Prix  :  1  fr.  25  —  Relié  2  fr.  25.  kÎ  *^ 

Les  Conseils  de  prud'hommes,  leur  organisation,  leur  compétence,  par  Léon  Gui-  ^^  j 

BOLG,  Procureur  de  la  République  à  Nogcnl-sur-Seine.  Commentaire  pratique  de  la  loi  du  g  g'g 

37  mars  1907  aaec  formulaire.  Un  vol.  in-8,  1907.  Prix  :  2  fr.  50  —  Relié  3  fr.  75.  2  r^ 

TOUS  CES  OUVRAGES  PEUVENT  ETRE  PAYÉS  SUR  LES  MENUES  DÉPENSES  ^O^ 


nJ"  5 


^  - 

pALLOZ.  —  Collection  complète  comprenant  :  Répertoire,  44  vol.  ;  Supplément  au  '^^% 

Répertoire,  19  volumes  ;  Ca  années  (i8/i5-i9o5)  (inclus)  du  Recueil  périodique  ;  tables  i8/i5-  t*  0* 

1S97.  Le  tout  formant  i35  volumes  gros  in-4S  reliés  état  parfait.  Prix  :  i  J05O  francs.  '*I'jq 

Oraxidea    faoilltés    de    paiezziexit. 
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Nous  tenons  à  la  disposition  de  nos  abonnés  des  couvertures  cartonnées 
très  fortes  avec  dos  en  toile  portant,  imprimées,  le  titre  du  journal.  Annales 
ou  Décisions,  et  Tannée. 
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l'intérêt  du  client  par  colis  postal. 

Avoir  soin,  en  faisant  la  commande,  de  préciser  à  quelles  années  et  qael  recueil 
doivent  se  rapporter  les  mentions  portées  au  dos  de  chaque  couverture. 
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Le   volume   broché   10   fr.    Relié   12   fr. 

Payables  sur  les  menues  dépenses 
_^^ ^ en  a  ou  3  exercices. 

p  ^«ti         Nous  sommes  heureux  d'annoncer  que  la  Cinquième  édition  de  notre  Dlclion- 
'"^'g   r    naire  Oénéral  est  terminée  :  le  neuvième  et  dernier  volume  vient  de  paraître. 
.S  g^<^  Tant  de  modifications  dans  la  Législation  et  dans  la  Jurisprudence  s'étaient  produiles 

g,  ^.'^i    depuis  la  quatrième  édition,  que  la  cinquième  exigeait  un  travail  considérable  pour  mettre 
notre  encyclopédie  des  Juges  de  paix   et  des  Greffiers  de  paix  au  courant  de  ces  change- 
ments. Nos  soins  ont  tendu  à  indiquer,  dans  toutes  les  matières  de  la  compétence  des  JufM 
^  S 'd    de  paix,  le  dernier  état  de  la  Législation  et  de  la  Jurisprudence.  Les  nombreuMB  aaaict^ 
p  V  g     tions  que  nous  avons  reçues,  dès  le  début,  et  les  compliments  qui  nous^  amC  panenus 
n*  p  o    depuis,  nous  assurent  que  nos  efforts  ont  été  couronnés  de  succès.  Ncpftv  efnquièaae  «dilîM 
^'^  ^    du  Dictionnaire  Général,  constitue  certainement  l'ouvrage  le  plus  vaste, le  ploseoHfielet 
^  ^  p"    le  plus  récent  sur  les  diverses  matières  de  ia  compétence  des  Juges  de  pah:  et  des  tribu- 

Ê"'**  S    naux  de  simple  police. 

9«g 
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MANUEL-FORMULAIRE,  théorique  et  pratique  des  Aocidente  du  travail.  - 

g  «  =  Lois  des  9  avrU  1898, 30  juin  1899,  22  mars  1902,  31  mars  1905,  12  avril  1906,  i8  JuilUt  mi. 

^"u  <S  —  Arrêtés  des  30  septembre  1905  —  avec  la  nomenclature  des  substances  pharmaceutiques 

Q  8,5  et  objets  de  pansements  suivie  du  barème  des  prix  ;  —  26  juillet  1906,  30  juillet  1907.  ~ 

S-S"^  ^^^'*^'  ^  12  juin  1906,  27  septembre  1906  —  y  compris  le  tableau  des  professions  pissiblt^ 

^^tj  de  la  taxe  prévue  à  l'article  4,  S  a  de  la  loi  du  la  avril  1906  ;  —  10  novembre  1906,  13  jm 

4j  c  s  1907.  —  Circulaires  du  Garde  des  sceaux  des  18  juillet  et  k  août  1906,  avec  64  formules,  modèles 

Q  ^  .S  d'actes  ou  de  jugements,  états  de  frais,  mémoires,  etc.,  par  A.  Porovis,  sous-inspecteur  de 

7^^^  l'enregistrement  à  Paris.  —  Auteur  du  Dictionnaire  usuel  de  Droit  civil  en  trois  volumes.  — 

W-gW  Un  volume  gros  in-80   —   1905-1908.   —Prix:  13  fr.   franco  —  Relié   1B  fr. 

2^  |r  Loi  du  31    décembre  10O6  relative  à  la  compétence  dee  Juçee  de  paix  en 


«  g 


^  matière  forestière.  Commentaire  de  cette  loi  et  de  la  législation  du  18  juillet  igo6,  par  A. 

I  .âjW  Bouchez,  juge  de  paix  à  Anglure  (Marne).  Un  vol.  grand  in-8,   1907.  —  Prix  :  3  fr,  — 

^^^  Relié  6  fr.  25. 

g,^  o  Pâture  et  vaine  pâture.  Traité  des  biens  et  usages  ruraux.  Lois  des  9  juillet  1889,  ao 

*"  o  o  J^^'^  1890.  (Livre   i**'.  Titre  H  du  Gode  rural),  par  A.  Bouchez,  juge  de  paix  à   Anglure 

4j  g"^  (Marne),  un  volume  in-8,  1907.  Prix  :  3  fr.  50  —  Relié  5  fr.  50. 

PERMUTATION 

Juge  de  paix  de  la  Mayenne,  4*  classe,  poste  agréable,  à  10  kii.^  d'une  gare, 
et  à  i5  kilomètres  du  chef-lieu,  beau  pays  de  chasse,  très  peu  d'afifaires,  permute- 
rait avec  collègue  même  classe,  du  centre,  du  sud-ouest  ou  de  la  Bretagne. 

Juge  de  paix,  4'  classe,  d'un  beau  canton  industriel  de  la  Cour  de  Paris,  dép. 
de  l'Aube,  pays  de  chasse,  pèche,  desservi  par  chemin  de  fer,  désire  pour  raison 
de  santé,  permuter  avec  collègue,  Seine-ct-Oise,  Seine-et-Marne,  Blarne.  Aisne, 
Oise.  Meuse. 

Juge  de  paix  du  Var,  4®  cl.,  poste  de  repos,  désire  permuter  avec  juge  de  paix, 
même  classe  habitant  le  Midi. 

S'adresser  au  Journal  en  joignant  on  timbre-poste  pour  la  réponse. 
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DES  OBLIGATIONS,  Soupoo,  Extinction,  Preuve,  par  A.  Hudelot,  Président  S  g  p 

honoraire  du  Tribunal  de  Langres  et  E.  Mbtmar,  ancien   magistrat.  Un  vol.  gros  in*8<^  §  c  *§ 

de  656  pages.Prix  :  10  fVancs  ;  relié,  12  Drancs.  ^  c  ^ 

Lee  fraudée  dane  le  oommeroe  dee  engrais.  Commentaire  théorique  et  pratique  o  o  $ 

de  la  loi  du  8  juillet  1907  et  revue  de  la  législation  et  de  la  jurisprudence  antérieures  con-  ^.^'^ 
cernant  la  vente  des  engrais  avec  Formulaire  2*  édit.,  par  Léouce  ANDRÉ,  licencié  en  droit,       [Z  o 

juge  de  paix.  Prix  :  1  fr.  50  ;  relié,  2  fr.  75.  SfiS 

"  Lee  Syndioate  profeeelbnnele  et  la  Jurieprudenoe  **,  par  Georges  MARAIS,  g  5  g* 

docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris.  In-â»  igo8.  Prix  :  3  fr.  60  ;  relié,  4  fr.  75.  ^  'q  ^ 

Lee  Habitatlone  à   bon  marohè.  La  petite  propriété  et  lee  maieone  è  bon  jj  ^  «^ 

ma rohé.  Commentaire  des  lois  des  13  avril  1906  et  10  avril  1908,  avec  nombreuses  réfé-  ^  ^iî 

renées  aui  décrets,  circulaires,  instructions,  etc.,  les  complétant  et  Formulaire  complet  &■=  g 

de  tous  actes  à  dresser  en  justice  de  pa^x,  relatif  au  nouveau   régime  euooeeeoral.  oT^'S 

ae  édition,    par   F.   GREVOISIER,   avocat,    ancien  professeur  de  faculté  libre  de   droit.  "  ^"^ 

Prix  :  2  ftr.  50  ;  relié,  3  fr.  75.  gj^-o 

Le  rleque  oommeroial  et  le  nouveau  mode  de  garantie  des  accidents  du  travail,  par  S  j^  § 

Haiior,  Avocat.  Commentaire  théorique  et  pratique  de  la  loi  du    la  avril  1906  étendant  à  g  2'.= 

toutes  les  exploitations  commerciales  les  dispositions  de  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  acci-  o  r  ^ 

dents  du  travail  et  des  textes  s*y  rapportant,  suivi  de  tous  les  documents  législatif^  relatifs  à  "^^t  ^ 

la  nouvelle  législation.  Un  vol.  in-ia.  —  Prix  :  2  fr.  50  —  ReHé  3  fr.  75.  'ë  ^  Ë 

L'aeeletanoe  obligatoire  aux  vieillarde,  aux  infirmes  et  aux  incurables  (loi  du  i4  m  ?  c 

juillet  1906)  et  l'assistance  médicale  gratuite  (loi  du  i4  juillet  1893),  par  i.-B.  Daurb.  Ins-  !F  ^^ 
iructions,  jurisprudence  et  commentaire.  Un  vol.  in-8  de  35o  pages.  —  Prix  :  4  fr.  50       .7;  ' j 

—  Relié  6  fr.  50.  o"  -j^  g 

Lee  warrante  agrlooiee,  par  H.  Watrin,  Docteur  en  droit.  Commentaire  théorique  ê  3*0 

et  pratique  de  la  loi  du  3o  avril  1906  et  du  décret-tarif  du  7  septembre  1906,  avec  les  textes  '^  ^  g 

légialatlfa»,  j  comparis  la  cirailalre  du  a5  juillet  1906,  suivi  des  formules  inédites  pour  toutes  ^  ^  tr 

lëa  Ibnnefités  ft  remplir,    a«  édition  1907,  un  vol.  in-8.    —   Prix  2  fr.  BO    —    Relié  Sa'C 

3fr.  70.  -2g.2. 

Nouvelle  oompétenoe  dee  Jugée  de  paix  et  réorganleatlon  dee  Juetloee  de  ^r;;^ 

paix.  Commentaire  des  lois  des  i a- 13  juillet  1906,  précédé  des  textes  législatifs  et  des  arti-  g"^  «. 
clés  II  à  ai  de  la  loi  du  aS  mai  i838  non  abrogés.  —  Deuxième  édition  revue  et  mise  au  "  '^ 
eonnnt,  un  volume  in-8,  1906,  par  Edg.  Bazenet,  Docteur  en  droit,  Substitut  au  tribunal 

chril  Afr  BiMMi.  -*  Prix  :  3  fr.  50  —  Relié  4  fr.  76.  -^ô^ 

Le  repoe  hebdommdÊiÊt^^  pu  léatt  Guibourg,  Commentaire  pratique  de  la  loi  du  i3  2^p 

juillet  190Ô  et  du  décret  du  ah  aoât  1906,  avec  textes  législatifs,  y  compris  la  circulaire  du  ^ô  S 

16  avril  1907,  au  courant  de  la  jurisprudence.  Deuxième  édition,  un  vol.  in-8  1907.  —  S»^  ^ 

Prix  :  1  fr,  60  —  Relié  2  fr.  7B.  ^03 

Le  libre  ealairede  la  femme  mariée  et  l'obligation  pour  chaque  époux  de  contri-  ^<<  6 

buer  aux  charges  du  ménage.  Commentaire  de  la  loi  du    i3  juillet  1907,  par  Crevoisier,  c^^  ^ 

Avocat,  ancien  Professeur  de  la  Faculté  de  Droit  à  Marseille,  in-ia,  1908.  Prix  2  fr.  —  O      § 

Relié  3  fr.  25.  »  I  ^ 
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Lee  enfante  née  hore  du  mariage  d'après  les  lois  des  i3  juillet  et  7  novembre  1907  ^•»*^ 

r  la  protection  et  la  tutelle  des  enfants  adultérins.  Commentaire  par   Ta.udière,  Profes-  ^  §  & 

seur  à  la  Faculté  de  Paris,  in-ia,  1908.  Prix  2  fr.—  Relié  3  fr.  25.  n)  ti  o 

Nouvelle  légleiatlon  du  mariage.  Commentaire  de  la  loi  du  ai  juin  19076!  de  la  ^  «»^ 

circulaire  du  Garde  des  Sceaux  du  xa  juillet  1907  avec  textes  législatifs  anciens  et  nouveaux,  ^  es 

par  Chevalibr-Marescq,  Juge  de  paix  à  Ivry  (Seine).  Deuxième  édition,  un  vol.  in-8  1907.  o 


Prix  1  fr.  50.  -  Relié  2  fr.  75.  .  ^  »  S 

Lole,  Décrète,  arrêtée  concernant  la  réglementation  du  travail.  Nomenclature  Q  g^*^ 
des  établissements  dangereux,  insalubres  ou  incommodes.  (Repos  hebdodiadaire.  Travail   O**)  g 


«les  adultes.  Travail  des  enfants  et  des  femmes.  Hygiène  et  sécurité  des  travailleurs.  Acci-    0;;:*.Sr 


1907,  avec  références  aux  circulaires  ministérielles,  complété  par  un  tableau  synoptique  de  P'^'o 

la  matière,  a*  édition,  par  Louis  Amdué,  juge  d'instruction  au  tribunal  de  la  Seine.  —  O  Su 

Prix  :  2  fr.  —  Relié  8  fr.  25.  »g  p 

Aeeietanoe  obligatoire  aux  vieillarde,  infirmée  et  inourablee   privée   de  1     '^ 

reeeouroee.  Commentaire  des  modifications  apportées  à  l'assistance  obligatoire  par  les  |  ^ 

articles  35,  36  et  37  de  la  loi  du  3i  décembre  1907  et  revue  de  jurisprudence  relative  à  la  ^o:s 

loi  du  i4  juillet  1908,  des  circulaires  et  notamment  de  celle  du  i4  juillet  1908,  des  instruc-  ^lO  2; 

tions,  décisions  ministérielles,  de  la  commission  centrale,  des  commissions  cantonales  et  des  ^  ^  g, 

conseils  de  préfecture,  des  arrêts  du  conseil  d'Etat,  etc.  a*  édition,  par  Paul  Carreau,  Ci*^  ^ 

docteur  en  droit.  Un  vol.  -^  Prix  :  1  fr.  50.  —  Relié  2  fr.  75.  ^;  S* 

TOUS  CCS  OUVRAGCS  PEUVENT  £TRE  PAYÉS  SUR  LES  MENUES  DÉPENSES  "^"^ 


TABLE    SOMMAIRE 

DS8  MATI&RE8  CONTENUES  DANS  LE  G4HIEE  d'oGTOBRE  1906. 


r 

Assurance.  —  IncedQ^,  —  Atelier.  — 
Cour.  —  Dépendances.  —  Police.  — 
Clauses.  —  Interprétation. 377 

Automobile.  —  Excès  de  vitesse.  —  Ab- 
sence d'un  organe  de  précision.  — 
Prouve  insuffisante.  —  Relaxe. . . Zgk 

Demandes  réunies  ou  collectives.  — 
Compétence  civile  des  juges  de  paix. 

—  Incompétence  ratione  materiœ  . . .  383 

Dette  alimentaire.  —  Beaux-parents  et 
gendre.  —  Dette  acquittée  par  un 
tiers.  —  Action  de  in  rem  verso.  — 
Condamnation. ...'. SgS 

Elections.    —    Demande    d'inscription. 

—  Rejet.  —  Notification  de  la  déci- 
sion de   la   commission  municipale. 

—  Appel.  —  Expiration  du  délai 
d'appel.  —  Déchéance.  —  Rejet  de 
l'appel 36i 

Elections.  —  Liste  électorale.  —  Domi- 
cile d'origine.  —  Résidence  à  l'étran- 
ger. —  Commission  municipale.  — 
Appel 365 

Femme  mariée.  —  Paiement.  ■  Louage. 
Quittance 364 

Louage.  —  Bail.  —  Résiliation.  —  In- 
suffisance de  mobilier.  —  Compétence 
civile  du  juge  de  paix.  —  Terme  et 
délai.  —  Défaut.  —  Expertise.  —  Dé- 
lai de  grftce 384 

Louage.  —  Demande  en  indemnité  pour 
non-jouissance.  —  Contestation  du 
droit  à  rindcmnité.  —  Incompétence 
du  juge  de  paix 38a 

Louage  de  services.  —  Brusque  renvoi. 

—  Congé.  —  Délai  de  préavis.  — 
Dommages-intérêts.  —  Responsabilité. 

—  Chemin  de  fer.  —  Mécanicien.  — 


Résiliation.  —  Patron.  —   Employé. 

—  Ouvrier 373 

Louage  de  services.  —  Dommages-inté- 
rêts. —  Résiliation.  —  Renvoi.  —  Af- 
filiation à  un  syndicat.  —  Congé.  — 
Abus  du  droit ^ 3r,i 

Louage  d'ouvrage  et  de  services.  —  Cod- 
trai  de  travail.  —  Brusque  renvoi.  — 
Congédiement.  —  Patrons.  —  Ou- 
vriers. —  Conseil  de  prud'hommes. 

—  Prud'hommes.  —  Juge  de  paix. . .  373 

Saisie-arrct.  —  Opposition.  —  Déclara- 
tion affirmative 363 

Saisie-arrét.  —  Privilège.  —  Pension  ali- 
mentaire. —  Termes  arriérés  et  accu- 
mulés. —  Divorce.  —  Cession  volon- 
taire. —  Pouvoir  du  juge 38o 

Saisie-exécution.  —  Vente  mobilière  sur 
la  place  du  marché.  —  Droits  de  place. 

—  Huissier.  —  Refus SS^ 

Travail  dans  les  établissements  indus- 
triels. —  Protection  des  engrenages. 

—  Procès- verbal  de  l'inspecteur  du 
travail.  —  Preuve  contraire.  —  Exper- 
tise. —  Mise  en  demeure.  —  Indica- 
tions substancielles 3q3 

Vente  d'animaux.  —  Nullité.  —  Tuber- 
culose. —  Maladie  contagieuse.  — 
Vache.  —  Abatage.  —  Identité.  —  Re- 
connaissance. —  Procès-verbal.  —  Si- 
gnalement. —  Preuve ??  - 

Voilurier.  —  Chemin  de  fer.  —  Trans- 
port. —  Bagages.  —  Perle.  —  Respon- 
sabilité. —  Serment  estimatif.  — 
Preuve «75 

Voyageur.  —  Compagnie  de  chemins  6e 
fer.  —  Relard.  —  Action  en  dom- 
mages-intérêts. —  Faute  lourde  de  la 
compagnie 36; 


OCCASIONS 


LAROUSSE.  NooTaau  Diotioiuiaire  enoy- 
clopëdlque  universel  en  8  vol.  grand  in-4. 
Reliés  demi- chagrin,  fers  spéciaux  de  Grasset  y 
compris  le  supplément,  Etat  parfait 190  » 

—  Orand  Dictionnaire   universel  français. 

historique, géographique,  mythologique,  biogra- 
phique, bibliographique,  littéraire,  artistique, 
scientifique,  etc.  17  gros  vol.  gr.  in-4.  Reliés 
Par/aU  état 350  » 


LABORI.  R6pertolre  •noyolopèdllaun  du 
Droit  français,  la  toI.  gros  in-4*.  Reliés  chi- 
grin.  Etat  de  neuf 90  > 

DALLOZ.  Colleotion  complets  ooéiprenaiit 
Répertoire,   ig  volumes:  6s  années  (iSdS-i^ji 
(inclus)  du  Recueil  périodique;  tablas i8^>-i^r 
Le  tout  formant  t35  volumes  gros  in-k*.  lUUfs 
état  parfaU 9S0  » 


GRAXDES    FACILITÉS    DE    PAISMBIVT 


S^^ 


Montdidier.  —  Imprimerie  Administrative  Qroit-Rai/ 


?> 


^ 


'S 
« 


L'admiiùstratear-gérani  :  J.  VALLA. 


nitHS  «ES  mil  n  n\\ 

ET 

TRIBUNAUX  DE  SIMPLE  POUCE 

RECUEIL     MENSUEL 
nâoiGË  PAR 

M.    Eug.    PLUM 


M.    Alex.    BEAUME 

A.T<K>C  il  11  Cour  d'tppd. 
Suppltetib  dn  juyedfi  puli  da  10*  ftirondliH 
de  PwH, 

E.  DU  MONT, 

À'ocât  h  U  Cour  Ile  Purin. 
Al.   BIDAULT  DE  L'ISLE, 

JOUANNEAU. 

Jnge  de  pnii  à  Vtraym;  (Indie-et  Loire). 

Ceoi-ges  ItERNARU, 

COUTO^, 

A  I.ENOIRDETOURTEAUVILLE, 

Jug.  dspU.  *vm.juir(Seln..). 
Louis    RACHOU, 


mau<;et. 


^1  (N0..1, 


A.  DAGUIN,  I.  O.  i.  4i. 

JEGOU, 

Ja^  JS  paJi  du   «-  urTondifiement  de  Pbtïi 
LoulB-AchlIle  TARUTAUD, 

Jij0B  de  pan  A  Carxiterei  (Nonl>. 


loaat  t  la  Coni  d'ippvl  d>  ^uli. 

MORAND,  A.H.C.Jt, 
.  ir  piiii  h  Montroortllon  («aiiw). 

Samuel  GALARV  *i, 

(Oud). 


WORMS  *,  \.  r 

ProIoMBur  hoDoralre  1  i»  Tiiciiltié  08  droit 

de  Reuuca,  «rrrapaii'laiiE  d<  l'InnlIaC 

A.  BOULÉ, 

ÂBoiaB  jogi  de  p>li  i.  Pintuliv  (Srlne-el-Olw). 

hamelin, 

PrMdent  du  Trihuiul  dp  -Impie  poHn  d*  Fuie. 

Aug.  GOUliET,  1.  U. 


BERTHEI.KIIOT, 

s  dd  pili  h  7er>nille«,  oftDtcpn  nd. 

FRA«NAUI>. 
■Il  1  N'.KrcliAtBl.cD-Drii)  IS.-laOrimnt. 

MUItEAU   U, 
de  pili  1  S'IoiDni»  (  Lolc4t.OhH>. 
S\BII>N, 


NOVEMBRE  1908   —    11«  LIVRAISON. 


AVIS    TRÈS    IMPORTANT 

Noua  prions  ceux  de  nos  Abonnés  qui  psient  l«ui>  abonnemant  aur 
les  fonda  de  menuea  d«p«nsea,  et  qui  ne  nbua  ont  pas  «nooptt  fait  pnrvanlr 
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la  oiflture  de  l'eKeroice  1008  étant  proche,  en  foire  la  rtelamatian  dans  le 
bref  délai  possible  à  M.  le  Préfet  de  leur  département. 
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Im  neuf  volumes    gros    in-8»,    1905-1908 

S  ^  ■    ■    '   ■ 

5    «. 


.£1  ^    Prix  :  le  volume  broché 9  fr. 

*S'S  —       relié 11  fr. 


Le   volume   broché   10   fr.    Relié   12   fr. 

Payables  sur  les  menues  dépenses 
en  a  ou  3  exercices. 


y  .«  Payables  en  mandat-poste. 

M  g  Nous  sommes  heureux  d'anncAicer  que  la  Cinquième  édition  de  notre  Diction- 

£  g  naire  Général  est  terminée  :  le  neuvième  et  dernier  volume  vient  de  paraître. 

§•<»-•  Tant  de  modifications  dans  là  Législation  et  dans  la  Jurisprudence  s'étaient  produite» 

O  depuis  la  quatrième  édition,  que  la  cinquième  exigeait  un  travail  considérable  pour  mettre 

H^  notre  encyclopédie  des  Juges  de  paix   et  des  Greffiers  de  paix  au  courant  de  ces  change- 

§  M  mentâ.  Nos  soins  ont  tendu  à  indiquer,  dans  toutes  les  matières  de  la  compétence  des  Juges 

XX  de  paix,  le  dernier  état  de  la  Législation  et  de  la  Jurisprudence.  Les  nombreuses  souscrip- 

^   ,  tions  que  nous  avons  reçues,   dès  le  début,  et  les  compliments  qui  nous  sont  parvenus 

^  <§  depuis,  nous  assurent  que  nos  efforts  ont  été  couronnés  de  succès.  Notre  cinquième  édition 

g,  S^  du  Dictionnaire  Général,  constitue  'certainement  l'ouvrage  le  plus  vaste,  le  plus  complet  et 

.  B  le  plus  récent  sur  les  diverses  matières  de  la  compétence  des  Juges  de  paix  et  des  trîbu- 

S  ^  naux  de  simple  police. 

sa  I 

^^  MANUEL^FORMULAIRE,  théorique  et  pratique  des  Accidents  du  travail.  - 

-«•  Lois  des  9  avrU  1898^30  juin  1899,  22  mars  1902,  31  mars  1905,  12  avril  1906,  /8  JuiUei  1907. 

O  S)  -^  Arrêtés  des  30  septembre  1905  —  avec  la  nomenclature  des  substances  pharmaceutique 

P  S«  et  oi^ets  de  pansements  suivie  du  barème  des  prix  ;  —  26  juillet  1906,  30  juillet  1907.  - 

e  (p  Décret  des  12  juin  1906,  27  septembre  1906  —  y  compris  le  tableau  des  professions  passibles 

^(o  de  la  taxe  prévue  à  Tarticle  ^,  s  a  de  la  loi  du  i a  avril   1906  ;  —  10  novembre  1906,  13  jum 

Q  ^  1907.  —  Cireulaires  du  Garde  des  sceaux  des  18  juillet  et  U  aoât  1906,  avec  64  formules,  modèles 

^^  d*actes  ou  de  jugements,  états  de  frais,  mémoires,  etc.,  par  A.  PomviN,   sous-inspecteur  de 

g  °Ç>  Tenregistrement  à  Paris.  —  Auteur  du  Dictionnaire  usuel  de  Droit  civil  en  trois  volumes.  - 

t. 2  Un  volume  gros  in-8°   —   igoô-igoS.   — Prix:  13  fr.    franco  —   Relié    1B  fr. 

«'  §  Loi  du  31    décembre  1906  relative  à  la  compétence  des  Ju^es  de  paix  en 

^  matière  forestière.  Cominentaire  de  cette  loi  et  de  la  législation  du  18  juillet  1906,  par  A. 

fjr  ,  BoucHBZ,  juge  de  paix  à  Anglure (Marne,.  Un  vol.  grand  in-8,   1907.  —  Prix  :  3  fr.  — 

2o  ReUé6fr.2B. 

O  ^  Pâture  et  vaine  pâture.  Traité  des  biens  et  usages  ruraux.  Lois  des  9  juillet  1889,  30 

f;3  Juin  1890.  (Livre   i^.  Titre  II  du  Code  rural),  par  A.  Bouchez,  juge  de  paix  à    Anglure 

^.M  (Marne),  un  volume  in-8,  1907.  Prix  :  3  fr.  60 —  Relié  6  fr.  60. 

O  2  — — — ^ 

O  S  8«  année  1909,  —  AGENDA  AIDE-MEMOIRE   des  juges  de  paix,  suppléants  et 

^  a  greffiers,  par  £.  Brunet,  O.  Q,  juge  de  paix  à  Montluçon  (Allier).   Petit  carnet  de  poche 

2'§  élégant,  à  reliure  souple,  poche,  porte-crayon,  caoutchouc.  Prix  :  Edition  ordinaire,  reliure 

Q  g  toile  soie,  3  fr.  ;  Edition  de  luxe,  reliure  peau,  coins  dorés,  4  fr.,  franco. 

THIOT  (H.).  Agenda- Annuaire  des  tribunaux,  notaires  et  officiers  ministériels, 

**  Parquets,  Justices  de  paix.  Barreau,  Encegistrement,  etc.  France  et  colonies.  15^  année  1909, 
Edition,  semaine  en  regard.  4    ».  —  Edition  a  jours  à  la  page.  5     >. 


Pour  paraître  le  15  Décembre  1908 


Juge  de  paix  d'une  ville  d'étrangers  et  d'avenir  sur  le  littoral  de  la  Médi- 
terranée permuterait  avec  collègue  de  2^  classe  du  Centre,  du  Midi  et  du 
Sud-Ouest. 


PUB1.ICATIONS    tdOd 


» 


RÎTière  (H.-F.)>  Fau^tin  Hélie,  Paul  Pont, 
Godes  français  ot  lois  usnelles,  x  très 
fort  vol  in-8*  1909  36     » 

Relié  en  i  vol.  a8    »,    en  2  vol.        3i     » 

—  Les  mêmes  dans  le  formai  de  pocbe  (in-3a 
colombier)  suivis  des  textes  de  Tancien 
droit  mis  en  rapport  avec  la  législation  en 
vigueur,  prix.  8    » 

Relié  en  i  vol.  9  5o.  Relié  en  a  vol.  11 

On  vend  séparément  : 

Dans  le  format  in-8. 

Les  six  Codes  en  i  vol.  i3    »   Relié. 
Les  lois  usuelles.  1 3     ».  Relié. 
Le  Code  civil.  5    ».  Relié. 
Le  Code  de  proc.  civile!  3  5o.  Relié. 
Le  Code  de  commerce.  3    ».  Relié. 
Les  Codes  d'instruction  criminelle  et  pénale. 
5    ».  Relié.  6  5o 

Le  Code  forestier.  i  5o 


16 

» 

16 

» 

6 

5o 

5 

» 

6  5o 

Dans  le  format  in-33. 


D      » 

6  » 
I  5o 
I  5o 
I  5o 


o 

G 


75 
5o 


Les  six  Codes  en  i  vol.  d  5o.  Reliés 

Les  lois  usuelles,  h  5o.  Relié. 

Le  Code  civil. 

Le  Code  de  procédure  civile. 

Le  Code  de  commerce. 

Les  Codes  d'instr.  criminelle  et  pénal 

Le  Code  forestier. 

Cartonnage  des  Codes  séparés,  in-3a 

Avis  iMPORTA?iT.  —  Chaque  exemplaire 
complet  in-8  contient  quatre  bons  permettant 
de  retirer  gratuitement  pendant  quatre  ans 
les  suppléments  publiés  chaque  année  et 
destinés  à  mettre  les  Codes  au  courant  dvi 
dernières  dispositions  législatives. 

GODES,  et  LOIS  pour  la  France,  l'Algérie 
et  les  Golonies,  ouvrage  contenant,  sous 
chaque  article  des  Codes,  de  nombreuses 
références  aux  articles  correspondants  et 
aux  lois  d'intérêt  général,  les  arrêts  de 
principe  les  plus  récents,  la  législation  al- 
gérienne et  coloniale  et  donnant  en  outre  la 
concordance  des  lois  et  des  décrets  entre 
eux,  ci  les  principaux  Traités  interna- 
tionaux relatifs  au  droit  privée  avec  droit 
au  Supplément  annuel  pendant  quatre  ans  ; 
par  Adrien  Carpentiek,  chargé  de  cours  à 
la  Faculté  de  droit  de  Paris,  avocat  à  la 
cour  d'appel,  i3'  édition,  refondue  et  mise 
au  courant,  a  très  forts  voL  in-8  jésus,  1909. 
Brochés,  aS  fr.  ;  reliés,  3i  fr. 

Se  vendent  séparément  : 

~    Godes  et  Traités.  1  vol.  Broché,  la  fr.  5o 

relié,  i5  fr.  5o 

—  Lois  et  Décrets,  i  vol.   Broché,  la  fr.  5o 

relié,  i5  fr.  5o 

Il  parait  une  édition  nouvelle  chaque  année. 

Dans  chaque  exemplaire  de  l'ouvrage  complet  en 
2  volumes.so  trouvent  des  bons  donnant  droit  gra- 
tuitement, pendant  quatre  ans,  au  Supplé- 


VtENWENT    DE    PARAITRE  ; 

ment  annuel  destiné  à  tenir  l'ouvrage  au  courapt 
des  dernières  lois  promulguées. 

GODES  FRANÇAIS.  >-   Format  serviette 

(en  gros  caractères)  ;  par  A.  Carpentier, 
chargé  de  cours  à  la  Faculté  de  droit  de 
Paris. 

-.  Gode  civil.  ln-8<>  cartonné.  1909.  3  fr.  5o 

—  Gode  de  procédure.  ln-8«  .car- 

tonné. 1909.  3  fr.  5o 

—  Gode  de  commerce.   ]n-8o  car- 

tonné. 1909.  3  fr.  5o 

—  Gode  d'instruction  criminelle. 

In  8®  cartonné.  1909.  3  fr.     » 

—  Gode  pénal,  ln-8*  cartonné.  1909.  3  fr.    » 

PETITE    GOLLECTION    DALLOZ .    In -80 

(10X16),  édition  1909. 

Gode  ciyil.    Broché,  3  fr.  5o  —  Relié  peau 

souple.  4  fr.  5o. 
Gode  de  procédure  civile.  Broché,  3  fr.  5o 

—  Relié,  peau  souple.  4  fr,  5o. 

Gode  de  commerce,  av^c  les  Lois  industrielles 

et  ouvrières.  Broché,  3  flr.  5o  —  Relié,  peau 

souple.  4  fr.  5o. 
Gode   d'instruction   criminelle   et  Gode 

pénal.   Broché,  3  Ir.  5o   —   Relié,    peau 

souple.  4  fr.  5o. 
Gode    administratif.    Broché,   3  fr.  5o  — 

Relié,  peau  souple.  4  fr.  5o. 
Godé  de  la  presse.  Broché,  3  fr.  5o  —  Relié 

peau  souple.  4  fr.  5o. 
Gode  de  l'enregistrement.  Broché,  5  fr.  75 

—  Relié,  peau  souplo.  6  fr.  75. 

Gode  forestier  et  Gode  rural,  avec  les  Lois 
sur  la  chasse  et  la  pêche.  Broché,  a  fr.  76  — 
Relié,  peau  souple,  3  fr.  76. 

Ces  Petits  Codas  umiés  conviennent  à  tous  ceux  qui, 
par  profession  ou  autrement,  ont  besoin  de  con- 
naître la  loi. 

Les  Godes  d'audience  Dalloz,  édition  1909. 
Un  beau  volume  pour  la  serviette  conte- 
nant tous  les  Codes  français  et  les  princi- 
pales Lois  usuelles.  Prix,  cartonné  :  10  fr. 
Relié  peau  souple,  noire.  Prix  :  i5  fr. 

LE  DIGTIONNAIRE  DALLOZ,  Dictionnaire 
pratique  de  droit,  quatre  livraisons  in-4<>, 
édition  1909:  Prix  de  Touvrage  :  Au  comp- 
tant, 4o  francs  ;  A  terme,  4a  francs.  Reliure 
(en  2  volumes)  :  7  francs. 

Le  Dictionnaire  pratique  de  dh)it  présente, 
sous  une  forme  essentiellement  pratique,  l'en- 
semble du  droit  français.  Laissant  dé  côté 
tout  ce  qui  est  théorie  ou  controverse,  il 
donne  sur  chaque  question  en  termes  nets 
et  concis,  la  solution  fournie  par  la  législa- 
tion, la  jurisprudence  ou  la  doctrine,  envi- 
sagées dans  leur  dernier  état.  C'est  le  guide 
indispensable  de  tous  ceux  qui,  à  raison  de 
leurs  occupations  ou  de  leurs  intérêts,  ont 
besoin  d'être  éclairés  sur  leurs  droits  et  leurs 
.obligations. 
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Adresser  dès  maintenant  les  souscriptions  à  Monsieur  l'Administrateur 
des  Annales  des  Justices  de  paix,  rue  Guénégaud,  27,  à  Paris, 

Tous  cas  ouirages  peuvent  lire  payés  sur  les  neuues  Mponses.  —  firamles  faeilitis  de  paienent 
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Ij  AROUSSE.  Nott^eau  Dioionnaire  enoy • 
olopédique  onlversel  en  8  vol.  grand  in-4. 
Reliés  demi- chagrin,  fera  spéciaux  de  Grasset  y 
compris  le  supplément.  Etat  parfait 190  » 

--•  Qrand  Dirlonnalre   anlversel  français. 

historique,  géographique,  mythologique,  biogra  - 
phique,  bibliographique,  littéraire,  artistique, 
scientifique,  etc.  17  gros  vol.  gr.  in-4.  Reliés 
Parfait  état 360  v 


L4.B0RI.  Rèperolra  enoyolopèdique  du 
Droi  français,  ta  vol.  gros  ia-i*.  Reliés  chi- 
grin.  Etat  de  neuf 90  » 

DALLOZ.  CSoUaoion  oompl  èa  comprenant 
Répertoire,    19  volumes;  6a  aimées  (iSA^io-^V) 
(inclus)  du  Recueil   périodique  ;  tables  i84Vi>-r 
Le  tout  formant  i35  volumes  gros  u-A*.  HeiUi 
état  parfait 8S0  i 
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M4>REAU  «, 

Juge  de  paix  k  S^lommes  (Loir*et-Otaer). 

8AB10N, 

Juge  de  pnix  &  Saint-Maixent  (Deux-SèvT«i). 

MARTINEAUD  «, 

Juge  de  paix  à  Loulay  (Obacente-Iaférieue). 


DÉCEMBRE  1908   —   12e  LIVRAISON. 


AVIS    TRÈS    IMPORTANT 

Nous  prions  nos  abonnés  de  vouloir  bien,  autant  que  possible,  et  comme 
par  le  passé,  envoyer  directement  à  l^adresse  de  l'administration  du  Journal 
le  montant  de  leur  abonnement  pour  1QOO,  en  un  mandat  sur  la  poste,  afin 
d'éviter  des  frais  de  recouvrement  excessivement  onéreux,  et,  en  cas  de  chan- 
gement de  résidence,  lui  indiquer  leur  nouveau  domicile. 

Nous  prions  aussi  ceux  de  nos  abonnés  auxquels  quelques  numéros  ne  seraient  pas 
parvenus  dans  le  courant  de  Tannée  1908  de  nous  les  réclamer  dans  le  plus  bref  délai. 

L'administration  des  A»!* ales  rappelle  à  ses  abonnés  qu'ils  peuvent  payer  leur  abonnement 
sur  les  frais  alloués  aux  Justices  de  Paix,  pour  menues  dépenses. 


(S 


<^  ?/ 


ADMINISTRATION  A  PARIS.  RUE  GUÉNEGûUO,  27,  (Vl'ARRt) 


Ce  Journal  paraît  ôa  1  5  au  23  de  chaque  mois. 

OUVRAGE  TERMINÉ.  —  En  vente:  La  5«  Édition  du  Grand  actionnaire  Général  des  JvsfU 

de  Paix,  par  Milliok  et  Beaume.  (Voir  4*  page-^ouoerture). 

Pour  paraître  vers  le  15  décembre:  ABENDA    BRUIIET,    ANIIIAIRE    THIOT    (Voir  au  vers^ 

id.         en  février  1900:  Table  des  Aniiales  lias  Justiaes  da  paix  da  1818  à  1887. 
PUBLICATIONS    1009.   —    Voir  3*  pifle-.eoiiTertare 


